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A   MON  FRËBE 


VICTOR    REVILLOUT 


A  toi,  Tancien  élève  des  Ortolan,  des  Giraud,  des 
Pellat,  des  Maehelard,  des  Démangeât^  des  Royer- 
Collard,  des  Bugnet,  des  Valette,  de  toute  cette  pléiade 
d'hommes  illustres  du  temps  desquels,  il  y  a  plus  de 
vingt-six  ans,  alors  que  les  programmes  n'avaient  pas 
encore  été  changés,  alors  que  le  doctorat,  réputé  tout 
de  luxe,  était  beaucoup  plus  difficile  et  que  le  droit 
romain  y  tenait  la  plus  large  place,  tu  as  passé  ton 
examen  de  doctorat  de  droit  romain  avec  toutes  boules 
blanches  et  d'une  façon  si  brillante  qu'au  sortir  de  cet 
examen  un  de  tes  professeurs,  M.  Royer-Collard,  t'a 
demandé  d'initier  son  fils  au  droit  romain  ;  à  toi  qui,  il 
y  a  vingt-un  ans ,  a  tiré  surtout  du  Digeste  ton  histoire 
de  la  profession  médicale  chez  les  Romains,  publiée 
dans  les  Comptes  rendus  et  Mémoires  de  F  Académie  de 
sciences  morales  et  politiques;  à  toi,  l'ami,  le  confi- 
dent juridique  du   grand  historien   Amédée  Thierry, 
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dont  tu  as  été  chargé  de  publier  les  œuvres  relatives  au 
droit  administratif  de  l'empire  des  César;  à  toi,  pour 
qui  l'étude  des  sources  du  droit  a  été  toujours  une 
passion,  qui  a  lu  bien  des  fois,  la  plume  à  la  main,  le 
CorpiLS  juris  en  son  entier  et  qui,  en  des  notes  innom- 
brables, prépares  depuis  longtemps  l'histoire  monu- 
mentale de  ses  éléments  remis  à  leur  date  et  dans 
leur  milieu  vrai;  —  à  toi,  dis -je,  revient  tout  natu- 
rellement Fhonneur  de  cette  dédicace.  Il  te  revient 
d'autant  plus  que  c'est  à  toi  que  je  dois  mon  initiation 
juridique,  bon  nombre  d'études  de  droit  romain,  et, 
pour  la  plus  grande  partie,  le  supplément  babylonien 
qui  suit  ce  vohime. 


INTRODUCTION 


Au  poÎDl  de  vue  du  droit  romain,  il  est  certain  que  les 
dernières  découvertes,  que  ces  multitudes  de  documents 
originaux,  d'actes  et  de  textes  juridiques  qui  nous  arrivent 
à  la  fois  de  TÉgypte  et  de  la  Chaldée,  viennent  singulière- 
ment troubler  les  idées  reçues 

EUes  nous  prouvent  que  le  jus  gentiumj  ce  droit  des 
nations  dont  les  jurisconsultes  romains  nous  parlent 
sans  cesse,  l'opposant  au  droit  de  leur  cité,  n'était  pas, 
comme  on  le  croyait,  une  création  de  leur  esprit,  mais  un 
droit  vraiment  existant. 

Ellesnousmontrentque  les  deux  grands  peuples  reconnus 
par  les  Grecs  comme  leurs  initiateurs,  leurs  instituteurs 
et  leurs  modèles,  avaient,  depuis  des  milliers  d'années, 
créé  ce  droit,  transporté  partout  par  les  Phéniciens  et  les 
Grecs,  quand  les  Romains,  le  trouvant  établi  chez  les 
peuples  qu'ils  soumettaient,  finirent  par  comprendre  à 
quel  point  il  était  supérieur  à  la  loi  des  Douze  Tables  et 
songèrent  à  l'imiter. 

Bref,  à  la*  doctrine,  jusqu'ici  régnante,  de  l'éclosion 
spontanée,  de  l'évolution  interne,  pour  le  droit  romain, 
elles  opposent  le  fait  du  conflit  et  ses  conséquences,  les 
pénétrations  réciproques,  les  résistances  et  les  transac- 
tions. 

Alors  que  tout  le  monde  était  d'accord  pour  croire  que 
les  Romains  avaient  créé  le  droit  et  l'avaient  fait  isolé- 
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ment  de  toute  influence  extérieure ,  on  ne  pouvait  que 
Tétudier  en  lui-même,  suivant  la  méthode  d'une  des 
grandes  écoles  qui  se  sont  succédées  parmi  ses  inter- 
prètes. 

De  ces  écoles,  la  plus  ancienne  est  celle  qui  mérite 
plus  spécialement  le  nom  d^école  <(  juridique.  »  Elle  floris- 
sait  et  devait  fleurir  alors  que  les  textes  rassemblés  dans 
le  Corpus  juris  avaient  force  de  loi  pour  certaines  pro- 
vinces et  que,  par  conséquent,  il  y  avait  intérêt  h  les 
mettre  d'accord.  On  y  arrivait,  tant  bien  que  mal,  à  force 
de  subtilité,  se  rattachant  ainsi  aux  vieilles  traditions  de 
lajurisprudence  romaine.  D'ailleurs,  on  ne  faisait  par  là 
que  continuer  l'œuvre  de  Tribonien  et  de  ses  collabora- 
teurs, qui  s'étaient  appliqués  surtout  à  faire  disparaître  les 
antinomies. 

L'école  historique,  qui  vint  ensuite,  promettait  quelque 
chose  de  moins  artificiel.  Elle  l'emporta  surtout  après  le 
découverte  des  commentaires  de  Gaïus  ,  'des  fragmenta 
vaticana^  etc.  Il  était  désormais  devenu  évident  qu'il  y 
avait  lieu  de  distinguer  dans  le  droit  romain  des  périodes 
diverses,  et  si,  dès  lors,  on  eût  pu  savoir  qu'il  fallait  cher- 
cher en  dehors  de  Rome  l'origine  de  tous  les  progrès^  on 
se  serait  pleinement  trouvé  dans  la  bonne  voie.  Malheu- 
reusement, l'école  historique  n'avait  pas  encore  les  no- 
tions nécessaires  pour  sortir  de  Rome.  Or,  les  événements 
intérieurs,  les  révolutions  populaires,  les  réactions  aristo- 
cratiques, les  changements  de  régime  politique  expli- 
quaient bien  certaines  modifications,  certains  bouleverse- 
ments dans  les  lois,  mais  seulement  dans  les  lois  formelles, 
proprement  dites  ;  et  quant  à  l'envahissement  du  droit 
des  gens  se  substituant  à  ces  lois  romaines,  ce  fait  do- 
minant échappait  presque  absolument  à  l'application  des 
procédés  de  cette  école  dite  historique^  alors  que  lui  man- 
quaient les  éléments  les  plus  essentiels  d'une  histoire  vraie. 

Dans  l'hypothèse  de  l'évolution  interne,  toute  «  sponta- 
née »,  toute  «  originale  »,  il  restait  à  choisir  un  autre 
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point  de  vue,  plus  élevé,  plus  philosophique;  et  c'est  ce 
qu'ont  fait,  avec  un  talent  incontestable,  M.  Accarias  et 
cette  école  actuelle  que  nous  pourrions  nommer  «  Fécole 
dogmatique  » . 

En  effet,  si  réellement  le  droit  romain  avait  été»  un  pro- 
duit spontané  de  Tesprit  humain  abandonné  à  sa  logique 
naturelle,  »  s'il  formait  «  une  série  continue  et  un  enchat* 
nement  où  tout  se  tient  »  ;  si  c'était  «  Tœuvre  directe  ou  in- 
directe des  jurisconsultes,  œuvre  lente,  progressive,  em- 
preinte de  logique,  dans  laquelle  ces  jurisconsultes  s'ins- 
pirèrent, non  pas  de  système  hasardeux,  ni  cTun  esprit 
d'imitation^  mais  de  leur  bon  sens  et  des  besoins  révélés 
par  les  faits  qu'ils  avaient  sous  les  yeux  (1)  »  ;  quoi  de  mieux 
que  de  s'appliquer  à  en  rechercher  les  principes  dès  l'ori- 
gine et  alors  même  qu'ils  n'étaient  pas  encore  nettement 
formulés  à  l'état  de  dogmes  ? 

Dégager  ces  principes,  ces  dogmes,  établir,  pour  chacun, 
l'époque  oii  il  se  serait  imposé,  montrer  comment,  par 
la  logique,  on  était  conduit  de  l'un  à  l'autre,  comment 
ils  existaient  en  germe  avant  de  se  développer  d'une  façon 
visible,  transformer  ainsi  le  droit  romain  en  une  philo- 
sophie du  droit,  n'était-ce  pas  un  plan  bien  fait  pour  sé- 
duire tout  esprit  un  peu  distingué  ? 

Malheureusement  la  base  manque.  Il  n'est  pas  possible 
d'admettre  la  spontanéité,  l'originalité  de  l'œuvre  des  ju- 
risconsultes. Ces  institutions,  qu'on  leur  attribue,  elles 
furent  longtemps  repoussées  par  eux  alors  qu'elles  exis- 
taient dans  le  reste  du  monde.  11  avait  fallu  pour  commencer 
aies  introduire,  que  des  magistrats,  des  préteurs,  qui  les 
avaient  d'abord  admirées  dans  les  provinces  où,  en  qualité 
de  questeurs,  etc.,  ils  les  avaient  vues  fonctionner,  les 
imitassent  dans  leur  édit,  livrant^  par  cet  acte  spontané, 
de  nouveaux  textes  à  commenter,  de  nouveaux  terrains  de 
dispute  aux  subtilités  des  jurisconsultes. 

1.  Voir  le  Prer.h  de  Droit  romain,  de  M.  Accarias,  Introduction  yt^n&ale, 
p.  XIV. 
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Puis  les  empereurs  s'en  étaient  mêlés.  Ceux  qui  étaient 
revenus  d'Espagne,  comme  Trajan  et  comme  Adrien, 
avaient  pu  voir  dans  ce  pays  les  vraies  traditions  juridiques 
du  droit  des  gens^  apportées  là  par  la  conquête  phéni- 
cienne. 

Mais  ce  fut  à  de  vrais  Phéniciens,  à  la  famille  de  Septime 
Sévère,  et  aux  Phéniciens  leurs  conseillers,  qu'il  fut  réservé 
d'en  finir  avec  les  écoles  vraiment  romaines  de  juriscon- 
sultes :  ces  deux  écoles  qui  mettaient  leur  gloire  à  fournir, 
sur  toutes  les  questions,  chacune  une  solution  contraire  à 
celle  de  l'autre . 

Papinien,  Ulpien,  etc.,  devinrent  les  collaborateurs  des 
empereurs  dans  leurs  audaces,  quand  ils  s'inspiraient  du 
droit  phénicien^  dérivé  des  droits  égyptien  et  chaldéen, 
pour  lui  donner,  par  rapport  au  droit  des  Quirites,  une 
place  proportionnellement  aussi  étendue  que  celle  que 
prenaient  dans  la  romanité  les  peuples  investis,  à  ce 
moment ,  en  bloc,  du  titre  de  citoyens  romains. 

Ce  fut,  pour  les  jurisconsultes,  la  grande  époque,  car  une 
véritable  révolution  était  accomplie  collectivement  par  les 
empereurs  et  par  eux-mêmes.  Toute  distinction  était  effa- 
cée entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus  :  le  monde  romain 
s'unissait. 

Toutes  les  nations  qui  jusque-là  avaient  conservé  leurs 
lois  propres,  qui  étaient  attachées  à  ces  lois,  en  devenant 
romaines  étaient  appelées  à  subir,  au  moins  en  principe, 
les  lois  romaines  ;  et  il  importait  de  rendre  moins  dure  la 
transition.  Il  ne  s'agissait  pas  de  détruire  l'ancien  cadre, 
mais  d'introduire  le  plus  possible  du  droit  des  gens  dans 
le  droit  romain. 

Ce  qui  facilitait  les  choses,  c'étaient  le  fonctionnement 
du  bureau  des  libelles,  de  ï auditorium^  etc. ,  l'entourage  du 
prince  phénicien^  des  jurisconsultes  en  majorité  ses  com- 
patriotes, travaillant  avec  et  pour  lui.  Suivant  cette  orga- 
nisation, pleinement  imitée  d'ailleurs  de  l'Egypte  ptolé- 
maïque,  les  affaires  un  peu  importantes  pouvaient  être 
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jusqu'à  deux  fois  soumises  à  Tempereur,  sous  forme  de 
consultation  avant  le  jugement,  puis  sous  forme  d'appeL 
Or,  les  décisions  impériales,  étant  souveraines^  faisaient 
loi  pour  les  questions  de  droit  qui  s'y  trouvaient  traitées. 
Pour  plus  d'unité,  le  Sénat  perdit  son  pouvoir  législatif. 

L'édit  des  préteurs,  composé  d'emprunts  faits  succes- 
sivement en  dehors  de  Rome,  formait  le  canevas  et  la 
base. 

Auparavant,  il  y  avait  eu  deux  édits  :  celui  de  la  ville, 
celui  de  la  province.  L'édit  du  magistrat  urbain^  que  ce 
magistrat  avait  pu  d'abord  arranger  comme  il  l'entendait 
pour  le  promulguer  en  entrant  en  charge,  avait  reçu^  sous 
Adrien^  un  certain  degré  de  fixité  par  l'œuvre  de  compila- 
tion intelligente  et  de  rédaction  définitive  confiée  à  Salvius 
Julianus.  Mais  les  préteurs  n'avaient  pas  perdu  la 
faculté  d'y  introduire  quelque  nouvelle  clause,  s'ils  pou- 
vaient ainsi  se  rapprocher  du  droit  des  gens  par  un  nou- 
veau point.  Pour  les  provinces,  l'idée  de  l'édit  provincial 
était  connexe.  Uen  fallait  un  pour  sortir  enfin  de  l'arbitraire 
des  édits  opposés  émis  par  chaque  proconsul  arrivant  dans 
sa  province  et  des  procès  recommencés  indéfiniment  sur 
nouveaux  frais  d'après  une  nouvelle  législation.  Les  consé- 
quences de  Yimperiuniy  de  l'autorité  souveraine  donnée  au 
magistrat  romain,  avaient  effectivement  conduit  à  des  abus 
extraordinaires,  dont  on  peut  déjà  se  faire  une  idée  par  la 
correspondance  même  d'un  des  meilleurs  de  ces  magis- 
trats, de  Cicéron.  NécessairemenU'édit  provincial,  comme 
autrefois  l'édit  pérégrin,  avait  dû  tenir  encore  plus  de 
compte  que  l'édit  du  préteur  de  la  législation  traditionnelle 
chez  ceux  auxquels  il  s'appliquait,  c'est-à-dire  du  droit  des 
gens. 

Mais  quand  tous  les  sujets  de  Rome  furent  également 
devenus  romains^  la  distinction  des  deux  édits  se  trouva 
perdre  toute  raison  d'être.  On  les  refondit  donc  en  un  seul, 
dans  ce  dernier  édit  du  prêteur  que  commentèrent  les 
jurisconsultes  :  et  ces  commentaires  de  l'édit  sous  la  famille 
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phénicienne,  commentaires  parallèles  aux  rescrits  impé- 
riaux rendus  sous  cette  même  famille,  forment  de  beau- 
coup la  plus  grande  partie  et  pour  ainsi  dire  la  trame  du 
Digeste. 

Après  les  Sévère,  le  droit  dormit,  en  quelque  sorte,  sous 
leurs  successeurs,  jusqu^à  Constantin.  L'auditorium  et  le 
bureau  des  libelles  ne  cessaient  pas  de  fonctionner; 
mais  on  ninnovait  plus  qu'à  de  rares  intervalles  et  géné- 
ralement sur  des  points  peu  importants,  L'esprit  de  pro- 
grès, joint  à  Fart  de  perfectionner  sans  détruire,  de  com- 
biner et  d'assimiler  en  empruntant  —  cet  art  qui  frappe  si 
vivement  quand  on  étudie  dans  leur  histoire  les  institu- 
tions juridiques  des  Ghaldéens,  dont  les  Phéniciens  furent 
les  sujets  et  les  disciples,  —  avait  disparu  avec  ceux  qui 
l'avaient  porté  le  plus  loin,  l'ayant  naturellement  puisé 
dans  leurs  traditions  nationales,  avec  les  Phéniciens  de 
race.  Presque  tous  les  rescrits  signés  soit  de  Gordien, 
soit  de  Dioctétien,  etc.,  sont  des  consultations  d'élèves 
cherchant  à  ne  pas  s'écarter  des  enseignements  de  leurs 
maîtres. 

Avait-on  donc  dès  lors  tellement  bonifié  le  droit  romain 
qu'il  fût  accepté  sans  répugnance  par  tous  les  sujets  de 
l'empire  ?  Ici  encore,  des  découvertes  toutes  récentes,  des 
documents  originaux,  des  actes  retrouvés  en  Egypte  et 
datés  de  ces  époques  viennent  changer  les  idées  reçues, 
en  montrant  combien  la  pénétration  du  droit  romain  se 
faisait  mal  chez  les  peuples  qui  possédaient  d'autres  tra- 
ditions juridiques. 

D'ailleurs  les  édits  de  Constantin,  où  l'on  sent  l'écho  de 
protestations  très  passionnées  et  très  violentes,  ces  édits 
qui  sont  rédigés  comme  le  seraient  les  proclamations  d'un 
tribun  révolutionnaire  (1)  et  qui,  sans  respect  pour  les  tradi- 

1.  Ou  en  peut  juger  par  le  Ion  de  cet  Mit  sous  forme  de  proclamation 
rtu,/f  provinciaux  «  ad  provinciales  »,  qui  forme  la  première  loi  du  8'  litre 
du  code  Theodosien  «  Cessent  jamnunc  rapaccs  oflicialium  manus,  cessent, 
inquam  :  nam  si  nioniti  non  cessaverint,  gladiis  prœcidentur  :  non  sit 
enale  Judicis  vélum,  non  ingressus  rcdempti  ;  non  infâme  licitationibus 
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lions,  porlent  la  hache  sur  tout  ce  qui  reste  d'antique  dans 
les  institutions  et  dans  les  lois  romaines,  ces  réformes  si 
radicales,  nous  montrent  une  opposition  qui  n'avait  pas 
encore  désarmé. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  des  Douze  Tables  jus- 
qu'à ce  moment,  le  formalisme  était  le  fond  même  et  la 
base  du  droit  romain.  Il  faut  Tavouer,  ce  formalisme  avait 
peut-être  son  origine  dans  une  imitation  grossière  de  la 
contexture  apparente  du  droit  égyptien.  Mais^  quoi  qu'il 
en  soit,  les  quirites,  avec  Tétroitesse  de  leur  esprit,  une 
fois  ayant  reçu  la  forme,  devaient  la  mettre  au-dessus  de 
tout. 

Dans  la  procédure  de  ce  qu'on  nomme  les  actions  de  la 
loi,  tout  est  forme  et  tout  est  formule.  Soit  qu'il  s'agisse 
de  transmettre  une  propriété,  soit  qu'il  s'agisse  de  créer 
un  droit,  soit  qu'il  s'agisse  de  faire  valoir  devant  un  juge 
le  droit  créé,  on  n'y  parvient  qu'en  se  conformant  sur  tous 
les  points  au  plus  étroit  des  formulaires  et  en  ne  négligeant 
pas  un  geste  du  cérémonial. 

Puis,  quand  les  actions  de  la  loi  eurent  fait  place  à  ce 
qu'on  nomme  par  excellence  le  droit  formulaire,  c'est-à- 
dire  quand  le  préleur,  en  vertu  de  son  imperhim^  de  son 
pouvoir  souverain  d'ordonner  et  de  juger,  sans  appel,  ni 
recours  possible,  —  sauf  le  cas  bien  rare  d'intercession  des 
tribuns  du  peuple  dans  l'intérêt  d'un  des  plaideurs,  inter- 
cession qui  n'avait  d'ailleurs  qu'un  effet  purement  suspensif, 
—  eut  substitué  aux  lois  écrites  sa  volonté  propre  publiée 
dans  son  édit,  et  eut  indiqué  dans  quel  cas  il  voudrait  bien 
accorder  un  juge,  sur  quel  point  on  pourrait  plaider,  le  for- 

secrctariuni  :  non  visio  ipsa  Prapsidis  cum  prelio  :  a»quc  aurcs  jiidicaniis 
pauperrimis  ac  divitibus  referanlur:  absit  ab  indiicendo,  ojus  qui  officii 
princeps  dicilur,  depra»datio.  Nullas  litigatoribus  adjulores  eorumdem 
officii  principuni  concussiones  adbibeant  :  Onlurionum,  aliorumquc 
ofticialium,  parva  roagnaquc  poscentiuni,  inlolerandi  impetus  oblidan- 
tur  :  Eonimque  qui  jurtrantibus  acla  restiluunt,  inexplela  aviditas  tem- 
poretur.  Semper  invigilet  induslria  Prwsidalis  ne  quicquani  a  prœ- 
diclis  generibus  hominum  de  liligatorc  sumalur.  Qui  si  de  civinbu? 
causis  quicquam  pulaverinl  esse  poscenduni,  aderit  arniata  censura, 
qua;  nefariorum  capila  ccniccsque  delrunccl,  l'tc.  » 
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malisme  de  Tédit,  tout  en  étant  plus  personnel,  n'en  était 
guère  moins  absolu  que  le  formalisme  précédent.  On  de- 
vait montrer  au  magistrat,  sur  son  édit,  l'article  par  lequel 
était  consacrée  soit  l'action,  soit  l'exception,  soit  la  répli- 
que qu'on  invoquait.  Il  vous  délivrait,  en  conséquence,  cette 
action  ou  celte  exception,  et  l'on  arrivait  devant  le  juge 
ayant  les  rôles  aussi  bien  tracés,  les  preuves  successives 
à  faire  aussi  nettement  déterminées  que  sous  les  actions 

de  la  loi. 

A\  est  vrai  que  le  prêteur  finit  par  se  réserver  sur  les 
points  que  son  édit  n'avait  pas  prévus  un  certain  degré  d'ar- 
bitraire. Il  pouvait  accorder,  en  connaissance  de  cause,  telle 
ou  telle  action  en  dehors  de  celles  qu'il  avait  formellement 
promises  et  qui  étaient  devenues  des  droits  consacrés.  11 
avait  pris  d'ailleurs  l'habitude  d'élargir  le  cercle  d'applica- 
tion de  ces  dernières,  en  procédant  par  analogie,  en  suppo- 
sant sur  la  formule  délivrée  aux  parties,  et  à  laquelle  le  juge 
devait  se  conformer,  que  tel  fait,  qui  s'était  produit  et  qui 
pouvait  enlever  tout  droit  à  telle  action,  n'avait  pas  eu  lieu, 
ou,  au  contraire,  que  telle  circonstance,  indispensable  pour 
pouvoir  invoquer  les  termes  de  l'édit,  existait  alors  qu'elle 
manquait.  Les  empereurs,  de  leur  côté,  pouvaient  sup- 
pléer à  l'édit  par  un  rescrit  qui  obligeait  le  magistrat,  et 
nous  avons  déjà  dit  plus  haut  que,  sous  la  famille  phéni- 
cienne, les  commentaires  de  l'édit  par  les  conseillers  de 
l'empereur  et  les  rescrits  de  ce  dernier,  qui  venaient  don- 
ner force  de  loi  à  ces  commentaires,  furent  ce  qui  con- 
tribua le  plus  à  prêter  une  bonne  apparence  au  droit 

romain. 

Mais  tout  restait  encore  basé  sur  l'édit  et  sur  ses  for- 
mules. S'agissait-il,  par  exemple,  d'un  pacte,  sans  la  forme 
romaine  de  la  stipulation?  Le  prêteur  n'était  pas  allé  jus- 
qu'à attacher  une  action  au  pacte  nu,  et  en,  conséquence, 
on  ne  pouvait  engager  aucun  procès  en  vertu  d'un  pacte. 
Mais  le  groupe  des  exceptions  dont  le  prêteur  s'était  servi 
pour  énerver  le  droit  civil,  pour  briser  le  nexus  créé  par 


INTRODUCTION  XVII 

Tantique  stipulation,  étant  beaucoup  plus  étendu  que  celui 
des  actions  promises,  le  défendeur  se  trouvait  pouvoir 
invoquer  le  pacte  conclu,  la  convention  faite.  Les  droits 
reconnus  aux  parties  restaient  donc  toujours  subordon- 
nés à  une  simple  question  de  forme,  de  procédure,  au  rôle 
assigné  à  chacune  quand  elles  venaient  devant  le  préleur 
avant  d'être  par  lui  renvoyées  devant  un  juge. 

Du  reste,  une  erreur  de  procédure  était  une  faute  irré- 
parable. Quand  celui  qui  aurait  incontestablement,  sans 
contredit,  gstgné  sa  cause  s'il  eût  reçu  une  action  dési- 
gnée de  telle  ou  telle  manière  d'après  Tédit,  ayant  tel 
ou  tel  nom,  en  avait  demandé  une  autre,  non  seulement  il 
perdait  son  procès,  mais  il  était  dépouillé  de  tout  droit, 
sans  recours  possible,  relativement  à  cette  affaire  déduite 
en  jugement,  in  judicium  deducta^  exactement  comme  il 
arrivait  à  celui  qui,  dans  sa  demande,  avait,  par  erreur  de 
calcul,  indiqué  un  chiffre  excédant  le  moins  du  monde  ce 
qui  lui  était  dû. 

Pour  les  jurisconsultes  romains,  la  question  était  donc 
de  guider  les  plaideurs,  de  leur  faire  éviter  toute  erreur 
de  ce  genre,  de  leur  montrer  sur  Fédil  le  chapitre  qu'ils 
devaient  invoquer,  de  leur  apprendre  le  nom,  les  termes 
de  Faction  ou  de  l'exception  dont  ils  pouvaient  utilement 
se  servir.  Leur  œuvre,  incontestablement  habile  et  remar- 
quable quand  nous  l'étudions  sous  l'aspect  qu'elle  avait 
prise  entre  les  mains  des  membres  de  l'auditorium  et  des 
bureaux  de  Septime  Sévère,  de  ses  fils  et  de  son  cousin, 
avait  consisté  à  se  rapprocher  le  plus  possible  du  droit  des 
gens  par  l'extension  donnée  en  ce  sens  à  chacun  des  arti- 
cles de  Tédit  du  préteur,  c'est-à-dire  du  règlement  de  la 
procédure  formulaire. 

Mais  dans  les  formules  restait  toujours  la  marque 
propre, la  raison  d'être  du  droit  romain,  la  barrière  qui  le 
séparait  des  autres  droits. 

Même  quand  les  magistrats  avaient  pris  la  coutume  de 
juger  personnellement  sur  un  certain  nombre  d'affaires 
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et  de  renvoyer  les  autres  à  des  juges  subalternes,  à  des 
judices  pedanei  qui  les  décidaient  en  leur  nom,  la  demande 
de  Taction,  celle  de  l'exception,  celle  de  la  réplique,  etc., 
la  fixation  des  points  sur  lesquels  la  plaidoierie  pourrait 
porter  n'avait  perdu  d'abord  rien  de  son  importance,  et 
la  litis  contestation  équivalant  à  une  novation,  se  faisait 
toujours  d'après  l'édit. 

A  ce  point  de  vue,  le  droit  romain  n'avait  pas  cessé 
d'être  un  droit  strict  :  et  c'est  ainsi  que  Constantin  le 
nomme,  quand,  lui  opposant  l'équité  et  la  justice,  il 
ordonne  que  ces  dernières  l'emportent  désormais  sur  lui. 

((  Placuit,  in  omnibus  rébus,  prsecipuam  esse  justitise 
a^quilatisque  quam  stricti  juris  rationem  »  (1). 

Cette  loi  est  datée  de  l'an  314,  époque  où  Constantin 
ne  possédait  encore  que  l'Occident.  La  pensée  en  est  celle 
qu'un  de  ses  fils,  plus  tard,  rendit  sous  les  termes  sui- 
vants : 

((  Juris  formulas,  aucupatione  syllabarum  insidiantes, 
cunctorum  aclibus  radicitus  amputentur  »  (2). 

C'est  celle  qui  préside  aux  instructions  qu'en  321  Cons- 
tantin donne  à  tous  les  judices^  c'est-à-dire  alors  à  tous 
les  magistrats.  Il  leur  ordonne  d'examiner,  dès  le  début^ 
par  une  enquête  approfondie,  la  nature  de  l'affaire,  d'in- 
terroger à  plusieurs  reprises  l'une  et  l'autre  partie,  deman- 
dant alternativement  à  chacune  si  elle  n'a  rien  de  plus  à 
ajouter  «  numquid  novi  addere  desiderit  »,  et  après  étude 
de  la  question,  décidant  s'il  y  a  lieu  que  la  chose  soit 
jugée  directement  ou  s'il  est  besoin  d'en  référer. 

Aux  magistrats  seuls  en  efTet,  restait  le  droit  d'en 
référer  et  de  consulter  Tempercur. 

Par  une  série  de  dispositions,  qui  se  succèdent  dans  les 
codes  à  partir  du  commencement  de  son  règne,  Constan- 
tin avait  complètement  transformé  l'ancien  régime  des 
rescrits,  qui,  sous  ses  prédécesseurs  immédiats,  sous  Dio- 

1.  Code  de  Juslinien,  III,  I,  8. 

2.  Code  de  Jiistiiiien,  II,  LVIIL  1. 
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clélien,  fonctionnait  encore  tel  qu'il  avait  été  pratiqué 
sous  la  famille  de  Septime  Sévère. 

Jusqu'alors  les  parties  elles-mêmes  pouvaient  en  tout 
état  de  cause  consulter  Tempereur.  Les  magistrats  devaient 
se  borner  à  transmettre  au  bureau  des  libelles  leurs  sup- 
pliques, et  ils  attendaient  la  réponse,  d'après  laquelle  ils 
devaient  juger  dans  le  cas  où  n'y  avait  pas  eu  d'erreur 
commise  dans  l'exposé  des  faits.  C'étaient  donc  les  bu- 
reaux impériaux  quiavaientà  étudier  les  questions  de  droit, 
et  Tempereur  pouvait  innover,  s'il  y  avait  lieu.  Mais  il  était 
bien  rare  qu'on  innovât,  depuis  qu'il  n'y  avait  plus  de  Phé- 
niciens pour  le  faire  ;  et,  comme  il  est  facile  de  s'en  assurer 
en  parcourant  les  rescritsde  Dioctétien,  ce  qui  contribuait 
peut-être  le  plus  énergiquemont  h  maintenir  le  droit  sous 
sa  dernière  forme,  c'était  le  bureau  des  libelles,  imbu  des 
traditions  et  n'en  sortant  jamais,  ou  presque  jamais.  Quand 
tout  le  monde  pouvait  demander  un  rescrit,  les  empereurs 
auraient  eu  besoin  d'une  activité  infatigable  (1)  et  d'un  sens 
juridique  tels  que  l'eurent  seuls  les  membres  de  la  famille 


1.  U  arrivait  que,  pour  une  même  affaire,  on  les  consultait  à  plusieurs 
reprises.  Nous  en  avons  la  preuve  par  un  rescrit  de  Dioclélien,  qui  porte 
le  n"  282  dans  les  Fragmenta  Vaticana  et  qui,  adresse^  aune  femme  nom- 
mée Calpurnia  Aristeneta,  commence  ainsi  :  «  Quoniam  non  contenta 
rescripto  quod  ad  primas  preces  acceperas  iterato  supplicare  voluisli,  ex 
jure  rescnptum  reportabis.  » 

C'était  bien  d'ailleurs  la  coutume  de  Dioclélien,  ou  plutôt  de  son  bureau 
des  libelles,  de  faire  ses  rescrits  ex  jure,  d'après  le  droit,  d'après  la  cou- 
tume établie.  Aussi  s'y  sert-il  souvent  d'expressions  telles  que  celles-ci  : 
juHs  est  {Code,  H,  XXIX,  2);  sinit  jure  traditum  est  (Code,  II,  IV,  32); 


incerti  juris  non  est  (Code,  VIU,  I,  '.i)  ;  revqttn  jure  rrcfitutn  est  ((^ode,  II, 
XLl,  3); prohibent  jura  (Code,  II,  IV,  28  et  Code,  II,  IV,  33);  rio/i  est  npi^ 
nionis  incertœ  ((>ode,  II,  IV,  32);  secuwlutn  juris  rationem  {(^ode,    VII, 


XLiy\  7) •fSecundum juris  rationevi  ad  exemplar  cdicti  ((^ode,  Vil,  LXXII,  9); 
edicto  perpétua  permitti  (Code,  VII,  LXXV,  6);  si  ex  edicto...  (Code  VIII, 
II,  2);  edicto  perpétua  continetur  (Code,  II,  IV,  13);  ut  igitur  a  principilus 
salubriter  rescriptum  estj  ita  salvis  his  qux  ulililer  placuerttnt...  nuUn 
legis  sanctione  statutum  est  (Code,  X,  I,  4),  etc.,  etc. 

Pour  se  reporter  à  l'édit,  aux  rescrits  et  aux  lois,  il  semble  qu'on 
n'avait  pas  besoin  de  s'adresser  à  l'empereur.  C'est  ce  que  pensa  Cons- 
tantin. 
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r  :, ,  :oîo:î:u\  pour  examiner  par  eux-mêmes  la  multitude 
vKvs  questions  posées  ;  et  on  répondait  en  leur  nom,  la  plu- 
t\iit  du  temps,  sans  les  leur  soumettre.  Les  cas  particuliers 
s<^  tixnnaionl  classés  de  suite  par  la  jurisprudence  du  bureau 
vK  s  tiliollos,  basée  sur  les  réponses  et  les  écrits  de  ceux 
vjvti.  Taxant  dirigé  ou  ayant  été  préfets  du  prétoire^  étaient 
vlvuUours  considérés  comme  les  plus  grands  juriconsultes, 
l\ipiiiien,  Ulpien,  etc.  Cette  fixité  de  la  jurisprudence  des 
ivsorils  depuis  Alexandre  Sévère  est  tellement  remarquable 
ijuo  ceux  qui  sont  signés  de  Dioctétien,  par  exemple,  nous 
uionlrent  admirablement  dans  son  fonctionnement,  dans 
SOS  applications,  à  l'élat  vivant,  le  droit  constitué  sous  la 
famille  phénicienne. 

Ce  droit  reconnaissait  formellement  des  coutumes,  car, 
uprÈs  Tédit  de  Caracalla  imposant  la  romanité  à  tous  les 
sujets  de  Tempire,  des  réclamations  générales  s'étaient 
élevées  au  sujet  de  lois,  d'institutions  et  de  traditions  juri- 
diques que  les  peuples  ne  voulaient  pas  perdre  :  et  il  avait 
bien  fallu  qu'enfin  Alexandre  Sévère  fit  une  constitution 
ordonnant  aux  magistrats  romains  d'étudier^  de  sauvegar- 
der et  d'appliquer  dans  les  procès  les  vieilles  coutumes  lo- 
cales qui  auraient  leur  raison (1).  Des  découvertes  modernes 
ont  fait  voir  toute  la  portée  de  cet  édit,et  d'autre  part  ce  fut 
le  motif  de  nombreux  rescrits  impériaux,  décidant,  par 
exemple^  qu'en  verlu  de  coutumes  on  ne  pourrait  pas  lé- 
gitimer des  mariages  que  la  loi  romaine  déclarait  inces- 
tueux. D'ailleurs  le  travail  continu  du  bureau  des  libelles 
tendait  à  substituer  progressivement  partout,  à  titre  de 
coutume  établie,  le  droit  romain  aux  autres  droits  ;  ce  qui 
devait  fatalement  finir  par  arriver  avec  l'habitude  des 
recours  à  l'empereur  et  des  rescrits  dans  la  plupart  des 
affaires  individuelles,  un  peu  importantes,  même  des  pro- 
vinces les  plus  éloignées. 

Constantin,  voulant  innover,  avait  commencé  par  chan- 

1.  Code  de  Justinien,  VIJI,  LUI,  1. 
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ger  cela  (1).  Il  ne  désirait  être  consulté  que  quand  il  s'agis- 
saitde  porter  quelque  atteinteau droit  existant. Cedroit, les 
magistrats  n'auraient  qu'à  le  chercher  directement  dans 
les  écrits  de  ceux  qui  faisaient  autorité  au  bureau  des  li- 
belles. Il  en  dressa  la  liste,  liste  actuellement  perdue, 
mais  qu'il  est  facile  de  restituer  en  rapprochant  de  celle, 
bien  postérieure,  de  Théodose  II,  les  lois  nouvellement 
retrouvées  de  Constantin  lui-même,  relatives  aux  noies 
d'Ulpien  et  de  Paul  sur  Papinien  (an  321)  et  aux  sentences 
de  Paul  (an  327). 

Les  parties  donc  perdirent  la  faculté  d'en  référer  à 
l'empereur  avant  la  sentence.  Le  magistrat,  qui  seul  pou- 

i.  Constantin  ne  régnait  pas  encore  depuis  un  an  quand  il  supprima 
le  système  des  brèves  suppliques  des  parties  et  des  rescrits  dictant  la 
sentence  des  juges,  par  une  constitution  dont  le  code  de  Justinien  nous 
a  conservé  seiilement  la  phrase  suivante  :  «  Quod  magno  ronflictu 
sententià  decerni  solet,  id  pauris  litleris  teniere  descriptis  definire  fas 
non  est.  »  (Code  de  Justinien,  VII,  LVlï,  7). 

A  partir  de  ce  moment,  en  effet,  on  ne  trouve  plus  une  seule  réponse 
impériale  qui  soit  adressée  à  un  plaideur;  tandis  qu'immédialement 
avant,  c'est-à-dire  Tannée  précédente,  tout  se  faisait  encore  comme  un 
siècle  plus  tôt. 

Parmi  les  constitutions  nombreuses  de  Constantin  relatives  à  celte 
question  des  recours  au  prince  dans  les  procès,  soit  de  la  part  du  juge  qui 
en  réfère,  soit  de  la  part  des  parties  qui  appellent,  nous  citerons  notain- 
meal  :  Code  Justinien,  VIÏ,  I,  3  (de  Tan  312),  VII,  LXI,  Ifde  l'an  312); 
Code  Théodosien,  XI,  XXIX,  I  [(\g  l'an  313)  :  «  Super  paucis,  mue 
juridica  sententià  decidi  non  possunt,  nostram  debes  consulere 
Majestatem,  ne  occupationes  nostras  interrumpas  ;  cum  litigatoribus  re- 
maneat  arbitrium  a  sententià  provocandi,  »  XI,  XXX,  I  (de  l'an  313), 
Code  Théod.,  IX,  XXX,  2  et  Code  Justinien,  VII,  LXH,  12  (de  l'anSl^^ 
Code  Théod.,  XI,  XXX,  IV  (de  l'an  315\  Code  Just.,  VU,  LXII,  13  et  Code 
Théod.,  XI,  XXX,  5  (de  l'an  316),  Cod.  Théod,,  VU,  LXII,  «  (de  l'an  310), 
Code  Just.,  I,  XIV,  I  (de  l'an  316),  Code  Just.,  VU,  LXU,  14  et  Code 
Théod.,  XI,  XXX,  7  (de  l'an  3171,  Code  Just.,  III,  I,  18  et  Co<le  Théod., 
U,XVUI,  1  (de  l'an  318?),  Code  Théod.,  XI,  XXIX,  2  et  Code  Just.,  Vil, 
LXXII,  15  (de  l'an  319),  etc. 

Fin  331,  Constantin  alla  jusqu'à  punir  les  appels  téméraires  au  prince, 
alors  qu'il  s'agissait  des  juridictions  supérieures,  en  frappant  l'appelant,  qui 
ne  gagnait  pas  son  procès,  de  confiscation  de  moitié  de  ses  biens  et 
d'une  relégation  de  aeux  ans,  s'il  était  riche  ;  de  deux  ans  de  travaux 
forcés,  s'il  était  pauvre  (Code  Théod.,  I,  V,  I.) 

Quant  aux  rescrits,  pour  en  déshabituer  plus  encore  en  les  énervant, 
il  leur  avait  enlevé  toute  force  obligatoire  par  rapport  aux  juges  par  la 
proclamation  suivante  adressée,  en  l'an  315  ad  populum  :  «  Contra  ^us 
rescripla  non  valent,  quomodo  fuerint  impetrala.  Quod  enim  pubhca 
jura  pnescribunt  magis  sequi  judices  debtmt.  »  Ce  à  quoi  l'empereur 
Julien  répondit  plus  tard,  pour  ainsi  <lire,  par  cv,[U\  constitution :<<  Mulc- 
tabuntur  judici^s  qui  rescripta  contemi)serint  aul  distulerint.  »(Voir  (]ode 
Théodosien,  1,  11,  1  et  5.) 


XXn  IXTUODUCTION 

vail  le  faire,  devait  envoyer  en  pareil  cas  un  mémoire  signé 
de  sa  main  et  présentant,  avec  les  arguments  de  part  et 
d'autre,  ses  vues  personnelles.  Il  lui  était  recommandé  de 
ne  pas  déranger  Tempereur  pour  rien  »  ne  occupationes 
nostras  interrumpas.  »  Il  fallait  pour  cela  qu'il  eût  à  pro- 
voquer quelque  innovation  importante,  toujours  bien 
venue. 

En  effet,  en  abolissant  le  droit  strict,  le  formalisme, 
Constantin  renversait  les  fondations  même  du  droit  romain. 

Et  il  le  comprenait  si  bien  d'ailleurs,  qu'il  le  traite  lui- 
même  de  vieux  droit,  vêtus  jus  ^  pour  lui  opposer  Téquité 
et  la  justice,  et  qu'il  n'hésite  pas  à  procéder  relativement 
a  ce  vieux  droit,  à  ses  définitions,  aux  rescrits  antérieurs, 
comme  s'il  en  eût  fait  table  rase. 

Toutes  les  distinctions  établies  entre  le  demandeur  et  le 
défendeur,  relativement  aux  pièces  à  invoquer,  aux  preuves 
à  fournir,  etc.  (1),  sont  radicalement  supprimées  par  lui, 
même  par  rapport  au  possessoire  et  au  pétitoire,  qui  désor- 
mais ne  pourront  plus  être  séparés. 

Comme  dans  le  droit  de  la  Chaldée  au  xxni*  siècle  avant 
notre  ère,  comme  à  Babylone,  comme  à  Athènes,  le  pacte 

1.  Voir  code  Théod.,  XI,  XXXIX,  I. 

Constantin  commence  par  y  rappeler  aue  le  principe  du  vieux  droit 
«  veteris  juris  dofinitio  >»  et  les  rescrits  de  ses  prédécesseurs  «  et  rétro 
principum  rescripta  »  avaient  imposé  au  demandeur  seul  la  charge  de  la 
preuve  à  faire  ;  mais  c'est  pour  ajouter  aussitôt  qu'il  change  cela,  mù  par 
l'équité  et  la  justice  «  œquilate  et  justitia  moti  jubemus  :  »  Désormais, 
après  que  le  demandeur,  suivant  Ja  règle  susmentionnée,  aura  été  mis 
en  demeure  de  fournir  ses  preuves,  s'il  ne  le  fait  pas,  le  possesseur,  à  son 
tour,  devra  faire  la  preuve  relativement  à  l'origine  de  la  possession,  et  à 
la  nature  de  ses  droits  sur  la  chose  «  tune  demum  possessori  nécessitas 
imponitur  prohandi  undc  pomdeat  vel  c[uo  jure  tencat,  »  De  telle  sorte 
qu  on  examine  le  fond  des  choses  et  la  vérité  «wt  sic  \veritas  examinetur,  » 

N'y  avait-il  pas  là  quelque  souvenir  de  cette  loi  égyptienne  d'après 
laquelle  la  prescription,  la  détention  de  la  chose,  quelque  longue  qu'elle 
\'\\U  si  elle  ne  se  basait  pas  sur  une  série  ininterrompue  de  titres  légi- 
times, ne  créait  aucun  droit?  On  serait  d'autant  plus  tenté  de  le  croire 
que  Constantin,  en  terminant  la  phrase  par  ces  mots  :  «  Aliu  que  la 
vérité  soit  contemplée  ainsi,  »  semble  se  référer  au  récit  de  Diodore  de 
Sicile  sur  la  manière  dont  les  juges  rendaient  la  justice  en  Egvpte  en 
ayant  toujours  sous  les  yeux  l'image  de  la  vérité  :  — ce  récit  est  du  reste 
continué  par  les  monuments  et  les  textes.  —  C'est  dans  ce  même  ordre 
d'idées  que  Constantin  a  fait  réunir  le  possessoire  et  le  pétiloire  dans  les 
procès.  (Code  de  Justinien.  III,  I,  10.^ 
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vaut  quand  il  n'a  rien  d'illicite  en  soi,  et  il  produit  des 
effets  complets  entre  tous  ceux  qui  l'ont  conclu,  qu'il  rentre 
ou  non  dans  les  contrats  classés,  qu'il  soit  invoqué  par  la 
demande  ou  parla  défense.  C'était  le  principe  traditionnel 
des  nations  en  dehors  de  Rome  —  et  c'est  le  principe  des 
peuples  modernes  —  que  la  convention,  nettement  expri- 
mée, pleinement  acceptée,  doit  faire  loi  entre  les  parties. 

L'écrit  prit  l'importance  qu'on  lui  reconnaissait  depuis 
un  temps  immémorial  soit  en  Egypte,  soit  en  Ghaldée.  Il 
eut  une  valeur  probante  égale  à  celle  des  témoignages  quand 
il  n'était  pas  contesté,  et  quand  il  l'était,  —  puisqu'en 
l'abence  de  toute  espèce  d'officier  public,  on  n'avait  pu 
faire  jusque-là  que  des  sous-seings  privés,  —  la  procédure 
criminelle  d'inscription  de  faux  qui  mettait  en  péril  l'une 
et  l'autre  partie  cessa  d'être  exigée  pour  qu'on  pût  s'en 
servir  en  en  prouvant  la  sincérité.  D'ailleurs  la  question  se 
posait  de  trouver  le  moyen  d'authentifier  les  actes  sans 
recourir  au  magistrat  suivant  le  procédé  romain,  et  bientôt 
on  devait  imiter  l'Egypte  parla  création  d'études  de  notaires 
semblables  à  celles  des  monographes  qui  fonctionnaient 
sous  les  Ptolémées. 

La  loi  des  Douze  Tables  avait  fait  du  paterfamilias  romain 
un  maître  despote,  qui  s'emparait  de  tout  ce  que  pouvaient 
acquérir  ses  enfants,  mis  sous  sa  puissance ,  et  qui  seul 
comptait  dans  la  maison.  Cette  organisation  de  la  famille 
romaine  était  devenue  tellement  fondamentale  que  tout 
s'y  rattachait  dans  celle  même  du  peuple.  On  n'aurait  pu 
la  renverser  sans  bouleverser  le  monde  romain  de  fond  en 
comble.  Constantin  la  respecta  donc  en  principe ,  mais  il 
étendit  aux  fonctionnaires  les  privilèges  déjà  accordés  aux 
soldats.  11  leur  permit  de  posséder  en  propre  ce  qu'ils 
acquéraient  dans  leur  profession  et  d'en  disposer  à  leur 
gré,  en  véritables  propriétaires ,  bien  qu'ils  restassent  fils 
de  famille,  soumis  pour  tout  le  reste  à  lapuissance  du  père. 
Il  fit  plus  :  suivant  les  principes  du  droit  des  gens,  il  assura 
aux  fils  l'hérédité  de  leur  mère  et  il  ne  laissa  aux  pères  de 
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famille  que  la  jouissance  des  biens  qui  leur  venaient  ainsi. 
Le  père  ne  pouvait  aliéner  ces  biens.  S'il  le  faisait,  la 
vente  était  nulle,  et  les  enfants,  que  la  mort  du  père  affran- 
chissait de  la  puissance  paternelle,  pouvaient  les  reprendre 
où  ils  les  trouvaient,  sans  être  tenus  à  indemniser  Tache- 
leur  et  à  subir  les  conséquences  de  l'obligation  de  garantie 
en  tant  qu'héritiers  du  vendeur.  Pour  obtenir  ce  résultat, 
sans  que  l'acheteur  fût  lésé,  sans  que  le  père  de  famille, 
une  fois  veuf,  perdit  tout  crédit^  celui-ci  dut,  quand  il 
aliénait  quelque  immeuble  lui  appartenant,  non  seulement 
jurer  qu'il  était  bien  à  lui,  mais  prendre  un  garant  respon- 
sable, à  ses  lieu  et  place,  de  l'éviction,  si  elle  provenait  de 
ses  fils.  Celait  là  une  imitation  de  ce  garant,  geSaîw-nip,  de  ce 
propolèle,  xpozwXTf;-^;? ,  qui  interviennent  dans  les  ventes  en 
droit  gréco-macédonien  et  que  nous  avons  vu  mention- 
nés dans  les  actes  rédigés  suivant  ce  droit,  en  Egypte, 
sous  les  Ptolémées.  Mais  ce  qu'on  eût  voulu,  l'idéal,  c'était 
que  le  fils  fût  libre  comme  dans  le  droit  des  gens.  Aussi 
Constantin  promeltait-il,  en  guise  de  prime,  aux  pères  qui 
émanciperaient  leurs  fils,  le  tiers  en  pleine  propriété  de  ce 
dont  ces  fils  avaient  hérité  de  leur  mère  et  l'usage  du  droit 
commun  pour  les  aliénations  d'immeubles  (1). 

1.  11  alla  même,  quelques  ann^'cs  plus  lard,  jusqu'à  donner,  par  une 
constilulion  qui  ne  fut  pas  maintenue  par  ses  successeurs,  la  pleine  pro- 
priété, avec  pleine  jouissance,  des  biens  maternels  aux  fils  de  famille 
dont  le  père  se  remariait.  S'ils  étaient  impubères,  le  père  ne  devait  plus 
administrer  ces  biens  qu'en  qualité  de  luteur,  en  leur  tenant  compte  des 
revenus,  et  il  avait  à  les  leur  remettre  intégrralement  le  jour  où  ils 
auraient  atteint  l'âge  légal.  Ainsi,  pour  eux,  le  pécule  adventice  cons- 
liluait  une  propriété  proprement  dite,  aussi  indépendante  du  père  que 
les  pécules  castrense  du  soldat  et  quasi  castrense  du  fonctionnaire.  La 
puissance  du  père  de  famille  ne  s'étendait  pas  jusque-là.  L'organisation 
quiritaire  de  la  familia  romaine  était  bien  ébréchéo  ;  et  peu  s'en  fallut 
que  Constantin  ne  l'abolît  entièrement,  pour  lui  substituer  celle  de  la 
famille  du  droit  des  nations. 

Helativemcnt  aux  rapports  entre  époux,  Constantin  s'inspira  surtout 
d(;s  sources  çrecques,  macédoniennes  et  ptolémaïques.  Ceux  des  Grecs 
qui  permettaient  aux  femmes  d'agir  par  elles-mêmes,  exigeaient  du 
m()ins  que  ce  fût  toujours  avec  l'assistance  d'un  kurios,  qui  était  d'ordi- 
naire un  parent  proche  ou  le  mari.  En  Egypte,  Philopator  avait  exigé 
absolument  l'assistance  du  mari  pour  les  actes  de  sa  femme.  Or,  à 
liome,  la  loi  Claudia  avait  supprimé  pour  les  femmes  ce  qui  ressemblait 
le  plus  à  ce  kurios  des  Grecs,  la  tutelle  légitime  des  agnats;  et  d'une 
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Cette  idée  de  faire  intervenir  dans  les  ventes  un  proga- 
rant qui,  sans  recours  possible,  doit  seul  prendre  à  sa 
charge  les  obligations  du  vendeur,  n'était  certainement 
pas  puisée  dans  les  coutumes  de  cette  époque,  dans  le  droit 
des  gens  proprement  dit. 

autre  part,  les  principes  du  droit  romain  ne  permettaient  jamais  au 
mari  d  être  le  tuteur  ou  le  curateur  de  sa  femme.  Sur  le  premier  point, 
Constantin  procéda  par  Tabolition  de  la  loi  Claudia,  de  telle  sorte  que 
les  femmes  eurent  leurs  agnats  pour  tuteurs  lépilimes.  (Voir  Cod.  Justin., 
V,  XXX,  3.)  Sur  le  second,  il  se  montra  un  imitateur  plus  exact  encore 
du  droit  ptolémaique,  car  il  brisa  avec  toutes  les  traditions,  toutes  les 
vieilles  règles  romaines,  pour  faire  du  mari  le  tuteur  ou  le  curalour  de 
sa  femme.  U  alla  même  jusqu*à  supprimer,  en  pareil  cas,  Tapplication  do 
toutes  les  lois  relatives  aux  biens  des  mineurs.  (Voir  Cod.Thi'«od.,  HI,  I.) 
La  femme  mineure,  assistée  par  son  mari,  et  avec  le  seul  consentement 
de  celui-ci,  put  vendre  ses  biens  immobiliers,  sans  avoir  besoin  de  ce 
décret  du  magistrat,  indispensable  pour  Faliénation  des  mêmes  biens, 
s'ils  eussent  appartenu  à  tout  autre. 

Et  cependant  Constantin  avait  lui-même  considérablement  élargi  le 
cercle  des  prohibitions  de  ventes  sans  décrets.  Jusqu'à  lui,  ces  prohi- 
bitions ne  portaient  que  sur  les  biens  ruraux  et  sur  les  esclaves  de  la 
campaipie.  Pour  les  biens  de  ville,  au  contraire,  le  devoir  du  tuteur 
était  de  les  vendre  en  entrant  en  charge,  afin  d'en  placer  le  prix  à 
intérêt.  Constantin  trouva  qu'il  était  absurde  d'aliéner  ainsi  la  maison 
de  famille,  les  esclaves  attachés  depuis  longues  années  à  la  personne 
du  maître.  Rien  de  tel  n'avait  jamais  existé  dans  le  droit  des  nations;  les 
vieux  peuples  avaient  toujours  tenu,  au  contraire,  à  conserver  au  lils  le 
foyer  paternel  et  ces  esclaves,  nés  dans  la  maison,  qu'on  considérait  en 
quelque  sorte  comme  des  amis  d'un  rang  inférieur.  Loin  donc  d'ordonner 
qu'on  les  vendît,  Constantin  défendit  qu'on  le  fit  sans  décret,  et  décret 


de  sa  femme  dans  tous  les  procès.  En  apparence,  c'était  un  mandataire  : 
en  réalité,  c'était  un  kurios. 

Une  autre  innovation  de  Constantin,  puisée  aux  sources  les  plus  pures 
du  droit  des  nations,  regardait  les  familles  serviles. 

Nous  avons  vu  que  les  esclaves  étaient  vendus  avec  toute  leur  famille, 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  souvent  avec  des  frères  et  sœurs, 
non  seulement  en  Egypte,  dans  des  contrats  datés  des  règnes  d'Amasis 
et  de  Darius,  mais  en  Babylonie,  au  siècle  de  Nabuchodonosor  le 
Grand.  Un  des  actes  babyloniens  du  Musée  du  Louvre,  que  nous  citons 
dans  l'appendice  de  ce  volume,  énumère  ainsi  une  famille  de  huit  per- 
sonnes, un  mari,  sa  femme,  ses  frères,  ses  enfants,  qui  sont  mis  en  gage 
collectivement,  pour  être  tous  cédés  en  bloc, en  vertu  d'une  loi  commis- 
soire,  si  la  dette  n'est  pas  payée  au  jour  dit.  D'autres  actes,  soit  de 
Ninive,  soit  de  Babylone,  sont  relatifs  à  l'achat  de  deux  époux,  un  mari 
et  sa  femme,  qui,  bien  qu'esclaves,  ne  devaient  pas  être  séparés.  Cette 
reconnaissance  d'une  famille  servile,  de  liens  du  sang  entre  les  esclaves, 
était  absolument  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  des  Douze-Tables  et  de 
tout  l'ensemble  du  droit  des  Quirites,  mais  Constantin  s'en  inquiétait 
peu.  Il  constitua  donc  définitivement  entre  les  esclaves  une  famille  natu- 
relle, en  interdisant  aux  administrateurs  des  biens  patrimoniaux,  de  sé- 
parer, dans  les  ventes  et  dans  les  autres  actes  attributifs  de  possession, 
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C'est  une  recherche  d'érudition,  telle  que  pouvait  la  faire 
un  empereur  qui  passa  de  son  temps  pour  un  grand  érudit, 
ainsi  que  Ta  prouvé  Godefroy ,  et  qui,  d'ailleurs,  témoigna 
par  ses  lois  mêmes  une  admiration  illimitée  pour  tout  ce 
qui  était  science  ou  savant. 

les  esclaves  unis  par  le  sang.  Constantin  nVtait  pas  d'ailleurs  le  premier 
à  faire  des  recommandations  de  ce  ^enre.  Dt^jà  depuis  les  Antonins,  et 
surtout  depuis  Antonin  le  Pieux,  qui  avait  gouverné  longtemps  la  pro- 
vince d'Asie  avant  de  monter  sur  le  trône,  le  droit  des  gens  commençait 
à  peser  sur  le  droit  romain  relativement  à  la  manière  dont  on  consi- 
dérait l'esclave. 

Malheureusement ,  en  même  temps  qu'on  rapprochait  Tcsclave  de 
l'ingénu,  on  rapprochait  aussi,  en  l'abaissant  d'autant  qu'on  relevait 
l'autre,  l'ingénu  ae  l'esclave,  en  l'attachant  soit  à  la  glèbe,  soit  à  Toftice, 
soit  à  la  caste.  Nous  ne  pouvons  énumérer  ici  toutes  les  constitutions  que 
Constantin  et  ses  enfants,  qui  s'inspirèrent  bien  de  sa  pensée,  firent  dans 
ce  sens.  Nous  citerons  seulement,  à  titre  d'exemples,  celles  qui  sont  rela- 
tives aux  fils  de  vétérans,  qui  doivent  suivre  la  profession  de  leur  père  ou 
être  livrés  à  la  curie  (Code  Théod.,VII,  XXII,  1,  etc.);  aux  fils  d'offkiales, 
appelés  de  même  à  la  milice  de  leur  père  (Code  Just,  XII,  XLVIII,  1,  etc.); 
aux  fils  de  palatins  (Code  Justin.,  XII,  XXIX,  1,  3,  etc.);  aux  curiaux 
(Code  Just.,  X,  XXXI,  14,  17,  etc.);  aux  navicularii [Code  Théod.,  XIII, 
V,  1);  aux  suaril  (XIV,  IV,  1,  etc). 

Les  lois  romaines  réservaient  les  tortures  aux  seuls  esclaves  :  la  ques- 
tion douloureuse  ne  pouvait  pas  être  appliquée  à  un  homme  libre,  avant 
qu'une  condamnation  ne  lui  eût  fait  perdre  la  liberté.  On  s'était  quelquefois 
écarté  de  cette  règle  à  l'égard  des  accusés  de  lèse-majesté  et  dans  l'inté- 
rêt seul  du  prince.  Constantin,  lui,  s'en  écarta  dans  un  intérêt  purement 
privé,  à  regard  de  ceux  qui  prêtaient  leur  ministère  pour  rédiger  les 
actes,  ou  qui  recueillaient  les  impôts,  ou  qui  étaient  comptables  des 
deniers  puolics. 

Ceci  rentre  pleinement  dans  ses  lois  populaires  :  et  la  plèbe  des  villes 
dut  se  réjouir  en  voyant  devenir  soumis  aux  tourments  par  leurs  conrli- 
tions  «  tormentis  conditionales  »,  et  eflectivement  mis  à  la  torture,  sui- 
vant la  méthode  usitée  pour  le  témoignage  des  esclaves,  des  décurions, 
qui  n'en  garderont  pas  moins  leur  dignité  si,  après  cela,  on  ne  les  avait 
trouvés  coupables  d'aucune  faute.  En  même  temps  l'empereur  ordonnait 
aux  magistrats  de  ne  pas  hésiter  à  jeter  en  prison  les  agents  supérieurs 
de  la  police,  qui,  sous  le  nom  de  curagendarii  ou  curiosi,  parcouraient 
les  provinces  ;  de  les  obliger  à  prouver,  à  leur  propre  péril,  toutes  leurs 
accusations,  de  ne  pas  leur  permettre  d'emprisonner  personne,  etc.  (voir 
notamment  Code  Tnéod,  VI,  XXIX,  1).  Il  prenait  des  mesures  semblables 
contre  les  autres  employés  de  la  police,  ces  agentes  in  rébus,  qui,  sous  le 
nom  de  stationarii,  étaient  domiciliés  près  des  bureaux  de  poste  pour 
examiner  les  papiers  des  voyageurs  (Code  Théod.,  VIII,  IV,  2,  etc.).  Les 
avocats  du  fisc,  les  receveurs  d'impôts  et  presque  tous  les  agents  publics 
furent  l'objet  de  proclamations  ou  de  constitutions  faites  dans  le  même 
esprit.  Quant  aux  représentantes  directs  des  intérêts  du  prince,  ses  adores, 
ses  procuratùreSj  ses  mandataires  de  tous  genres,  on  allait  jusqu'à  or- 
donner de  brûler  vifs  ceux  qui  auraient  fait  quelque  tort  à  un  provincial 
(Code  Théod.,  X,  IV,  1.) 

Et  cependant,  pour  faire  contrepoids,  on  accablait  les  employés  de 
privilèges,  de  dignités,  d'honneurs  nouveaux.  Jamais  le  fonctionnarisme 
ne  prit  plus  d'importance  que  sous  cet  empereur  qui  semblait  déclarer  la 
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Non  seulement  il  donne  aux  professeurs  des  immunités 
de  tout  genre,  mais  il  défend  qu'on  les  inquiète  ou  qu'on 
les  appelle  en  justice  pour  quelque  raison  que  ce  soit.  Il 
menace  qui  les  vexera  d'une  amende  énorme ,  cent  mille 
pièces  d'argent  à  verser  au  trésor.  Si  un  esclave  leur  fait 

guerre  aux  abus  du  fonctionnarisme.  Nous  n  insisterons  pas,  car  cette 
partie  des  lois  de  Constantin  est  trop  bien  connue. 

Remarquons  seulement  qu'encore  ici  il  semble  s'être  inspiré  du  régime 
administratif  des  Ptolémées  (}ui  prodiguaient  aux  fonctionnaires  les  plus 
grands  honneurs,  même  les  titres  nus  d'amis  (?(Xoc)  ou  de  parent  («rjrr^vv);) 
du  roi,  mais  en  les  menaçant  sans  cesse  dans  lés  circulaires  oflicielles 
qui  nous  sont  parvenues,  en  établissant  pour  les  surveiller  un  sévère 
service  de  contrôle,  des  avciypaçey;  de  différents  genres,  des  chremiUistes 
ou  miasi  (hminici,  parcourant  sans  cesse  l'Egypte  en  tout  sens  avec  les 
pouvoirs  les  plus  étendus,  et  enfin  en  les  faisant  poursuivre  en  justice, 
sans  pitié,  à  la  moindre  erreur  commise  dans  leur  administration  et  leurs 
jugements. 

Pour  en  revenir  au  droit  privé ,  on  peut  dire  que  le  plus  grand  nombre 
des  innovations  de  Constantin  furent  des  emprunts  simples,  pu  plutôt  des 
imitations  de|  quelque  institution  antique,  telles  (|ue  pouvait  les  faire 
un  érudit,  mais  souvent  avec  contre-sens,  avec  renseignements  insuffisants 
ou  mauvaise  interprétation. 

La  loi  sur  le  taux  d'intérêt  pour  les  prêts  de  blé  ou  d'autres  fruits  nous 
en  fournit  un  très  bel  exemple.  Nous  savons  par  des  documents  fort  nom- 
breux que  rintérèt  annuel  des  prêts  de  blé  nVtait  pas  le  même  que  celui, 
des  prêts  d'argent,  soit  en  Egypte,  soit  en  Chaldée.  En  Egypte,  il  était 
exactement  du  tiers,  les  contrats  le  prouvent,  tandis  que  1  intérêt  de 
l'argent  était  un  peu  moindre  :  seulement  de  30  pour  cent.  En  Chal- 
dée aussi,  il  était  du  tiers,  alors  que  Fargent  rapportait  20  pour  cent. 
Constantin  donc  (Code  Théod.,  II,  XXXIII,  1)  ordonna  que  aésormais, 
quand  on  prêterait  du  blé  ou  d'autres  fruits,  l'intérêt  serait  «  tertiœ 
partis  »  ;  mais  il  se  trompa  sur  le  sens  à  attribuer  à  ces  mots  «  le 
tiers  =  tertia  pars  »  ;  il  crut  qu'il  fallait  compter  ce  tiers  au  moment  du 
payement,  —  c'est-à-dire  faire  verser  par  l'emprunteur  de  deux  mesures, 
à  son  prêteur,  quand  il  le  payerait  au  bout  d'un  an,  trois  mesures,  dont  la 
troisième,  le  tiers  du  tout,  représenterait  les  intérêts  ;  tandis  aue  les  deux 
autres  représenteraient  le  capital.  —  Les  Egyptiens,  ni  les  Cnaldéens  ne 
l'avaient  pas  compris  ainsi  ;  ils  n'augmentaient  le  capital  que  de  son  tiers 
et  non  de  sa  moitié  en  guise  d'intérêt.  Mais  on  comprend  très  bien  com- 
ment les  souvenirs  de  Constantin  se  seront  confondus,  quand  on  sait 
qu'en  Egypte  même,  Yhemiolion,  la  moitié  en  plus,  la  'troisième  mesure 
à  ajouter'aux  deux  mesures  prêtées,  formait  le  taux  de  la  clause  pénale 
stipulée  d'ordinaire,  dans  les  contrats  de  prêt,  en  cas  de  non-payement 
au  jour  fixé. 

L'idée  d'exiger  pour  les  donations  un  enregistrement ,  à  défaut  duquel 
elles  resteraient  nulles  et  sans  effet,  est  encore  une  idée  empruntée  à 
l'Egypte.  En  Egypte,  sous  les  Ptolémées,  d'après  un  prostagma  qui  nous 
est  bien  connu  par  des  plaidoieries  des  avocats  dans  un  procès  plaidé  à 
Thèbes  sous  Evergète  II  (procès  dont  nous  avons  l'expédition  complète 
dans  le  papjTus  1  de  Turin,  admirablement  étudié  par  PeyTon)  tout  acte 
d'aliénation,  bien  que  fait  devant  notaire,  devenait  nul  s'il  n'était  pas 
enregistré  dans  un  délai  fixé.  Un  papyTUS  du  Louvre  contient  même  la 
circulaire  envoyée  à  ce  sujet  aux  bureaux  de  la  recette  de  Thèbes.  Comme 
nous  parlons  plus  loin,  dans  ces  leçons  mêmes,  des  enregistrements  et  des 


injure,  le  maître  doil  Famener  devant  eux  el  l'y  faire  frap- 
per de  verges.  S'il  s'y  refuse ,  il  payera  au  fisc  vingt  mille 
pièces  d'ar^^ent  et  l'esclave  coupable  sera  saisi  à  titre  de 
gage.  A  cette  époque  où  les  honneurs  étaient  le  plus  sou- 
vent une  charge,  il  les  en  dispense  en  principe,  sauf  s'ils 
les  désirent.  Il  les  dispense  aussi  des  tutelles,  même  dans 
les  cas  où  légalement  elles  leur  reviendraient  à  titre  de 
pères  ou  de  maîtres,  c'est-à-dire  sur  les  enfants  qu'ils 
émanciperaient  ou  sur  les  enfants  qu'ils  affranchiraient 
avant  l'âge  de  la  puberté. 

Il  semble  qu'on  ne  saurait  guère  témoigner  mieux  de 
Tamour  des  lettres  et  de  l'instruction. 

El  cependant  notre  illustre  maître,  M.  Oppert,  a  signalé 
un  fait  qui  serait  une  preuve  encore  plus  évidente  de 
Férudilion  de  Constantin.  Un  sisrne  absolument  semblable 
h  la  croix  grecque  existerait  dans  la  très  ancienne  écriture 
de  la  Chaldée,  et  ce  signe  y  serait  traduit  en  sémitique  par 
le  mot  labarum.  Ce  serait  donc  le  ^ieux  mot  sémitique  de 


aiilre?  mo<Je?  d'authentitiration  de>  c«^ntrat<  onEsrvple,  nous  n'insisterons 
pas.  Mai-i  bien  évidemnit'nl.  Constantin,  ivsrivltaul  Tabsence  de  toute 
l'ortrani^alion  ptoléuiaïque,  voulut  y  suppléer,  au  moins,  en  se  servant 
i\*'<  ^cmU  reifi^tr^'s  otlkirls  qui  existassent,  ceux  des  niairi^trats,  pour  les 
a<:l«>  qui  alTeetaient  le  plus  vi\enienl  la  pmprieté  familiale,  puisqu'ils 
fil  faisaient  «ortir  quelque  cho<e  sans  équivalent,  les  dnnati«^ns.  Il  avait 
rlabord  eu  l'idée  d'aflranchir  de  celte  nécessité,  connue  de  toute  autre 
fornjalilé,  les  donations  qui  ne  faisaieut  pas  sortir  k-  bien  de  la  famille, 
qui  inlen^naient  entre  parents  prache^^  xoir  Code  Théod.,  VIII,  XU,  4i; 
mais  quatorze  ans  plus  tard,  en  Tan  3:^5,  il  était  iwenu  sur  cette  première 
idée  et  il  s'était  dit  que  ces  donations,  souvent  préteudues,  souvent  allé- 
^'iiées  à  tort,  étaient  celles,  de  toutes  peut-ètiv.  qui  exiîreaienl  le  plus 
d  authenticité.  Et  cependant  il  avait  ordonné  précedennnenl  voir  Code 
ïhéod.,  II,  XXIV,  1,  de  l'an  !t24  de  tenir  compte,  dans  les  partaires  entre 
enfants,  de  la  \obmté  du  père,  formulée  de  quelque  manièiv  que  ce  fût, 
même  en  l'absence  de  tout  testament,  de  tout  codicille  proprement  dit,  et 
il  avait  permis  à  la  mère  de  partager  de  son  vivant  ce  qu'elle  avait  entre 
se**  enfants.  Evidemment  l'idée  des  partages  faits  par  les  parents  le  han- 
tait, comme  idéal  et  comme  souvenir.  En  Egypte,  le  pèi*e  le  plus  géné- 
ralement, et  souvent  la  mère,  assignaient  de  leur  vi>anl  une  part  à  chacun 
de  leurs  lils.  Quelques-uns  de  ces  partages,  comme  celui  a  Horus  entre 
ses  lils,  ont  été  répétés  et  recommencés  à  plusieurs  reprises,  à  l'égyp- 
tienne, devant  un  notaire,  puis  à  la  grecque,  devant  un  agoronome,  sims 
compter  un  sous-seing  prné,  une  sorte  de  pacte  familial.  Le  père, 
bi»*n  que  s'étant  dépouillé  en  apparence,  ne  cessait  pas  de  présider  à  ces 
parla'je<,  Constantin  aurait  xoulu  voir  les  pères  procéder  ti>ujours  ainsi. 
Il  iniii.'iit  d'ailleurs  au<si  bien  les  institutions  de  l'ancienne  (irèce  que 
c  «H'-i  de  Inii-^ienne  Egypte.  Ea  création  de  l'hypothèque  générale  grevant 
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iabaruniy  avec  la  mirnmation  originelle,  que  Couslanliu 
aurait  choisi  pour  désigner  la  croix  quand  il  la  fit  placer 
sur  ses  étendards.  El  il  l'aurait  fait  représenter  sous  la 
forme  même  qui  répond  à  ce  mot  labarum  dans  la  vieille 
langue  de  la  Chaldée,  forme  semblable  à  celle  de  Tespèce 
de  croix  qu'on  remarque  sur  la  poitrine  des  anciens 
monarques  de  FAssyrie.  En  assyrien,  labarum  signifiait 
ranliquilé,ré/^/7i//é, — comme  la  croix  anséedes  Égyptiens 
qui,  lue  sur  les  murs  du  Serapéum,  fit  tant  de  conversions 
sous  Théophyle,  signifiait  la  vie. 

Dans  les  premiers  siècles  de  notre  ère,  alors  que  le 
gnosticisme  avait  pris  un  développement  si  considérable, 
ces  rencontres  frappaient  beaucoup  les  érudits  qui  les 
connaissaient,  et  on  comprend  comment  Constantin  aura 
pu  nommer  la  croix  labarum. 

C'est  sans  doute  à  cette  connaissance  des  traditions  de 
la  Chaldée  qu'il  faut  attribuer  la  constitution  par  laquelle 


tous  les  biens  du  tuteur  (>oir  notamment  Code  Just.,  V,  XXXVII,  20)  o«*t 
un  souvenir  du  droit  grec;  et  comme  en  droit  grec  Vepitropc  sous  sa 
responsabilité  administrait  seul,  plaidait  seul,  remplaçait  pleinement 
l'impubère  à  l'égard  des  tiers,  Constantin  eut  grande  tendance  à  rem- 
placer le  système  romain,  la  restitulio  in  intcgrum  donnée  après  coup  au 
mineur  lésé,  par  un  recours  direct  contre  le  curateur  ou  le  tuteur  respon- 
sable hypothécairement.  Quant  aux  aliénations  d'immeubles  ou  d'esclaves 
de  mineur,  nous  avons  dit  qu'elles  étaient  interdites  pour  ceux  de  ville 
comme  pour  les  autres  sans  autorisation  par  décret  émanant  d'un  préteur 
spécial  mstitué  dans  ce  but  et  nommé  préteur  «  constnntinicn  »  (voir 
Code  Just.,  V,  LXXI,  18).  Mais  en  même  temps,  la  responsabilité  du 
tuteur,  que  les  jurisconsultes  réduisaient  à  ses  actes,  était  étendue  à  ses 
négligences.  S'il  a  laissé  perdre  une  emphythéose  faute  de  payer  le 
vectigal,  il  en  répond  envers  le  pupille;  de  même,  s'il  n'a  pas  réclamé  à 
temps  ce  qui  était  dû  à  celui-ci.  11  répond  même  de  son  abstention,  quand 
il  n'a  pas  administré,  bien  que  nonnué.  D'autres  hypothèques  légales 
furent  aussi  créées  par  Constantin.  Nous  citerons  notamment  celle  qui, 
supprimant  toute  distinction  entre  les  biens  de  villes,  de  «  républiaue  » 
et  les  biens  du  peuple  romain,  atteint  les  débiteurs  d'une  république 
comme  les  débiteurs  du  fisc. 

Mais  nous  nous  apercevons  que  celle  noie  n'en  finirait  plus  si  nous 
voulions  énumérer  tous  les  changements  que  Coiistanlin  a  apportés  aux 
lois  romaines,  tous  ses  emprunts  aux  anciens  droits. 

Mentionnons-en  un  pour  finir.  Diodore  de  Sicile  raconte  qu'une  loi  de 
Bocchoris  interdisait  de  saisir,  pour  dettes,  les  instruments  et  les  bœufs 
de  labour.  Cette  loi  de  Bocchoris  a  été  transportée  directement  dans  le 
droit  romain  par  Constantin,  et  il  protégea  en  outre  les  bœufs  de  labour 
contre  les  réquisitions  qui  les  utiliseraient  pour  la  course  publique  (Code 
Théod.,  U,  XXX,  et  VUI,  V,  1,  de  l'an  315). 
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Constantin  revient  sur  les  lois  romaines  qui  menaçaient 
des  peines  les  plus  cruelles  tous  ceux,  sans  distinction,  qui 
s'occupaient  de  magie.  La  seule  possession  d'un  livre  en 
traitant  devenait  un  crime  capital  du  temps  des  grands 
jurisconsultes  :  on  n'a  qu'à  lire  à  ce  sujet  les  Sentences  de 
Paul  et  les  Frfl^m^n/5  d'Ulpien.  Constantin,  au  contraire, 
distingue  entre  la  magie  pernicieuse  et  celle  qui  a  pour 
but  de  guérir  ou  de  sauvegarder  les  récoltes.  Dans  la 
Chaldée,  nous  le  savons  par  une  multitude  de  bilingues, 
dès  l'antiquité  la  plus  haute,  les  incantations  étaient  em- 
ployées contre  les  maladies  en  guise  de  remèdes  :  et  des 
expériences  modernes  sur  la  suggestion,  de  même  que  les 
guérisons  produites  par  les  homœopathes,  en  montrant  ce 
qu'on  peut  obtenir  au  moyen  de  l'action  morale,  ont  prouvé 
que  souvent  elles  devaient  être  utiles.  Constantin  n'aurait 
pas  voulu  qu'on  condamnât  une  médication  à  laquelle 
avaient  cru  les  peuples  de  l'Asie  aux  époques  les  plus 
reculées. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  dans  les  lois  de  cet 
empereur  on  trouve,  en  grand  nombre,  des  dispositions 
abandonnées  par  le  droit  des  gens,  mais  qu'il  empruntait 
directement  à  l'histoire  des  législations  les  plus  antiques. 

Beaucoup  de  ces  lois  ne  nous  sont  connues  que  par  des 
constitutions  postérieures  qui  les  abrogent.  C'est  ainsi  que 
la  faculté  de  préemption  pour  les  proches  et  les  consorts 
[proximi  et  consortes),  faculté  que  Constantin  leur  avait 
donnée  à  l'imitation  du  retrait  lignager  de  l'ancienne 
Chaldée,  fut  supprimée  par  Théodose,  après  une  délibé- 
ration solennelle  de  son  conseil. 

Déjà,  d'ailleurs,  les  Assyriens,  les  Babyloniens  s'étaient 
dégoûtés  de  cette  vieille  loi  accadienne,  et  ils  prenaient 
d'ordinaire,  dans  les  ventes,  leurs  précautions  pour  que 
les  parents  ne  pussent  pas  reprendre  la  chose  en  rembour- 
sant le  prix  versé,  comme  cela  se  faisait  à  Warka  dans 
le  xxni''  siècle  avant  notre  ère. 

Une  autre  partie  des  lois  de  Constantin  sur  les  condor /^^^ 
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avait  été  supprimée  par  Julien,  qui  avait  rétabli  ce  qu'il 
nommait  le  droit  antique j  c'est-à-dire  le  droit  romain,  sur 
ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres. 

Ce  qu'il  «  amputait  »  de  ces  lois  sur  les  consortes  était 
également  un  emprunt  aux  peuples  anciens.  Dans  les 
procès  égyptiens,  en  effet,  aussi  bien  que  dans  les  procès 
chaldéens,  on  voit  toujours  les  intéressés  être  tous  à  la 
fois  en  cause.  L'un  d'eux,  chargé  personnellement  des 
démarches  à  faire,  les  représente  et  est  principalement  en 
nom.  Mais  on  ajoute  l'équivalent  du  terme  français  a  et 
consorts  ».  En  Egypte,  ceci  se  rattachait  surtout  à  l'orga- 
nisation familiale  et  corporative.  L'aîné  jouait,  par  rapport 
aux  autres,  un  rôle  de  représentation,  de  tutelle  et  de  pro- 
tection qui  le  mettait  dans  les  procès  on  tête  de  toute  la 
famille.  Dans  les  corporations  d'état,  le  chef  jouait  un 
rôle  analogue.  Et  c'est  ainsi  que  tous  plaidaient  toujours 
ensemble  en  la  personne  de  ce  xupio;,  de  ce  frère  aîné  ou 
de  ce  président. 

En  Chaldée,le  développement  qu'avaient  pris  les  raisons 
sociales,  avec  mandat  tacite  de  l'un  par  rapport  à  l'autre, 
conduisait  au  même  résultat . 

En  droit  romain,  au  contraire,  le  principe  était  que 
chacun  doit  agir  pour  soi  :  Bes  in  ter  alios  acta  aliis  nec 
nocei'e  nec  prodesse  potes  t.  ChdiCun  plaidait  donc  isolément, 
et  il  en  résultait  des  conséquences  choquantes,  car  la 
chose  jugée  l'étaitdéfînitivement  pour  chacun. 

Voici  un  cas,  prévu  formellement,  qui  montre  jusqu'où 
pouvait  conduire  la  règle  romaine. 

Un  même  bien  avait  été  hypothéqué  successivement  à 
plusieurs.  Le  troisième  de  ces  créanciers  hypothécaires 
plaidant  contre  le  premier,  l'emporte,  à  tort,  il  est  vrai, 
mais  il  l'emporte  et  peut  invoquer  la  chose  jugée  pour 
prendre  le  bien  entre  les  mains  de  ce  créancier  hypothé- 
caire de  premier  rang. 

Mais  le  second,  qui  n^a  pas  été  mis  en  cause,  peut,  sans 
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contredit,  lui  en  arracUer  la  possession  en  vertu  de  son 
droit  d'antériorité. 

Aussitôt  le  premier  peut  venir  à  son  tour  faire  valoir  son 
droit  contre  le  second.  Dès  qu'il  est  rentré  en  possession, 
le  troisième  reparaît  pour  le  dépouiller  en  vertu  de  la  chose 
jugée.  Puis  indéfiniment  le  cercle  recommence  (1). 

De  même,  bien  que  le  testament  argué  d'inofficiosité 
fût,  si  le  demandeur  l'emportait,  déclaré  nul  et  assimilé 
àTœuvre  d'un  fou,  il  pouvait  arriver  que  l'héritier  du  sang, 
plaidant  successivement  contre  des  héritiers  conjointe- 
ment institués,  gagnât  contre  l'un  et  non  contre  l'autre, 
de  telle  sorte  que  le  testament  produisait  tous  ses  effets  par 
rapport  à  l'uii  et  restait  nul  par  rapport  à  l'autre,  sans  qu'il 
y  eût  aucune  différence  dans  les  situations,  dans  les  motifs, 
dans  les  arguments  invoqués.  Les  légataires  cessaient  de 
l'être  par  rapport  à  l'un,  ils  l'étaient  toujours  par  rapport  à 
l'autre.  On  leur  disait  que,  pour  tant  d'onces,  tant  de 
douzièmes  de  la  masse,  le  testament  était  l'œuvre  d'un  fou  ; 
mais  que  pour  le  reste  c'était  l'œuvre  d'un  sage  (2). 

C'est  par  milliers  que  l'on  pourrait  citer  de  tels  exemples. 

Constantin,  une  fois  le  respect  de  la  tradition  mis  à  part, 

q[  il  l'avait  si  peu  que  dans  une  loi  datée  de  325  il  abolit 

la  Constitution  d'Alexandre  Sévère  sur  les  coutumes  ;  — 
Constantin,  dis-je,  en  vint  à  admirer  le  droit  des  peuples 

1.  Un  de  nos  i^ève?,  devenu  aUaché  libre  au  musée  du  Louvre,  et 
maure  de  conrérence?  à  l'Ecole  du  Louvre,  M.  Paturel,  dans  sa  thèse  de 
doctorat  à  TEcole  de  Droit,  soutenue  avec  éloge,  a  fait  une  très  bonne 
étude  sur  les  solutions  proposées  par  les  interprètes  pour  sortir  du  cercle 
vicieux,  solutions  dont  aucune  ne  nous  semble  acceptable. 

2.  Voir  Digeste,  liv.  V,  tit.  II,  loi  28  (Paul,  de  Inofficioso  testamento), 
8  2;  Dig.,  liv.  V,  tit.  II,  loi  24  (Ulpien,  wi  SaOinum)  ;  Ibidem,  loi  25 
(Uipien,  Disputationum)  ;  Ibidem,  loi  15  (Papinien,  Ouwstionum),  §  2,  etc. 
M.  G.  Tessier,  dans  une  thèse  sur  les  affranchissements  par  actes  de  der- 
nière volonU\  dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin,  s'est  figuré  (page  29, 

1       tfk\     ':i   ^«^   r..-.nni4   An   rïiAmf»   cî   l'un   Hpq   Hpiiy   liorifinnc  lôcrîlimnc      nnii- 


23  (Paul,  de  biofficioso  testamento), 
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chez  lesquels  la  chose  était  jugée  entre  toutes  les  parties.  Il 
ordonna  que  tous  les  consorts  seraient  mis  en  cause  avant 
la  sentence. 

Julien  ne  vit  dans  cette  loi  que  des  prétextes  fournis 
aux  plaideurs  pour  traîner  les  affaires  en  longueur  sans 
raison,  et  il  ordonna  que  conformément  au  droit  antique 
chacun  plaiderait  pour  sa  part,  isolément,  sans  se  préoc- 
cuper de  ses  consorts  et  de  leurs  droits. 

Il  rétablissait  aussi  d'ailleurs  l'autorité  de  la  coutume 
dans  les  termes  suivants:  «  Venientium  est  temporum 
disciplina  instare  veteribus  institutis  ;  ideoque,  cum  nihil 
per  causam  publicam  intervenit,  quae  diu  servata  sunt  per- 
manebunt.  » 

Les  auteurs  payens  de  la  romani  té  ne  tarissent  pas  d'é- 
loges sur  le  rétablissement  de  ces  lois  et  coutumes  que 
Constantin  avait  abolies. 

Ammien  Marcellin  traite  Constantin  de  «  novateur  et 
perturbateur  des  vieilles  lois  et  des  coutumes  antiques»  el 
il  fait  à  Julien  un  grand  mérite  d'être  revenu  sur  ses  actes 
et  d'avoir  vexé  sa  mémoire  «  Constantini,  nt  novatoris  tur- 
batoris.  que  priscarum  legum  et  moris  anliquitus  recepti, 
memoriam  vexasse.  » 

Libanius,  également  cité  très  à  propos  par  Godefroid, 
s'exprime  en  termes  presque  semblables  :  «  Julien  réta- 
blit, dit-il,  les  lois  depuis  longtemps  en  vigueur,  que  la 
perversité  d'un  prince  orgueilleux  avait  invalidées.  »  (i) 


1.  Julien  lui-même  nous  dit  qu'il  abolit,  comme  a^sz/r/ie,  la  constitution 
de  Constantin,  relative  aux  femmes  pouvant  vendre  leurs  biens  sans 
décret,  mais  avec  le  consentement  de  leurs  maris  :  «Palrui  mei  Constan- 
tini constitutionem  jubemus  aboleri  quâ  prœcipit  :  «  Minores  fœminas 
consortio  virorum  copulatas,  sine  decreti  interpositione,  Venditiones 
posse  celebrare,  si  viri  earum  consensum  pariter  atque  subscriptionem 
instrumenti  puta\erent  esse  praebendam  »,  quia  absurdum  est...  Vêtus 
igitur  jus  revocamus  ».  (Code  Théod.,  UI,  l  3.)  11  s'exprime  à  peu  près 
de  même  à  propos  des  consorts  (Code  Tht^od.,  II,  V,  1),  quand  il  dit,  dans 
un  passage  visé,  qu'il  faut  amputer  la  constitution  de  Constantin  et  en 
revenir  à  Tancien  droit  :  «c  Amputata  constitutione  Constantini  patrui 
mei  quae  super  consortibus  promulgata  csl,  antiquum  jus...  cum  omni 
firmltate  servelur.  »  Il  procéda  également  ainsi  relativement  aux  consti- 
tutions de  Constantin  sur  les  rescrits  (voir  plus  haut),  sur  le  sénatus- 

3 


XXXIV  INTRODUCTION 


Le  fait  est  que  Constantin  était  allé  peut-être  un  peu  loin 
dans  son  admiration  pour  les  choses  antiques  et  passées 
do  mode. 

C'est  ainsi  qu'il  prit  pour  type  de  l'organisation  de  l'em- 
pire romain  les  castes  qui,  suivant  le  témoignage  des  au- 
teurs grecs,  avaient  jadis  existé  en  Egypte. 

Dans  le  premier  volume  de  nos  leçons  sur  le  droit 
égyptien,  nous  avons  parlé  de  ces  castes,  qui  étaient  loin 
d'avoir  la  rigueur  excessive  que  Constantin  voulut  attri- 
buer aux  nouvelles  castes  romaines. 

Dans  chaque  métier,  les  fils  durent  succéder  aux  pères. 
Le  fils  du  boulanger  fut  boulanger  lui-même  ;  le  fils  du 
matelot,  matelot;  le  fils  du  vétéran,  soldat. 

L'armée  était  devenue  la  caste  militaire,  caste  qui  jouis- 
sait de  grands  privUèges,  mais  qui  était  fermée  et  à  laquelle 
on  appartenait  héréditairement,  sans  pouvoir  être  autre 
chose  que  soldat  sous  peine  de  se  voir  adjuger  pour  ainsi  dire 
à  la  curie.  Ceux  qui,  rattachés  à  quelque  autre  corps ,  à 
quelque  autre  caste,  avaient  voulu  se  faire  soldats,  pour  y 
échapper,  étaient  honteusement  renvoyés  à  leurs  confrères, 
nous  dirions  presque  à  leurs  compagnons  de  chaîne. 

Les  fonctionnaires  formèrent  également  une  caste,  sub- 
divisée d'ailleurs  en  autant  de  catégories  qu'il  y  avait  de 
bureaux. 

Aucun  passe-droit  n'était  permis.  Quand  une  place  se 

consulte  Claudien  (que  son  oncle  avait  aboli)  (Code  Théod    IV  I\  i)  sur 
es  coutumes  rCoèe  Théod.,  V,  XU,  1);  il'Lita  ir^ilsprofesàuïs 
approuvés  par  décret  des  cunaux  de  chaque  viUe,  ce  qu'il  laissa  deToti- 
vilè^esaccoMés  par  son  oncle  à  tous  les  professeurs  indisUnctement 
(X,  LUI,  7);  Il  abolit  certaines  immunités  que  Constantin  avait  accordées 
aux  possesseurs  de  biens  patrimoniaux  (c'est-à-dire  appartenant  en  natri- 
moine  à  l'empereur  (XI  XK  2).  Pour  les  autres  lois'^CTuh^en  qKs 
sont  parvenues,  voir  Code  Théod.,  m,  XIII,  2  :  IV   IX    i    2  V  *  s  • 
XIII,  î,  4  ;  Xlil,  III,  4;  XIV,  IV,  3;  XV,  II,  11  ;  K  XLU  5-  \  ill  I-  X 
XIX.  2  :  XI,  III,  3  et  4;  XI,  XIi;2  ;'xi,  XVI,  10;  XXI,  Xl\  2- XI  XX  i- 
XI,  XXIII,  2;  XI,  XXVIII,  1  ;  XI,  XXX  29,  30,  3ll  XÎl,  I  'so'à  56  •  XU 
yi,  2;  XII,  XIII,  i  ;  Code  de  Just.,  lU,  III,  5    UI,  XL,  1  ■  IV    XLVII  3- 
VII,  LXVII  ;  VIII,  X,  7;  Vm,  XXXVI,  12;  X,  XXXI,^-  X  LXXI  2?'xi 
XXXII,  2;  XI,  XLII,  l;  XI.  XLVD;  XI,  LVIl,  it XY,  LVffl,  1  ^1',  ImY,' 
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trouvait  vacante  dans  le  bureau  des  libelles,  par  exemple, 
on  n'y  entrait  qn'à  titre  de  fils  d'un  employé  de  ce  bureau. 

Ce  n'était  pas  le  moyen  d'y  compter  de  bien  remar- 
quables jurisconsultes. 

Comme  compensation  d'ailleurs,  on  accorda  des  grades 
et  titres  honorifiques  à  ceux  qui  arrivaient  à  la  limite 
d'âge  dans  chacune  des  corporations. 

Voilà  ce  qu'on  aurait  dû  surtout  détruire  de  l'œuvre  de 
Constantin,  et  ce  fut  ce  qu'on  en  conserva  avec  grand  soin 
durant  des  siècles. 

Pour  en  revenir  au  droit  civil  et  sans  entrer  dans  le 
détail  des  changements  profonds  opérés  par  Constantin 
et  par  ses  fîls^  puis,  en  divers  sens,  par  leurs  successeurs, 
nous  devons  dire  qu'à  partir  de  ce  jour  le  droit  romain, 
comme  la  statue  de  Janus,  eut  deux  faces  toutes  diffé- 
rentes. 

Il  y  avait  d'une  part  les  écrits  des  jurisconsultes 
approuvés,  qu'on  devait  appliquer  encore,  quand  une  dé* 
cision  impériale  n'avait  pas  changé  la  question. 

Il  y  avait  en  outre  la  série  de  ces  constitutions  impé- 
riales, qui  s'inspiraient  à  toute  source,  dans  le  droit  des 
gens  ou  ailleurs,  pour  modifier,  souvent  sur  des  points 
essentiels,  le  droit  que  la  famille  phénicienne  avait  forte- 
ment constitué. 

Le  jus  principale^  répondant  à  ce  qu'en  Egypte,  sous  les 
Ptolémées,  on  nommait  le  droit  des  rpsTcoYiAx,  avait  sur 
l'autre  la  prééminence  ;  car  c'était  celui  qu'on  appliquait 
quand  ils  étaient  en  désaccord . 

Théodose  II  fit  le  premier  un  code  officiel  de  ce  droit 
des  princes,  c'est-à-dire  de  ce  droit  nouveau  qui  avait  com- 
mencé à  Constantin.  Il  le  fit  d'abord  dans  un  ordre  pure- 
ment historique,  plaçant  à  bout  le  bout  dans  chaque  titre 
une  série  d'extraits  de  constitutions,  qui  souvent  se  con- 
tredisaient. 

Avant  cela,  il  avait  arrêté  la  composition  de  ce  qu'on 
pourrait  nommer  son  Digeste  en  donnant  pleine  autorité 
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aux  écrits  de  Papinien,  d'Ulpien,  de  Paul,  de  Modestin^ 
c'est-à-dire  de  ceux  mêmes  que  Constantin  avait  autre- 
fois désignés,  et  avec  les  mêmes  réserves  pour  les  notes 
sur  Papinien. 

Il  y  avait  ajouté  Galus,  ce  jurisconsulte  provincial  dont 
la  gloire  grandit  en  même  temps  que  celle  de  Técole  de 
Berithe.  M.  Lapouge,  savant  docteur  en  droit  que  nous 
avons  eu  le  plaisir  de  compter  cette  année  parmi  nos 
élèves,  a,  dans  un  article  remarquable  à^Xdi  Revue  historique 
du  droit  français  et  étranger ^  attribué  à  Gains  une  origine 
Tyrienne,en  faisant  ainsi  un  compatriote  du  grand  Ulpien. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Gaïus  se  donne  lui-même 
comme  provincial  quand  il  dit  qu'en  province  le  sol  appar- 
tient au  peuple  romain  et  à  César  et  quand  il  ajoute  : 
Nos  autem  possessionem  tantum  et  usufructum  habere 
videmur.  Ce  qui  parait  également  certain,  c'est  qu'il  ne 
ne  fut  jamais  cité  par  aucun  des  jurisconsultes  de  la 
grande  époque.  Il  était  en  effet  antérieur  au  moment  où 
des  Phéniciens  montèrent  sur  le  trône  et  où  d'autres 
Phéniciens  furent  officiellement  les  jurisconsultes  attitrés 
du  monde  romain.  Rien  n'empêche  de  croire  que,  né  à  Tyr 
où  le  sol  n'était  pas  encore  assimilé  aux  terres  italiques, 
il  professait  dans  la  ville  voisine,  dans  la  colonie  de  Bérithe, 
C'est,  en  effet,  quand  on  considéra  la  ville  de  Bérithe 
comme  par  excellence  «  la  mère  des  lois  » ,  que  Gaïus 
devint  le  patriarche  des  jurisconsultes  approuvés.  Il  n'en 
est  pas  pourtant  qui  ait  jugé  plus  sévèrement  le  droit  des 
quirites  dans  son  principe  et  dans  son  essence. 

L'œuvre  de  conciliation  finale  entre  le  droit  des  empe- 
reurs revisé,  corrigé,  mis  complètement  d'accord  avec  lui- 
même,  et  ce  qu'on  devrait  conserver  des  ouvrages  des 
jurisconsultes  avait  été  rêvée  déjà  par  Théodose  H,  qui 
l'avait  annoncée  pour  un  avenir  prochain. 

Mais  ce  prince,  mort  par  accident,  ne  put  pas  achever 
cette  œuvre,  qui  fut  reprise  au  siècle  suivant  par  Jus- 
tinien* 
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Il  faut  même  dire  à  Téloge  de  ce  dernier  prince,  on 
plutôt  de  Tribonien,  qu'elle  fut  reprise  sur  des  bases  plus 
larges,  en  ce  sens  qu'on  voulut,  au  moins  en  apparence^ 
remonter  plus  haut  que  la  famille  phénicienne  et  même 
que  Gaïus.  On  rechercha  donc  dans  les  vieux  livres,  dont 
plusieurs  charges  de  chameaux  avaient  pu  être  re* 
cueillies,  des  passages  qui  semblaient  pouvoir  se  concilier 
avec  les  doctrines  professées  par  les  auteurs  qui  formaient 
la  base. 

Ces  auteurs  eux-mêmes  se  trouvaient  en  désaccord  : 
et  le  droit  d'alors  avait  été  sur  bien  des  points  complète- 
ment changé  par  des  constitutions  postérieures  à  Diocté- 
tien et  définitivement  admises. 

On  recommanda  donc  aux  commissaires,  parmi  les- 
quels les  deux  professeurs  de  l'école*  de  Bérilhe^  «  cette 
mère  des  lois,  cette  nourrice  des  lois,  »  occupaient  un 
rang  distingué,  d'appliquer  leurs  qualités  de  race,  leur  pé- 
nétration, leur  précision,  leur  netteté  d'esprit  à  faire  dis- 
paraître ces  antinomies  et  à  constituer  avec  ces  éléments 
disparates  un  nouveau  droit  romain  qui  fût  toujours  d'ac- 
cord, depuis  Labéon  jusqu'à  Justin. 

11  est  évident  que  ces  commissaires  avaient  alors  à  faire 
ce  que  l'école  dogmatique  s'efforce  aujourd'hui  de  faire 
pour  eux. 

Mais  ils  avaient  les  éléments  qui  manquent  à  l'école 
dogmatique.  Ils  pouvaient,  après  s'être  appliqués  à  dé- 
gager sur  chaque  question  les  principes  qui  deviendraient 
ceux  du  droit  actuel, qui,  parla  sanction  impériale,  forme- 
raient la  loi,  rechercher  dans  les  jurisconsultes  de  toutes 
les  époques  les  phrases  qui  s'accorderaient  avec  ces  prin- 
cipes, à  l'aide  d'une  correction  ou  d'une  légère  interpola- 
lion  s'il  y  avait  lieu;  puis  rejeter  en  bloc  tout  le  reste, 
tout  ce  qu'ils  jugeraient  y  être  contraire. 

Us  l'ont  fait  autant  qu'ils  l'ont  pu  :  mais  tant  s'en  faut 
qu'ils  y  soient  arrivés  d'une  manière  satisfaisante. 

Quant  à  réparer  aujourd'hui  ce  qui  manquerait  à  leur 
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œuvre,  il  est  malheureusement  trop  tard  pour  qu'on  l'en- 
treprenne avec  fruit. 

Nous  n'avons  plus  les  mêmes  sources;  et  lorsqu'il  arrive 
—  ce  qui  est  fréquent  —  qu'on  voit  les  principes  autre- 
ment qu'ils  ne  les  voyaient,  il  n'est  plus  possible  d'aller 
puiser  dans  les  auteurs  actuellement  perdus  les  passages 
qui  auraient  été  le  mieux  d'accord  avec  ces  principes  :  et 
il  est  peu  commode  de  rejeter  le  reste  des  textes,  mutilés 
et  déjà  revus,  qu'ils  ont  conservés. 

Je  sais  bien  que  c'est  là  pourtant  une  des  préoccupa- 
tions, je  dirais  presque  un  des  principes  fondamentaux  de 
la  nouvelle  école  dogmatique.  Elle  recommande  aux  élèves 
de  consulter  le  Digeste  avec  modération,  «  avec  spbriété  », 
pour  employer  les  termes  mêmes  de  M.  Accarias.  La  cause 
en  est  simple  :  elle  est  peu  curieuse  de  la  poursuite  des  dé- 
tails.  {Précis j  p.  XVI)  (1). 

1.  Si  Ton  \eul  juger  des  inconvénients  d'une  méthode  trop  impression- 
niste, où  Ton  se  dégage  trop  des  entraves  créées  par  les  scrupules  de  ceux 
qui  s'attachent  aux  textes  et  aux  documents  originaux,  ce  n  est  pas  chez 
les  maîtres,  d'une  ingéniosité  savamment  mise  en  œuvre,  c'est  chez  les 
élèves  qu'il  faut  voir  surtout  où  cela  peut  conduire.  Parmi  ces  élèves,  il 
en  est  qui  ont  tellement  perdu  l'habitude  de  se  référer  aux  sources,  qu'ils 
ne  savent  plus  même  retrouver  celles  qu'on  leur  indique  par  les  renvois 
les  plus  formels  ;  qu'ils  sont  devenus  d'ailleurs  incapables  de  juger  par 
eux-mêmes  le  sens  vrai ,  la  valeur  exacte,  d'une  phrase  d'un  auteur  an- 
cien ;  et  qu'en  présence  d'arguments  de  texte  qui  changent  la  face  d'une 
Question,  dans  une  thèse  de  doctorat  sur  ce  sujet,  sans  vérification,  sans 
iscussion,  sans  réflexion,  sans  se  douter  de  la  portée  de  ce  qui  se  dresse 
devant  eux,  ils  se  contentent  de  jurer  sur  l'écrit  antérieur  du  maître,  se 
prononçant  d'après  l'impression  que  cet  écrit  leur  avait  laissée,  et  donnant 
pour  preuve,  au  hasard,  un  texte  que  le  maître  se  trouvait  avoir  cité. 

Une  thèse,  toute  récente,  sur  Us  affranchissements  par  acte  de  dernière 
volontt^y  nous  en  fournit  un  bel  exemple. 

L'auteur  de  cette  thèse,  M.  Georges  Teissier,  devait  nécessairement 
parler  des  lois  iElia  Sentia  et  Julia  Norbana ,  dont  nous  avions  lon- 
guement traité,  —  en  soutenant  une  opinion  contraire  à  celle  qu'avait 
professée  M.  Accarias  relativement  à  la  date  qu'il  faut  attribuer  à  cette 
dernière  loi,  et  en  nous  écartant,  sur  beaucoup  d'autres  points,  de  ses 
vues  théoriques,  —  à  propos  de  l'esclavage  et  des  divers  états  intermé- 
diaires entre  l'esclavage  et  la  complète  liberté,  dans  une  note  du  premier 
volume  de  notre  cours  de  droit  égyptien. 

Cette  note  était  très  longue  Nous  y  tracions  l'histoire  de  la  condition 
des  affranchis  chez  les  Romains  en  montrant  combien,  dans  ses  premières 
phases,  elle  se  rattachait  intimement  à  celle  de  la  plèbe  et  de  ses  luttes 
contre  les  gentes. 

Avant  la  loi  des  Douze  Tables,  il  existait  à  Rome  deux  anciennes  popu- 
lations, très  diflférentes  aussi  bien  par  les  droits  qu'elles  pouvaient  invo- 
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(c  Nous  pouvons  rester  indifférents,  ajoute  le  savant  pro- 
fesseur, aux  nombreuses  controverses  dans  lesqueUes  il 
s'agit  seulement  de  savoir  ce  qu'a  pensé  tel  jurisconsulte, 
ce  que  signifie  tel  texte ^  sans  que  de  là  dépende  aucun  prin- 

quer  que  par  leur  origine,  d'une  part  les  Romains  proprement  dits,  orga- 
nisés en  génies  ou  cUins  pour  nous  servir  de  Texpression  écossaise,  et 
d*une  autre  part  une  masse  d'hommes  assez  considérable,  correspon- 
dant à  ce  que  les  Athéniens  nommaient  les  Métèques  et  qui,  bien  qu  éta- 
blis dans  la  ville,  n'étaient  pas  rentrés  dans  les  anciens  cadres. 
Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  quand  Rome  s'organisa  en  républi- 

aue,  cette  ville  venait  d'être  la  capitale  d'un  grand  royaume,  le  royaume 
es  Tarquins.  Peu  importait  d'ètiê  Romain  ou  non,  quand  les  Tarquins, 
d'origine  grecque,  régnaient  encore  ;  car  tout  démontre  que  leurs  autres 
sujets  trouvaient  au  moins  autant  de  faveur  auprès  d'eux  oue  les  Romains 
eux-mêmes.  En  effet,  quand  Rome  se  souleva  contre  eux,  les  autres  villes 
de  leurs  Etats  leur  furent  généralement  fidèles,  et  Rome,  naguère  capi- 
tale, redevînt  cité  isolée. 

La  révolution  s'était  faite  au  nom  des  traditions  romaines,  civiles  et 
religieuses.  Les  aentes  représentaient  à  elles  seules  le  culte  et  la  direction 
de  la  cité.  Tous  les  étrangers  établis  dans  Rome,  tous  ceux  qui  étaient 
venus  eux-mêmes  ou  dont  les  ancêtres  étaient  venus  des  villes  fidèles 
aux  Tarquins,  etc.,  se  virent  exclus  de  la  vie  civile  et  religieuse.  Or  ils 
constituaient  la  miyorité  relativement  aux  génies.  Ils  exécutèrent  donc 
bientôt  la  résolution  la  plus  naturelle.  Pour  échapper  à  la  tyrannie  qui 
pesait  sur  eux,  ils  se  séparèrent  et  se  retirèrent  sur  le  mont  Aventin,  dis- 
posés sans  doute  à  prendre  bientôt  l'offensive  contre  la  ville  qui  les 
réduisait  à  emporter  ainsi  leurs  pénates. 

Devant  ce  danger,  les  gentiles  acceptèrent  un  compromis  ;  ils  recon- 
nurent à  la  plèbe  le  droit  délire  des  chefs, ou  tribuns, qui  seraient  sacro- 
saints^  inviolables,  au  point  de  vue  même  de  la  religion,  et  ({ui,  ayant  le 
droit  d'intervenir,  non  pour  ordonner  quelque  chose  relativement  aux 
patriciens,  mais  pour  entraver  toute  mesure  injuste  faisant  tort  aux  plé- 
béiens, se  trouveraient  à  même  de  les  protéger  efficacement. 

Dès  lors,  il  y  avait  en  présence  deux  peuples  différents,  ayant  chacun 
ses  chefs  et  ses  lois  ou  coutumes.  On  pouvait  vivre  ensemble  ;  mais  les 
sugets  de  conflit,  la  lutte,  devaient  être  incessants  :  et  ils  le  furent.  Enfin, 
la  plèbe  obtint  qu'on  ferait  une  législa'tion  commune ,  égale  pour  tous, 
assimilant  complètement  pour  tous  les  actes  ordinaires  de  la  vie  les  an- 
ciens Métèques  aux  gentiles,  ne  laissant  plus  aucun  habitant  de  Rome 
en  dehors  du  cadre  établi ,  ne  prévoyant  pas  plus  des  étrangers  domi- 
ciliés, des  Métèques,  qu'ils  n'étaient  prévus,  par  exemple,  à  Sparte.  Une 
magistrature  imitée  de  la  magistrature  des  villes  sujettes  de  Sparte,  les 
décemvirs,  fut  chargée  de  composer  les  tables  de  cette  loi.  Nous  avons 
apprécié  ailleurs  cette  législation  des  décemvirs,  admirablement  comprise 
au  point  de  vue  de  la  discipline,  mais    essentiellement  artificielle  et 

Î[ui,  ne  voulant  tenir  compte  dans  chaque  maison  que  d'un  seul  chef  de 
àmille,  n'établissait  d'ailleurs  aucune  distinction  relativement  au  droit 
entre  tous  ces  chefs.  Dès  lors  il  n'y  eut  plus  que  des  Romains  dans 
Rome,  en  fait  d'hommes  libres.  Quiconaue  n'était  pas  citoyen  était  hostis, 
Festus  et  d'autres  nous  le  disent  formellement,  et  c'est  prouvé  d'ailleurs 
par  la  phrase  suivante  que  Ton  prononçait  avant  le  moment  le  plus 
solennel  du  sacrifice  :  «  Millier,  servus,  hostis,  exesto.  »  Cet  hostis,  c'était 
l'ennemi  dont  les  biens  étaient  bons  à  prendre.  Faite  dans  cet  esprit,  la 
loi  des  Douze  Tables  ne  pouvait  reconnaître,  comme  affranchissements 
valables,  que  ceux  qui  créaient  un  citoyen  absolument  égal  aux  autres. 
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cipe  essentieL  Le  point  dé  vue  pratique,  en  un  mot,  celui 
qui  consiste  à  se  demander  sur  chaque  hypothèse  ce  que 
devait  décider  le  juge  romain  est  devenu  secondaire.  » 
{Précis,  p.  XVI.) 

Pour  cela  il  fallait  qulntervint  un  pouvoir,  soit  législatif,  soit  impératif, 
ce  qui  revient  alors  exactement  au  même.  Par  la  loi  des  Douze  Tables, 
chaque  pater  familias  avait  reçu  le  pouvoir  de  faire,  devant  le  peuple, 
dans  son  testament,  la  loi  sur  sa  chose.  Ses  esclaves  étaient  sa  chose.  11 
pouvait  donc  par  cette  loi  testamentaire  les  rendre  citoyens  romains, 
s'il  le  voulait.  De  leur  côté ,  les  magistrats  romains  avaient  Vimperium 
qui  leur  permettait  de  remplacer  une  loi  par  leur  jussum  dans  chague 
cas  particulier,  lis  purent  donc  également  créer  des  citoyens  romains, 
soit  en  les  inscrivant,  en  tant  que  censeurs ,  sur  leurs  registres,  soit  en 
les  déclarant  tels,  à  la  suite  d'une  sorte  de  procès  fictif. 

D'après  le  droit  civil  donc,  ceux-là  seuls  étaient  affranchis  dont  la 
manumission  s'était  opérée  par  le  testament  de  leur  mattre  ou  par  le 
cens  ou  par  la  vindicte  ;  et  ils  avaient,  en  tant  que  citoyens  romains, 
identiquement  les  mêmes  droits  que  les  autres. 

Mais  les  anciennes  gentesy  qui  subsistaient  encore  au  point  de  vue 
religieux,  car  les  décemvirs  avaient  conservé,  en  principe,  les  lois  reli- 
gieuses, étaient  loin  d'avoir  accepté,  de  gatté  de  cœur,  1  égalité  complète 
établie  entre  leurs  membres  et  ces  Métèques,  ces  affranchis,  qu'on  leur 
imposait  en  qualité  de  concitoyens.  Déjà,  sous  la  seconde  période  décem- 
virale,  Appius  Glaudius,  qui  s'appuyait  alors  sur  les  gentes,  comptant 
sans  doute  sur  leur  aide  pour  eltectuer  un  changement  de  constitution 

aui  l'eût  conduit  à  conserver  définitivement  le  pouvoir,  Appius  Glaudius 
onc,  l'auteur  principal  de  la  législation  des  Douze  Tables,  avait  introduit 
dans  l'une  des  deux  dernières,  une  clause  interdisant  le  mariage  entre 
patriciens  et  plébéiens.  11  fut  renversé  par  un  soulèvement  de  la  plèbe,  et 
presque  aussitôt  cette  loi  fut  abolie  sur  la  proposition  du  tribun  du  peuple 
Ganuleius.  Mais  s'il  ne  fut  plus  dès  lors  possible  de  traiter  la  masse  des 
plébéiens  en  Métèques,  les  patriciens  essayèrent  souvent,  avec  un  succès 
relatif,  d'abaisser  au  moins  une  partie  d'entre  eux,  les  affranchis. 

Somme  toute,  pourtant,  quand  la  présence  d'alliés  de  Rome,  qui  for- 
maient en  cette  qualité  une  part  très  importante  des  armées  romaines, 
eût  fait  restreindre  aux  seuls  étrangers  qu'on  combattait  le  nom  d'hostisy 
en  réservant  pour  ces  alliés  celui  de  pérégrinsy  quand,  au  retour  d'expé- 
ditions, ces  pérégrins  compagnons  d'armes  se  trouvèrent  en  nombre  dans 
Rome,  quand  ils  s'y  établirent  souvent,  il  fallut  bien,  ne  pouvant  pas  leur 
appliquer  les  lois  romaines,  apanage  du  citoyen,  admettre  pour  eux  au 
moins  quelque  chose  du  droit  des  nations. 

G'était  facile  avec  le  principe  du  pouvoir  souverain,  de  Vimperium  du 
magistral,  en  ce  qui  n'avait  pas  été  prévu  contre  lui  par  des  lois  protec- 
trices de  la  plèbe. 

Le  ma^strat,  le  préteur  pérégrin,  ne  pouvait  être  retenu  par  aucune 
de  ces  lois.  Son  pouvoir  était  sans  limites.  Rien  ne  l'empêchait  de  trans- 
porter dans  son  edit  certaines  règles  du  droit  des  nations. 

Dans  le  droit  des  nations,  dans  le  droit  des  gens,  en  Grèce  par  exemple, 
il  n'y  avait  pas  eu  les  mêmes  raisons  qu'à  Rome  pour  assimiler  à  des 
citoyens  tous  les  anciens  esclaves  affranchis  par  leur  maître.  L'affran- 
chissement était  une  affaire  privée  et  non  une  affaire  publique.  L'escla- 
vage si  doux  des  vieux  droits,  du  droit  égyptien  par  exemple,  pouvait 
prendre  fin  quand  le  mattre  le  désirait,  sans  qu'il  y  eut  lieu  que  les  pou- 
voirs publics  intervinsent  le  moins  du  monde,  que  la  nation  s'en 
préoccupât.  Il  en  était  de  même  à  Athènes,  où  la  situation  des  esclaves 
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C'est  une  école  qui  voit  de  haut. 

Considérant  «  les  transformations  que  les  principes  ont 
subies  dans  leur  essence  ou  dans  leur  organisation  comme 
des  conceptions. successives  du  ffénie  romain  »  {ibidem)^  elle 

était  encore  si  douce  que  beaucoup  d'auteurs  s'en  sont  scandalisés. 
Comme  en  Egypte,  l'esclave  y  cessait  de  l'être  par  la  volonté  de  son 
mattre  exprimée  devant  des  amis  ou  des  parents,  qui  en  témoi^aient, 
et  il  était  aussitôt  classé,  non  parmi  les  Athéniens  de  race,  mais  parmi 
les  Métèques. 

Le  préteur  pérégrrin  dut  donc  accepter,  pour  les  pérégrins,  cet  aflran* 
chissement  du  droit  des  gens  inter  amicos.  U  maintenait  en  liberté  ceux 

3ue  le  maître  avait  rendu  libres  par  une  expression  publique  et  formelle 
e  sa  volonté. 
Bientôt,  sur  ce  point,  comme  d'ailleurs  sur  tous  les  autres  ou  à  peu 

{>rès,  le  préteur  uroain,  dans  son  édit,  imita  Tédit  de  son  confrère  dans 
a  limite  du  possible.  Le  droit  des  gens,  si  équitable,  était  venu  peser 
sur  le  droit  romain. 

AJors  qu'il  s'agissait,  par  exemple,  d'esclaves  que  le  Romain  avait 
achetés  tout  récemment  d'un  pérégrin,  d'un  allié  de  Rome,  par  un  de 
ces  modes  d'aliénations  du  droit  des  gens  qu'avaient  consacrés  successi- 
vement les  deux  préteurs,  comment  refuser  à  son  maître,  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  qu'il  Tusucapât,  en  attendant  qu'il  en  devint  le 
fiominus  par  occupation  ex  jure  quiritium,  comment  refuser  à  ce 
maître  la  faculté  de  témoigner  sa  reconnaissance  à  l'un  d'eux  pour  un 
grand  serviee  rendu,  en  brisant  ses  liens  d'esclavage,  quand  le  vendeur 
pérégrin  aurait  eu  cette  faculté,  quand,  si  ce  pérégrin  avait  libéré  ce 
même  esclave  en  témoignant  sa  volonté  à  cet  effet  inter  amicosy  le  prêteur 
pérégrin  aurait  dû  maintenir  cet  esclave  in  libertate  et  déclarer  nulle 
toute  vente  postérieure  faite  par  son  maître  ? 

Il  est  vrai  que  c'était  un  prmcipe  de  la  loi  romaine  que  tout  affranchi 
d'un  romain  était  citoyen,  principe  qui  avait  fait  annuler  tout  affranchis- 
sement d'esclave,  fait  suivant  les  formes  légales,  par  le  testament,  ou 
Ear  la  vindicte  ou  pour  le  sens,  si  cet  esclave  n'était  pas  entré  préala- 
lement  dans  la  chose  romaine,  si  d'après  le  droit  des  quirites  a  ex  jure 
quiritium  »  le  manumisseur  n'en  était  pas  investi,  comme  d'une  res  suQy 
ayant  sur  lui  des  droits  semblables  à  ceux  qu'il  avait  sur  ses  fils. 

'Mais  on  pouvait  maintenir  cet  homme  in  forma  libertatis,  suivant  les 
expressions  de  Gaîus,  sans  en  faire,  pour  cela,  un  affranchi  romain.  En 
effet,  à  côté  de  la  vente,  de  la  société,  du  mandat,  les  deux  préteurs, 
d'abord  le  préteur  péréçrin,  puis,  bientôt  après,  le  préleur  urbain, 
avaient  emprunté  au  droit  des  gens  l'idée  du  pécule.  L'esclave  à  pécule, 
en  tout  ce  qui  touchait  le  pécule  et  tant  qu'on  lui  en  laissait  l'adminis- 
tration libre,  vivait  bien  aussi  in  forma  libei^tatis,  dans  l'apparence  de  la 
liberté.  Pour  les  contrats  déjà  admis  du  droit  des  gens,  il  se  comportait 
absolument  comme  aurait  pu  le  faire  un  homme  libre.  Ses  aliénations 
étaient  valables,  aussi  bien  que  ses  acquisitions.  11  est  vrai  que  d'après 
les  principes  romains  sa  personnalité  propre  était  nulle.  Tout  ce  qu'il 
faisait,  il  le  faisait  au  nom  du  maître.  11  ne  pouvait  avoir  l'usage  des 
formes  légales,  des  formes  romaines  de  contrat,  de  la  stipulation,  de  la 
mancipation,  qu'au  nom  et  pour  le  bénéfice  exclusif  du  maître. 

Cette  situation  des  esclaves  à  pécule  était  déjà  bien  avantageuse  par 
rapport  à  celle  des  autres  esclaves.  En  fait,  le  maître  n'intervenait  guère 
dans  leurs  actes,  après  leur  avoir  ainsi  confié  la  mise  en  œuvre  de  capi- 
taux, souvent  importants  ;  il  ne  faisait  guère  peser  sur  eux  le  joug  de 
-l'esclavage  ordinaire  des  Quirites,  avec  ses  caprices  et  ses  cruautés.  Seu- 
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les  juge  non  d'après  les  faits  etla  réalité  des  choses,  non  d'a- 
près les  textes  de  droit,  mais  d'après  ce  qui  aurait  dû  être, 
d'après  l'impression  individuelle  que  donne  un  coup  d'œil 
réservé  jeté  sur  quelques-uns  de  ces  textes. 

lement  il  pouvait  toigours,  d'un  moment  à  Tautre,  mettre  fin  à  Texistence 
du  pécule  et  à  la  situation  privilégiée  de  Tesclave. 

Le  préteur  urbain,  pour  ceux  que  le  maître  avait  libérés  suivant  le 
mode  du  droit  des  gens,  sans  employer  les  formes  romaines,  ou  en  em- 
ployant les  formes  romaines,  mais  sans  en  avoir  encore  le  droit,  à  défaut 
d'une  possession  suffisante  pour  usucaper,  considéra  comme  une  faveur 
bien  suffisante  l'assurance  de  garder  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie  une  situa- 
tion semblable  à  celle  de  ces  esclaves  à  pécule. 

Telle  fut  la  seconde  période  du  droit  romain,  période  qui  se  prolongea 
sans  changement  jusqu'à  la  fin  de  la  République,  jusqu'au  règne  d'Au- 
guste, jusqu'au  moment  où  ce  prince,  ayant  contribué  à  détruire,  par  les 
proscriptions  et  les  guerres  civiles,  la  plus  grande  partie  de  la  race 
romaine  et  des  descendants  de  citoyens,  fut  effrayé  de  voir  que,  par  le  jeu 
des  anciennes  lois  romaines,  par  les  modes  d'affranchissement  qui  per- 
mettaient à  chaque  citoyen  de  conférer  le  droit  de  cité  à  tous  ses  esclaves 
s'il  le  voulait,  il  devait  arriver  que  le  titre  de  romain  et  de  citoyen,  ce 
titre  envié,  qui  conférait  tant  de  privilèges,  auquel  ne  pouvaient  parvenir 
que  très  rarement,  par  la  faveur  du  prince,  les  provinciaux  les  plus  dis- 
tingués, ne  serait  bientôt  presque  plus  porté  que  par  d'anciens  esclaves 
et  par  des  descendants  d'anciens  esclaves. 

Après  tous  ces  bouleversements,  tous  ces  crimes,  tous  ces  massacres, 
auxquels  il  avait  pris  lui-même  une  si  large  part,  Auguste  rêvait  d'un 
état  réglé,  où  Ton  serait  généralement  un  peu  plus  honnête,  et  où  l'on 
aurait  le  respect  des  traditions,  soigneusement  revues,  d'une  romanité 
épurée,  devenue  idéale.  Un  compatriote  d'Hérodote,  Denys  d'Halicar- 
nasse,  appelé  à  la  cour,  y  resta  vingt-deux  ans  à  vivre  dans  Tintimité  de 
l'empereur  et  à  se  pénétrer  de  sa  pensée  intime.  Il  avait  été  chargé  de 
faire  pour  ses  compatriotes  une  histoire  des  antiquités  romaines,  dans 
laquelle  toutes  les  réformes  de  l'empereur  se  trouveraient  occasionnelle- 
ment justifiées  d'avance  et  rattachées  de  quelque  manière  aux  origines 
mêmes  de  la  république. 
Peu  après,  ces  lois  de  réforme  commencèrent  à  se  succéder. 
Nous  avons  montré  comment  dans  l'ouvrage  de  Denys  d'Halicarnasse 
on  trouve,  pour  ainsi  dire,  l'exposé  des  motifs  des  lois  FuriaCaninia,  Aelia 
Sentia,  Pappia  Poppea,  les  deux  premières  relatives  surtout  aux  affran- 
chis, et  la  dernière  contenant  encore  des  dispositions  défavorables  à  cette 
classe  d'individus,  qui  s'y  trouvent  placés,  au  point  de  vue  des  privilèges 
conférés  par  la  maternité,  au-dessous  des  citoyens  ingénus. 

Nous  ne  reviendrons  ici,  ni  sur  cette  dernière  loi,  ni  sur  la  loi  Furia 
Caninia,  qui  limitait  le  nombre  des  afi'ranchissements  testamentaires. 
Mais  nous  devons  indiquer  l'esprit  de  la  loi  Aelia  Sentia. 

Relativement  aux  affranchissements,  cette  loi  contient  plusieurs  par- 
ties bien  distinctes. 

D'une  part  elle  annule  tout  affranchissement  fait  en  fraude  des  créan- 
ciers, car  à  cette  époaue  où  les  esclaves  représentaient  souvent  une  forte 
partie  de  la  fortune,  des  insolvables  avaient  pris  la  coutume  d'affranchir 
tous  leurs  esclaves,  quelqu'ils  fussent,  afin  oc  pouvoir,  au  moment  de  la 
manumission,  stipuler  d'eux  des  ceuvres  q\ii  leur  assureraient  un  certain 
bien-être,  après  que  leurs  créanciers  auraient  été  frustrés  par  une  cession 
de  biens  illusoire. 
La  cession  des  biens  était  encore  un  des  emprunts  extrêmement  nom- 
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C'est  une  science  impressioniste  au  plus  haut  degré. 
En  veut-on  juger  ? 

Qu'on  prenne  au  hasard  une  des  nombreuses  institu- 
tions que  le  préteur  avait  fini  par  emprunter  au  droit  des 

breux  que  les  deux  préteurs  avaient  faits  successivement  au  droit  des 
nations.  En  Egypte,  une  loi  de  Bocchoris,  citée  par  Diodore,  avait  établi 
que  les  biens  seuls  du  débiteur  formeraient  le  gage  du  créancier,  et  que 
la  personne  du  débiteur  resterait  en  dehors  des  poursuites  civiles.  Les 
créanciers  ne  pouvaient  plus  rien  contre  les  débiteurs  qui  leur  avaient 
cédé  tout  ce  ou  ils  possédaient.  Tel  était  devenu  le  droit  des  nations,  qui 
avait  remplace  sur  ce  point,  grâce  à  Vimperium  du  préteur,  la  disposi- 
tion atrocement  sauvage  du  droit  des  Douze  Tables  ;  mais  aussitôt  les 
débiteurs  avaient,  au  moyen  d'affranchissements  faits  à  la  romaine, 
trouvé  dans  ce  chapitre  si  sage  de  Tédit  des  moyens  de  fraude  imprévus, 

D*une  autre  part,  la  loi  Aelia  Sentia  déclare  que  les  aiTranchissements 
faits  dans  les  formes  romaines  par  un  maître  qui  était  bien  le  dominus 
suivant  le  droit  quirite,  ex  jure  quiritium,  lorsqu'ils  auraient  pour  objet 
des  esclaves  indignes  de  la  liberté,  précédemment  punis  pour  des  crimes, 
ne  leur  conférerait  plus  la  cité  romaine.  On  leur  laissait  la  liberté , 
mais  conune  on  la  laissait  aux  peuples  qui  avaient  combattu  contre 
Rome,  à  ces  déditice$  que  Gains  aéfinit  ainsi  :  <c  qui  quondam  adversus 
populum  romanum,  armis  susceptis,  pugnaverunt  et  deinde  victi  se 
dediderunt.  » 

Si  l'on  voulait  que  Rome  ne  devint  pas  une  sentine,  cette  loi  était 
nécessaire,  car  souvent  les  maîtres  affranchissaient  par  pure  vanité,  pour 
avoir  à  leurs  funérailles  le  plus  possible  d'affranchis  portant  le  bonnet 
de  la  liberté,  et  sans  s'inquiéter  autrement  si  c'étaient  ou  non  d'affreux 
coquins. 

Dans  la  même  loi,  Auguste,  à  ces  mesures,  en  joignait  une  autre.  Il 
ordonnait  qu*on  ne  pourrait  plus  affranchir  un  esclave  âgé  de  moins  de 
trente  ans  autrement  que  par  la  vindicte,  devant  tin  conseil  institué  à  cet 
effet  et  si  le  conseil  avait  jugé  oue  la  cause  de  cet  affranchissement  ren- 
trait dans  les  causes  légitimes.  De  même  un  maître  ayant  moins  de  vingt 
ans  ne  pourrait  affranchir  que  vindicta^  apud  consilium,  catua  probata. 

Deux  nouvelles  incapacités  se  trouvaient  donc  créées  ainsi. 

Ce  qu'on  appelait  les  mineurs  de  vingt  ans,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'avaient 
pas  encore  vingt  ans,  étaient  déclarés  incapables  déjuger  seuls  s'ils  de- 
vaient ou  non  affranchir  un  esclave,  parce  qu  on  les  considérait  comme  trop 
jeunes  pour  échapper  à  des  obsessions  dangereuses,  à  des  influences 
condamnables,  à  cies  entraînements  irréfléchis.  Que  ce  fût  donc  par  testa- 
ment ou  autrement  qu'ils  voulussent  aflranchir,  l'acte  restait  nul,  sans 
effet  possible,  et  l'esclave  n'en  était  pas  moins  esclave  comme  devant. 

Lorsqu'il  s'a^ssait  d'esclaves  mineurs  de  trente  ans,  l'incapacité  établie 
n'était  pas  motivée  sur  la  faiblesse  d'esprit,  le  défaut  de  volonté  efûcace 
du  mattre,  mais  sur  un  moUf  d'intérêt  public.  On  ne  voulait  pas  voir 
entrer  par  masse  des  esclaves  trop  jeunes,  presque  des  enfants,  qui  n'au- 
raient point  encore  pu  gagner  leur  affranchissement  par  de  bons  ser- 
vices, en  prouvant  qu'ils  étaient  bien  dignes  de  la  liberté,  mais  qui 
l'auraient  obtenu  sans  doute  d'un  caprice  du  mattre.  L'incapacité  s'atta- 
chait donc  dans  ce  cas  à  l'esclave  lui-même,  et  le  conseil  seul  pouvait 
l'en  relever  pour  une  cause  grave.  Mais  si  le  mattre,  âgé  de  plus  de  vingt 
ans,  avait  passé  outre,  s'il  avait  voulu  affranchir  quand  même,  malgré  Ta 
loi,  ce  jeune  esclave  de  moins  de  trente  ans,  qu'arrivait-il? 

A  ce  si^et,  les  textes  distinguent. 

Ils  nous  apprennent  que  d'après  la  loi  Aelia  Sentia,  l'esclave  de  moins 
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gens  et  par  introduire  dans  son  édit  :  le  pacte  de  constitut 
par  exemple,  pectmia  constituta . 

bans  les  actes  de  Babylone  nous  voyons  sous  le  règne 
de  Nabuchodonosor  des  gens  s^ obliger  à  payer  eux-mêmes 

de  trente  ans,  afîranchî  testamentairement  par  un  maître  maieur,  était 
assimilé  aux  esclaves  maintenus  in  libertate  par  le  préteur,  d  après  son 
édit  :  c'est-à-dire  que  le  défaut  d*àge  produisait  pour  eux  le  même  effet 
au'eût  produit  l'absence  d'une  usucapion  nécessaire  pour  les  faire  entrer 
aans  la  chose  romaine  et  les  mettre  ainsi  en  état  de  recevoir  la  romanité 
par  un  affranchissement  légal. 
Si,  au  contraire,  l'affranchissement  s'était  effectué  par  tout  autre  mode 

3ue  le  testament,  la  loi  Aelia  Sentia  lui  refusait  tout  effet  ;  l'esclave, 
'après  elle,  ne  devait  pas  être  maintenu  in  libertate;  il  gardait  sans 
changement  sa  condition  première.  Ulpien,  dans  les  fragments  qui  nous 
sont  parvenus,  sans  avoir  été  retouches  par  les  rédacteurs  du  digeste, 
dans  ce  qu'on  nomme  les  tituli  ex  corpore  Vlpani,  nous  indi<iue  cette  diffé- 
rence et  ce  contraste  de  la  façon  la  plus  formelle  en  traitant  de  la  loi 
Aelia  Sentia. 

Après  avoir  dit  que  cette  loi  exige  pour  que  l'affranchissement  d'un 
mineur  de  trente  ans,  par  la  vindicte,  produise  quelque  effet  ({u'il  ait  lieu 
apud  consilium  causa  probata.  <c  Eadem  lege  cautum  est,  ut  minor  triginta 
annorum  servus  vindicta  manumissus,  civis  Romanus  non  flat,  nisi  apud 
consilium  causa  probata  fuerit»;  il  ajoute  :«proinde  sineconsilio  manumis- 
sum  ejus  aetatis  servum  manere  putat  ;  testamento  vero  manumissum 
perinde  haberi  jubet  atque  si  domini  voluntate  in  libertate  esset.  »  Telle 
était  donc  pour  ces  derniers  l'équivalence  établie  alors  par  la  loi  Aelia 
Sentia  elle-même,  avec  cette  différence  pourtant  que  la  loi  Aelia  Sentia, 
s'inspirant  déjà  du  même  esprit  qui  fit  rédiger  bientôt  après  la  loi 
Pappia  Poppea,  du  désir  de  voir  multiplier  les  unions  productives  et  les 
naissances  d'enfants,  avait  indiqué  le  moyen  de  parvenir  à  la  cité 
romaine,  de  pouvoir,  malgré  le  défaut  d'âge,  «  civis  Romanus  fîeri  », 
exclusivement  à  celui  que  pour  tout  le  reste  elle  assimilait  aux  esclaves 
maintenus  in  forma  libertatis. 

Eux  donc  seuls,  quand  ils  avaient  pris  femme  dans  ce  but,  indiquant 
bien  devant  témoins  que  tel  était  le  but  de  leur  union,  quand  ils  avaient 
eu  un  enfant,  c^uand  cet  enfant  avait  atteint  l'âge  d'un  an,  ils  pouvaient, 
invoquant  la  loi  Aelia  Sentia,  aller  trouver  le  magistrat,  et  se  faire  rétro- 
activement déclarer  citoyens  romains,  pères  de  famille,  ayant  sur  leurs 
fils  les  droits  d'un  pateryamilias. 

Mais,  nous  le  répétons,  cette  faveur  si  grande  n'était  accordée,  par  la 
loi  Aelia  Sentia,  qu'à  des  esclaves  aflranchis  testamentairemant,  et  aux- 
quels manquait  seulement  l'âçe  lé|^al.  Eux  seuls  pouvaient  trouver  dans 
un  affranchissement  un  premier  titre  pour  parvenir  à  la  cité  romaine. 
Ceux  du  même  âge  qu'on  affranchissait  entre  vifs  par  les  modes  légaux, 

Î»ar  exemple  par  la  vindicte,  n'avaient,  au  contraire,  aucun  titre  qui  put 
eûr  servir.  Tout  était  nul  à  leur  égard  ;  il  est  impossible  d'en  douter 
quand  on  lit  attentivement  ce  texte. d'Ulpien,  confirmé  d'ailleurs,  ainsi 
que  nous  le  rappellerons  bientôt,  par  les  commentaires  de  Gaîus.  Mais 
avant  de  quitter  Ulpien,  nous  devons  encore  examiner  une  dernière  par- 
tie de  cette  même  phrase. 

Dans  l'intervalle  entre  l'époque  où  fut  promulguée  la  loi  Aelia  Sentia 
et  celle  où  écrivait  Ulpien,  une  autre  loi  était  intervenue  :  c'était  la  loi 
Junia  Norbana,  qui  déclara  libres  tous  ceux  que  le  préteur  se  contentait 
de  maintenir  in  forma  libertatis,  et  qui  leur  créa  un  état  social  en  les  as- 
similant à  ceux  qui  tenaient  le  premier  rang  après  les  citoyens,  aux 
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ce  qui  était  dû  par  autrui.  Ils  s'y  obligent  soit  en  indiquant 
un  terme  fixe  pour  ce  paiement,  soit  plus  rarement  sans, 
terme  fixe. 
C'est  là  une  des  opérations  très  fréquentes  du  droit  com^ 

latini  eolonarii,  et  en  leur  donnant  également  le  nom  de  talins.  En  outre« 
beaucoup  plus  tard,  sous  Vespasien,  un  sénatus-consulte  avait  étendu 
indistinctivement  à  tous  les  affranchis  latins  la  faveur  attribuée  d*abord, 
en  vertu  de  la  loi  Aelia  Sentia,  aux  seuls  mineurs  de  trente  ans  affran- 
chis testamentairement.  Il  n'y  avait  donc  plus  du  temps  d*Ulpien  aucune 
différence  entre  ceux-ci  et  les  autres,  et  c'est  pourquoi  Ulpien,  qui  écri- 
vait surtout  un  traité  de  droit,  non  d'histoire,  qui  devait  faire  comprendre 
à  ses  contemporains  ce  qu'était  devenue  alors  la  condition  des  anciens  es- 
claves maintenus  autrefois  in  libertate,  c'est-à-dire  quelles  étaient  les 
conséquences  pratiques  en  droit  actuel  de  l'assimilation  dont  il  vient 
d'indiquer  historiquement  les  termes  exacts  d'après  la  loi  Aelia  Sentia,  a 
soin  d'^outer  qu*à  cause  de  cela,  le  mineur  de  trente  ans,  affranchi  par  tes- 
tament, devient  latin  junîen  «  ideoque  latinus  flt  »,  comme  le  sont 
devenus  tous  ceux  que  le  préteur  avait  pris  sous  sa  protection,  tout  le 
reste  de  cette  classe  dans  laquelle  le  rangeait  la  loi  Aelia  Sentia. 

Quelques  lignes  plus  haut,  en  effet,  il  avait  posé  le  principe.  Comme 
Gaîus  dans  ses  commentaires,  il  avait  rappelé  que  tous  ceux  qu'on  appelait 
des  latins  Juniens  avaient  été  primitivement  considérés  comme  de 
simples  esclaves,  et  qu'ils  devaient  leur  état  de  liberté  proprement  dite 
à  la  loi  Junia  Norbana.  Dosithée,  ou  l'auteur,  quelqu  il  soit,  du  frag- 
ment sur  les  manumissions,  développe  le  même  tliëme.  «  ...Dicitur  apud 
veieres,  eos  qui  inter  aroicos  manumittuntur,  non  e»se  libères,  sed  do-^ 

mini  voluntate  in  libertate  morari  et  tantum  serviendi  metu  dimitti 

et  si  manumissores  ausi  erant  in  servitutem  denuo  eos  per  vim  redigere, 
inlerveniebat  proetor  et  non  patiebatur  manumissum  servire.  Omnia  autem 
quasi servus acquirebat manumissori... Sed  nunc  habent  propriam  liberta- 
tem  inter  amicos  manumissi  et  fiunt  (â^imJtiniant,  quoniamiex  Junia,  qute 
libertatem  eis  dédit,  exAsquavit  eos  latinis  colonariis.  Sunt  vero  latini  co- 
2afiartt,qui  cum  essent  cives  Romani,  proficiscentes,  nomen  suum  in  colo- 
niam  latinam  dederunt...  «Item  ut  possit  habere  servus  libertatem,  talis 
esse  débet,  ut  prœtor  sive  proconsul  ejus  libertatem  tuatur  :  nam  et  koc  lege 
Junia  cautum  est.  Sunt  autem  plures  causse  in  quibus  non  tuetur  prœtor 
vel  proconsul  libertatem.  » 

Cette  dernière  phrase  est  importante,  car  elle  montre  bien  la  succès-, 
sion  des  couches  dans  la  législation  relative  aux  esclaves  que  leur  maître 
\oulait  aflranchir. 

Jusqu'au  règne  d'Auguste,  la  loi  ne  prononçait  pas  d'incapacité,  soit 
pour  le  maître,  soit  pour  les  esclaves.  Quelle  que  fût  la  conduite  de  ceux- 
ci,  quel  aue  fût  leur  âge,  lemaltre,  débiteur  ou  non,  dès  qu'il  était  pubère, 
pouvait  les  affranchir,  en  nombre  aussi  grand  qu'il  voulait. 

De  son  côté,  le  préteur  n'avait  aucun  motif  pour  se  montrer  plus  sévère 
que  la  loi,  et  il  maintenait  in  libertate  ceux  qui  seraient  devenus  citoyens 
romains  s'il  ne  leur  avait  manqué  une  des  conditions  se  rattachant  au  for- 
malisme des  lois  romaines. 

Après  les  lois  d'Auguste,  et  notamment  après  la  loi  ^lia  Sentia ,  il  y 
eut  des  causes  légales  qui  empêchaient  le  préteur  de  maintenir  tel  ou 
tel  esclave  in  forma  libertcUis  :  comme  il  y  eut  des  causes  légales  qui  em- 
pêchaient tel  ou  tel  esclave  de  devenir  libre  et  citoyen. 

On  ne  pouvait  pas  plus  assurer  à  ses  esclaves,  en  fraude  de  ses  créan- 
ciers, la  sauvegarde  du  préteur  que  l'affranchissement  proprement 
dit. 

En  établissant  l'incapacité  des  mineurs  de  vingt  ans,  qui  voudraient 
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mercial,  de  ce  droit  commercial  si  développé  dès  lors  et 
que  les  Phéniciens  ont  transporté  partout.  Dans  l'appen- 
dice de  cet  ouvrage  nous  rapportons  de  nombreux  exemples 
de  ce  pacte  de  constitut  dans  la  Chaldée. 

affranchir  sans  Tavis  du  conseil,  la  loi  Mlïa  Sentia  avait  anniili^  com- 
plètement leurs  actes,  et  par  conséquent  interdit  au  préteur  d*cn 
tenir  aucun  compte. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  en  était  de  même  suivant  la  loi  i£lia  Sentia 
pour  les  esclaves  mineurs  de  trente  ans  aflranchis  par  un  autre  mode 
que  le  testament.  Sur  cette  distinction  établie  par  cette  loi  entre  le  tes- 
tament et  les  autres  modes,  les  Commentaires  de  Gaïus  sont  aussi  clairs 
que  le  texte  d*UIpien  cité  plus  haut,  car  ce  jurisconsulte,  passant  en 
revue  ceux  qui  deviennent  latins  Jnniens  dans  le  droit  de  son  temps,  et 
q^ui  étaient  seulement  protégés  par  le  préteur  avant  la  loi  Junia  Norbana, 
cite  en  première  ligne  ceux  qui  furent  rangés  dans  cette  classe  par  suite 
de  la  loi  i£lia  Sentia.  La  phrase  du  palimpseste  est  un  peu  mutilée, 
mais  on  a  pu  la  restituer  avec  certitude  d'après  ce  qu'il  en  reste.  «  Lali- 
nus  fit  ex  lege  iElia  Sentia  servus  minor  30  annorum  testamento  liberatus, 
quanquam  latinum  ipsa  lex  Mlia  Sentia  nondum  fecit.  »  Devient  latin, 
d'après  la  loi  iElia  Sentia,  l'esclave  de  moins  de  trente  ans,  affranchi  par 
testament^  quoique  ce  ne  soit  pas  la  loi  iGlia  Sentia  elle-même  qui  fait 
rendu  latin.  Puis,  après  avoir  également  mentionné  l'esclave  que'  son 
maitre  avait  affranchi  dans  les  formes  sans  le  posséder  ex  jure  quiritium, 
celui  qui  avait  été  affranchi  inter  amicos,  en  un  mot  ceux  que  le  préteur 
maintenait  in  libertate  d'après  le  droit  des  ^ens,  Gaïus  ajoute  :  «  Hi 

omnes  tamen  olim  j^uidem  in  forma  libertatis  servabantur Nunc 

vero...  latini  Juniani  dicuntur,  latini  ideo  quia  adsimilati  sunt  latinis 
colonariis,  Juniani  ideo  vero  quia  per  legem  Juniam  libertatem  accepe- 
runt,  cum  olim  servi  viderentur  esse.  » 

Tous  les  témoignages  sont  donc  d'accord.  La  loi  Junia  Norbana  inter- 
vint après  que  les  lois  augustales  eurent  modifié  l'édit  du  préteur,  après 
que  des  incapacités  nouvelles  se  furent  établies.  Elle  donna  un  nom  à  la 
classe  ainsi  constituée,  mais  en  stipulant  formellement  que  ceux-là  seuls 
seraient  latins  qui  se  trouveraient  dans  les  conditions  de  ce  droit  préto- 
rien nouveau.  Et  encore  faut-il  remarquer  qu'elle  ne  parle  plus  seulement 
du  préteur,  mais  du  proconsul,  ce  qu'explique  très  bien  sa  date ,  quand 
on  ta  place  sous  le  règne  de  Tibère,  mais  ce  qui  est  bien  peu  compatible 
avec  1  hypothèse  de  ceux  gui  la  font  remonler  beaucoup  plus  haut. 

D'ailleurs  il  parait  clair  que  ce  qui  motiva  l'assimilation  des  anciens 
esclaves  aflfrancnis  suivant  le  droit  des  gens  aux  latini  colonarii,  ce  ftit 
l'existence  antérieure  de  cette  classe  des  aeditices  créée  par  Auguste  pour 
fermer  l'entrée  de  la  cité  romaine  à  un  certain  nombre  d'esclaves 
indignes.  Les  deditices,  flétris  pour  leur  conduite,  souvent  pour  leurs 
crimes,  étaient  assimilés  aux  peuples  qui  avaient  fini  par  se  rendre  à 
discrétion  après  avoir  porté  les  armes  contre  Rome.  Or,  on  avait  encore 
laissé  à  ces  vaincus  l'état  d'hommes  libres.  Quelque  mal  vus  et  maltrai- 
tée qu'ils  fussent  par  leurs  vainaueurs,  ils  conservaient  encore  chacun  sa 
personnalité,  pouvant  açir  en  leur  propre  nom,  jouissant  du  droit  des 
nations,  qui  était  leur  droit  traditionnel.  Ainsi  les  aemiers  des  misérables 
parmi  les  esclaves  étaient  légalement  libres,  placés  sur  le  même  rang  que 
des  ingénus  dont  le  seul  tort  était  de  s'être  défendus,  souvent  non  sans 
gloire,  comme  les  compagnons  de  Vercingétorix.  Etait-il  possible  après 
cela  que  l'on  continuât  longtemps  à  laisser  l'état  légal  d'esclaves  à  ceux 
qui,  parfaitement  méritants,  très  dignes  de  la  liberté,  avaient  été  affran- 
chis par  leur  maître  suivant  le  mode  du  droit  des  gens,  mode  dont  le 
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La  dette  antérieure  se  trouvait  toujours  rappelée  en 
pareil  cas.  Pour  que  le  pacte  de  constitut  fût  valable, 
il  fallait,  eu  effets  que  la  somme  qu'on  croyait  due  par  un 
autre  et  qu'on  s'obligeait  à  payer  pour  cet  autre,  fût  réel- 
préteur  reconnaissait  la  validité  naturelle  puisqu^il  ne  permettait  plus  au 
maître  d*exiger  un  service  servile  des  libérés  du  droit  des  gens?  Etait-il 
possible  de  s*obstiner  à  leur  refuser  toute  personnalité  légale,  par  une 
raison  tirée  seulement  du  formalisme  étroit  de  la  loi  des  Douze  Tables, 
alors  qu*on  en  reconnaissait  une  à  ceux  qu*on  flétrissait  pour  les  causes 
les  plus  graves?  De  ne  leur  donner  aucun  nom,  de  ne  les  assimikT  à 
rien  et  à  personne  dans  le  monde  romain,  alors  qu*on  avait  attribué  à 
d'afireux  scélérats  le  nom  et  la  condition  d'hommes  libres  appartenant  à 
de  grands  peuples? 

Ce  contraste  était  apparu  dès  le  moment  où  fut  portée  la  loi  Aelia 
Sentia  et  il  devait  semoler  de  plus  en  plus  choquant  à  mesure  que  se 
multipliait  la  classe  des  mineurs  de  trente  ans  affranchis  testamentaire- 
ment  et  restant  esclaves,  parce  qu41  leur  avait  peut-être  manqué  quel- 
ques jours  à  peine  pour  atteindre  1  âge  légal  lors  de  l'addition  d'hérédité. 

n  n'y  avait  rien  à  reprocher  ni  à  l'esclave  ni  au  maître,  en  ce  cas  d'af- 
franchissement testamentaire  d'un  mineur  de  trente  ans. 

L'esclave  pouvait  être  des  meilleurs.  N'avait-on  pas  vu  bien  souvent  un 
fils  de  Camille  instruit,  honnête,  distingué,  être  vendu  sous  la  lance  à  la 
suite  de  la  prise  d*assaut  d'une  ville  ?  N'était-ce  pas  là  l'histoire  de 
Térence,  le  Carthaginois,  et  plus  récemment  n'avait-on  pas  vu  Cicéron, 
imprégné,  il  est  vrai,  des  prmcipes  du  droit  des  nations  par  son  séjour 
prolongé  en  Grèce,  dans  ses  lettres  à  Atticus,  en  lui  recommandant 
chaudement  son  esclave  bibliothécaire,  un  grec  d'ori^ne,  en  le  priant  de 
lui  donner  la  liberté,  lui  dire  longuement  combien  il  prisait  la  science 
profonde  de  cet  homme,  combien  il  prenait  de  plaisir  à  causer  avec  lui 
dans  le  but  de  s'instruire,  et  combien  il  avait  été  vivement  touché  de  la 
syinpathie  que  cet  esclave  lui  témoignait  lors  de  ses  malheurs?  L'escla\c 
de  cicéron  lui-même,  Tiron,  n'avait-il  pas  été  son  collaborateur  prin- 
cipal et,  bien  avant  l'affranchissement,  n  était-il  pas  aimé  par  lui  presque 
comme  un  fils  ?  Si  un  tel  esclave  n'avait  pas  trente  ans  lors  de  ta  mort 
du  maître,  était-ce  vraiment  une  raison  pour  le  traiter  moins  favorable- 
ment que  le  brisand  assimilé  par  une  loi  à  un  deditice? 

De  son  côté,  le  maître  n'avait  commis  aucune  faute  ;  il  n'avait  pas  eu 
l'intention  de  frauder  la  loi  ;  il  s'était  servi  des  formes  légales  ;  et  il  ne  lui 
était  pas  possible  d'attendre  davantage  pour  manifester  ses  bonnes  inten^ 
tiens  envers  son  esclave,  et  son  désir  de  reconnaître  des  services  peut-être 
très  grands. 

Nous  avons  insisté  sur  tout  ceci  dans  un  passage  de  la  note  en  question 
quand  nous  y  avons  exposé  la  pensée  d'Auguste,  inspirant  la  loi  Aelia 
Sentia. 

Après  avoir  reproduit  en  partie  la  phrase  d'Ulpien  qui  rappelle  si  net- 
tementy  si  expressément  —  comme  le  fait  aussi,  du  reste,  Gains,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  pins  haut,  —  la  différence  établie  d'abord  par  la  loi 
Aelia  Sentia  même,  entre,  d'une  part,  les  mineurs  de  trente  ans  affranchis 
testamentairement  et  Qu'elle  ordonnait  au  préteur  de  protéger,  et,  d'une 
autre  part,  ceux  du  même  âge  que  leurs  maîtres  voulaient  affranchir  de 
leur  vivant  par  la  vindicte  et  qu  elle  maintenait  en  esclavage,  phrase  qui  se 
termine  par  l'indication  de  la  condition  actuelle  de  ceux  que  le  préteur 
maintenant  seulement  in  forma  Ubertatis  du  temps  de  la  loi  Aelia  Sentia, 
nous  continuions  en  ces  termes  : 

«  Cette  phrase  d'Ulpien,  dans   ses  deux  parties,  suit  et  permet  dç 
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lement  due.  Autrement  Tobligation  prise  eût  été  sans 
cause  ;  et  dans  les  droits  de  bonne  foi,  comme  était  le  droit 
babylonien^  comme  était,  les  jurisconsultes  ont  soin  de 
nous  le  répéter  sans  cesse,  le  droit  des  gens  dans  tout  son 

suivre  la  succession  des  mesures  favorables  à  ces  anciens  esclaves  dont 
la  liberté  résultait,  suivant  la  coutume  grecque,  d'une  simple  manifesta- 
tion de  la  volonté  de  leurs  maîtres  ;  mesures  qui  aboutirent  à  leur  faire 
attribuer  une  condition  vraiment  libre,  une  situation,  inférieure  sans 
doute  à  celle  des  citoyens,  mais  honorable  dans  le  monde  romain  et 
comparable  jusc[u'à  un  certain  point  è  celle  des  Métëgues  à  Athènes. 

u  Avant  la  loi  iËlia  Sentia,  la  coutume  était  bien  que  Tédit  des 
préteurs  les  protégeât;  mais  cet  édit  pouvait  toujours  être  modifié  par 
un  magistrat  entrant  en  charge.  En  réduisant  à  la  condition  €[ui  leur 
était  faite  par  les  mœurs  et  le  droit  prétorien  certains  affranchis  testa- 
mentaires, cette  loi  eut  la  conséquence  d'assurer  dès  lors  leur  état  de 
liberté  et  de  lui  donner  une  base  légale,  perpétuelle,  définitive. 

«  Ce  n'est  pas  tout:  ces  affranchis  testamentaires  qu'elle  leur  assimilait 
d'ailleurs,  elle  leur  accordait  d'une  autre  part  des  privilèges  qui  devaient 
sembler  peu  compatibles  avec  l'idée  d'un  nomme  resté  toujours  esclave, 
maintenu  par  simple  tolérance  dans  une  apparence  de  liberté,  sans 
constituer  une  personne  aux  yeux  de  la  loi  :  1*  la  possibilité  de  parve- 
nir un  jour  à  la  cité  romaine  sans  que  le  maître  s*en  mêlât  et  même 
malgré  lui  ;  2*  la  faculté,  pour  atteindre  ce  but,  de  contracter,  même 
avec  une  romaine,  une  union  légale  pouvant  aboutir  à  leur  faire  avoir 
sur  leurs  enfants  la  puissance  quiritaire  du  pater  familias.  Ainsi,  comme 
la  remarque  Gaïus,  U  paraissait  que  le  connu&tum,  ce  droit  au  mariage 
valable  avec  les  Romains,  refusé  à  la  plupart  des  sujets  de  l'empire,  con- 
cédé parcimonieusement,  à  titre  de  faveur  exceptionnelle,  à  quelques 
peuples,  soit  pérégrins,  soit  surtout  latins,  était  actuellement  attribué 
par  cette  loi  à  ceux  qu'elle  classait  néanmoins  à  côté  des  anciens  esclaves 
dont  la  situation,  non  définie,  établie  d'abord  par  imitation  des  mœurs 
étrangères,  n'avait  pas  même  de  dénomination. 

«  De  là  à  donner  aux  uns  et  aux  autres  le  titre  d'hommes  libres  et  celui 
de  latins,  il  n'y  avait  qu  un  pas,  pas  bientôt  franchi  par  la  loi  Junia 
Norbana. 

«  Avant  d'en  venir  à  cette  phase  de  leur  histoire,  voyons  comment  l'au- 
teur de  la  loi  i£lia  Sentia  s'était  trouvé  naturellement  conduit  à  faire  de 
si  grands  avantages  exclusivement  à  ceux  qui  s'étaient  trouvés  manumissi 
testamerUo  avant  d'atteindre  l'âge  de  trente  ans. 

«  Son  but  principal  avait  été  de  limiter  encore  les  abus  du  droit  d'af- 
franchir et  de  fermer  l'accès  de  la  cité  romaine  à  une  partie  de  ceux  oui 
n'en  étaient  pas  dignes.  A  cet  efTet,  à  titre  d'abus,  il  avait  interdit  les 
affranchissements  faits  en  fraude  dos  créanciers  ;  puis  ordonné  que  les 
esclaves  qui  auraient  subi  quelque  punition  méritée,  qui  auraient  été 
convaincus  de  crimes  dans  une  enquête,  etc.,  au  lieu  de  devenir  citoyens 
romains  par  l'affranchissement,  fussent  assimilés  à  la  dernière  classe  des 
pérégrins  (à  ceux  qu'on  nommM  dédit ices y  parce  que,  soumis  de  vive  force, 
ils  avaient  fini  par  se  livrer  à  la  merci  du  vainqueur).  En  outre,  il  avait 
annulé  tous  les  affranchissements  qui  pourraient  être  faits  par  un  maître 
trop  jeune,  ayant  moins  de  vingt  ans,  à  moins  que  preuve  eût  été  faite 
devant  le  consilium,  de  l'existence  d'une  des  causes,  limitativement  déter- 
minées, pouvant  motiver  une  exception.  Enfin,  sauf  dans  ces  mêmes  cas 
prouvés  de  même  devant  le  conseil,  la  loi  voulait  que  l'esclave  eût  trente 
ans,  afin  qu'il  eût  le  temps  de  faire  ses  preuves  de  bonne  conduite  et 
pour  éviter  les  affranchissements  prématurés,  par  passion  ouparentratne- 
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ensemble,  une  obligation  contractée  sans  cause  par  suite 
d'une  erreur  doit  être  nulle. 

Le  préteur  avait  accepté  depuis  longtemps  un  groupe 
d'exceptions  contre  les  effets  du  droit  strict,  contre  le 

ment.  Si  donc,  malgré  cette  règle,  on  faisait  afTcanchir  par  la  vindicte 
ou  par  le  cens  un  esclave  de  moins  de  trente  ans,  de  Fun  ou  de  Tautre 
sexe,  ee  ne  pouvait  être  que  par  fraude  ou  en  trompant  un  magistrat.  Cet 
acte  frauduleux  restait  sans  effet,  non  avenu,  absolument  nul.  Au  con- 
traire celui  qui  leste  peut  ignorer  l'époque  où  il  mourra  et  espérer  vivre 
assez  longtemps  pour  que  i  esclave  bien  méritant,  qu  il  veut  affranchir, 
ait  atteint  Tâge  ;  et  c'est  sans  intention  de  frauder  la  loi,  en  considérant 
Favenir,  non  le  présent,  qu'il  songe  à  le  mettre  à  Fabri  des  caprices  d'un 
autre  maître.  Voilà  pourquoi  le  législateur  pensa  que  cette  volonté,  très 
légitime,  devait  avoir  un  résultat  défmitif,  bien  qu'incomplet  d'abord. 
Cet  esclave  donc,  auquel  manquait  Yàge  légal,  fut  maintenu  in  libertate 
comme  celui  auquel  avaient  manqué  les  formes  légales  de  Faffranchisse- 
ment. 

u  Mais  ce  n  était  pas  suflisant  pour  le  mettre  en  fait  dans  une  situation 
aussi  favorable,  pour  cru'il  pût  se  flatter  d'avoir  les  mémos  chances  dans 
Favenir.  £n  effet,  tanais  que  ce  dernier  pouvait  espérer  que  son  maître, 
en  accomplissant,  quelque  jour,  les  formes  légales  à  son  profit,  compléte- 
rait son  premier  bienfait  et  en  ferait  un  citoyen  :  au  contraire  celui  qui 
vivait  en  liberté  d'après  le  testament  d'un  maître  décédé  n^aurait  sans 
doute  rien  de  pareil  à  attendre  des  héritiers.  Fallait-il  que  la  cité  lui 
devint  fermée  à  jamais  parce  qne  son  maître  était  mort  peut-être  quel- 
ques jours  trop  tôt?  Auguste  évita  cette  ini(]uité  par  une  nouvelle  appli- 
cation delà  pensée  fondamentale  qui  avait  inspiré  déjà  une  grande  partie 
de  ses  lois,  il  se  décida  à  encourager,  chez  ces  hommes  aussi,  la  pater- 
nité dans  un  mariage  légitime.  Us  reçurent  le  droit  de  s'unir  légalement 
à  «me  romaine  ou  à  une  femme  de  leur  condition,  en  faisant  devant  un 
certain  nombre  de  témoins,  la  déclaration  que  c'était  procreandorum 
liberorum  causa  :  cette  même  déclaration  aue,  sous  le  régime  de  la  loi 
des  Douze  Tables,  le  citoyen  avait  à  faire  aevant  le  censeur  dressant  ses 
listes  relativement  à  la  femme  épousée  sans  confarréation.  Ils  reçurent 
le  droit,  lorsau'ils  auraient  un  enfant  d'un  an,  d'aller  trouver  le  magis- 
trat, afin  de  aevenir  citoyens,  chefs  de  famille  et  pères  à  la  romaine,  la 
preuve  étant  faite.  » 

Puis  nous  montrions  que  ce  double  droit,  qui  n'appartenait  d'abord 
qu  à  eux,  d'après  la  loi  iËlia  Sentia,  fut  étendu  successivement  par  la  loi 
Junia  Norbana,  portée  quinze  ans  plus  tard,  puis  par  un  sénatus-consultc, 
rendu  sousVespasien,  à  toutes  les  autres  catégories  des  anciens  esclaves, 
autrefois  maintenus  in  libertate  par  le  préteur,  et  auxquels  la  loi  Junia 
Norbana  avait  attribué  le  nom  de  latins,  les  assimilant  aux  latini  colo- 
narii. 

i<  De  sorte  que  cette  dernière  loi,  ainsi  que  le  sénatus-consulte,  encore 
postérieur,  avant  appliqué  à  toute  celle  classe  d'individus  les  faveurs 
accordées  d'abord,  parcimonieusement,  par  la  loi  MWsl  Sentia  à  quelques- 
uns  seulement  d'entre  eux,  formèrent  avec  elle,  dans  le  droit  romain,  un 
tout  inséparable,  pour  ainsi  dire,  comme,  parmi  les  lois  caducaires,  les 
lois  Julia  et  Pappia  Poppea. 

«  Par  ces  lois  était  constitué,  ajoutions-nous,  en  dessous  de  celle  des 
affranchis  qui  étaient  citoyens  romains  en  vertu  de  la  loi  des  Douze- 
Tables,  et  que  l'on  rabaissait  de  plus  en  plus  vers  l'esclavage,  une  nou- 
velle classe,  également  dérivée  de  Fesclavage,  et  qui,  restant  en  dehors 
des  rangs  des  citoyens,  occupait  la  place  la  plus  voisine,  comme  Fêtait 
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nexus  créé  par  uae  stipulation  qu^une  erreur  avait  mo- 
tivée ou  dont  la  cause  manquait  après  coup  ou  dont  la 
cause  était  illicite.  Ces  exceptions  se  rattachaient  au  droit 
des  gens,  comme  le  pacte  de  constitut  lui-même,  qui  y 

celle  des  Métèques  à  Athènes  (y  compris  tous  les  affranchis  athéniens 
devenus  métèques).  Et,  de  même  que  les  affranchis  pouvaient  invoguer  à 
Athènes  le  bénéfice  des  décrets  du  peuple  promettant  le  droit  de  cité,  en 
récompense,  aux  métèques  qui  feraient  telle  ou  telle  action  ;  de  même  les 
latins  juniens  n'eurent  pas  seulement,  pour  parvenir  à  la  cité,  la  voie 
que  leur  avaient  tracée  les  lois  iElia  Sentia,  Junia  Norbana  et  le  sénatus- 
consulte  complémentaire.  Us  purent,  en  outre,  se  servir  de  toutes  les  fa- 
veurs qiii  furent  accordées  à  ce  point  de  vue  aux  latins  en  général.  Ils 
furent  donc  admis  à  changer  de  condition,  pour  avoir  travaillé  à  l'appro- 
visionnement de  Rome  par  la  construction  a'un  navire  d'un  certain  ton- 
nage qui  y  avait  transporté  du  blé,  à  son  embellissement  par  celle  d'un 
édifice,  à  sa  sécurité  par  un  temps  de  service  dans  les  gardes  de 
ville,  etc.  » 

Le  règne  de  Tibère  fut  donc,  pour  celte  classe  de  libérés,  le  commen- 
cement d'une  période  de  faveur  croissante,  qui  aboutit,  sous  Justinicn,  à 
l'attribution  de  la  cité  romaine  à  eux  comme  aux  autres  affranchis  ;  tan- 
dis que,  sous  Auguste,  ce  n'était  certainement  pas  un  motif  de  bienveil- 
lance pour  les  anciens  esclaves  d'aucun  genre  qui  avait  introduit  dans  la 
loi  i4Clia  Sentia  les  dispositions  mêmes  devenues  par  la  suite  les  plus 
avantageuses  aux  libérés  du  droit  des  gens;  ceux-ci,  en  effet,  s'en  trou- 
vaient exclus,  et  les  seuls  qui  en  pussent  profiter  étaient  ceux  qui  se- 
raient devenus,  sans  cette  loi,  citoyens  romains  directement  et  sans 
retard. 

Nous  faisons  remarquer  à  ce  sujet  que  Tibère  devait  se  montrer 
bien  disposé  pour  les  affranchis  en  général,  car  il  descendait  des  Clau- 
dius.  f<  Or,  un  Glaudius,  le  décemvir,  le  principal  auteur  de  la  Loi  des 
Douze-Tables,  les  avait  pleinement  assimilés  aux  ingénus,  (nous  l'avions 
longuement  prouvé  un  peu  plus  haut,  dans  cette  même  note).  Un  autre 
Glaudius,  le  censeur,  en  les  distribuant  dans  toutes  les  tribus,  leur  avait 
donné  la  majorité  dans  les  comices.  Ce  même  Glaudius  avait  inscrit  des 
enfants  d'affranchis  au  nombre  des  sénateurs,  il  avait  pris  pour  secré- 
taire un  fils  d'affranchi,  et  en  le  laissant  publier  la  liste  des  fastes  et  le 
formulaire  des  actions,  dont  jusqu'alors  les  patriciens  s'étaient  réservé  la 
connaissance,  il  lui  avait  ouvert  la  voie  vers  de  hautes  dignités. 

«  Il  semblait  que  les  chefs  de  cette  gens  sabine,  la  dernière  reçue  en 
son  entier  et  comme  une  nation  dans  la  cité  et  dans  la  noblesse  romaine, 
ces  hommes  d'un  caractère  étrange,  si  ambitieux,  si  absolus,  si  mépri- 
sants, si  durs  pour  leurs  concitoyens  et  parfois  pourtant  si  populaires, 
ne  faisaient  aucune  différence  entre  les  descenaants  d'esclaves  et  les 
Romains  d'une  autre  origine.  Aussi  Tibère  n'hésita-t-il  pas  à  emprunter 
aux  latins  colonarii,  c'est-à-dire  à  d'anciens  Romains,  qui,  pour  devenir 
propriétaires  dans  une  colonie,  faisant  l'abandon  de  leur  droit  de  cité, 
avaient  accepté  d'être  simplement  les  égaux  des  peuples  latins  alliés  de 
Rome,  le  modèle  de  la  condition  qu'auraient  désormais  les  anciens 
esclaves  maintenus  in  libertate. 

«  En  qualité  de  latins,  ils  étaient  vraiment  libres,  ils  avaient  une  per- 
sonnalité civile,  le  commercium,  le  droit  de  stipuler,  de  manciper,  en 
leur  propre  nom,  ils  pouvaient  recevoir  des  fideicommis,  à  cette  époque 
où  les  autres  latins  et  les  Pérégrins  le  pouvaient  encore.  » 

On  voit  que  tout  conduit  également  à  reconnaître  pour  la  date  de  la 
loi  Junia  Norbana  le  consulat  de  M.  Junius  Silanus  et  de  T.  Norbanus 
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foDctionnaît  depuis  bien  des  siècles,  lorsqu'un  jour  un 
préteur  Tintroduisit  dans  le  droit  romain  en  le  munissant 
d'une  action  par  une  phrase  de  son  édit  ainsi  conçue  : 
a  Qui  pecuniam  debitam  constituit,  si  appareat  eum  qui 

Flaccus,  c'est-à-dire  Tan  5  de  Tibère,  et  à  la  placer  ainsi  à  la  suite  de  la 
loi  Aelia  Sentia. 

On  est  conduit  â  cette  conclusion,  par  le  tomoi^mago  formel  d'Ulpien 
et  de  Gaïus,  nous  déclarant  que  du  temps  de  la  loi  Aclia  Sentia,  ceux 
qui  plus  tard  étaient  nommi's  latins  juniens  ne  portaient  pas  encore 
ce  nom,  et  qu'ils  étaient  maintenus  in  Ubertate  par  le  préteur. 

On  y  est  conduit  par  le  témoignajre  de  l'auteur  du  fraçrment  sur  les 
manumissions,  nous  rapportant  la  disposition  de  la  loi  Junia  Norbanaqui 
se  réfère  aux  incapacités  créées  par  la  loi  Aelia  Sentia,  et  qui,  nom- 
mant le  proconsul  à  côté  du  préteur,  appartient  certainement  à  l'époque 
impériale,  car  c'est  sous  l'époque  impériale  qu'on  eut  l'idée  de  rèsle- 
ment«r  la  juridiction  du  proconsul  par  un  édit  provincial,  en  même  temps 
qu'on  réglementait  celle  du  préleur  par  un  édit  urbain  perpétuel. 

On  y  est  conduit  par  l'étude  des  couches  successives  du  droit  romain, 

3ui  part  d*abord  d'une  imitation  du  droit  des  gens,  pour  aboutir  gra- 
uellement  à  une  nouvelle  imitation  du  droit  des  gens,  après  que  la  loi 
Aelia  Sentia  eut  rompu  l'ancien  équilibre. 

On  y  est  conduit  par  les  différences  que  des  textes  de  droit  précis  nous 
font  connaître  entre  le  droit  établi  par  cette  loi  Aelia  Sentia  et  celui  qui 
fut  appliqué  relativement  aux  esclaves  de  trente  ans  affranchis  autre- 
ment que  par  testament. 

La  loi  Aelia  Sentia,  suivant  les  textes  concordants  d'Ulpien  et  de  Gains, 
rapportés  plus  haut,  ne  protégeait  que  ces  derniers,  maintenant  les  autres 
en  esclavage  ;  tandis  que  dans  le  droit  postérieur  à  la  loi  Junia  Nor- 
bana,  cette  différence  s  efface.  En  effet  une  fois  qu'on  fut  entré  dans  une 
Toie  de  bienveillance,  il  devait  paraître  suffîsant  de  ne  pas  ouvrir  de 
suite  la  cité  aux  jeunes  esclaves  libérés  par  leur  maître  et  de  les  laisser 
dans  la  classe  des  citoyens  latins. 

Du  temps  où  fut  écrit  le  fragment  sur  les  manumissions,  comme  du 
temps  de  Gains,  les  mineurs  de  trente  ans  étaient  admis  à  la  latinité,  soit 
qu'ils  eussent  été  affranchis  par  le  mode  du  droit  des  gens,  inter  amiros, 
soit  qu'un  magistrat  eut  employé  pour  eux  un  des  modes  solennels.  Mais 
ils  ne  le  devenaient  pas  par  une  suite  directe  du  texte  de  la  loi  JE\m 
Sentia,  puisque  la  loi  iEIia  Sentia  n'avait  étendu  sa  protection  que 
sur  les  mineurs  de  trente  ans  affranchis  testamentaire  ment.  Le  contraste 
frappant  existant  sur  ce  point,  entre  le  droit  antérieur  et  le  droit  posté- 
rieur à  la  loi  Junia  Norbana  est  encore  un  fort  argument  à  ajouter  à 
ceux  qui  d'ailleurs  surabondent  pour  établir  la  postériorité  de  cette  loi 
relativement  à  la  loi  i£lia  Sentia, 

U  faut  vraiment  que  M.  Teissier  ait  aussi  peu  la  faculté  de  saisir  la 
pensée  d'autrui  (jue  l'habitude  de  consulter  les  originaux  pour  qu'il  ait 
pu  écrire  à  ce  sujet  la  note  suivante,  à  la  page  39  dé  sa  thèse. 

M  M.  Revillout  (Cours  de  Droit  égyptien,  tome  I,  p.  73  à  83),  dans  une 
savante  note,  a  récemment  soutenu  que  la  loi  Àîia  Sentia  annulait  en 
principe  les  affranchissements  des  esclaves  âgés  de  moins  de  trente  ans 
faits  vindicte  vel  censuy  n'accordant  la  liberté  latine  qu'à  ceux-là. 
seuls  qu'on  affranchissait  par  testament*  En  effet,  dit  M.  Revillout  :  «  Si 
on  affranchissait  par  la  vindicte  ou  par  le  cens  un  esclave  de  moins  de 
trente  ans,  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  ce  ne  pouvait  être  tjue  par  fraude  et 
en  trompant  le  magistrat.  Cet  acte  frauduleux  restait  sans  effet,  non 
avenu,  absolument  nul.  Au  contraire,  celui  qui  teste  peut  ignorer  l'époque 
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constitnît  neqoe  sohisse  neque  fecisse  qnod  constitatum 
est,  neque  per  aclorem  stetit  quoininus  fieret  quod  consti- 
tulum  est,  eamque  pecuniam  quum  constituebatur  debi- 
tam  fuisse,  de  ea  re  judicium  dabo.  » 

oïl  il  mourra  el  espérer  vivre  assez  lonsrtpnips  pour  que  l'esclave  bien 
méritaut  qu'il  veul  atfr^m^hir  ait  atteint  i'à£re.  C'est  sans  întentioa  de 
frauder  la  loi,  en  considt^rant  Favenir,  non  le  présent,  qu'il  sonse  à  le 
mettre  à  Tabri  des  ra{>rices  d'un  autre  maître.  Voila  pourquoi  le  lé^iisla- 
teur  pensa  que  cette  volonté,  très  léîzitime,  devait  avoir  un  effet  définitif, 
bien  qu'incomplet  d'abord.  Cet  esclave  donc,  auqnel  manqnait  Tâ^e 
lé^al,  fut  maintenu  in  lib^rtnie  comme  celui  auquel  avaient  manqué  les 
formes  légales  de  l'affranchissement.  » 

i<  C^'tte  di>tinction,  que  l'on  veut  faire  à  propos  des  affranchissements 
dVsclaves  àiîés  de  moins  de  trente  ans,  entre  ceux  faits  entre  vifs  et 
ceux  faits  par  testament,  est  absolument  contredite  par  Gaïus,  I,  §  17  : 
u  Nam  in  cujus  persona  tria  hsec  coiicurrunt,  ut  major  sit  annorum  tri- 
ginta,  et  ex  jure  Quiritium  domini,  et  ju>ta  ac  légitima  manumissione 
iiberetur,  id  est,  vindicta  aut  censu,  aut  testameuto,  is  civis  Homanus 
fît  :  sin  vero  aliquid  eorum  deerit,  Latinus  erit.  » 

Ce  que  M.  Teissier  nous  objecte,  c'est  un  de  nos  arguments  principaux. 
Il  prouve  d'ailleurs  qu'il  ignore  aussi  bien  llpien  que  Gaîus,  en  dehors 
du  passaire  qu'il  donne  et  auquel  renvoyait  également  M.  Accarias  en 
indiquant  le  paragraphe,  au-dessus  de  sa  note  sur  cette  question. 

Pour  notre  part  nous  avions  négligé  cette  indication  des  paragraphes, 
parce  qu'il  nous  semble  meilleur  de  renvover  au  texte  entier  quand 
c'était  un  texte  suivi.  Si  M.  Tessier  avait  pris  fa  peine  de  lire  le  chapitre, 
il  aurait  trouvé,  à  moins  d'une  page  de  distance,  la  partie  du  texte  du 
même  Gains  qui  lui  répondait  en  attestant,  comme  celui  d'Llpien,  la  dis- 
tinction établie  par  la  loi  Aelia  Senlia,  relativement  aux  mineurs  de 
trente  ans,  entre  le  ttstamtnto  libtratus  et  le  libéré  par  quelque  autre 
mode,  distinction  qu'il  sa\ise  de  nier. 

Quant  à  Ulpien,  nous  y  renvoyons,  nous  le  citions,  nous  l'analysions 
sans  reproduire  en  entier,  il  faut  bien  l'avouer,  cette  phrase  si  claire, 
dans  laquelle  pcul-ètre  un  copiste  aura  cru  voir  pulat  où  il  y  avait  jubet, 
mais  qui  n'en  reste  pas  moins  nette,  quelque  soit  le  verbe  final.  «  Eadem 
lege  cautum  est,  ut  minor  triginta  annorum  servus  vhviicta  manumissus 
ci\isRoraanus  non  fiât,  nisi  apud  consilium  causa  probata  fiuerit.  Proinde 
sine  consilio  manumissum  ejus  a'tatis  serium  manere  putat  lou  iubel)  », 
phrase  que  complète,  en  en  faisant  ressortir  mieux  encore,  par  ropposi- 
tion,  le  sens  rigoureux,  ce  (jui  suit  immédiatement  :  «  testamcnto  vero 
manumissum  perinde  haberi  jubet,  atque  si  domini  voluntate  in  libertate 
esse  t.  » 

Ainsi  nous  commentions,  dans  le  passage  critiqué,  et  nous  le  disions 
formellemement,  les  renseignements  que  nous  fournissent  sur  les  lois 
relatives  à  la  classe  des  latins,  —  lois  abolies  par  Justinien  et  dont  la 
trace  est  effacée  de  son  Digeste  —  deux  des  auteurs  qui  occupent  la 
place  la  plus  large  dans  ce  que  l'on  nomme  \ejus  antejustinianeum  :  Llpien 
et  (îaîus.  Il  n'était  pas  autrefois  un  étudiant  de  première  année  qui  ne 
connut  bien  les  commentaires  de  Gaïus  et  les  fragments  nommés 
«tituli  ex  corpore  Ulpiani  »  Le  livre  de  Gaïus  est  absolument  méthodique, 
célèbre  comme  tel.  Quant  à  la  réunion  des  morceaux  d'Ulpien  elle  Test 
assez  pour  qu'il  soit  facile  d'y  retrouver  ,  sans  être  un  grand  savant,  le 
titre  relatif  aux  affranchis,  attendu  surtout  que  ce  titre  est  le  premier 
du  livre.  Et  il  n*cst  pas  plus  difficile  d'y  retrouver  une  phrase  citée,  car 
il  est  court.  Cela  nous  semblait  tellement  simple  et  tellement  forcé  pour 
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Suivant  l'habitude,  les  jurisconsultes  se  mirent  aussitôt 
à  épiloguer  sur  chacune  des  expressions  dont  le  préteur 
s'était  servi  et,  comme  il  avait  employé  les  mots  pecuniam 
debitam  pour  représenter  la  valeur  due,  ce  ne  fut  pas  sans 

ceux  qui  voudraient  se  rendre  compte  et  juger  de  la  Question  traitée  par 
nous,  que  nous  nous  étions  borné  à  reproduire  la  fin  de  la  phrase,  en  analy- 
sant le  tout,  sans  penser  qu'il  fut  nécessaire  d*en  transcrire  aussi  le  com- 
mencement et  le  milieu.  Nous  nous  figurions  d'ailleurs  qu'aujourd'hui, 
comme  autrefois,  les  étudiants  avaient  sans  cesse  en  mains,  sôit  Venchi- 
rviium^  continué  par  Giraud,  soit  le  manuale  de  Pellat,  et  qu'ils  connais- 
saient à  peu  près  par  cœur  les  passages  fondamentaux  de  ces  livres,  que 
les  maîtres  leur  donnaient  pour  manuels. 

Mais  il  paraît  que  nous  comptions  sans  des  habitudes  nouvelles,  aue 
nous  ne  soupçonnions  pas  alors.  Il  paraît  qu'il  est  de  bon  genre  aujourd'hui 
chez  les  Romanistes  de  ne  plus  jamais  consulter  les  textes  que  dans  les 
citations  qui  en  sont  faites  et  dans  les  limites  où  on  les  trouve  dans  les 
ouvrages  de  notre  temps. 

Nous  n'insistons  pas,  car  il  nous  semble  qu'on  voit  assez  par  ce  bel 
exemple  ce  qui  peut  advenir  des  élèves  d'une  école  où,  dans  Tétude 
d'un  droit  historique,  les  maîtres  placent  la  théorie  de  ce  qui  leur  semble 
avoir  dû  être  au  dessus  de  la  recherche  des  faits,  l'incubation  interne  des 

Frincipes  au  dessus  de  la  connaissance  et  de  l'intelligence  des  textes, 
intuition,  plus  ou  moins  inspirée,  au  dessus  de  l'étude  patiente  et  terre 
à  terre. 

Nous  nous  apercevons  qu'entraîné  par  le  sujet  nous  avons  omis  ici  de 
mentionner  les  preuves  historiques,  déjàdonnées  par  nous  dans  la  note  en 
question,  prises  en  dehors  des  auteurs  de  droit  et  démontrant  également 

aue  la  classe  des  affranchis  latins  juniens  n'existait  encore  ni  vers  la  fin 
e  la  République  ni  du  temps  d'Auguste,  pas  plus  lorsque  Denys  d'Hali- 
camasse  écrivait  ses  antiquités  romaines  que  quand  Cicéron  écrivait  la 
masse  de  ses  œuvres. 

Après  avoir  rappelé  cpi'un  passage  très  clair  des  Topiques  de  Cicéron, 
auquel  il  convient  d'ajouter  un  passage  non  moins  clair  d'une  lettre  à 
Atticus,  contribue  à  prouver  que  la  classe  des  Latins  Juniens  n'existait 
pas  vers  la  fin  de  la  république,  pas  plus  en  l'an  709  de  Rome,  au  mois 
de  juillet,  qu'en  l'an  703  de  Rome,  au  mois  de  décembre,  et  que  la  seule 
catégorie  alors  existante  d'affranchis  était  celle  de  ceux  qui  avaient  reçu 
en  même  temps  que  la  liberté  valablement  la  cité  romaine  par  l'un  dès 
trois  modes  légaux,  nous  continuions  en  ces  termes:  «  Comment 
admettre  après  cela  pour  la  loi  Junia  Norbana,  qui  proclamait  la  liberté 
des  esclaves  qu'on  affranchissait  sans  l'emploi  d'aucun  de  ces  modes, 
une  des  dates  qu'on  a  proposées,  celle  de  l'an  de  Rome  670  ou  671 ,  qui 
rendrait  cette  loi  antérieure  de  trente-deux  ou  de  trente-trois  ans  à  la 
lettre  de  Cicéron  à  Atticus  citée  plus  haut,  et  de  trente-huit  ou  trente- 
neuf  ans  à  la  rédaction  de  ce  passage  des  Topiques  ?  En  réalité,  au  lieu 
de  l'attribuer  à  G.  Junius  Norbanus,  qui  était  consul  à  celle  date  conjoin- 
tement avec  L.  Cornélius  Scipio  Asialicus ,  il  faut,  conformément  à 
l'opinion  de  Godefroy,  la  reporter  au  consulat  de  Junius  Silanus  et  de 
T.  Norbanus  Flaccus.  Cela  ne  peut  faire  l'ombre  d'un  doute,  car  il  n  existe 
pas  à  noire  connaissance  une  seule  loi  romaine  à  double  nom  qui  ait  reçu  ce 
double  nom  d'un  seul  et  même  personnage.  Les  lois  romaines  sont  désignées 
généralement  d'après  leur  auteur  ou  leurs  auteurs  ;  c'est-à-dire  qu'étant 

{)résentées  conjointement  par  deux  magistrats,  elles  peuvent  perpétuer 
e  souvenir  de  cette  collaboration..  Vers  la  fin  du  règne  d'Auguste  et  au 
commencement  du  règne  de  Tibère,  toutes  les  lois  ont  un  double  nom 
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difficulté  que  ron  admit  que  cette  valeur  pouvait  ne  pas 
être  de  l'argent  et  que,  suivant  les  vieux  principes  du  droit 
chaldéen  devenu  sur  ce  point  le  droit  des  gens,  on 
pouvait,  si  le  créancier  le  voulait  bien,  s'acquitter  par 
équivalence,  en  versant,  par  exemple,  une  quantité  de  blé 
à  la  place  de  l'argent  qu'on  se  trouvait  devoir,  et  vice 
versa. 

Le  texte  du  préteur  n'avait  pas  distingué  entre  le  débi- 
teur et  les  tiers.  Peu  importait  donc  que  ce  fût  un  tiers 
intervenant  ou  le  débiteur  lui-même  qui  fit  un  pacte  de 
conslitut,  pourvu  qu'il  y  eût  une  somme  due  en  question. 

A  Babylone,  en  effet,  très  souvent  on  voit  intervenir 
des  pactes  de  constitut  faits  par  les  débiteurs  eux-mêmes, 
qui  fixent  dans  ces  pactes  un  jour  pour  s'acquitter. 

D'ailleurs,  à  Rome,  le  droit  civil  restant  complètement 
étranger  à  cette  introduction  d'un  chapitre  spécial  du 
droit  des  gens,  bien  que  le  pacte  de  constitut,  à  la  diffé- 
rence des  autres  pactes,  eût  été  muni  par  le  préteur  d'une 
action,  il  ne  novait  en  aucune  manière  les  obligations  au- 
trement acquises. 

Ce  n'était  point  lui  qui  les  éteignait,  mais  le  payement^ 


formù  d*après  les  noms  des  deux  consuls  en  exercice  quand  on  les 
prumulguail.  Peu  importait  d'ailleurs  gue  ces  consuls  fussent  simplement 
suffecti.  Ils  pouvaient  également  servir  pour  le  classement  d'actes  légis- 
latifs, émanés  tous  en  réalité  de  l'empereur  et  votés  par  le  peuple,  en 
attendant  qu'on  supprimât  un  vote  populaire  désormais  sans  portée.  Les 
lois  Furia  Caninia,  de  la  42^  année  du  règne  d'Auguste,  MWa.  Sentia,  de 
sa  47"  année,  Pappia  Poppea,  de  sa  54®  année,  Junia  Norbana,  de  la 
5®  année  de  Tibère  (c'est  la  date  du  consulat  de  M.  Junius  Silanus  et  de 
T.  Norbanus  Flaccus),  rentrent  dans  une  série  qui  parait  être  la  dernière 
des  lois  romaines  proprement  dites.  » 

A  cet  argument  tiré  de  la  dénomination  même  de  la  loi,  argument  qui 
devait  paraître  décisif,  tant  qu'à  cette  série  de  lois  dénommées  vers  la 
même  époque  par  les  noms  de  gentilité  des  deux  consuls  accolés  l'un  à 
l'autre,  on  ne  pourrait  pas  en  opposer  une  série  dont  le  double  nom  fût 
formé  à  la  fois  par  le  nomen  et  par  le  cognnmen  d'un  seul  consul  — 
et  à  tous  les  arguments  nouveaux  accumulés  dans  notre  note,  que  répond 
dans  sa  thf>se  M.  Georges  Teissier?  Il  fait  une  note  ainsi  conçue  : 

«  Nous  admettons,  on  le  voit,  l'opinion  qui  place  la  date  de  la  loi 
Junia  Norbana  en  l'an  67i  de  Rome,  contrairement  à  certains  auteurs 
qui  la  reportent  à  772  (sur  cette  controverse,voyezAccarias,  tome  T,  p.  134 
note  T,  >  édition.)  » 

Véritablement,  ce  n'est  pas  sérieux  l 
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6*il  avait  lieu,  d'après  ce  principe  général  que  le  paye- 
méat  reçu  par  le  créancier,  de  quelque  part  qu'il  lui  vint 
du  reste,  fut*ce  même  contre  la  volonté,  malgré  l'opposi- 
tion formelle  du  débiteur,  libérait  celui-ci. 

De  même  qu'on  pouvait  payer  pour  lui,  rien  ne  pouvait 
empêcher  de  faire  à  son  profit,  qu'il  le  voulût  ou  non, 
un  pacte  de  constitut,  ayant  pour  seul  effet  de  conduire 
à  ce  payement  libératoire.  «  Utrum  prœsente  debitore, 
an  absente  constituât  quis,  parvi  referl^  dit  Ulpien  :  Hoc 
ampUus,  etiam  invita  coustituere  eum  posse,  Pomponius 
lib.  XXXIY  scribit  ;  unde  falsam  putat  opinionem  Labeonis 
exislimentis,  si,  postquam  qui  constituitproalio,  dominus 
ei  denunciat,  ne  solvat,  in  factum  exceptionem  dandam  : 
nec  immérité  Pomponius,  nam  cum  semel  sit  obligatus,  qui 
constituit,  factum  debitoris  non  débet  eum  excusare.  »  Ce 
texte  si  clair  n'est  contredit  par  aucun  texte  dans  le  Cor- 
pus  jurisj  et  il  est  d'ailleurs  parfaitement  d'accord  avec 
l'adage  de  droit  rappelé  par  Gaïus  :  a  solvere  pro  igno- 
rante et  invito  cuique  licet  ».  Or,  je  le  répète,  le  paye- 
ment seul  changeait  quelque  chose  à  la  situation  du  débi- 
teur. 

Jusque-là  le  pacte  de  constitut  fait  par  un  tiers  lui 
restait  étranger  et  il  se  trouvait  obligé  comme  devant 
«  ubi  quis  pro  alio  constituit  se  soluturum,  adhuc  is  pro 
quo  constituit  obligatus  manet  »,  dit  le  même  Gaïus. 
C'était  par  rapport  à  lui,  du  moins  dans  la  forme  du 
droit,  une  affaire  d'autrui,  une  res  inter  alios  acta,  ne 
pouvant  exiger  en  rien  son  intervention  ou  son  adhésion. 

Comment  se  fait-il  donc  que^  dans  son  savant  précis  de 
droit  romain^  traitant  spécialement  de  cette  question, 
M.  Accarias  ait  insisté,  à  deux  reprises,  comme  sur  un 
des  points  les  plus  essentiels,  sur  la  nécessité  du  consente- 
ment exprès  du  débiteur?  Comment  se  fait-il  qu'il  ait 
résumé  toute  sa  théorie  en  ces  termes  ?  «  Il  serait  difficile 
de  ne  pas  reconnaître  au  constitut  un  certain  caractère  de 
droit  strict.  La  preuve  en  est  dans  la  nécessité  d'un  con- 
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sentement  exprès  du  débiteur,  dans  Tidentité  absolue 
qu'on  exigea  longtemps  entre  l'objet  du  constilut  et  l'objet 
de  la  dette  antérieure,  et  dans  la  peine  énorme  que  peut 
encourir  la  partie  qui  succombe  dans  l'action  de  pecunia 
constituta.  »  (Gains,  IV,  §  171). 

Il  n'est  pas  une  seule  de  ces  propositions  qui  soit  ap- 
puyée par  le  droit  des  jurisconsultes,  tel  qu'il  était  quand 
il  vivait,  tel  que  l'eût  appliqué  le  juge  romain. 

Le  texte  de  Gaïus,  cité  dans  la  dernière,  relatif  à  la 
clause  pénale,  est  ainsi  conçu  :  «Exquibusdam  causisspon- 
siones  facere  permittitur,  velut  de  pecunia  certa  crédita 
et  de  pecunia  constituta  :  sed  certœ  quidem  creditœ  pe- 
cunise  tertiae  partis,  constitufse  vero  pecuniae  partis 
dimidiâe.  »  Ce  dont  il  s'agit,  c'est  encore  d'une  imitation 
pure  et  simple  de  droits  étrangers.  Le  droit  égyptien, 
suivi  en  cela  par  le  droit  grec,  permettait  la  stipulation  de 
clauses  pénales,  augmentant  la  dette  dans  une  certaine 
proportion  en  cas  de  non  payement  au  jour  dit.  En  Grèce, 
la  proportion  s'éleva  jusqu'au  double  dans  les  contrats 
entre  particuliers.  En  Ég^'pte,  elle  était  de  la  moitié  en  sus, 
de  ce  taux  de  dimidise  partis  que,  malgré  les  lois  générales 
sur  l'intérêt  légal  de  l'argent,  on  permettait  encore  de 
stipuler  à  Rome  du  temps  de  Gaïus,  quand  il  s'agissait 
^\xxï%pecwiia  constituta. 

Quant  à  l'identité  absolue  entre  l'objet  du  constitut  et 
l'objet  de  la  dette  antérieure,  croire  qu'elle  fut  longtemps 
exigée  par  la  jurisprudence  romaine,  c'est  une  supposi- 
tion gratuite.  Nous  sommes  persuadé  du  contraire,  malgré 
la  tendance  qu'avaient  les  Romains  à  s'attacher  toujours 
aux  mots,  et  le  sens  élroit  qu'on  pouvait  donner  aux  termes 
de  l'édit  :  pecunia  constituta.  D'ailleurs  une  phrase  de 
Justinien  lui-même  nous  dit  formellement  que  sur  cette 
question  l'ancienne  jurisprudence  avait  dû  accepter  l'in- 
terprétation large,  celle  qui  s'écartait  le  moins  du  pacte  de 
constilut  du  droit  des  gens  :  «  et  in  antiquis  libris  pru- 
dentium,   licet  constituta  pecunia  nominabatur,  tamen 
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nonpecunia  tantum  per  eam  exigebatur,  scd  omnes  res  quaB 
pondère,  numéro,  mensura  constitutse  erant.  » 

Mais  ce  n'est  pas  lout.M.Accariasmel  les  pactes  de  con* 
slitut  au  nombre  des  modes  (Textinctmi  des  obb'gations 
«  que  les  Romains  ont  Thabitude  de  comparer  au  paye* 
menl  pour  en  déterminer  les  effets.  Ces  modes,  continue- 
t-il,  sont  Tacceptilalion,  la  novation,  le  serment  extrajudi- 
ciaire  et  Xq  pacte  de  constitut.  » 

Nous  avons  déjà  cité  plus  haut  un  passage  de  Gaïus  éta- 
blissant le  contraire  de  la  manière  la  plus  explicite,  et, 
si  besoin  était,  ce  serait  par  milliers  que  nous  pourrions 
multiplier  les  citations  de  jurisconsultes  mettant  en  lumière 
la  contraste  frappant,  au  point  de  vue  des  effets  produits 
surTobligaiion  principale,  entre, d'une  part,  le  payement, 
racceplilation,lanovation,quiréteignent  aussitôt,  et,  d'une 
autre  part,  le  pacte  prétorien  de  constitut  qui,  en  principe, 
la  laisse  subsister  intacte. 

Ainsi,  sur  cette  question,  les  théories  propres  de  M.  Acca- 
rias  sont  en  opposition  directe  avec  des  textes  nombreux 
et  formels  qui  les  contredisent.  Pourquoi  cela?  A  cause  de 
la  méthode  suivie.  Parce  que  le  savant  professeur,  cher- 
chant à  Rome,  soit  dans  les  progrès  de  la  raison  générale^ 
soit  dans  les  variations  du  milieu  social,  les  causes  qui  ont 
suscité  et  développé^  chaque  institution  juridique,  s'est  mis 
à  la  place  du  préteur.  Il  s'est  demandé  ce  qu'il  eût  fait  s'il 
avait  eu  à  ajouter  une  institution  de  ce  genre  à  ce  qui  exis- 
tait auparavant,  afin  d'obtenir  un  ensemble  plus  complet 
et  plus  harmonieux. 

Or  il  se  trouvait  que  le  préteur  n'avait  pas  du  tout  pro- 
cédé de  cette  manière,  dans  le  silence  de  son  cabinet,  iso- 
lément de  toute  influence  extérieure,  dans  la  recherche 
philosophique  des  grands  principes  et  de  l'absolu .  Il  avait  reçu 
tout  simplement  ce  qu'il  avait  vu  exister  tout  autour  de  lui. 

Quand  on  se  réfère  aux  origines,  tout  devient  d'une  sim- 
plicité des  plus  grandes  dans  les  passages  du  Corpus  juris 
relatifs  à  l^pecunia  constituta. 
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On  comprend  alors  commeat  toutes  les  dettes  que  le 
droit  des  gens  reconnaissait  peuvent  devenir  la  base  d'un 
pacte  de  constitut^  engendrant  une  action,  alors  que  par 
elles-mêmes  elles  sont  complètement  dépourvues  d'aucune 

action. 

On  comprend  aussi  comment  il  se  peut  que  les  dettes 
du  droit  civil,  les  obligations  du  droit  quiritaire,  le  neams 
môme  créé  par  la  stipulation ,  bien  que  ce  soit  par  excel- 
lence ce  qui  permettrait  d'agir  en  droit  strict^  ne  soient 
pas  reconnus  comme  pouvant  baser  un  pacte  de  constitut 
quand  le  débiteur  peut  invoquer  une  des  exceptions  du 
droit  des  gens  devenues  prétoriennes.  Pompon ius,  approuvé 
pleinement  par  Ulpien,  en  donne  la  raison  suivante.  C'est, 
dit-il,  parce  que  la  dette  qui  doit  faire  la  base  nécessaire 
du  constitut  n'est  qu'une  dette  civile  et  n'est  pas  reconnue 
par  les  droits  (ces  droits  dont  l'ensemble  formait  le  droit 
des  gens  et  devenait  sur  bien  des  points  le  droit  prétorien) 
c<quia  àëïÀidL  juribm  non  est  pecunia  quae  constituta  est.  » 

C'est  au  point  de  vue  du  droit  des  gens  et  des  emprunts 
que  lui  avait  faits  le  préteur  qu'il  faut  donc  toujours  se  pla- 
cer pour  les  innovations  qui,  tardivement  reçues,  ne  péné- 
trèrent qu'après  la  période  dite  de  droit  civil,  comme  le 
pacte  de  constitut,  comme  l'hypothèque,  comme  la  caution 
sous  ses  formes  dernières. 

L'introduction  de  l'hypothèque  en  droit  romain  a  eu  son 
histoire,  qu'on  négligeait  un  peu  parce  qu'elle  conduisait 
fatalement,  pour  l'étude  du  droit,  en  dehors  de  Rome.  Nous 
n'avons  pu  que  l'ébaucher  dans  ces  leçons,  faute  de 
temps  (1);  et  la  même  raison  nous  empêche  ici  de  repren- 

1.  Voici  l'indication  de  quelques-uns  des  textes  qui  nous  ont  servi,  d'a- 
près les  feuilles  dénotes  qui  nous  tombent  sous  la  main  et  où  ils  sont 
transcrits,  traduits  et  analysées. 

Digeste,  liv.  L,  tit.  XVI,  fragment  238  (Gaïus,  ad  leg.  12  tabularum]  §  2; 


empereurs  Sévère  et  Antonin)  ;  Dig.  XXX,  I,  i  (Papinien,  Responsorum); 
Dig.  XIII,  VII,  40  (Papinien,  Responsorum)  §2;Dig.XLIII,  XXVI,  i  1  (Celse, 
Digestorum)  ]  Dig.  XLÏ,II,  37  (Marcien,  Ad  formulam  hypoihecariam);  Dig. 


INTRODUCTION  UX 

dre,  sur  cette  question,  et  de  discuter  en  détail  les  propo- 
sitions de  M.  Açcarias  qui  transporte  dans  le  droit  romain 
le  droit  français. 

C'est  sous  la  forme  la  plus  restreinte  que  l'hypothèque 

XLI,  IV,  5 ■  Modeslin,  Panfhctarum)  ;  Dig. XX,  1, 23  (Modestin,  Regularum)  ; 
Dig.  XX,  V.  3  ^Papinien,  Responsorum);  Code  Jusl.  VUI,  XXVIU,7  ((ior- 
dien);  Code  Jusl.  VUI,  XXX,  1  (Alexandre);  Code  Just.  VIII,  XLVI,  1 
(Alexandre);  Dig.  XIU,  VII,  22  (Uljpien,  cui  mUcium^  citant  Papinien);  Dig. 
XLVII,  U,  15  (Pkul,  Ad  Sabinum)  ;  Dig.  XX,  I,  25  (Modeslin,  Reguiarum)  ; 
Dig.  XLVII,  2,  87  (Paul,  Decretorum);  Dig.  XLII,  I,  15  (Ulpien,  De  officio 
€rmsuUs)%5;  Dig.  XLI,  II,  3  fPaul,  Ad  edictwn)  §  21;  Di}?.,  XX,  II,  8 
(Paul,  Sen^cnh'anim);  XX,  I,  40  (Modestin,  Regularum);  Dig.,  XXV,  II, 
17  (Ulpien,  ilt7/M/«rMm)  §  3  ;  Dig.,  XXXIV,  III.  i  (Uipien,  Ad  Sahinumy 
citant  Julien)  §  1  ;  Dig.,  XXXU,  68  (Ulpien,  Responsorum,  citant  Julien)  ; 
Dig.,  XX,  m,  5  (Paul,  Sententiarum)  \  Dig.,  XLI,  III,  16  (Javolenus,  ex 
Plautio);  Cod.  Jusl.,  VUI, XXXVU,  1  (StWère  et  Antonin)  ;  Cod.  Just.,  VIII, 
XXVm,  2  (Alexandre)  ;  Cod.  Just.,  VUI,  XXX,  5  (Dioclétien  et  Maximien); 
Cod.  Just.,  VUI,  XXVIJI,  20  (Dioclétien  et  Maxiniien);  Cod.  Just.,  IV,  LI, 
6  iDioclétien  et  Maximien)  ;  Cod.  Just.,  VUI,  XXIV,  2  (Diocl^lien  et  Maxi- 
mien); Cod.  Just.,  VUI,  XXVm,  18  (Dioclétien  et  Maximien)  ;  Cod.  Jusl., 
VIU,  XX,  1  (Alexandre)  ;  Cod.  Just.,  VUI,  XXIV,  1  (Gordien)  ;  Cod.  Just., 
VIll,  XVllI,  8  (Dioclétien)  ;  Dig.,  IX,  IV,  26  (Paul,  Ad  edictum) ,  S  6  ;  VI, 
II,  13  (Gains,  Ad  edictum  provinciale)  ;  Dig.,  X,  III,  7  (Ulpien,  Ad  edictum)  ; 
!i  6  et  §  12  ;  Dig.,  X,  IV,  3  (Ulpien,  Ad  edictum)  ;  §  3  ;  DÏg.,  XLVI,  III,  \6i 
(Paul,  Responsorum)  ;  Cod.  Just.,  IV,  XXIV,  1  (Rescril  bilingue  de  Sévère 
et  Antonin)  ;  Dig.,  IV,  IV,  38  (Paul,  Decretorum)  ;  Dig.,  II,  XIV,  42  (Papi- 
nien, Responsorum);  Cod.  Just.,  VIII,  XIV,  4  (Sévère  et  Antonin);  Dig., 
XLIV,  III,  14  (Scœvola,  quœstionum  publiée  tractatarum),  §  3  et  §  5  ;  XVIII, 
1,  81  (Scœvola,  Digestorum);  Dig.,  aX,V,  3  (Ulpien,  Disputationum,  citant 
Marcellus);  Cod.  Just.,  VUI,  XXVIII,  3  (Alexandre);  Cod.  Just.,  VIII, 
XVilL  12  (Dioclétien  et  Maximien);  Cod.  Just.,  VIII,  XXXÏ,  2  (Gordien); 
Cod.  Just.,  Vni,  XXXUI, 2  (Gordien)  ;  Cod.  Just.,  VIU,  X XIX,  2  Gordien); 
Dig.,  XVII,  I,  59  (Paul,  Responsorum),  §  1  et  M  ;  Dig.,  XX,  1, 2  (Papinien, 
Responsorum)  ;  Dig.,  XU,  VI,  13  (Paul,  A^/  SV/6inuw)  ;  Dig.,  XIU,  V,  14  (Ul- 
pien, Ad  Edictum);  XIII,  VI,  5  (Ulpien,  A</£///c<um),§  11  et  (citant Julien) 
§  12  ;  Dig.,  XIII,  Vl,  1  (Ulpien,  Ad  Sabinum)  ;  Dig.,  XLVI,  Ul,  96  (Papinien, 
Responsorum),  §  3;  Dig.,  aLVI,  III,  5  (Ulpien,  Ad  Sabinum,  citant  un  res- 
cril de  Sévère  et  Antonin),  §  2  ;  Dig.,  XU,  VI,  36  (Paul,  Epitomainm  Al- 
feni  Digestorum);  Dig.,  XlII,  Vll,  1  (Ulpien,  Ad  Sabinum);  Dig., 
XLVII,  XX,  3  (Ulpien,  De  officio  proconsulis),  §  1  ;  Dig.,  XLIV,  lll, 
14;  Dig.,  XLVI,  II,  18  (Paul,  Ad  edictum);  Dig.,  XLVH,  II,  14  (Ulpien, 
Ad  Sabinum,  citant  Julien),  §  1  ;  Dig.,  XLIV,  H,  11  (Ulpien,  Ad  edic- 
tum), §  10;  Dig.,  XLIV,  I,  59  (Paul,  Responsorum);  Dig.,  XLIV, 
VU,  1  (Paul,  Aureorum),  §  6;  Dig.,  XLIV,  Ul,  12  (Paul,  Responsorum); 
Dig.,  V,  3,  17  (Paul,  Ad  edictum);  Dig.,  II,  XIV,  52  (Ulpien,  Opinionum), 
§  1  ;  Diç.,  XIV,  VI,  9  (Ulpien,  Ad  edictum);  Fragmenta  vaticana,  n"  18; 
Dig.,  XLIV,  II,  19  (Marcellus,  Digestorum)  ;Dig.,  XLVI,  UI,20(Pomponius, 
.4'/  Sa6mMm)  ;  Dig.,  XLVII,  II,  14  (Ulpien,  Ad  Sabinum),  §  16;  Dig.,  11, 
XIV,  42  (Papinien,  Responsorum)  ;  Dig.,  II,  XIV,  52  (Ulpien,  Opinionum), 
S  2  ;  Dig.,  IV,  IV,  3  (Ulpien,  Ad  edictum)  ;  Dig.,  XlII,  VU,  9  (Ulpien,  Ad 
edictum},  §  1  ;  Dig.,  X\,  I,  23  (Pomponius,  Ad  Sabinum)  ;  Dig.,  XVI,  1, 13 
(Gaius,  Ad  edictum),  §  1  ;  Dig.,  XlII,  VII,   18  (Paul,  Ad  edictum)  ;  Dig- 
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fol  d'abord  admise  par  le  préteur  Servius  ;  et  pour  intro- 
duire en  très  grande  partie  ce  chapitre  du  droit  des  gens 
par  une  brèche  aussi  étroite,  il  fallait  du  temps  et  des 
efforts. 

I.  17  .Africain,  Quœstionum),  §  <  ;  Dig.,  XIV,  VI,  9  (Ulpien,  Ad  edicf^^^^^ 
ni?  SlxXIX,  II,  11  (Ulpien,  Ad  edictum)\  Dig.,  XIII,  Vil,  36  (Ulpien,  Ad 
ÏÏ^W^mU  Code  V,  LbcVl,  1  (Anlonin);'Dig.:XLIÏ  Vm,  10  (Ulpien  Ad 
,dictHm\  §  13  ;  Code  VII,  VIIl,  1  (Sévère  el  Antonm)  ;  Dig.,  XLII,  VIII,  16 
.Paul,  Rcsponsorum)\  Code  VIIl,  IX,  1  (Gordien);  Diff.,  XIII,  Vif,  22 
l  Ipion,  Kd  edictum,  citant  Papinien);  Code  VII,  XXXVI,  1  (Gordien)  ; 


Om'nctinde  Aquœductibus  ;  Dig.  XLIX,  XIV,  21  (Paul,  quœsiionum);  Dig. 
XLI,  m,   33  (Julien,  Digestorum),  §  4;  Dig.  XX,  1,   15  (Gaïus,  de  fc^- 


fnnnuUlm)]  S  1;  Code,  VIII,  LI,  2  (Gordien);  Code  IX  IV,  22  (Paul,  A rf 
rdir.lum),  §1;  Dig.,  XX,  1,  4  (Gaïus,  De  formula);  Code  VU},  XIX,  1 
(SiHrre  et  Anlonin  ;  Code  VUI,  XVIIl,  11  (Léon);  Code  VUI,  XVII,  2 
SéviTo  et  Antonin  ;  Dig.,  XLVI,  III,  44  (Marcien,  regularum);  Dig., 
XLVII,  II,  68  fPaul,  Ad  Plautium)\  XLIV,  II,  30  (Paul,  Quœstionum); 
Ccde  VIIl,  XIX,  2  (Antonin);  Frag,  de  jure  fisci,  5  (Giraud,  142);  D»g., 
XIJX,  XIV,  6,  ^Callistrate,  Ad  edictum);  Dig.,  XLIX,  XIV,  28  (Llpien, 


XX.  L  14  (Llpien,  Ad  edictum);  Code  VII,  XXX VU,  3  (Justinien);  conf., 
ï7/k,  1  ^Constantin),  et  2  (Zenon);  Code  Vil,  XXXIX,  7  (Justinien); 
OuU',  VIL  LHL  1  et  2  (Sévère  el  Antonin)  ;  Dig.,  XLU,  1,  4  (Ulpien,  Ad 
rdirlum)  ^  4;  Di^.,  XLII,  1,  15  (Ulpien,  de  officio  consulis),  §  2,  3  el  4  ; 
Uiu.,  IX,  II,  :'/)rPaul,  Ad  edictum),  S  1";  Dig,,  X,  IL  29  (Paul,  A^  edic- 
tinni'fOuUt  VIII,  XVIII,  12  fJuslinien);  Code  VIII,  XXUL  2  (Alexandre); 
roiiL,  ihiH.,  i  ;  Code  VIIL  XXV,  1  (Alexandre^  2(Dioclélien);  Code,  III, 
I,  7  nt'iftiU'ih'U)  ;  Ditr.,  XXIX,  V,  1  (Ulpien,  Ad  edictum),  §  3;  Dig.,  XX, 
L  lîJ  tMHnit'U,  Ad  fon/tulam).  §  2,  4,  5;  Dig.,  XX,  I,  21  (Ulpien,  A'/ e/fir- 
///w/i  Diî^.,  XX,  L  31  ^Scœvola,  Responsorum);  Code,  IV,  IX,  7  (Dioclé- 
Uf'ti  ;  Lod^!  IV,  IX,  10  (Dioclétien);  Code  IV,  XXII,  3  (Dioclélieni;  Code 
IV,  .VXXL\,  7  'Diorlétien);  Uig.,  XX,  I,  10  (Marcien.  Ad  formuUm),  §  5 
/'I  ',1,  Ifïif.,  XX.  I,  18  (Paul,  Ad  edictum^:  Diir.,  XX,  I,  20  (Modestin,  res- 
pnn<orum,\  \)\'/.,  XX,  I,  20  (Ulpien,  Ad  edictum)  ;  Dig.,  XX,  L  29  (Paul, 
fitin'fn'oruin)  proem  et  §3;  Xa,  I,  34  (Scœvola,  Digcstorum)  §  1  et  2  ; 
ttti^  ,  XLII,  VI,  1  (Ulpien,  Ad  edictum\§  14;  Dig,,  XLII,  VI,  4  Papinien, 
l\iil,fffi>.ofum).  i  1;  Dig.,  XLII,  V,  35  (Mairien,  Ad  formulam):  Dig., 
yjM,  \  ML  21  et  22  (Scœvola,  Rtsp'msnrum  ;  Code  VIIl,  L\,  1  iGordien); 
é,od*,  VIIl,  XIV,  7  et  8  (Gordien):  Code,  VIIl,  XV,  1  el  2  Antonin); 
éo'U',  VIIL  XV,  7  (Justinien);  Code  VIlI,  XVI,  6;  Code  Théod.,  IL 
y  /  /i.  i  (IVin^-tanlin);  Dig.,  XLI,  IIL  ^î3  (Julien.  D»îK</oniwL  §  5:  Die., 
/LL   Ulf  4i  (Papinien,   Qusotinnum),  §  5;  Dig.,  XL,  IX,  20  (Scœvola, 
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Sur  ce  point,  la  lutte  se  continua  obstinément  entre  les 
partisans  des  traditions  romaines,  de  l'ancien  gage  avec 
fiducie,  et  les  partisans  des  institutions  qu'on  voyait  fonc- 
tionner si  bien  partout  ailleurs  qu'à  Rome,  de  l'hypothèque 
proprement  dite,  sans  possession,  imaginée  d'abord  dans 
l'ancienne  Egypte,  passée  de  là  en  Chaldée,  puis  trans- 
portée partout  par  les  Phéniciens  et  les  Grecs.  A  toutes  les 
périodes  de  cette  lutte  opiniâtre,  il  y  eut  des  transactions 
mutuelles  ;  et  c'est  ce  qui  rend  l'élude  de  l'hypotlièque  si 
difficile  en  droit  romain. 

La  faute  en  est  d'ailleurs  aux  préteurs  qui  n'ont  pas  sur 
ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres  pris  dans  un  article 
formel  l'institution  en  son  entier,  telle  qu'elle  existait.  11  a 
toujours  fallu  procéder  par  analogie,  en  choisissant  entre 
l'action  servienne  et  l'action  attribuée  au  gage  romain 


Responsorum);  Dig„  XL,  IX,  27  (Hermoçi^nien,  Epiiomanim)^  §  1;  [Dig., 
XL,  IX,    29   (Gaïus,  de  Manumiasionious);  Dig.,  XLI,  H,  36  (Julien, 
Digestorum);  XLI,  111,  33  (Julien,  Digestorum),  §  5  et 6;  Code,  V1I1,XLI, 
2  (Sévère  et  Antonin);  Code,  VIII,  XXXV,  1  (Alexandre);  Code   VllI, 
XLI,  11   (Alexandre);  nov.  134,  cap.  7  (Justinien);  Dig.,  XLII,  I,   15 
(Ulpien,  de  officio  consulis),  §  2,  3,  8  et  11;  Dig.,  XLlî,  I,  5S  (Ulpien, 
disputationum) ;  Diff.,  XXXIX,  II,  12 (Paul,  Ad  edictum)]  Dig,,  XXXIX, 
II,  15  (Ulpien,  Ad  edictum),  §  15,  16  et  20;  Dig.,  XLIX,  XIV,  46   Hcrmo- 
génien,  Epitomarum),<^3;  conf.,  L,  l,  10  (Marcien);  Code,  Ilï,  XXXVII,  2 
(Alexandre);  Code    IV,  XXIV,  9  (Sévère  et  Antonin);  Code,  IV,  XXXIl, 
19  (Philippe);  Code  IV,  XXXII,  22 (Philippe);  Code  V,  XXXV,  2  (Sévère 
et  Ânlonm);  Code  XXXIX,  7  (Dioclétien)  ;  Code,  IV,  XLVI,  1  (Antonin); 
Code  IV,  LXV,  5  (Alexandre);  Code  V,  IX,  6  (Léon  et  Anthcinius);  Code 
V,  Xlï,  30  (Justinien);  Code  V,  XIII,  1  (Justinien),  §  1  et  15;  Dig.,  XX, 
I,  5  (Marcien,  de  formula)  ;  Dig.,  XX,  I,  3  (Papinien,  Responsorum)  ;  Dig., 
yX,  ly  \X  {GaXus,  Ad  edictum  provinciale);    Code  VII,  LXXXllI,  6  ((ior- 
dien);  Code  VllI,  IX,  1  (Gordien);  Code,  VIII,  XVIII,  4  (Antonin);  Code 
VIII,  XVIII,  7(Dioclétien);  Code  VIIÏ,  XVIII,  8  (Dioclélien);   Code  VIII, 
XVIII,  9  (Dioclétien et  Maximien);  Code,  IV,  XXXllI,  14  (Alexandre),  etc. 
Dig-,  XX,  II,   9  (Paul,   Sentent iarum)  ;    Dig.,  XX,    II,   4  (Neratius, 
Membranarum)  ;  Dig.,  XX,  IV,  2  (Papinien,  Responsorum);  Dig.,  XX,  IV,  10 
(Ulpien,  Responsorum)  ;  Dig.,   XX,   IV,   12   (Marcien,   Ad   formulam)  ; 
Dig.,  XX,  IV,  15  (Paul,  Ad  edictum);  Dis:.,  XX,  II,  1,  (Paninien,  /lt\spoîi- 
sarum)  ;  Dig.,  XX,  IV,  17  (Paul,  Respons&rum)  ;  Dig.,  XX,  IV,  21  (Scœvola, 
Digestorum)  ;  Dig.,  XX,  V,  1  (Papinien,  Ouxstioîium)  ;  Dig.,  XX,  V,  2 
(Papinien,    Responsorum);  Dig.,  XX,  V,   5  (Marcien,   Ad    formulam); 
D'ig.j  XX,  V,  6  (.Modestin,  Regularum)  ;  Dig.,   XX,  V,  7  (Marcien,  Ad 
formulam,  citant  Julien)  ;  Dig.,  XX,  V,  12  (Tryphoninus,  Disputationum); 
Dig.,  XX,  VI,  2  (Gaïus,  a// «^'/ic^wm)  ;  Dig.,  Xxil,  I,  44  (Modestin,  Pan- 
dectarum);D{g.,  aXII,  III,  23  (Marcien,  in  si  itutionum);Ûig,,\Xl\y\Wy  4 
rGaïus,  De  formula);  Dig.,  XXVII,  IX,  1  (Ulpien,  Ad  edictum);  §  4.  Dig., 
XXVII,  IX,  3  (Ulpien,  Ad  edictum^)  ;  §  I,  etc.,  etc. 
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pour  soUîciler,  soit  une  action  quasi-servienne,  soit  une 

action  pignoratitia,  devenue  «réelle»,  in  rem^  au  lieu 

d'être,  comme  dans  le  principe,  «  personnelle  »,  in  per- 

sonam. 

Quant  à  la  caution  sous  ses  dernières  formes,  sans 

stipulation  proprement  dite,  il  fut  plus  facile  de  l'organiser, 

par  une  imitation  directe  du  droit  des  gens,  sans  même 

que  le  préteur  eût  à  grossir  en  rien  son  édit  pour  cela. 

En  effet ,  le  contrat  de  mandat  faisait  partie  des  plus 
anciens  emprunts,  remontant àl'époque  où  on  ne  distinguait 
pas  le  droit  prétorien  du  droit  civil.  Il  se  trouvait  muni 
d'une  action  qui  donnait  force  à  tous  les  pactes  capables 
de  recevoir  ce  nom,  et  cela  allait  loin. 

Or,  le  mandat  et  le  quasi-mandat,  l'ordre  formel,  la 
gestion  d'affaire  étaient  d'un  usage  extrêmement  fréquent 
en  droit  babylonien.  On  peut  en  juger  par  les  actes  qui 
sont  publiés  dans  l'appendice  de  cet  ouvrage.  Le  mandat 
de  verser  de  l'argent  à  un  tiers  oblige  celui  qui  le  donne 
envers  celui  qui  le  reçoit,  si  cet  argent  n'est  pas  remboursé 
par  le  tiers.  C'était  un  genre  de  cautionnement ,  et  des 
plus  commodes,  car  en  empruntant  le  mandat  au  droit  des 
gens,  les  Romains  l'avaient  accepté  tel  qu'ils  l'y  trou- 
vaient, comme  un  contrat  de  bonne  foi,  n'exigeant  l'ac- 
complissement d'aucune  formalité  spéciale,  résultant  d'une 
simple  entente  entre  les  parties,  de  quelque  manière  que 
celte  entente  se  fût  manifestée ,  y  compris  le  consente- 
ment tacite. 

Mais  c'est  graduellement  et  principalement  sous  les 
jurisconsultes  phéniciens  que  les  Romains  ont  bien  com- 
pris tout  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  de  l'action  mandati 
pour  les  cautionnements. 

En  cela,  comme  en  tout  le  reste,  ce  sont  des  copistes,  et 
non  des  modèles:  c'est  ailleurs  qu'il  faut  rechercher  l'évo- 
lution graduelle  des  principes  du  droit  et  leur  épanouisse- 
ment lumineux. 

Les  documents  aujourd'hui  se  pressent  et  il  nous  semble 
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que  voici  l'heure  où  Ton  pourrait  songer  à  rendre  à  cha- 
cune des  sources  du  droit  ce  qui  lui  appartenait  en  propre. 
La  méthode  que  nous  rêvons  pour  Tétude  du  droit  romain 
est  une  méthode  distributive,  une  méthode  de  restitution. 
A  ce  point  de  vue,  les  contradictions  prennent  elles- 
mêmes  de  l'intérêt  :  elles  font  mieux  saisir  le  conflit  entre 
le  droit  quiritaire  et  le  droit  étranger,  le  droit  des  gens, 
qui  doit  l'emporter  à  la  fin,  mais  non  sans  peine. 

11  ne  faut  pas  s'imaginer  que  les  principes  de  l'équité, 
proclamé  par  le  droit  des  gens,  soient  facilement  accep- 
tés par  les  jurisconsultes  romains  dès  que  ceux-ci  le  peuvent 
Bien  loin  de  là,  avec  leur  habitude  de  s'attacher  aux  mots, 
à  l'extérieur  des  choses,  et  de  subtiliser,  ils  commencent, 
en  général,  par  s'efforcer  de  rendre  injuste,  en  l'habillant  à 
la  romaine,  l'institution  que  le  préteur,  l'ayant  admirée  en 
dehors  de  Rome,  vient  de  consacrer  par  son  édit.  Sou- 
vent, et  à  propos  d'emprunts  remontant  au  temps  de  la 
République,  il  faut  attendre  des  siècles,  descendre  jus- 
qu'aux Phéniciens,  Septime  Sévère,  Papinien,  Ulpien,  etc., 
pour  voir  l'équité  reprendre  enfin  la  place  envahie  par 
le  jus j  tel  que  les  quirites  l'avaient  compris. 

Quand  on  étudie,  par  exemple,  la  question  des  esclaves 
en  droit  babylonien,  dans  des  contrats  datés  du  siècle  de 
Nabuchodonosor  le  Grand,  on  s'étonne  de  les  rencontrer 
si  souvent  agissant  eux-mêmes,  soit  au  nom  de  leur 
maître,  soit  en  leur  propre  nom  comme  administrant  un 
pécule.  Us  y  jouissent  si  bien  d'une  sorte  de  personnalité 
distincte  de  celle  du  maître,  que,  dans  certains  actes,  ils 
jouent  le  rôle  de  débiteurs  par  rapport  à  lui,  en  ayant  soin, 
il  est  vrai,  de  s'adjoindre  pour  garantir  cette  obligation  un 
conçus  promittendi  de  condition  libre  qui  s'engage  soli- 
dairement avec  eux.  Dans  les  maisons  de  commerce  et 
dans  les  banques,  ils  sont  pris  souvent  pour  employés, 
pour  commis,  et  alors,  s'ils  contractent,  c'est  avec  pleins 
pouvoirs,  comme  des  représentants  de  la  maison.  De 
là  vint  l'importance  donnée   à  des  esclaves   dans   les 
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banques  athéniennes;  de  là  vint  aussi  le  pécule  romain 
avec  les  actions  de  peculio  et  tributoria  qui  s'y  rat- 
tachaient, comme  les  actions  in  solidum^  telles  que  les 
actions  insiiioria,  elc,  données  pour  les  actes  d'un  esclave 
gérant  ou  commis.  A  Rome,  le  (ils  de  famille  avait  été  mis 
dans  la  maison  à  peu  près  sur  le  même  pied  qu'un  esclave 
et  on  le  traita  de  même  au  point  de  vue  du  pécule,  de  l'ad- 
ministration qu'on  pouvait  lui  concéder  et  des  actions  en 
résultant. 

En  établissant  ces  actions,  aussi  contraires  que  possible 
à  l'esprit  du  vieux  droit  quirite ,  le  prêteur,  avec  un  talent 
d'adaptation  vraiment  remarquable,  avait  ouvert  une  large 
entrée  pour  le  droit  des  gens.  L'institution  paraissait  de- 
voir fonctionner  à  Rome  aussi  bien  qu'ailleurs.  Elle  le 
pouvait  d'autant  mieux  que  d'autres  emprunts  avaient 
introduit  les  sociétés  de  commerce  et  les  banques,  si 
développées  déjà  en  Chaldée,  dans  le  xxiu"  siècle  avant 
notre  ère  —  les  contrats  de  Warka  le  prouvent,  —  et 
que  les  principes  du  droit  commercial,  tels  qu'ils  étaient 
déjà  posés  à  Babylone  sous  Nabuchodonosor  le  Grand,  s'é- 
tant  répandus  partout  ailleurs,  venaient  pénétrer  peu  à 
peu  jusque  dans  Rome.  Mais  l'espérer,  c'eût  été  compter 
sans  les  écoles  des  jurisconsultes  qui,  pour  n'être  pas  dé- 
bordées par  l'équité  envahissante,  se  hâtèrent  d'arranger 
cela. 

Tel  qu'il  était  organisé  par  le  préteur,  le  pécule  formait 
une  sorte  de  personne  morale  qui  pouvait  avoir  ses  biens 
au  soleil,  ses  capitaux,  ses  créances  et  ses  dettes.  Le  pa- 
ter/amiliaslui-mf^.me  était  compté  au  nombre  des  débiteurs 
ou  des  créanciers,  s'il  était  entré  en  relations  d'affaires 
avec  son  fils  ou  son  esclave  chargé  de  l'administration  d'un 
pécule.  Le  privilège  de  se  faire  payer  le  premier,  qu'on  lui 
laissait  s'il  s'agissait  de  répondre  à  une  action  de  peculio ^ 
lui  était  même  enlevé,  au  contraire,  si  le  pécule,  faisant 
le  commerce,  était  mis  en  faillite  par  quelque  créancier  au 
moyen  de  l'action  tributoria. 
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Il  semblait  donc  que  toutes  les  précautions  possibles 
avaient  été  prises  pour  que  celui  qui  contractait  avec  Tad- 
ministrateur  d'un  pécule  eût  des  garanties  aussi  solides 
qu'avec  tout  autre.  11  en  était  ainsi  dans  les  droits  étran- 
gers, et  comme  les  Romains,  pour  sauvegarder  leur  consi- 
dération, que  le  commerce  aurait  compromise,  pour  ne 
pas  encourir  la  note  d'infamie  en  cas  de  faillite,  aimaient 
à  en  chercher  les  bénéfices  sans  être  en  nom,  au  moyen 
de  leurs  esclaves  auxquels  ils  constituaient  pour  cela  des 
pécules,  tel  était  le  but  que  le  préteur  devait  surtout  avoir 
en  vue. 

Mais  d'après  l'avis  des  prudents  qui,  sur  ce  point,  cons- 
tituaient le  jus^  ce  but  se  trouvait  complètement  manqué. 
En  effet,  le  jour  ofi  le  maître  venait  à  mourir,  laissant  un 
certain  nombre  d'héritiers^  soit  testamentaires,  soit  ab 
intestat,  le  pécule  se  trouvait  aussitôt  divisé  entre  les  héri- 
tiers, suivant  leur  part  d'hérédité.  Or  le  préleur  avait  dé- 
claré que,  par  l'action  de  peculio,  le  maître  n'était  exposé 
que  dans  les  limites  de  ce  que  le  pécule  représentait  d'ac- 
tif entre  ses  mains;  et  les  jurisconsultes  décidèrent  que 
cette  action  serait  indivisible,  que  la  litis  contestatio  avec 
Tun  libérerait   les  autres,  et  que  si,  par  exemple,  les 
héritiers  Tétaient  chacun  pour  un  douzième,  l'actif,  gage 
du    créancier,   se  trouverait  réduit  au   douzième,  sans 
qu'il  pût  obtenir  davantage  de  celui  qui  n'avait  pas  reçu 
davantage,  et  sans  qu'aucun  recours  lui  fût  laissé  pour  le 
reste  contre  les  onze  autres,  possédant  les  onze  douzièmes. 
Cette  solution  est  d'autant  plus  étrange  que  Ton  aurait 
plutôt  supposé  le  contraire,  d'après  le  principe  général  de 
division  proportionnelle  de  chaque  dette  el  de  chaque 
créance  du  de  cujm  entre  ses  héritiers  suivant  leur  part 
d'institution.    Mais   il  fallait   bien   rapprocher  du  droit 
quirite,  par  quelque  injustice,  ce  qui  aurait  autrement 
trop  gardé  le  cachet  du  droit  des  gens  :  et,  à  force  de  subti- 
lité, les  jurisconsultes  y  étaient  parvenus,  se  disant  sans 
doute  que  la  quasi  personne  morale  créée  parle  préleur, — 
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ce  pécule  que  Pua  d'eux  comparait  à  uii homme  «  eleganter 
Papirius  Froato  dicehai  peculium  simile  esse  hominij  » 
mourant  par  le  partage,  n'avait  pas  d'héritiers  et  pas 
à  transmettre  de  sacra. 

Ainsi  comprise,  l'action  de  peculio^  avait  pris  les  carac- 
tères ordinaires  dxxjus  qumtium^  car  elle  fournissait  Toc- 
casion  d'une  iniquité.  Aussi  Ulpien  reconnalt-il  que  c'est 
bien  là  \ejusy  quand  il  déclare  que  l'équité  impose  de  donner 
une  action  contre  ceux  qui  seraient  ainsi,  injustement, 
libérés  par  \ejus.  «  Sed  licet  hoo,  jure  contingat,  tamen 
âequitas  dictât,  judicium  in  eos  dari  qui  occasione  Juris 
liberantur,  ut  magis  eos  perceptio,  quam  intentio  liberet  : 
nam  qui  cum  servo  contrahit,  universum  peculium  ejus, 
quod  ubicumque  est,  veluti  patrimonium  intuetur.  »  Le 
droit  des  gens  l'emportait  enfin  :  mais  après  avoir  eu  le 
dessous  pendant  des  siècles  dans  ce  conflit. 

On  ne  s'étonne  plus  d'ailleurs  autant  des  résistances  des 
jurisconsultes  contre  les  progrès  qui  s'imposaient,  on  les 
comprend  mieux,  quand  on  sait  qu'on  les  chargeait  de  con- 
cilier deux  droits  essentiellement  contraires,  foncière- 
ment incompatibles,  tous  deux  existants  :  d'une  part  le 
droit  quiritaire,  intimement  lié  à  la  constitution,  barbare, 
artificielle,  de  la  famille  et  du  peuple  entier,  à  la  potestas 
du  pater^  à  rimperium  du  magistrat,  en  dehors  d'eux  à  la 
suppression  de  la  personnalité  humaine  ;  et,  d'une  autre 
part,  le  droit  des  nations,  le  droit  des  gens,  qui  n'avait 
rien  de  contre  nature  et  qui  jugeait  toute  l'organisation 
romaine  comme  la  plus  grande  des  iniquités.  Pour  ceux 
qui  se  rattachaient  aux  traditions  quirites,  pour  les  Romains 
de  race  surtout,  formés  aux  anciennes  écoles,  aux  habi- 
letés d'interprétation,  à  ces  réponses  comparables  à  des 
consultations  d'avoués  qui  s'attachaient  au  moindre  mot, 
il  s'agissait  surtout  de  défendre  la  place,  que  les  brèches 
ouvertes  par  l'édit  du  préteur  mettaient  en  péril.  C'était 
faire  œuvre  de  patriotisme,  et  nous  n'avons  pas  à  les  en  blâ- 
mer. Mais  si  Ton  veut  bien  comprendre  les  textes  qui  nous 
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restcnl  d'eux,  il  importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue  ce  fait 
capital  du  conflit  entre  les  traditions  romaines  et  un  droit 
extérieur,  lui-même  traditionnel,  supérieur  de  beaucoup  à 
ce  que  put  devenir  le  droit  romain,  dans  son  état  le  plus 
parfait,  à  force  de  lui  avoir  emprunté. 

Quand  on  se  place  à  ce  point  de  vue^  on  est  tout  étonné 
de  voir  combien  paraissent  simples  les  passages  que  les 
interprètes,  croyant  à  la  création  originale  et  progressive 
du  droit  à  Rome,  par  la  raison  pure,  par  l'effort  du  génie 
romain,  trouvaient  si  difficiles  qu'ils  les  nommaient  leurs 
croix^  «  les  lois  maudites,  leges  damnatœ  » . 

Prenons  par  exemple,  de  ces  lois  maudites,  celle  sur 
laquelle  peut-être  on  a  le  plus  écrit,  un  texte  d'Africain 
justement  relatif  à  cette  question  du  pécule  dont  nous 
venons  déparier  déjà.  (Dig.,  XII,  vi,  38.) 

Africain  pose  l'espèce  suivante. 

Un  frère  emprunta  à  son  frère,  alors  qu'ils  étaient  l'un 
et  l'autre  sous  la  puissance  paternelle,  une  somme  d'ar- 
gent, qu'il  lui  rendit  après  la  mort  du  père  commun.  Il 
s'agit  de  savoir  s'il  peut  prétendre  avoir  payé  ce  qu'il  ne 
devait  pas  et  se  faire  rembourser,  d'après  l'édit  du  pré- 
teur, au  moyen  de  la  condictio  indebiti. 

«  Frater  a  fratre,  cum  in  eadem  potestate  essent, 
pecuniam  mutuatus,  post  mortem  patris  ei  solvit.  Quassi- 
tum  est  an  repetere  possit.  » 

Il  faut  se  rappeler  d'abord  qu'en  droit  quirite  pur 
aucun  contrat  valable  ne  pouvait  se  former  entre  deux 
frères  placés  sous  la  puissance  d'un  même  père,  dans  la 
personne  duquel  s'absorbaient,  à  l'état  actif,  les  personnes 
de  l'un  comme  de  l'autre. 

Au  contraire,  dans  le  droit  des  gens,  il  n'existait  pas  de 
puissance  paternelle  et  rien  ne  pouvait  empêcher  un  frère 
de  s'obliger  envers  son  frère,  comme  d'ailleurs  un  fils  de 
famille  pouvait  le  faire  même  en  droit  romain  envers 
quelqu'un  qui,  n'étant  pas  sous  la  même  puissance,  n'était 
pas  censé  faire  partie  de  la  même  personne  civile. 
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Au  point  de  vue  donc  de  la  création  originelle  de  la 
dette,  il  y  avait  conflit  entre  les  deux  droits. 

Si  le  payement  s'était  effectué  alors  que  le  père  vivait 
encore,  le  droit  des  gens  l'aurait  emporté  sans  conteste, 
car  le  préteur,  qui  s'en  était  inspiré  en  introduisant  la 
condictio  indebiti,  la  refusait  toujours  quand  le  payement 
avait  eu  pour  base  une  dette  du  droit  des  gens.  Il  en  était 
d*ailleurs  du  payement  comme  du  pacte  de  constitut. 
Dans  les  deux  cas,  pour  juger  s'il  y  avait  dette  valable^  le 
préteur  consultait  toujours,  non  le  droit  civil,  mais  le  droit 
des  gens. 

Mais  le  père  était  mort  et  ses  deux  fils,  devenant /?a/!r^^ 
à  leur  tour,  le  représentaient  l'un  et  l'autre,  chacun 
pour  sa  part,  comme  héritiers.  Les  pécules  avaient 
cessé  d'être,  comme  s'il  les  eût  retirés  ;  ils  étaient  rentrés 
dans  la  masse,  que  se  partageaient  les  deux  fils. 

Le  retrait  des  pécules,  le  changement  d'état  par  la 
sortie  de  puissance  étaient  des  faits  qui,  résultant  du  droit 
civil,  n'étaient  pas  prévus  dans  le  droit  des  gens,  puisque 
celui-ci  n'admettait  pas  la  puissance  paternelle  et  donnait 
aux  fils  de  famille  une  personnalité  complète. 

Il  fallait  donc  combiner  ces  deux  droits;  et  c'est  ce  que 
fit  le  jurisconsulte  par  le  raisonnement  suivant  : 

Même  en  droit  des  gens  (ce  n'est  douteux  ni  pour 
l'Egypte,  ni  pour  la  Chaldée,  ni  pour  la  Grèce),  le  fils  hé- 
ritier continue,  pour  sa  part,  la  personne  de  son  père  et 
est  investi  de  ses  droits.  Voyons  donc  si  le  père  avait  des 
droits  à  invoquer  à  propos  du  contrat  intervenu  entre  ses 
iils. 

11  en  aurait  eu  certainement  en  droit  quirite  si  d'après 
ce  droit  ce  contrat  eût  été  valable.  En  effet,  le  père,  en 
droit  quirite,  acquiert  aussitôt  le  bénéfice  de  toutes  les 
créances  de  ceux  qui  vivent  sous  sa  puissance.  Il  se  serait 
donc  trouvé,  par  le  fait  du  fils  créancier,  devenir  lui-même 
créancier  du  fils  débiteur,  et  suivant  le  principe  général , 
cette  créance  se  serait  divisée  entre  les  deux  fils. 
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Procédons  donc  par  analogie  et  commençons  par  établir 
que  la  dette  s'est  trouvée  éteinte  par  moitié,  puisque  pour 
cette  moitié  les  qualités  de  débiteur  et  de  créancier  se 
trouvaient  réunis  sur  une  même  tête. 

«  jRespondit  :  utique  quidem  pro  ea  parte ,  qua  ipse 
patri  hères  extitisset,  repetiturum.  » 

Mais  pour  ce  qui  touché  l'autre  moitié,  la  question  est 
plus  délicate  :  plusieurs  cas,  en  effet,  peuvent  être  prévus. 

Le  frère  débiteur  a  pu  avoir  un  pécule  important,  dé- 
passant de  beaucoup  le  montant  de  sa  dette,  et  qui  a  été 
partagé  comme  faisant  partie  de  la  masse  des  biens  du 
père  après  sa  mort 

Aux  yeux  du  droit  des  gens,  ce  partage  est  injuste.  Le 
frère  eût  été  propriétaire  de  son  pécule.  Mais  dans  cette 
question  de  succession  le  droit  civil  ayant  eu  le  dernier  mot, 
le  préteur  ne  donnerait  pas  une  condictio  indebiti  à  celui 
qui  a  ainsi  cédé  moitié  de  son  pécule  à  son  frère*  Cepen- 
dant, comme  il  n'y  avait  pas  de  dette  du  droit  des  gens, 
ce  qui  a  été  versé  doit,  au  point  de  vue  du  droit  des  gens, 
servir  à  éteindre  les  dettes  qu'aurait  reconnues  ce  droit 
seul. 

Le  frère  emprunteur  ne  doit  donc  plus  rien  si  l'autre  a 
trouvé  dans  son  pécule  l'équivalent  de  ce  qui  lui  restait  dû 
après  l'extinction  préalable  de  moitié  de  la  dette  par  con- 
fusion. 

S'il  a  payé,  se  croyant  débiteur,  on  lui  donnera  la  con- 
diction  indebiti  pour  une  moitié  comme  pour  Faulre. 

Mais  il  a  pu  aussi  arriver  que  l'actif  du  pécule  ne  fût 
pas  suffisant  pour  égaler  le  montant  de  la  dette.  En  ce 
cas,  celle-ci  subsistait  pour  la  moitié  de  l'excédant. 

11  a  pu  arriver  enfin  que  le  pécule  n'eût  aucun  actif.  Dans 
ce  cas,  l'obligation  naturelle,  la  dette  du  droit  des  gens 
pouvant  servir  de  base  à  un  paiement  subsistait  pour 
moitié. 

«  Pro  ea  vero,  quœ  frater  hères  extiterit,  ita  repetiturum, 
si  non  minus  ex  eo  peculio  suo  ad  fratrem  pervenisset  ; 
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naturalem  enim  obligalionem,  quae  fuisset,  hoc  ipso  subla- 
tam  \ideri,  quod  peculiî  partem  frater  sit  conseculus.  » 

Telle  est  la  solution  d'Africain,  et  pour  l'appuyer  da- 
vantage, il  suppose  encore  d'autres  espèces  qui  en  com- 
portent des  analogues. 

Si  le  père  eût  légué  au  fils  débiteur  son  pécule  pour 
qu'il  le  prélevât  avant  partage,  son  frère  créancier  aurait 
fait  commencer  par  déduire  la  dette  contractée  envers  lui: 
et  le  montant  de  cette  dette,  rentrant  dans  la  masse  des 
biens  du  père,  eût  été  partagé  entre  eux. 

En  effet,  l'actif  d'un  pécule  s'estime  d'après  le  droit  des 
gens  et  toutes  les  dettes  du  droit  des  gens  en  sont 
déduites. 

a  Si  prœlegatum  filio,  eidemque  debitori  fuisset,  deduc- 
tio  hujus  debiti  a  fratre  ex  eo  fieret.  » 

Le  principe  du  droit  des  gens  de  commencer  par  déduire 
le  passif  avant  d'estimer  l'actif,  s'appliquait  donc  ici  au 
pécule,  suivant  Africain,  contre  le  fils  débiteur  légataire 
de  ce  pécule. 

Mais  pouvait-il  lui-même  l'invoquer  lorsqu'on  lui  faisait 
rapporter  ce  pécule  ? 

Africain  pose  l'hypothèse  d'un  fils  de  famille  muni  d'un 
pécule  et  qui,  à  l'occasion  de  ce  pécule,  aurait  contracté 
une  dette  avec  un  étranger. 

Après  la  mort  du  père,  le  pécule  devait  être  rapporté 
par  lui,  versé  dans  la  masse  et  partagé  ;  mais  le  créancier 
pouvait  venir  réclamer  ce  qui  lui  était  dû,  et  il  se  trouverait 
pour  le  faire  dans  des  conditions  toutes  difiTérentes  de 
celles  du  créancier  d'un  pécule  d'esclave . 

Pour  le  pécule  d'esclave,  en  effet,  les  jurisconsultes,  y 
compris  Julien ,  avaient  simplifié  la  question,  —  nous 
l'avons  vu,  —  en  déclarant  que,  après  partage  de  ce  pé- 
cule, le  créancier,  s'il  actionnait  un  des  héritiers,  libére- 
rait par  cela  les  autres,  et  qu'il  ne  pourrait  obtenir  de  l'hé- 
ritier mis  en  cause  rien  de  plus  que  la  valeur  de  sa  part  de 
pécule. 
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Afalheureusement,  cette  solution  simple  qui,  ne  dépouil- 
lant que  le  créancier,  écartait  toute  récrimination  entre 
les  héritiers,  n'était  pas  applicable  dans  toute  sa  rigueur 
quand  il  s'agissait  d'un  fils  de  famille. 

En  effet,  d'après  le  droit  quirile^  le  fils  de  famille,  qui 
acquérait  pour  son  père  et  ne  pouvait  pas  acquérir  pour 
lui-même,  pouvait,  au  contraire,  s'obliger  lui-même,  bien 
que  ne  pouvant  pas  obliger  son  père. 

Quand  le  préteur  avait  introduit  le  système  des  pécules 
pour  les  esclaves,  et  en  avait  aussi  donné  le  bénéfice  aux 
fils  de  famille,  ces  derniers  purent  dès  lors  obliger  leurs 
pécules,  c'est-à-dire  leur  ^hre^depectilio.  Aussi  était-ce  de- 
venu un  axiome  de  droit  que  celui  qui  avait  contracté  avec 
un  fils  de  famille  avait  à  la  fois  pour  débiteurs  :  le  fils 
pour  le  tout  et  le  père  dans  la  limite  du  pécule  :  «  Si  quis 
cum  filiofamiliascontraxerit,  duos  habet  debitores  :  filium 
in  solidum,  et  patrem  duntaxat  de  peculio.  )> 

De  telle  sorte  qu'après  livraison  et  partage  de  son  pé- 
cule, la  situation  du  fils  de  famille  se  trouvait  être  toute 
différente  de  celle  de  ses  copartageants. 

Eux,  ils  ne  risquaient  pas  davantage  que  s'il  se  fût  agi 
du  pécule  d'un  esclave  ;  ils  n'étaient  exposés  qu'à  l'action 
de  peculio,  qui  ne  pouvait  pas  leur  faire  payer  plus  qu'ils 
n'avaient  reçu  du  pécule. 

Lui,  au  contraire,  étant  personnellement  débiteur,  dé- 
biteur pour  le  tout,  quoique  la  dette  eût  une  origine  qui 
la  rattachait  directement  au  pécule,  il  ne  pouvait  pas  se 
refuser  à  la  payer  en  son  entier,  bien  qu'il  ne  lui  fût  resté 
en  main  qu'une  portion  minime  de  ce  pécule,  s'il  était 
héritier  de  son  père  pour  une  part  minime. 

Fallait-il  donc  lui  faire  supporter  seul  le  fardeau  de 
cette  dette? 

On  aurait  pu  le  soutenir  en  s'appuyant  sur  des  analogies 
tirées  du  droit  quirite.  Suivant  ce  droit,  le  fils  de  famille 
qui  s'obligeait  dans  l'intérêt  de  son  père  n'en  était  pas 
moins  obligé  personnellement  et  pour  le  tout. 
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Mais  il  s'agissait  d'un  pécule,  c'est-à-dire  d'une  ques- 
tion le  plus  souvent  réglée  suivant  les  principes  du  droit 
des  gens  ;  or  il  était  contraire  au  droit  des  gens  de  prendre 
l'actif  dans  un  partage  en  laissant  le  passif  à  l'autre. 

Bien  qu'actionné  directement  en  son  nom  personnel,  le 
frère  débiteur,  s'il  paye  avant  partage,  aura  donc  le 
droit  d'imputer  sur  le  pécule,  comme  diminuant  l'actif 
à  rendre,  ce  que  le  père  de  son  vivant  aurait  dû  payer  en 
vertu  de  l'action  de  peculio^  si  le  créancier  se  fût  adressé  à 
lui.  Julien  lui-même  aurait,  paratt-il,  approuvé  vivement 
cette  opinion. 

«  Idque  maxime  consequens  esse  ei  sententiae,  conti- 
nue Africain,  quam  maxime  Julianus  probaret,  si  extraneo 
quod  debuisset,  et  ab  eo  post  mortem  patris  exactum 
esset,  tantum  judicio  familiae  erciscundaB  recuperaturum 
a  coheredibus  fuisse,  quantum  ab  bis  actione  de  peculio 
consequi  potuisset.  » 

De  même,  s'il  ne  s*estpas  encore  acquitté  quand  on  fait 
le  partage,  il  faut  que  ses  cohéritiers  lui  garantissent  de 
l'indemniser  dans  les  mêmes  proportions  si  le  créancier 
le  fait  payer. 

((  Igitur,  si  re  intégra  familiae  erciscundae  agatur,  ita 
peculium  dividi  aequum  esse,  ut  ad  quantitatem  ejus,  in- 
demnis  a  coherede  prsestatur.  » 

S'appuyant  sur  cette  série  de  solutions  acceptées, 
Africain  en  revient  alors  à  la  première  espèce,  qui  motiva 
cette  réponse,  et  il  conclut  en  disant  :  que  s'il  parait 
juste  d'indemniser  le  fils  de  famille  quand  son  créancier 
est  un  étranger,  il  doit  le  paraître  plus  encore  quand  son 
créancier  est  son  frère. 

«  Porro  eum ,  quem  adversus  extraneum ,  defendi 
oportet,  longe  magis  in  eo,  quod  fratri  debuisset,  indemnem 
esse  prestandum.  » 

Tel  est,  dans  son  entier,  ce  texte  auquel  les  interprèles 
ont  fait  la  réputation  d'être  presque  incompréhensible, 
réputation  bien  imméritée,  car  la  pensée  du  jurisconsulte 
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est  très  simple,  très  facile  à  suivre  ;  toutes  les  difficultés 
proviennent  du  conflit  des  droits  en  présence,  et  Africain 
déploie  une  habileté  remarquable  à  tracer  sa  route  au 
milieu  des  obstacles  accumulés. 

Rien  ne  montre  mieux  que  des  exemples  de  cette  nature 
le  genre  de  travail  qui  incombait  à  ceux  qui  se  trouvaient 
chargés  d'établir  à  Rome  une  jurisprudence,  de  réunir, 
sous  l'apparence  d'un  droit  à  peu  près  cohérent  et  logique, 
le  droit  quirite  et  ce  qu'on  empruntait  au  droit  tout  con- 
traire, au  droit  extérieur,  au  droit  des  gens. 

Jamais,  peut-être,  dans  aucun  pays,  les  jurisconsultes  ne 
se  sont  trouvés  en  présence  d'une  t&che  aussi  rude. 

Le  droit  des  gens,  lui,  était  constitué  d'une  manière  si 
simple,  qu'il  paraissait  que  la  nature  même  l'eût  dicté.  Il 
ne  semblait  pas  qu'il  y  eût  besoin  de  se  mettre  l'esprit  à  la 
torture  pour  trouver  cela.  Qu'on  lise  les  contrats  égyp- 
tiens, qu'on  parcoure  les  actes  de  Babylone,etron  se  con- 
vaincra que  le  droit  y  était  facile  à  appliquer  ;  qu'il  n'y 
demandait  pas  une  interprétation  bien  subtile  ;  que  les  prin- 
cipes de  l'équité  n'y  étaient  pas  contredits  sans  cesse  par  les 
règles  du  droit  écrit;  que  s'il  y  avait,  et  c'est  probable, 
des  jurisconsultes  de  profession,  ils  n'avaient  pas  sans  doute 
de  grands  efforts  à  faire,  et  par  conséquent,  ils  ne  devaient 
pas  acquérir  une  réputation  bien  considérable. 

Et  pourtant  quelle  est  l'institution  dans  ce  qu'on  nomme 
généralement  le  droit  romain,  c'est-à-dire  le  droit  fait 
d'emprunts,  définitivement  constitué  [sous  les  Sévère, 
quelle  est  l'institution,  si  savante  soit-elle,  qu'on  ne 
retrouve  pas  dans,  au  moins,  l'un  de  ces  droits  antiques 
et  qui  n'y  ait  pas  fonctionné  aussi  bien,  sinon  mieux,  que 
jamais  à  Rome? 

Pour  notre  part,  nous  n'en  connaissons  point. 

Mais  c'était  là,  aux  yeux  des  Romains^  du  droit  naturel^ 
lot  desPeregrins« 

A  Rome  la  loi  des  Douze-Tables  et  les  autres  lois  pro- 
prement dites  avaient  organisé  la  famille,  le  peuple,  les 
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rapports  sociaux ,  les  recours  à  la  justice ,  d'une  telle 
manière  que  le  moindre  morceau  de  ce  droit  pérégrin, 
introduit  dans  le  droit  romain,  jurait  aussitôt  avec  le  reste. 

Dire  tout  ce  que  les  jurisconsultes  ont  dépensé  d'intel- 
ligence, de  subtilité,  de  finesse,  d'habileté  incontestable, 
à  masquer  des  abîmes  profonds,  que  rien  ne  pouvait 
combler,  en  choisissant  bien  leur  point  d'attache,  en  pro- 
cédant de  proche  en  proche,  en  appuyant,  comme  le  fait 
Africain  dans  le  morceau  cité,  les  solutions  les  unes  contre 
les  autres,  —  pour  voir  souvent  soit  les  préteurs,  soit  les 
empereurs,  renverser  tout  cet  édifice  comme  un  château 
de  cartes,  en  y  jetant  un  nouveau  morceau  du  droit  des 
gens  —  ce  serait  impossible. 

Nous  comprenons  donc  qu'on  professe  pour  les  juris- 
consultes romains  une  admiration  sans  limites  et  nous  le 
ferons  tout  les  premiers,  de  plein  cœur,  à  la  condition 
qu'on  ne  veuille  pas  leur  attribuer  la  création  de  notre 
droit. 

Le  jour  où  on  se  fut  enfin  définitivement  débarrassé  de 
tout  ce  qui  formait  le  droit  des  quirites,  il  ne  restait  rien, 
par  cela  même,  de  leur  œuvre  de  conciliation,  et  on  se 
retrouvait  en  présence  du  seul  droit  des  gens,  comme 
origine,  Isplus  antique,  de  quelque  milliers  d'années,  mais 
devenu  dès  lors ,  en  application  et  en  théorie,  le  droit 
moderne. 

Les  vraies  sources  du  droit  moderne  furent  l'Egypte  et 
laChaldée. 

La  famille  s'y  organisa  à  peu  près  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui. 

Le  père  n'y  était  pas  un  maître  tyrannique,  mais  un 
protecteur  et  un  ami.  Ses  biens^  souvent  il  les  partageait 
entre  ses  enfants  quand  ils  arrivaient  à  l'âge  adulte  ;  il  les 
administrait  pour  eux  :  comme  Laërte,  d'après  V Odyssée, 
il  cédait  la  place  à  ses  fils  pour  passer  la  tâche  à  des  mains 
plus  jeunes. 

La  femme  y  était  considérée  comme  l'égale  de  l'homme  ; 
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les  textes  de  Warka  nous  le  prouvent  pour  la  Chaldée 
dès  le  xxin*  siècle  avant  notre  ère,  et,  quant  à  FÉgypte, 
elle  plaça  si  haut  la  situation  de  la  femme,  elle  lui  attri- 
bua tant  d'indépendance  qu'elle  ne  fut  jamais  dépas- 
sée à  ce  point  de  vue  par  aucun  autre  peuple  et  que  les 
Grecs  de  l'époque  classique  s'en  scandalisaient  vive- 
ment. 

Dans  ces  deux  pays,  les  esclaves  étaient  considérés 
encore  comme  des  hommes  et  on  leur  reconnaissait  entre 
eux  des  liens  de  famille  qu'on  respectait  :  ils  étaient  les 
gem  de  leur  maître,  suivant  Texpression  égyptienne,  et 
trouvaient  place  dans  sa  catacombe,  à  côté  de  lui. 

Les  idées  de  justice,  de  solidarité  sociale,  de  protection 
équitable  pour  tous  y  reçurent  une  forme  savante  dès 
l'antiquité  la  plus  reculée  ;  et  quand,  sous  l'influence  de  ces 
peuples,  alors  les  plus  puissants  du  monde,  c'était  devenu 
le  droit  commun  de  toutes  les  nations  civilisées,  ainsi  que 
nous  l'avons  montré  dans  la  lettre  imprimée  en  tête  de  la 
thèse  passée  par  un  de  nos  élèves,  M.  Paturet,  à  l'école  du 
Louvre,  c'était  l'âge  d'or  de  l'humanité ,  cet  âge  d'or  dont 
le  souvenir  s'était  conservé  si  vivace  dans  le  cœur  des 
hommes. 

Puis  vint  l'âge  de  fer.  Chez  les  peuples  qui  dominaient, 
s'étaient  formées  des  armées  permanentes  :  en  Egypte,  les 
castes  militaires,  créés  par  le  grand  Sésostris,  Ramsès  II  ; 
dans  la  haute  Asie,  une  armée  proprement  dite,  toujours 
sur  pied ,  organisée  par  un  monarque  d'Assyrie ,  et  à 
laquelle  un  de  ses  successeurs,  grand  conquérant  lui- 
même,  attribuait  la  grandeur  et  la  gloire  du  pays. 

Les  idées  changèrent  de  direction.  La  guerre  ne  fut 
plus  un  accident,  mais  un  état  pour  ainsi  dire  normal.  On 
y  cherchait  la  gloire^  la  victoire,  la  conquête  :  et  on  s'habi- 
tuait à  la  violence,  à  la  cruauté,  au  pillage,  au  mépris  des 
droits,  de  la  vie,  à  l'envahissement  des  biens  d'autrui. 
Ceux  qui  avaient  porté  le  plus  loin  cette  politique  de 
guerres  continuelles   et  d'expéditions  en  tous  sens  en 
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furent  les  victimes,  malgré  la  grande  arniée^  si  bien  disci- 
plinée, dont  ils  étaient  si  fiers.  Un  soulèvement  général  des 
peuples  soumis  àleur  joug^  une  coalition  des  voisins  qu'ils 
avaient  pillés  à  tant  de  reprises,  réussit  à  faire  disparaître 
définitivement  TAssyrie  en  tant  que  nation,  après  que  la 
capitale,  Ninive,  eût  été  détruite  de  fond  en  comble  (1). 

Mais  la  face  du  monde  était  changée.  Si  donc  chez  les  vieux 
peuples,  attachés  aux  principes  de  la  justice  et  de  Féquilé 
par  des  traditions  immémoriales^  la  notion  et  l'application 
s'en  étaient  maintenues  malgré  tout  dans  les  rapports  entre 
concitoyens,  ailleurs  maintenant  le  droit  de  la  force  rem- 
plaçait la  force  du  droit.  Les  grecs  que  nous  dépeint  Ho- 
mère, les  Ioniens,  civilisés  de  longue  date  par  leurs  rap- 
ports avec  les  peuples  de  l'Asie  et  de  l'Egypte,  avaient  été 
violemment  conquis  et  généralement  asservis  par  les  Do- 
riens,  barbares  ignorants  et  brutaux.  Dans  les  cités  qu'ils 
occupaient,  au  milieu  des  peuples  qu'ils  maintenaient 
sous  la  plus  atroce  tyrannie,  les  Doriens  campèrent.  Il  ne 
s'agissait  pas  pour  eux  de  la  recherche  du  juste,  du  bon 
et  de  l'honnête,  mais  de  maintenir  la  position  prise  et  de 
s'organiser  puissamment,  par  une  discipline  sévère,  ppur 
l'attaque  et  pour  la  défense.  Toutes  les  constitutions  do- 
riennes,  la  législation  de  Lycurgue,  etc.,  n'eurent  pas 
d'autre  but,  et  les  victoires  de  Sparte,  sa  puissance  et  son 
influence,  qui  furent  un  moment  prépondérantes,  susci- 

1.  n  est  \rai  qu*im  roi  de  Ninive,  Sennachérib,  violant  en  cela  tous  les 
pieux  sentiments  et  toutes  les  habitudes  de  son  peuple  et  de  sa  famille, 
s'était  vanté  d'avoir  renversé  de  fond  en  comble  les  sanctuaires  vénérés 
de  la  ville  sainte  de  Babylone,  et  d'avoir  distribué  à  ses  soldats  les 
statues  des  dieux.  C'était  là  un  grand  sacrilège  aux  yeux  de  tous  les 
Chaldéens  et  des  Ninivitcs  eux-mêmes.  Sennachérib  fut  assassiné  par  ses 
propres  fils,  alors  qu'il  était  prosterné  devant  le  dieu  Nisroch,  et  le  fils 
qui  lui  succéda  fut  celui  qui  venait  de  rétablir  Babylone.  Aussi,  quand 
après  une  révolte  de  cet  e  ville,  Assourbanipal  la  prit  d'assaut,  se  garda- 
t-il  bien  de  toucher  aux  temples.  U  se  borna  à  massacrer  la  population, 
et  il  prend  les  titres  de  restaurateur  des  fameux  sanctuaires  d'Essagil 
et  d'Esida.  Mais  malgré  cela,  l'exemple  était  donné  de  la  destruction  des 
villes  illustres  et  même  des  lieux  saints.  A  ce  point  de  vue,  Ninive  était 
loin  d'égaler  Babylone  ou  même  Suze,  qu' Assourbanipal  avait  détruite. 
Elle  ne  représentait  pas  d'égales  traditions  et  elle  ne  se  releva  pas, 
comme  elles,  de  ses  cendres,  une  fois  mise  à  sac. 
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iërent  des  imitations,  même  en  dehors  des  pays  Doriens. 

La  loi  des  Douze  Tables,  nécessitée  par  des  soulève- 
ments populaires,  par  une  lutte  prolongée  entre  les  ^^n- 
tes  et  l^  plebs ^  entre  les  anciens  citoyens  et  ce  que  les 
grecs  nommaient  les  Métèques,  fut  imaginée  sur  ce  mo- 
dèle, par  une  magistrature  semblable  à  celle  que  les  Spar- 
tiates établissaient  partout,  suivant  le  témoignage  dlso* 
crate,  dans  les  villes  leur  obéissant,  par  des  décemvirs. 
Les  décemvirs  se  donnèrent  pour  but  d'organiser  les  ro- 
mains pour  la  guerre,  par  une  sévère  discipline,  jointe  h 
des  habitudes  violentes  de  rapacité,  de  brutalité,  de  re- 
cours à  la  force,  de  prise  en  main.  Dans  chaque  famille, 
U  y  eut  un  chef,  comptant  seul,  ayant  tout  pouvoir,  possé- 
dant touL  Les  chefs  du  peuple  avaient  Vimperiuniy  qui  leur 
conférait  en  principe  toute  autorité,  tout  droit  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses.  Ce  qu'ils  ordonnaient^  leur  jus- 
sunij  devenait  \ejus  par  excellence,  et  si  le  peuple  interve- 
nait dans  la  confection  de  la  loi,  c'étaient  encore  eux  qui 
la  portaient,  alors' qu'il  s'agissait  des  intérêts  publics  ;  de 
même  que  c'était  le  pater  familias  qui  la  formulait,  qui 
la  disait,  alors  qu'il  s'agissait  des  hommes  mis  en  son 
pouvoir,  ou  de  ses  biens  «  uti  legassit  super  pecunia  tu- 
telave  suse  rei,  ita  lex  esto.  » 

Cette  a  sua  res  »,  cette  chose  sienne ^  sur  laquelle  il  faisait 
la  loi^  comprenait  d'abord  et  surtout  ce  qui  lui  venait  de 
la  guerre  ;  car,  suivant  la  remarque,  si  vraie,  mais  si  mor- 
dante, de  Galus^  la  lance  était  chez  les  Romains  l'emblème 
du  juste  domaine,  parce  qu'ils  regardaient  principalement 
comme  étant  à  eux  ce  qu'ils  avaient  pris  «  maxime  enim 
sua  esse  credebant  qu«  ab  hostibus  cepissent  ».  Mais  elle 
comprenait  aussi  tout  ce  qu'il  avait  acquis  dans  Rome  par 
occupation,  consentie  ou  non  consentie,  par  mancipation 
ou  usucapion;  jusqu'à  sa  femme,  qui  devenait  sa  chose 
par  une  usucapion  continue  d'une  année,  s'il  ne  l'avait 
pas  d'abord  reçue  par  un  achat  fait  à  l'amiable  «  coemptio  » . 
Elle  comprenait  également,  pour  une  large  part,  le  produit 


XXXVIIl  INTRODUCTION 

des  pièges  légaux,  des  surprises  dans  ces  rencontres  judi- 
ciaires dont  la  mise  en  scëtie  était  imitée  le  plus  possible 
des  vrais  combats. 

Tout  avait  été  calculé  de  manière  à  ce  que  le  romain 
sentît  bien  que  la  force  était  le  droit  suprême  et  que  rien 
ne  prévalait  contre  elle.  La  discipline  en  découlait,  car, 
dans  son  culte  pour  la  force»  il  s'inclinait  devant  la  force 
que  le  magistrat  avait  en  main. 

Tel  était  le  fond  du  droit  des  Douze  Tables,  fond  qui 
persista  presque  jusqu'au  bout  et  qui  modela  le  caractère 
du  quirite,  égoïste,  avide,  processif,  cherchant  dans  les 
lois  des  occasions  de  gagner  au  dépens  du  voisin,  s'atta- 
chant  aux  termes,  aux  subtilités,  aux  mauvaises  chicanes, 
rebelle  aux  idées  de  justice,  d'équité  et  de  droit  abstrait. 

Quant  à  la  forme,  les  décemvirs  l'imitèrent  du  droit 
égyptien.  Nous  montrerons  dans  ces  leçons  que  les  deux 
formes  principales  des  contrats  égyptiens  étaient  l'une 
dérivée  de  l'ancien  serment,  l'autre  de  la  vente  avec  paye- 
ment immédiat  du  prix,  aussitôt  pesé.  L'une  devint  la  sti- 
pulation et  l'autre  la  mancipation.  Elles  servirent  pour  les 
mêmes  fins  pour  lesquelles  elles  servaient  déjà  dans  l'an- 
cienne Egypte. 

Ainsi,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  droit  proprement  dit  dans 
la  première  couche  romaine,  —  car  on  ne  peut  vraiment 
donner  le  nom  de  droit  à  la  discipline  militaire  appliquée 
non  seulement  aux  fils,  mais  à  l'épouse^  et  réduisant  des 
êtres  libres  à  l'état  d'instrument,  de  chose  possédée,  pas 
plus  qu'à  l'image  de  la  guerre  transportée  partout,  —  l'em- 
ploi de  deux  types,  peu  compliqués,  pour  effectuer  des 
actes  très  divers,  était  un  emprunt  pur  et  simple  au  vieux 
droit  de  l'ancienne  Egypte. 

Mais,  bien  entendu,  le  droit  égyptienne  ressemblait  en 
rien  pour  le  fond,  pour  les  principes,  au  droit  des  Douze 
Tables.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'état  des  personnes, 
dont  nous  avons  traité  d'ailleurs  dans  une  partie  déjà  pu- 
bliée de  notre  cours.  Le  contraste  n'est  pas  moins  frap- 
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pant  quand  on  aborde  les  contrats,  les  obligations  et  le 
droit  des  choses.  En  Egypte,  Toccupation,  la  force  ne  crée 
aucun  titre.  Loin  d'admettre  Fusucapion  d'un  an  ou  de 
de  deux  ans,  la  loi  ne  reconnaît  aucune  prescription.  Le 
propriétaire  légitime  ne  peut  perdre  ses  droits  que  s'il  s'en 
dessaisit  au  profit  d'un  autre  ;  et  encore  faut-il  que  son 
intention  soit  manifestée  nettement  et  d'après  les  formes 
légales  pour  que  cet  autre  soit  inyesti.  C'était  pour  empê- 
cher  tout  envahissement  du  bien  d'autrui  que  les  Egyp- 
tiens avaient  imaginé  et  avaient  imposé  aux  parties  ces 
formes  légales  dont  se  sont  servi  les  Romains. 

Après  cela,  l'histoire  du  droit  romain  n'est  plus  que 
l'histoire  d'emprunts  successifs,  —  sauf  de  temps  en  temps 
quelques  lois  injustes,  rappelant  le  modèle  laissé  par  les 
decemvirs  et  qui  font  reculer  sur  quelque  point. 

Les  éléments  du  droit  des  gens  avaient  été  également 
fournis  par  FÉgypte  et  par  la  Ghaldée. 

L'Egypte  avait  poussé  plus  loin  qu'aucun  autre  pays 
peut-être  le  culte  abstrait  du  vrai,  du  bon,  du  juste,  les 
divinisant  en  quelque  sorte,  et  les  transformant  en  des 
préceptes  religieux.  A  ce  point  de  vue,  rien  de  plus  frap- 
pant que  la  confession  négative,  dans  laquelle  l'homme, 
comparaissant  devant  le  juge  suprême,  doit  déclarer  qu'il 
n'a  jamais  fait  tort  à  personne^  n'a  «jamais  manqué  à  ses 
devoirs  envers  ses  semblables,  devoirs  dont  l'énumération 
va  jusqu'aux  actes  de  charité. 

Les  contrats  nous  montrent  un  droit  ayant  ce  caractère 
hiératique  et  profondément  religieux.  Si  Ton  charge  dans 
la  famille  le  frère  aîné  de  jouer  le  rôle  de  kurios  et  d'ad- 
ministrer les  biens  de  tous,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  cha- 
cun se  charger  de  sa  part,  c'est  parce  qu'on  compte  qu'il 
apportera,  dans  l'exercice  de  la  tutelle  qu'on  lui  confie,  le 
sentiment  profond  du  devoir. 

L'égalité  est  d'ailleurs  complète  dans  le  partage  entre 
les  frères,  et  la  forme  même  des  contrats  oblige  chacun  à 
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comparatlre  et  à  ligurer  en  personne  dans  tout  acte  le 
concernant  dès  qu'il  aTâge  de  raison. 

Mais  dans  la  famille  les  mandats  tacites  vont  de  soi. 
C'est  une  sorte  de  société  ayant  un  président  naturel. 

Du  reste,  il  faut  bien  le  dire,  de  nouveaux  documents 
établissent  que  les  Égyptiens  avaient,  en  effet,  de  vraies 
sociétés,  comprises  comme  nous  les  comprenons,  avec  un 
président  électif,  des  vice-présidents,  tout  un  bureau  re- 
nouvelable annuellement  et  les  représentant  dans  les 
procès,  s'il  y  avait  lieu.  Les  choachytes  de  Djème,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  étaient  chargés  des  offices  des  morts  et  de 
la  garde  des  catacombes,  s'étaient  organisés  en  corpora- 
tion régulière,  lorsqu'ils  établirent  un  règlement  qui  est 
parvenu  jusqu'à  nous. 

Le  droit  chaldéen  se  développa  dans  une  société  moins 
groupée,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Grands  commerçants, 
les  Chaldéens  voyageaient  souvent;  tandis  que  les  corpo- 
rations, les  castes  comprises  à  la  façon  dont  les  Égyptiens 
les  comprenaient,  exigent  un  certain  degré  de  stabilité 
dans  le  domicile.  Aussi  les  groupements  que  l'on  trouve 
surtout  dans  les  documents  chaldéens  sont-ils  des  grou- 
pements volontaires,  temporaires  et  individuels.  Nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  les  associations  com- 
merciales, soit  avec  une  raison  sociale  basée  sur  un  seul 
nom,  soit  en  nom  collectif,  s'y  rencontrent  à  chaque  pas, 
depuis  l'époque  la  plus  reculée.  Le  reste  du  droit  com- 
mercial, tel  que  nous  le  rêvons  aujourd'hui,  s'y  montre 
en  sa  maturité.  Toutes  les  valeurs,  même  immobilières,  s'y 
mobilisent  avec  une  facilité  que  nous  ne  connaissons  pas 
encore  dans  nos  droits  modernes,  grâce  au  principe  de 
l'échange  appliqué  à  tout,  même  au  numéraire,  à  la  datio 
in  solutum  largement  employée,  et  surtout  grâce  au  fonc- 
tionnement de  cette  antichrèse  particulière,  dont  le  jeu 
appartient  en  propre  à  la  Chaldée. 

Des  pénétrations  réciproques  se  firent  très  tôt  d'ailleurs 
entre  ces  deux  grands  droits  ;  et  c'est  ainsi  que  l'hypothè- 
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que,  d'origine  égyptienne,  finit  par  occuper  dans  le  droit 
babylonien  une  place  presque  aussi  large  que  l'institution 
nationale,  traditionnelle,  qui  s'en  rapprochait  le  plus: 
l'antichrëse. 

Les  Phéniciens,  successivement  soumis  par  les  Égyp- 
tiens et  par  les  empires  de  la  Haute-Asie,  et  qui  d'ailleurs, 
commerçant  partout ,  étaient  au  courant  des  institutions 
des  uns  et  des  autres,  ont  beaucoup  contribué  peut-être  à 
ces  fusions  et  à  créer  un  droit  commun,  un  droit  des  nations. 
Les  Grecs  les  mettent  à  côté  des  Égyptiens  et  des  Chal- 
déens,  parmi  les  peuples  auxquels  ils  doivent,  en  toutes 
choses,  leur  initiation  ;  et  le  fait  est  que,  quand  on  étudie 
sérieusement  les  documents  originaux  et  les  renseigne- 
ments contemporains,  on  est  frappé  d'admiration  pour  les 
Phéniciens.  Rien  n'est  plus  facile  à  établir  ;  mais  cela  de- 
manderait des  développements  qui  nous  entraîneraient 
trop  loin  de  notre  sujet  actuel.  Nous  sommes  bien  réso- 
lus à  les  donner  un  jour,  pour  en  finir  avec  les  phrases 
creuses  des  déclamateurs  anciens  et  modernes. 
Résumons-nous. 

Le  droit  romain  n'a  rien  fourni  qui  soit  resté. 
Ce  qu'il  avait  en  propre,  c'était  une  organisation  fami- 
liale et  sociale  vraiment  monstrueuse,  comme  celle  de 
Sparte,  un  de  ces  systèmes  contre  nature  qui  naquirent  à 
l'âge  de  fer,  ayant  pour  excuse  la  lutte  pour  la  vie  dans 
une  société  oîi  l'on  s'entrepille,  où  Ton  s'entr'égorge,  mais 
qui  doivent  disparaître  dans  un  état  réglé. 
Tont  le  reste  n'est  plus  qu'emprunts. 
Dans  la  loi  des  Douze-Tables  même,  ce  qui  peut  rappe- 
ler un  droit  proprement  dit  est  imité  de  l'Egypte. 

Puis  l'influence  grecque,  commençant  avec  la  conquête 
de  la  grande  Grèce  en  Italie,  pour  s'accentuer  de  plus  en 
plus  après  celle  de  la  Grèce  vraie,  imposa  une  première 
couche  de  droit  des  gens,  quelques  contrats  qui  furent 
empruntés  avec  les  doubles  noms  qu'ils  portaient  dans  la 
langue  grecque  et  qui  furent  encore  compris  dans  le  droit 
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civil  parce  qu'à  cette  époque,  le  mot  droit  civil  voulait 
encore  dire,  sans  distinction,  droit  applicable  aux  citoyens 
dans  la  cité. 

Après  cela,  commence  la  période  la  plus  féconde. 
L'Asie  Mineure,  toutes  les  colonies  phéniciennes,  toutes 
les  anciennes  possessions  carthaginoises,  la  Sicile, 
l'Espagne,  l'Afrique  appartenaient  alors  à  Rome.  L'Es- 
pagne fournissait  des  empereurs.  Une  nouvelle  Garthage, 
peuplée  aussitôt  par  des  Phéniciens,  remplaçait  l'an- 
cienne et  devenait  la  seconde  ville  de  l'empire;  le  flot 
phénicien  montait  toujours  :  jusqu'à  ce  qu'il  débordât, 
en  brisant  les  barrières,  sous  une  famille  de  race  phé- 
nicienne, qui  fit  entrer  d'un  bloc  dans  la  romanit^  tous 
les  pérégrins  sujets  de  Rome  et  qui  se  hâta  d'accabler  des 
privilèges  les  plus  rares  la  splendidissime  ville  de  Tyr  et 
les  villes  voisines.  Ce  fut  la  grande  époque  du  droit 
romain.  Les  emprunts  faits  au  droit  des  gens  ne  se 
comptent  plus  :  et  l'on  voit  alors  pratiquée  jusqu'à  Tanti- 
chrèse  chaldéenne.  Sur  une  multitude  de  points,  l'équité 
triomphe  du  jus.  La  jurisprudence^  devenue  presque 
supportable,  tend  à  se  fixer  et  reste  sans  grande  variation 
durant  près  d'un  siècle. 

Après  cela,  commence,  sous  Constantin,  une  dernière 
période,  celle  des  emprunts  faits  un  peu  partout,  tantôt 
dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre,  et  des  innovations  im- 
périales rompant  avec  toutes  les  traditions.  On  remonte 
le  courant  des  âges  ;  on  reprend  des  institutions  qu'on  ' 
aurait  pu  croire  oubliées  ;  on  s'inspire  beaucoup  alors, 
pour  l'administration,  pour  la  fixation  des  impôts  par  in- 
diction, pour  le  régime  des  terres,  pour  l'organisation  des 
castes,  pour  l'authentification  des  actes,  etc.,  des  souve- 
nirs, souvent  mal  compris,  de  TÉgypte  Pharaonique  et  de 
l'Egypte  Ptolémaïque;  on  va  rechercher  un  instantjusque 
dans  l'ancienne  Chaldée  l'idée  d*un  retrait  familial;  mais 
tout  cela  sans  grande  suite. 

Heureusement  pour  le  droit   romain,  une   école  de 
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droit  se  distingue  par  le  sen liment  juridique  des  Phéni- 
ciens, leur  esprit  net  et  leur  amour  pour  Téquilé  :  c'est 
l'école  de  Berythe,  qui  est  bientôt  surnommée  la  mère  et 
la  nourrice  des  lois.  Là  se  forment  de  vrais  juristes,  ca- 
pables de  conseiUer  utilement  l'empereur  ;  et  le  droit  ro- 
main,  dans  lequel  ne  cessait  d'entrer,  par  larges  flots,  le 
droit  des  nations,  le  droit  des  gens,  reçoit  une  forme  dé- 
finitive dans  l'œuvre,  d'ailleurs  remarquable^  de  compi- 
lation, de  conciliation  et  de  correction,  faite  d'après 
Tordre  et  portant  le  nom  de  Justinien. 

Pour  interpréter  cette  œuvre,  sans  en  sortir,  trois  écoles 
se  sont  succédé  :  l'école  de  l'application  possible  des 
textes  ou  «  du  droit  vivant  »  ;  l'école  de  la  recherche  des 
couches  juridiques  ou  «  du  droit  historique  »  ;  l'école  de 
la  contemplation  des  principes  ou  «  de  Tidéal  »,  nous  ne 
dirons  pas  ï école  du  rêve. 

Il  importe  maintenant  de  remonter  aux  sources. 


il-  t^ 
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L'OBLIGATION    ET   LE  CONTRAT 


Messieurs, 

Pour  éludicr  les  oblijjalioiis  en  droil  compare,  il  faut  paral- 
lèlement étudier  les  contrats.  En  eiïet,  ce  qui,  dans  certaines 
législations  déterminées,  constitue  bien  une  obligation  pro- 
prement dite,  et  même  la  plus  compliquée  de  toutes  les 
obligations,  celle  qui  comporte  des  droits  et  des  devoirs  réci- 
proques, une  obligation  bilatérale,  dans  d'autres  législations 
n'est  plus  qu'un  contrat  sans  obligation  ni  de  part  ni  d'autre. 

Pour  exemple,  prenons  la  vente. 

La  vente  a  partout  et  toujours  pour  but,  sinon  pour  résul- 
tat, de  créer  en  faveur  de  Tacheteur  un  droit  réel  sur  une 
chose. 

Chez  les  Romains,  c'est  une  double  obligation  de  faire. 
L'acheteur  s'oblige  à  payer  le  prix.  Le  vendeur  s'oblige  à 
livrer  la  chose,  à  la  mettre  à  la  disposition  de  Tncheteur. 
Mais  quant  au  droit  réel  sur  cette  chose,  quant  à  la  propriété, 
au  dominium,  il  est  mis  à  part,  absolument  indépendant  de 
l'acte  de  vente.  Pour  le  transférer,  il  faut  recourir  à  des  for- 
malités spéciales. 
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T-^u:e  autre  est  la  vente  chez  les  Égyptiens,  chez  les  Nini- 

x::e>.  etc. 
A  Xîuive,  un  corps  de  lettrés  avait  été  chargé  de  rédiger  les 

aoios  :  et  ils  avaient  simplifié  les  choses  dans  un  sens  pour 
ainsi  dire  tout  opposé.  Au  lieu  de  dégager  la  vente  du  droit 
rtvK  ils  l'avaient  dégagée  de  toutes  les  obligations  qu'elle 
cinuporte  à  Rome.  Le  paiement  du  prix  était  censé  fait  en  son 
entier.  La  livraison  de  la  chose,  effectuée,  et  effectuée  après 
examen  de  ses  vices  possibles,  de  manière  à  ce  que  le  ven- 
deur n'eût  plus  aucune  espèce  de  responsabilité.  Nous  trou- 
vons dans  les  actes  de  vente  cette  triple  mention,  devenue  de 
style  :  «  Le  prix  est  intégralement  payé;  —  la  chose  vendue 
a  éié  examinée  par  Tacheteur;  —  elle  a  été  reçue  par  lui.  » 
L*acto  porte  donc  principalement  sur  la  transmission  des 
di*oits  réels.  Il  en  résulte  que  la  vente  ne  peut  être  faite  que 
iHiV  le  propriétaire  véritable  ou  en  son  nom.  Je  dis  en  son 
nom,  car  à  Ninive  la  procuration  était  admise  pour  la  vente 
comme  pour  Tachât  (1). 

A  Rome,  au  contraire,  du  moment  où  la  transmission  des 
droits  réels  avait  été  mise  en  dehors  du  contrat  de  vente,  ce 
contrat,  qui  ne  créait  plus  que  des  obligations  personnelles 
réciproques,  pouvait  avoir  lieu,  tout  aussi  bien,  entre  gens 
qui  n'avaient  aucun  droit  à  la  chose,  pas  plus  Tun  que  l'autre. 
Vax  effet,  c'était  au  vendeur  à  voir  comment  il  parviendrait  à 
mettre  la  chose  vendue  à  la  pleine  disposition  de  l'acheteur, 
Mans  être  tenu  d'ailleurs  envers  lui  à  lui  en  transférer  le  do- 
maine légitime. 

La  mention  du  prix  et  de  son  montant  était  indispensable 
au  point  de  vue  romain,  puisque  le  paiement  de  ce  prix  cons- 
tituait l'obligation  môme  de  l'acheteur. 

Mais  dans  les  droits  qui  supposaient  ce  prix  toujours  payé 
et  faisaient  porter  le  contrat  sur  la  transmission  du  droit  réel, 
l'indication  du  montant  du  prix  ne  semblait  nullement  indis- 
pensable. Elle  était  faite  généralement  à  Ninive.  Elle  ne  Tétait 
jamais  dans  les  ventes  égyptiennes. 

1.  Ce  qui  n'existait  pas  en  Egypte* 
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Ceci  nous  amène  à  parler  d'une  troisième  manière  de  com- 
prendre la  vente. 

Les  Ninivites  n'avaient  encore  dégagé  qu'en  bloc  les  droits 
réels  qui  pouvaient  porter  sur  la  chose  ;  droit  de  propriété  con- 
sidéré abstractivement — ce  que  nous  pourrions  nommer  la 
nue  propriété,  —  droits  de  possession  et  de  jouissance  :  tout 
cela  ne  faisait  qu'un  pour  eux.  Les  Égyptiens  sont  allés  plus 
loin.  Étant  préparés  aux  abstractions  par  l'existence  longtemps 
prolongée  des  domaines  éminents  dans  la  vallée  du  Nil,  voyant 
le  roi,  les  prêtres,  les  guerriers  avoir  sur  les  terres  des  droits 
réels,  qui  n'aboutissaient  pas  et  ne  pouvaient  aboutir  à  une 
exploitation  directe  par  eux,  à  une  prise  en  main  et  en  jouis- 
sance, ils  ont  trouvé  tout  naturel,  alors  que  la  propriété  est 
redevenue  individuelle,  de  dégager  le  droit  supérieur  du  pro- 
priétaire du  droit  de  jouissance  et  de  possession.  De  là  deux 
actes  successifs,  quand  on  voulait,  dans  une  vente,  devenir 
pleinement  maître  de  la  chose.   Le  premier  acte  (écrit  pour 
argent]  portait  sur  le  paiement  intégral  du  prix  et  sur  le  droit 
réel  de  propriété  abstractive  transmis  en  échange  de  ce  prix 
payé.  Le  second  acte  (écrit  d'abandon)  portait  sur  la  mise  du 
bien  à  la  complète  disposition  de  jouissance  et,  pour  ainsi  dire, 
en  la  main  de  ce  nouveau  propriétaire. 

Ajoutons  que  si  les  Égyptiens  avaient,  comme  les  Ninivites, 
complètement  supprimé  toutes  les  obligations  de  l'acheteur, 
ils  avaient  laissé  subsister  pour  le  vendeur  des  obligations 
plus  étendues  que  dans  tous  les  autres  droits  connus.  Vous 
vous  rappelez  en  effet,  messieurs,  que  par  la  bebaiosis  et  par  la 
5/Mno5t5  (obligations  qui,  d'après  les  termes  exprès  d'uneloi  citée 
par  le  papyrus  premier  de  Turin,  devaient  être  formellement 
prises  par  le  vendeur  dans  l'acte  de  vente  pour  que  cet  acte  fût 
valable),  ce  vendeur  s'engageait  à  défendre  lui-même  l'ache- 
teur contre  tout  trouble  et  à  prouver,  par  la  livraison  des 
titres  de  propriété  faits  à  toute  époque,  par  le  serment,  par 
tous  les  moyens^  que  cet  acheteur  était  bien  devenu,  par 
cette  acquisition,  le  légitime  propriétaire.   La  prescription 
n  était  pas  admise  en  droit  égyptien. 
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Or,  remarquez-le  bien,  celle  élude  de  la  vente  est  celle 
d*unc  forme  de  coalrat  qui  peut  s*appliquer  à  toute  autre 
chose  qu*à  une  vente  réelle. 

Dans  les  pays,  du  moins,  où  rciïel  principal  n'est  pas  de 
créer  des  obligations,  mais  bien  de  transmettre  la  propriété  : 
partout  où  ce  prix  est  censé  payé,  à  Ninive  comme  en  Egypte, 
la  forme  de  la  vente  devient  naturellement  la  plus  commode  de 
toutes  les  formes  pour  les  aliénations  gratuites.  Du  moment  où 
ridée  d'une  propriété  distincte  de  toute  possession  avait,  en 
outre,  pris  corps,  comme  en  Egypte,  c'était  bien  là  de  tous  les 
procédés  le  plus  simple  et  le  plus  pratique  pour  assurer  irrévo- 
cablement sa  succession.  On  disposait  ainsi,  pour  Tavenir,  de 
ses  biens,  en  l'absence  du  droit  de  tester,  soit  en  faveur  de  ses 
enfants,  ce  qui  était  le  cas  le  plus  ordinaire,  soit  même  en  fa- 
veur d'un  étranger,  en  ayant  soin,  dans  ce  dernier  cas,  de  faire 
souscrire  ses  enfants  à  Tacte.  Bien  entendu,  alors,  cet  acte 
n'était  que  l'écrit  pour  argent ,  celui  qui  ne  dessaisissait  pas. 
C'était  ce  même  écrit  pour  argent  qui  servait  aussi  de  garantie 
au  créancier,  quand,  en  guise  de  gage,  on  lui  donnait  ce  droit 
de  propriété  nue,  qu'il  devait  restituer  s'il  était  remboursé  à 
l'époque  fixée,  ou  sinon  qu'on  devait  alors  compléter  par  l'écrit 
d'abandon,  parachevant  la  vente  dans  tous  ses  éléments. 

A  Rome,  au  contraire,  le  contrat  de  vente  n'est  employé 
que  pour  la  vente,  puisque  la  vente  ne  fait  que  créer  des  obli- 
gations spéciales  et  ne  transmet  pas  la  propriété. 

Ce  qui  transmet  la  propriété  entre  contractants,  ce  sont  les 
formes  solennelles  :  la  mancipatio,  la  cessio  in  jure;  et  il  en  ré- 
sulte que  ces  formes  sont  employées  pour  toutes  sortes  de  con- 
trats. Yarron  nous  dit  que  la  mancipation  par  Tairain  et  par 
la  balance,  per  œs  et  libram,  spécialement  affectée  primiti- 
vement à  la  transmission  de  propriétés  mobilières,  puis 
immobilières,  avait  même  servi  pour  créer  des  obligations 
appelées  alors  nexuSj  comme  les  créait  la  forme  spéciale,  et 
également  consacrée,  des  promesses,  l'ancien  serment  devenu 
la  sponsio  dans  la  stipulatio  (1). 

1.  «  Nexum  Muc'us  Scœvola  scribit,  qus  per  ses  el  libiam  fiunt,  ut  obli- 
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Remarqnez-Ie  bien,  du  reste,  il  n*est  pas  plus  naturel  d*cm- 
ployer  la  forme  d'une  promesse  pour  représenter,  par  exemple, 
l'obligation  créée  par  un  prêt,  que  d'employer  la  forme  d'une 
aliénation  pour  créer  entre  deux  hommes  un  lieu  de  droit; 
toutes  ces  fictions  sont  également  artiticielles.  Et  cependant  il 
n'est  pas  une  seule  législation,  mémo  parmi  les  plus  modernes, 
qui  n'ait,  à  un  certain  degré,  son  formalisme  et  son  hiératisme. 

Si  Ton  voulait  remonter  à  la  nature  dos  choses,  c'est  le 
consentement  qui  fait  tout  :  ce  consentement  nu  dont  les  Ro- 
mains ne  voulaient  tenir  aucun  compte,  du  moins  sous  le 
régime  de  la  loi  des  XII  Tables. 

Du  moment  où  deux  hommes  s'entendent  pour  se  consi- 
dérer Tun  comme  un  débiteur  et  l'autre  comme  un  créancier, 
du  moment  où  ils  conviennent  entre  eux  que  l'un  remet  ou 
doit  remettre  à  l'autre,  sous  condition  ou  sans  condition, 
telle  somme,  tel  bien^  tel  droit  déterminé,  on  no  voit  pas  au 
juste  pourquoi  cet  engagement  ne  serait  pas  valable,  si  Tac- 
cord  est  bien  établi. 

Or,  en  droit  moderne,  on  considère  comme  bien  établi  un 
crime,  ou  un  délit  infamant,  quand  il  est  prouvé  par  témoi- 
gnage,  et  quand  il  s'agit  soit  d'une  location  verbale  d*un  bien 
à  qui  ne  l'occupe  pas  encore,  soit  d'une  créance  dont  le  mon- 
tant est  supérieur  à  cent  cinquante  francs,  on  repousse 
comme  sans  valeur  ce  témoignage  auquel  on  se  fiait  lorsqu'il 
s'agissait  de  l'honneur  et  même  de  la  vie  d'un  homme. 

D'après  cela,  on  pourrait  penser  que,  sans  doute,  la  vie  d'un 
homme  n'est  pas  estimée  à  cent  cinquante  francs  dans  notre 
pays.  Mais  cette  excuse  philosophique  n'est  pas  possible;  car 
les  préjudices  résultant  d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  qui  créent 
un  lien  de  droit  sur  le  coupable  reconnu  tel  par  les  témoi- 
gnages, peuvent  excéder  de  beaucoup  ce  maximum  de  cent 
cinquante  francs. 

gentur,  prseterquam  quœ  mancipio  dentur.  »  Festus  diL aussi  :  «  Nexum  est, 
ul  ait  Gallus  i£lius,  qnodcumque  peracs  etlibram  geritur;  idque  necli  dici- 
tiir  :  quo  in  fi:enere  sunt  hœ^  :  teslamenti  faclio,  nexi  dalio,  nexl  liberatio  )>. 
L.aloi  des  XH  tables  portait  :  «  Cum  nexum  faciet  mancipiumr|ue,  uti  lin- 
gua  nuncupassit,  ita  iex  esto.  » 
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*»  L'aveu  extrajudiciaire ,  »  lui-même,  Irailé  d*aveu  par 
noire  code,  ne  fait  plus  preuve  dans  tous  les  cas  où  la  preuve 
i/;fttimoniale  est  re poussée.  Et  cependant  y  a4-il  au  monde 
quelque  chose  qui  établisse  mieux  la  réalité  d*un  engagement 
que  Taveu  de  celui  qui  Ta  contracté?  L'aveu  est  un  fait  aussi 
bien  que  le  fait  causant  préjudice.  Il  n*y  avait  donc  pas  de 
raison  pour  ne  pas  permettre  la  preuve  de  ce  fait. 

O;  n'est  pas  tout.  Le  maximum  de  cent  cinquante  francs  n*est 
[las  uniquement  relatif  au  capital  d'une  créance.  Il  comprend 
aussi  tous  les  intérêts  que  cette  créance  a  pu  produire.  Il  com- 
prend toutes  les  créances  qui  ont  pu  prendre  naissance,  à  des 
époques  diverses,  pour  des  causes  diverses,  entre  les  mêmes 
parties.  D'où  il  résulte,  et  c'est  formellement  écrit  dans  le 
c^>de,  qu'une  dette  qui  serait  reconnue  la  veille  parfaitement 
valable  par-devant  la  justice,  cesse  de  Têtre,  sans  que  les  délais 
d'aucune  prescription  soient  intervenus,  par  cela  seul  que  les 
intérêts  en  ont  grossi,  ou  que  le  créancier  déclare  avoir  ac- 
cordé à  son  débiteur  un  nouveau  service  du  même  genre. 

C'est  une  de  ces  iniquités  du  droit  qui  ne  peuvent  s'expli- 
quer que  par  le  formalisme  indispensable  pour  ainsi  dire  à  la 
formation  de  tout  code. 

Pour  toute  autre  chose  que  pour  le  mariage,  notre  formalisme, 
c'est  l'écriture.  C'était  déjà  celui  de  plusieurs  peuples  anciens. 
Tandis  que,  sous  le  régime  de  la  loi  des  XII  Tables,  le 
formalisme  consistait  dans  le  geste  et  dans  la  parole. 

Dans  la  mancipation,  c'est  le  geste  qui  tenait  la  première 
place.  On  frappait  la  biilance  avec  le  morceau  de  cuivre  qui 
figurait  la  monnaie.  On  mettait  la  main  sur  l'objet  lui-même 
ou  sur  quelque  chose  qui  était  censé  représenter  cet  objet: 
une  tuile  pour  une  maison,  une  moite  de  terre  pour  un  champ. 
Dans  la  cessio  injure,  de  même,  il  fallait  encore  saisir  Tobjet 
ou  le  simulacre  de  l'objet.  On  sait  le  rôle  que  la  baguette, 
remplaçant  la  lance  du  quirite ,  d'après  le  témoignage  de 
Gaïus,  jouait  dans  la  vindicte,  etc.  (1). 

1.  «  Festuca  autem  ulebanlur  quasi  haslx  loco,  signa  quodam  jusli  do- 
minii;  maxime  enim  sua  esse  credebant  quaEi  ex  hoslibus  cepissent.  » 
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C'était,  dit  Gaïus»  aux  yeux  du  Romain,  le  symbole  du  juste 
domaine,  justidominii,  comme  le  fusil  et  le  canon  Krupp  pour 
un  célèbre  diplomate  déclarant  que  Isl  force  prime  le  droit.  Les 
captifs,  le  butin  de  guerre,  le  sol  du  peuple  vaincu  étaient  ven* 
dus  stib  hasta.  Sub  hasia  se  rendaient  aussi  les  dérisions  des 
centumvirs  sur  le  dominium^  sur  la  ^^^is,  sur  la  succession  légi- 
time, sur  tout  ce  qui  constituait  enfin  le  vieux  droit  de  la  vieille 
Rome.  Ce  tribunal  se  divisait  en  lances,  et  là  le  Romain  n'était 
plus  nommé  que  quirite,  c'est-à-dire  lancier,  suivant  Tétymo- 
logie  de  Festus.  Aussi,  ces  hommes  de  la  lance  aimaient-ils 
surtout  les  gestes  de  force.  Une  des  plus  anciennes  actions  de 
la  loi  est  celle  qui  se  nomme  la  manus  ifijectio.  Le  créancier 
prenait  à  la  gorge  son  débiteur,  sauf  pour  celui-ci ,  dans  des 
cas  bien  déterminés  par  la  loi,  le  droit  de  repousser  cette 
étreinte  :  depellere  manum. 

A  côté  du  geste,  la  parole.  Rien  de  plus  naturel. 

Le  Romain  qui  ne  savait  pas  lire,  encore  moins  écrire,  et 
qui  a  regardé  comme  un  peintre  son  premier  historien  na- 
tional :  Fabius  pictor^  le  Romain,  dis-je,  no  tenait  aucun 
compte  des  écrits  qui,  pour  lui,  ne  pouvaient  faire  preuve  à 
aucun  degré.  R  se  défiait  de  ce  grimoire  et  il  n'acceptait  que 
les  témoignages  portant  surtout  sur  les  paroles  de  force  qu'il 
avait  prononcées  lui-même. 

Il  s'était  écrié,  dans  la  mancipation  :  «  Ceci  est  à  moi,  je  Tai 
acheté  par  cet  airain  et  par  cette  balance  (1).  »  Et  il  en  appelait 
aux  souvenirs  de  l'homme  qui  portait  la  balance  et  de  ceux 
qu'il  avait  convoqués  pour  assister  à  cotte  cérémonie. 

Dans  la  stipulation  aussi,  avant  de  recevoir  la  promesse,  il 
avait  parlé  le  premier  quand  il  avait  voulu  qu'il  se  créât  un  droit 
en  sa  faveur.  Les  témoins  devaient  se  rappeler  qu'il  avait  dit 
alors  sponrf^s-we,  qu'il  avait  nettement  indiqué,  dans  sa  question, 
la  nature  du  lien  par  lequel  l'autre  partie  serait  rattachée  à  lui, 
qu'il  avait  formulé  lui-même  la  promesse  exigée  par  lui,  comme 
le  juge  égyptien  dictait  la  formule  du  serment  qu'il  prescrivait. 

1.  M  Hune  ego  hominem  ex  jure  Quiritium  meum  esse  aio;  isque  mihi 
emplus  est  hoc  sre  îrneaque  libra.  » 
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Il  est  même  probable  qu'à  Torigiae,  là  encore,  à  côté  de  la 
parole,  il  y  avait  le  geste.  Le  mot  stipulatio  bâli  sur  stipula, 
synonyme  de  festuca,  rappelle,  en  effet,  le  rôle  que,  selon 
Gaïus,  la  baguette,  festuca,  jouait  dans  la  vindicte,  etc.,  quasi 
hastse  loco.  Le  Romain  devait  faire  jurer  primitivement,  soit  sur 
sa  lance,  soit  sur  un  bâton,  sur  un  brin  de  paille,  remplaçant  la 
lance,  comme,  dans  le  papyrus  Abbôt,  le  juge  fit  jurer  sur  son 
bâton,  que  saisissait  Thomme  appelé  à  prêter  serment. 

Dans  IdLcessio  injure,  il  y  avait  de  même  la  parole  de  force 
et  le  geste.  Celui  qui  voulait  acquérir  élevait  la  voix,  en  met- 
tant la  main  sur  l'objet.  Il  déclarait  qu'il  était  à  lui,  et,  en  l'ab- 
sence de  contradiction,  le  magistrat  confirmait  son  dire. 

Ainsi,  tous  les  actes  prévus  par  la  loi  des  XII  Tables  avaient 

été  par  elle  rendus  unilatéraux. 

Nous  avons  vu  qu'également  en  Egypte,  les  actes  étaient 
tous  unilatéraux.  Mais  en  dehors  de  la  nature  de  Tinstrumenl, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  en  dehors  de  la  différence  qui 
sépare  l'acte  écrit,  égyptien,  de  l'acte  oral,  romain,  il  existait 
entre  eux  une  autre  différence,  beaucoup  plus  capitale,  car 
elle  était  do  fond  aussi  bien  que  de  forme. 

Chez  les  Romains,  où  l'occupation  constituait  le  summum 
jus,  où  l'usucapion,  même  de  mauvaise  foi,  quand  il  s'agissait 
d'un  héritage  ,  devenait  la  base  incontestée  du  juste  do- 
maine, tout  avait  été  calculé  pour  figurer  cette  occupation. 
Le  Romain  voulait  se  donner  des  airs  de  conquête,  même 
quand  il  s'agissait  soit  d'une  chose,  soit  d'un  droit  qui  lui 
était  abandonné  le  plus  bénévolement  du  monde.  On  se  le 
représente  roulant  les  yeux,  pour  mettre  l'expression  du  visage 
en  accord  avec  les  paroles,  lorsqu'il  s'écrie  :  Cette  chose  est 
d  moi. 

Au  contraire,  le  bon  Égyptien,  formé  de  longue  date  aux 
habitudes  d'un  gouvernement  régulier,  considérait  les  abus  de 
la  force  comme  la  violation  même  du  droit.  Chez  lui,  aucune 
prescription,  dans  aucun  temps,  ne  devenait  un  litre  pour 
celui  qui,  de  mauvaise  foi,  ou  même  par  simple  ignorance, 
s'était  emparé  d'une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Si  quel- 
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qu'un  avait  pris  sa  chose  en  disant  :  Ceci  est  à  moi^  il  se  fût 
hàlé  de  recourir  à  la  justice  de  son  pays. 

Il  fallait  que  celui  qui  se  dessaisissait  d'une  chose  lui  ap* 
parlenant  ou  qui  voulait  laisser  prendre  sur  lui  un  droit  quel- 
conque, indiqu&t,  d'une  façon  formelle,  que  c'était  bien  par  sa 
volonté,  qu'il  y  consentait.  C*est  donc  le  vendeur  ou  le  débi- 
teur, en  un  mot  celui  qui  s'oblige  ou  qui  cède,  celui  contre 
lequel  un  lien  va  être  créé,  ou  qui  détache  de  lui-même,  au 
profit  de  quelqu'un,  les  liens  qui  lui  rattachaient  quelque  chose , 
c'est  celui-là,  dis-je,  qui  prend  la  parole  chez  les  Égyptiens. 
11  parle  lui-même,  ou  pour  mieux  dire  le  notaire,  en  rédigeant 
l'acte ,  le  fait  parler  comme  s'il  écrivait  sous  sa  dictée  :  Un 
tel,  né  de  tel  homme  et  de  telle  femme,  dit  à  un  tely  né  de  tel 
homme  et  de  telle  femme  :  je,  etc. 

Rome  et  l'Egypte  ont  donc  de  commun  l'unitéralité  dans 
les  contrats,  mais  cette  unitéralité  est  en  sens  inverse,  et  si 
l'on  rapproche  dans  leur  principe  fondamental  les  législations 
de  ces  deux  pays,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  rapports 
qu'elles  ont  entre  elles  sont  surtout  des  rapports  de  contraste. 

La  législation  de  Warka,  Ur  en  Chaldée,  celle  de  TAssy- 
rie,  celle  de  Babylone,  aux  diverses  époques,  se  rapprochent 
beaucoup  plus  de  notre  point  de  vue  actuel  que  les  deux 
termes  opposés  dont  nous  venons  de  parler. 

Peut-être  est-ce  parce  que  les  jurisconsultes  qui  ont  surtout 
développé  ]e  jus  ffentium,  ceux  qui  font  la  base  du  Digeste, 
étaient  des  Phéniciens  (1).  C'étaient,  également,  dos  Phéni- 
ciens, leurs  empereurs  Septime  Sévère,  Anlonin  Caracalla 
(pour  eux  Antonin  le  Grand),  Alexandre  Sévère,  ceux-là 
qui  passaient  leur  vie  à  juger  en  dernier  ressort^  à  dicter  des 
rescrits  formant  jurisprudence,  rompant  avec  les  traditions. 
C'étaient  aussi  des  Phéniciens  qui,  dès  lors,  sortis  de  Técole 
de  Bcrylhe,  devenue  la  plus  célèbre  des  écoles  de  droit  (2), 

1.  Ulpien  se  vante  de  cette  origine  dans  le  livre  I^'  de  Censibus  reproduit 
dans  le  Digeste,  liv.  L,  titre  xv,  loi  1  :  v  Scicndum  est  esse  quasdaoi  colo- 
nias  juris  italici,  ut  est  in  Syria  Fboenice,  splcndidissima  Tyriorum  colonia» 
unde  mihi  origo  est,  etc.  » 

2.  Une  des  lois  qui  ont  servi  de  préf'ace  au  Digesle  et  qui  a  été  repro- 
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ont  inspiré  tous  les  empereurs  suivants  dans  les  remaniements 
successifs  de  la  législation  romaine.  A  l'imitation  de  cette  pha- 
lange de  Tyriens  convaincus  qui  a  fait  donner  le  droit  italique 
en  tant  que  mères  de  Rome  aussi  bien  à  Tyr,  la  ville  d'où 
est  sortie  Garthage^  qu'à  la  nouvelle  bourgade  de  Troie,  ils 
puisaient  tout  naturellement  aux  traditions,  aux  sources  juri- 
diques des  vieilles  civilisations  de  la  haute  Asie,  des  anciens 
maîtres  de  leur  pays.  Us  y  trouvaient  en  application,  depuis 
bien  des  siècles,  leurs  principes  du  droit  naturel  acceptés 
comme  tels  par  les  peuples  venus  depuis.  Notons,  d'ailleurs, 
que  tout  ce  qu'il  y  avait  déjà  de  meilleur  dans  le  droit  romain 
y  avait  été  introduit  par  le  préteur  pérégrin,  à  Timitation  du 
jus  gentium,  ce  droit  oriental  porté  partout  par  les  Phéni- 
ciens, les  Carthaginois,  et  devenu  Tune  des  sources  les  plus 
importantes  des  droits  grecs.  Rien  de  plus  naturel  que  de  voir 
les  Phéniciens  achever  leur  œuvre. 

A  Babylone,  les  actes  sont  bilatéraux  pour  la  forme 
comme  pour  le  fond^  quand  cette  bilatéralité  découle  de  la 
nature  des  choses.  Aucun  formalisme  proprement  dit  n'est  de 
rigueur.  La  variété  de  la  rédaction  pour  les  actes  du  même 
genre  est  infinie,  bien  que  les  principes  fondamentaux  d'un 
droit  précis  s*y  trouvent  toujours  respectés.  Contrats  de  vente, 
contrats  d'échange,  contrats  de  location,  de  fermage,  d'hypo- 
thèque, de  création  de  société,  de  liquidation  de  société,  de 
mandats,  de  créances  de  toute  espèce,  de  cession  de  créances, 
règlement  des  dettes  par  compensation,  par  novation,  par 
payement  total,  par  payement  partiel,  règlements  destinés  à 
capitaliser  les  intérêts  échus,  jugements  d'adjudication  après 
mise  aux  enchères,  sur  la  poursuite  des  créanciers,  toutes  les 
espèces  que  vous  pourriez  rêver,  toutes  celles  que  vous  pour- 
riez trouver  dans  les  actes  de  notre  époque,  se  trouvent  sous 
une  forme  à  peu  près  analogue  dans  les  actes  de  Babylone. 

Ailleurs,  à  Ninive,  par  exemple,  comme  en  Egypte,  comme 
à  Rome,  on  arrivait  bien  à  atteindre  le  même  résultat,  mais 

duite  dans  le  Code  (liv.  I,  litre  XVII,  loi  3)  en  fait  encore  l'éloge,  Justinien 
V  nomme  môme  Bérvthe  la  cité  des  lois. 
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d'une  façon  plus  indirecte.  Il  fallait  d'abord  se  plier  au  for* 
malisme  qu'avait  créé  la  législation  du  pays. 

Nous  vous  avons  déjà  dit,  par  exemple,  qu'àNinive  les  for- 
mulaires étaient,  pour  ainsi  dire  figés.  Sous  une  rédaction  con- 
sacrée ils  énonçaient  les  conditions  essentielles  de  l'acte  du 
type  choisi. 

Pour  la  vente,  nous  avons  vu  que  toutes  ces  conditions  avaient 
été  rejetées  dans  le  passé,  sauf  celle  qui  touchait  la  transmis- 
sion de  la  propriété.  Cette  transmission  directe  d'un  droit  réel 
de  propriété  comporte  partout  un  certain  montant  de  garantie. 

A  Ninive,  le  vendeur  disait  que  si  lui-même,  un  de  ses 
enfants,  de  ses  petits-enfants,  etc.,  revendiquaient  la  chose,  il 
en  paierait  dix  fois  le  prix  à  son  propriétaire  actuel,  souvent 
même  qu'il  paierait  en  outre  une  amende  au  temple  d'un 
dieu,  et  que  sa  réclamation  ne  serait  pas  admise. 

Dans  les  actes  datant  de  plus  de  deux  mille  ans  avant 
Jésus-Christ  qui  proviennent  de  Warka,  le  vendeur  de  terres 
déclare  qu'il  n'a  plus  rien  à  dire,  qu'il  n'a  plus  aucun  droit 
de  revendication,  et,  en  outre,  surtout  lorsqu'il  s*agit  de 
champs  dont  les  limites  peuvent  être  douteuses,  il  s'engage  à 
repousser  les  revendications  de  quiconque. 

A  Babylone,  à  la  dernière  époque,  on  trouve  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  formes  de  garantie  (la  garantie  contre  soi-même 
et  ses  ayants  cause  et  la  garantie  contre  les  tiers),  soit  dans 
les  ventes  d'esclaves,  soit  dans  les  ventes  d'immeubles. 

Si  nous  remontions  un  peu  plus  haut,  jusqu'au  x®  siècle 
avant  notre  ère,  dans  cette  ville  sacrée  de  Babylone,  «  la  porte 
du  ciel,  la  porte  du  dieu,  »  nous  verrions  en  usage  un  genre 
de  garantie  s'appliquant  à  tous  et  basé  sur  la  religion  seule. 
Comme  dans  des  documents  juridiques  égyptiens  de  même 
période,  c'est  aux  dieux  qu'on  remet  la  vengeance  à  tirer  de 
quiconque  porterait  atteinte  à  la  possession  de  celui  qui  est 
investi.  Il  est  curieux  de  noter  qu'on  rencontre,  dans  des  con- 
trats chrétiens  de  l'empire  byzantin,  des  auathèmes  tout  à  fait 
semblables,  pour  garantie  et  pour  sanction. 

A  Athènes,  le  vendeur  pouvait,  s'il  le  voulait,  se  substituer 
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à  Tachcteur  dans  les  procès  rclalifs  à  la  chose  vendue.  C'était 
ce  que  Ton  appelait,  comme  en  Egypte,  \abebatosis.  Mais  cette 
hebaiosis  restait,  à  Athènes,  facultative. 

A  Delphes,  en  Macédoine  et  dans  tout  le  nord  do  la  pénin- 
sule hellénique,  on  prenait  un  ge6at(OT7;p  ou  ^tixitùvr^  autre  que  le 
vendeur.  Ce  garant  se  nommait  aussi  le  provendeur  TrpszwXri-n;;, 
et  on  en  trouve  l'origine  dans  le  rasutanu,  proacheteur  et  pro- 
vondeur  babylonien,  qui  intervenait  souvent  dans  le  cas  ouTa- 
cheteur  ne  pouvait  pas  payer  de  suite  le  prix  entier.  Nous 
rencontrons  ces  deux  expressions  PeSx.wTr,;  et  irpcrwAr^-n;;  en 
Egypte  dans  les  actes  faits  d'après  le  droit  macédonien,  mais 
elles  n'y  sont  plus  que  de  style,  car,  du  consentement  des 
parties,  elles  s'y  appliquent  au  vendeur  lui-même.  Nous  ver- 
rons du  reste  plus  tard  que,  même  dans  les  obligations  pro- 
prement dites,  unilatérales,  le  droit  macédonien  faisait  inter- 
venir des  répondants  du  même  genre. 

A  Rome,  la  mancipation  comportait  aussi  une  garantie, 
puisque  celui  qui  transmettait  la  chose  par  cette  forme  solen- 
nelle était  tenu  à  en  transmettre  réellement  le  dominhim  (1). 

En  Egypte,  le  pays  de  tous  où  l'idée  du  droit  de  propriété 
avait  revêtu  dans  la  théorie  le  caractère  le  plus  hiératique,  où 
c'était  devenu  une  légitimité^  tellement  qu'il  fallait  prouver  sa 
descendance  par  des  actes  certains,  quand  on  voulait  faire 
valoir  en  justice  des  droits  héréditaires,  en  Egypte,  dis-je,  la 
garantie  devait  être  plus  stricte  et  se  rattacher  plus  intime- 
ment à  cette  idée  foncière  de  légitimité.  Il  fallait  qu*on  put 
remonter  de  degré  en  degré  jusqu'à  celui  qui  avait  fait  sortir 
rimmeuble  vendu  des  biens  de  la  famille  originaire.  Chacun 
des  vendeurs  se  chargeait  donc,  par  lui-même  ou  ses  héritiers, 
de  venir  devant  les  juges  se  substituer  à  Thomme  qui  tenait 
de  lui  le  bien  en  question.  De  substitution  en  substitution,  on 
devait  finir  par  en  arriver  à  ceux  qui  pouvaient  invoquer  l'ins- 
cription de  ce  bien  pendant  des  siècles  sur  le  cadastre  au  nom 

1.  Celui-là  même  qui  avait  fuit  une  slipulalion  de  donner  y  élail  tenu,  à  la 
différence  delà  vente.  Ulpien  dit  :  «  Qui  vendidit  necesse  non  habet  fun- 
dum  emptoris  facere  ut  cogitur  qui  fundum  stipulanti  spopondit.  » 


PREMIKHE    LEÇON  13 

de  leur  famille.  El  comme  tous  les  aclcs,  tous  les  litres  faits  à 
loule  époque  étaient  devenus  la  chose  de  l'acheteur,  comme 
chaque  vendeur  s'était  obligé  par  la  sitiriosis  à  les  transmettre, 
en  même  temps  que  le  droit  réel  affirmé  par  sa  garantie,  rien 
n'était  plus  simple  que  de  remonter  jusqu'à  Torigine.  C'est  grâce 
à  cela  que  nous  possédons  tous  les  papiers  d'une  famille  et 
tous  les  papiers  relatifs  à  ses  biens,  depuis  le  code  des  contrats 
de  Bocchoris  jusqu'à  la  destruction  de  Thèbes  sous  Soter  II. 

Par  ces  exemples,  messieurs,  et  en  nous  appuyant  surtout 
sur  un  seul  contrat,  celui  de  la  vente,  j'ai  tenu  à  mettre  en 
saillie  la  double  face  de  toute  législation  :  d'une  part  son  c6té 
formaliste,  côté  par  lequel  les  contrats  des  diverses  nations, 
des  diverses  périodes  ont  une  variété  infinie;  d'une  autre  part, 
le  fond  même  des  choses,  qui  fait  rattacher,  par  exemple,  à  tout 
mode,  quel  qu'il  puisse  être,  des  transmissions  de  propriété,  un 
certain  degré  de  garantie. 

Les  autres  faits  du  droit,  si  je  puis  hasarder  cette  expres- 
sion, ont,  eux  aussi,  leurs  conséquences  naturelles;  et  cette 
espèce  de  logique  des  choses  est  le  fond  commun  :  ce  qu'on  a 
nommé  le  droit  étemel. 

Mais  tenez,  l'exemple  même  que  nous  avons  pris,  cette  ga- 
rantie delà  chose  cédée,  si  elle  se  retrouve  toujours  et  partout 
en  germe,  à  l'état  d'embryon,  dès  qu'elle  se  développe,  et 
prend  forme,  dès  qu'au  lieu  d'être  simplement  un  principe 
philosophique,  elle  devient  une  règle  de  droit,  elle  varie  d'un 
pays  à  l'autre,  selon  Tétat  de  la  propriété,  l'état  des  personnes, 
les  idées  religieuses,  le  type  contractuel,  etc.,  et  cela  dans  des 
proportions  véritablement  incalculables. 

Ce  qui  est  éternel,' ce  n'est  donc  pas  le  droit  lui-même,  qui 
tend  à  changer,  dans  divers  sens,  souvent  par  suite  de  l'amour 
seul  de  la  nouveauté,  —  comme  toutes  les  intitulions,  les  goùls 
et  les  pensées  des  hommes  :  — c'est  la  logique  qui  fait  la  base 
de  l'esprit  humain  et  de  l'âme  humaine. 

La  tendance  générale  doit  être  un  profond  amour  de  l'hu- 
manité :  tout  le  reste,  dans  la  science  du  droit,  n'est  que  de  la 
logique  ou  de  l'histoire. 
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LA  FORME  DU  CONTRAT  ÉGYPTIEN 


Messieurs, 

£q  comparant  dans  la  dernière  leçon,  relativ<'ment  à  la  ma- 
nière dont  se  contractaient  les  obligations,  le  droit  és^yptien 
aux  autres  droits  de  Tantiquité,  nous  nous  sommes  attaché. 
surtout  pour  celui-là,  à  ce  qu'on  pourrait  nommer  Tépoque 
classique,  c'est-à-dire  à  celle  qui  débute  aux  lois  de  B«>ccbori«. 

Aujourd'hui,  en  nous  renfermant  plus  spécialement  dans  le 
droit  égyptien,  nous  allons  étudier,  d'une  manière  plus  appro- 
fondie et  plus  détaillée,  la  forme  qu'ont  eue  les  contrats  en 
Elg}'pte  à  toutes  les  périodes  de  leur  histoire. 

Nous  vous  avons  dit  que,  sous  le  régime  d«*s  lois  d**  Boc- 
choriSy  récriture  était  devenue  en  quelque  sort<*  le  formalism»» 
obligé  du  contrat.  En  avait-il  toujours  été  ainsi  dans  ce  [i'i>>? 
Nous  sommes  presque  sûrs  du  contraire. 

En  effet,  d'une  part,  l'absence  complète  de  tout  contrat 
écrit  entre  particuliers,  absence  sur  laquelle  insistait  avec 
tant  de  raison  notre  si  regretté  ami  M.  Bircb,  qui  nous  écri- 
vait encore  sur  cette  question  trois  ou  quatre  jours  avant  sa 
mort,  cette  absence  complète  est  une  présomption  puissant/;  ; 
d'une  autre  part,  la  manière  même  dont  sont  rédigés  les  con- 
trats écrits  conserve  une  trace  évidente  d'un  formalisme  autre 
et  tout  verbal.  Le  scribe  y  rédige,  pour  ainsi  dire,  le  procès- 
verbal  du  discours  qu'est  censé  prononcer  la  partie  qui  s'oblige 
ou  qui  abandonne  quelque  chose  :  «  un  tel,  fils  d'un  tel  et  de 
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«  femme  une  telle,  dit  à  un  tel,  fils  d*un  tel  et  de  femme  une 
«  telle  :  je,  elc.  » 

Il  y  eut  donc  un  moment  dans  la  vie  de  ce  peuple  où, 
comme  à  Home  sous  la  loi  des  XII  Tables,  les  parties  se  réu- 
nissaient, peul-êlre  en  un  lieu  déterminé,  peut-être  à  la  porte 
d'un  temple,  comme  pour  les  décisions  judiciaires  sous  les 
Ramessides,  comme  pour  les  serments  décisoires  sous  les 
Plolémécs,  et  là,  en  présence  de  témoins,  accomplissaient  la 
scène  juridique  qui  faisait  naître  le  lien  de  droit. 

Dans  cette  scène,  il  y  avait  enÉgj^pteun  acteur  muet  :  celui 
qui  recevait  la  chose,  qui  devenait  le  créancier.  Dans  la  man- 
cipation  romaine,  et  nous  avons  déjà  insisté  sur  ce  point, 
il  y  avait  bien  également  un  acteur  muet,  mais  c*était  Vautre, 
celui  qui  parlait  en  droit  égyptien.  Malgré  cela,  les  analo- 
gies entre  l'ancienne  forme  égyptienne  et  la  mancipation  ro- 
maine sont  très  frappantes.  En  effet,  la  supposition  d'une  vente 
effectuée,  d'une  somme  d'argent  intégralement  versée  en 
payement,  est  également  employée  de  part  et  d'autre  pour  des 
actes  qui,  en  réalité,  ne  sont,  en  aucune  façon,  des  ventes 
réelles.  Comme  à  Rome  la  mancipation,  la  vente  égyptienne 
sert  pour  créer  des  liens  de  famille.  C'est  une  des  formes 
du  mariage.  C'est  une  des  formes  do  l'adoption.  Nous  en  avons 
donné  des  exemples  dans  certains  contrats  datés  d'Amasis 
et  de  Psammétique,  c'est-à-dire  antérieurs  de  plusieurs  siècles 
à  la  loi  des  XII  Tables  qui,  encore  en  cela,  paraît  avoir  subi 
l'influence  d'un  courant  juridique  provenant  des  vieux  centres 
des  civilisations  antiques. 

Or,  remarquez-le  bien,  messieurs,  ces  scènes  théâtrales  des- 
tinées, d'une  part,  à  frapper  Tesprit  des  témoins,  et,  d'une 
autre  part,  organisées  de  manière  à  rendre  le  plus  simple  pos- 
sible le  souvenir  qu'ils  en  devaient  garder,  supposent  toujours 
à  Torigine  l'absence  d'écrits. 

L'écrit  se  prête  admirablement  à  toutes  les  complications 
de  la  bilatéralité.  Il  permet  les  paiements  refardés,  partiels, 
les  termes  échelonnés;  il  permet  tout,  car  il  fixe  la  trace  do 
toutes  les  conventions  possibles. 
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AU  contraire,  la  mémoire  d'un  homme,  même  quand  elle  a 
le  plus  d'étendue,  quand  elle  ne  s'est  pas  affaissée  déjà  sous 
la  grande  multiplicité  d'études  classiques,  n'offre  une  com- 
plète sûreté  qu'à  la  condition  de  ne  pas  être  trop  surchargée 
par  des  souvenirs  en  sens  inverses.  Il  n'y  a  pas  d'erreur 
plus  facile  que  celle  qui  consisterait  à  attribuer  à  l'un  ce  que 
Tautre  aurait  dit^  quand  il  ne  s'agit  pas  purement  et  simple- 
ment d'une  demande  et  d'une  réponse  dont  les  termes  sont 
identiques. 

Ce  dernier  cas  était  celui  de  la  stipulation  romaine,  basée 
sur  l'aveu. 

En  Egypte,  la  sponsio,  basée  sur  le  serment,  gardait  elle- 
même  le  caractère  unilatéral,  aussi  bien  que  la  vente  préten- 
due, avec  acceptilatio  du  prix,  imitée  par  la  mancipation 
romaine. 

En  résumé,  messieurs,  pour  se  rendre  bien  compte  de  l'as- 
pect qu'ont  pris  les  contrats  à  l'époque  classique,  il  est  bon  de 
se  reporter  à  Tépoquc  qui  précéda. 

Il  est  certain  qu'il  y  eut  une  législation  antérieure  à  celle 
du  code  des  contrats  de  Bocchoris  et  qui  réglait  d'une  autre 
manière  les  formalités  à  accomplir  pour  donner  force  aux 
conventions. 

Tout  ce  qui  pourrait  nous  étonner  dans  le  code  de  Boccho- 
ris s'explique  à  merveille  par  l'idée  que  ce  code  fut  une  ré- 
formé. 

Avant  les  réformes  de  Bocchoris,  dont  nous  avons  longue- 
ment parlé  à  propos  du  régime  des  terres,  le  cadre  des  con- 
trats était,  il  est  vrai,  plus  limité.  La  propriété  pleinement 
individuelle  dfe  la  terre,  du  sol  cultivable,  molive  un  grand 
nombre  de  contrats.  C'est  elle  qui  fait  encore  la  source  de  reve- 
nus la  plus  féconde  des  notaires  actuels;  c'est  elle  qui  exige  le 
plus  souvent  leur  intervention.  Mais  enfin,  même  en  écartant 
toutes  les  aliénations  d'immeubles,  il  resterait  encore  pour  les 
conventions  un  champ  très  vaste.  Ce  qu'avait  à  régler  princi- 
palement le  législateur,  c'était  la  manière  dont  se  créaient  les 
liens  de  droit  entre  les  hommes.  En  Egypte,  ce  n'était  pas 
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abandonné  au  hasard  de  la  volonté  individuelle.  On  ne  s'était 
pas  borné  à  proclamer  le  principe  que  tous  les  pactes  sont 
valables,  quand  les  parties  les  ont  acceptés,  de  quelque  ma- 
nière qu'ils  soient  établis.  Même  avant  Boccboris,  ils  devaient 
recevoir  une  forme,  dont  les  traces  ont  subsisté  dans  les 
contrats  écrits  après  lui. 

C'est  à  cette  première  époque  qu'il  faut  en  étudier  le  jeu  et 
les  principes. 

Les  règles  essentielles  du  contrat  égyptien  sont  les  sui- 
vantes : 

1»  L'unité  d'intérêt,  dans  ctiux  qui  parlent  d'une  seule 
bouche  ; 

2"*  L'unité  d'intérêt  et,  autant  que  possible,  de  personne  pour 
l'autre  partie  à  qui  l'on  adresse  la  parole. 

Tous  ceux  qui  cèdent  quelque  droit  ou  quelque  chose,  dans 
le  corps  d'un  même  acte,  sont  absolument  comparables  à  ce 
que  les  Romains  nommaient  des  correi promittendi.  Dans  le 
souvenir  des  témoins,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre 
tel  ou  tel,  ils  étaient  ensemble,  et  si  tous  ils  n'ont  pas  parlé, 
ils  ont  été  censés  tous  dire  la  même  chose  par  la  bouche  de 
celui  d'entre  d'eux  qui,  seul,  parlait  au  nom  commun  :  c'est  ce 
qu'indique  encore  formellement  la  rédaction  des  actes  écrits, 
par  ces  expressions  :  «  un  tel  et  un  tel  ont  dit  d'une  seule 
bouche.  » 

Quant  à  l'autre  partie,  pour  plus  de  simplicité,  générale- 
ment — jusqu'ici  constamment,  dans  les  actes  de  Thèbes  (1),  — 
même  lorsqu'il  s'agit  d'éteindre,  en  la  cédant  à  leurs  auteurs, 
une  obligation  prise  solidairement  par  deux  corm/>romi//ewrft, 
cette  partie  qui  reçoit  se  trouve  individualisée  par  une  per- 
sonne seule  et  unique. 

Et  pour  qu'elle  fût  seule,  quand  les  intérêts  de  toute  une 
famille  étaient  en  question,  on  imagina  la  représentation 
légale  de  toute  lisi  famille  par  un  individu^  le  père  ou  l'ainé, 
maître  des  biens. 

1.  Ou  a  d  Menphis  un  contrat  entre  deux  campa^nies  de  choachytes. 


DEUXIÈME   LEÇON  i9 

Cette  expression  maître,  en  grec  x'jpts<;,  en  égyptien  neb,  ne 
voulait  pas  dire  le  moins  du  monde  que  cet  individu  fût  le 
propriétaire  réel  de  tout  le  patrimoine.  Je  vous  l'ai  longue- 
ment expliqué,  il  n'en  était  même  pas,  en  réalité,  l'adminis- 
trateur proprement  dit,  quand  c'était,  par  exemple,  un  fils 
aine  et  quand  Théritage  était  partagé  entre  lui  et  ses  frères  et 
sœurs.  Il  n'était  que  le  défenseur  des  intérêts  et  des  droits 
communs.  Il  avait,  à  ce  point  de  vue,  le  mandat  le  plus  étendu. 
Représentant  de  la  famille,  il  plaidait  pour  elle,  transigeait 
pour  elle,  pouvait  faire  au  nom  de  sa  branche  un  échange  de 
part  avec  une  autre  branche  de  la  même  famille.  Il  était  donc 
bien  le  xuptsç,  sans  avoir  ni  propriété,  ni  jouissance  de  tout 
ce  qui  excédait  sa  part. 

Dans  toutes  les  législations  qui,  basant  la  force  des  actes 
sur  les  témoignages,  ont  organisé  en  conséquence  les  rôles 
des  parties  dans  une  scène  dont  tous  les  détails  étaient  ré- 
glés, on  en  vint  à  créer  ainsi  des  représentations  légales,  qui 
ne  paraissent  point  très  naturelles. 

A  Rome,  on  admettait  que  non  seulement  le  fils  de  famille, 
mais  Tesclave,  cette  chose  sans  parenté,  sans  nom,  revêtait 
la  personne  du  pcUerfamiliaSy  quand  il  s'agissait  d'acquérir. 
Ce  que  cet  être,  qui  ne  comptait  pas,  parlant  à  un  Romain, 
disait  dans  une  stipulation,  comptait  comme  si  cela  eût  été  dit 
par  la  bouche  du  Romain  son  maître.  Et  il  le  remplaçait  si 
bien,  ce  chef  de  famille,  que  le  lien  de  droit  se  trouvait  créé 
envers  celui-ci  sans  qu'il  fût  nommé;  l'esclave  pouvait  dire 
simplement  :  Tu  promets  de  me  donner  tant,  et  celui  qui  répon- 
dait spondeo  était  aussitôt  obligé  envers  le  Fabius,  le  Scipion, 
le  haut  personnage  qui,  parmi  ses  milliers  d'esclaves,  n'avait 
jamais  vu  celui-là. 

Cette  représentation  légale  n'était  point  une  complication 
pour  les  souvenirs  des  témoins.  Il  leur  suffisait  de  savoir  à 
Rome  à  qui  cet  esclave  appartenait;  de  même  qu'en  Egypte 
il  leur  suffisait  de  savoir,  ce  qui  était  facile,  que  le  x'jpioç,  par- 
lant au  nom  de  la  famille,  le  faisait  en  tant  que  fils  aine.  Les 
liens  de  famille  étaient  indiqués  en  Egypte  sur  les  registres 
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tenus  dans  les  temples.  Hérodote  nous  apprend  ce  fait  en 
nous  disant  que  les  habitants  de  chaque  nome  étaient  ratta- 
chés par  cette  inscription  au  temple  principal  du  nome.  Les 
registres  sacerdotaux,  les  livres  des  hiérogrammates,  suffi- 
saient alors  pour  constituer  toutes  les  archives  des  familles. 
Les  terrains  y  étaient  portés  comme  les  gens,  ainsi  que  nous 
en  avons  la  preuve,  dès  la  Xlh  dynastie,  par  l'inscription  de 
Beni-Hassan,  comme,  plus  tard,  sous  les  Ramessides,  par  les 
maximes  du  scrihe  Ani;  et  la  trace  s'en  conserva,  malgré  bien 
des  réformes  portant  sur  tout  le  reste  de  la  législation,  après 
l'organisation  du  cadastre  royal  par  Ramsès  Il-Sésostris,  celle 
des  contrats  par  le  code  de  Bocchoris,  etc.,  jusqu'à  l'époque 
où  l'état  de  siège  et  la  juridiction  militaire  du  stratège  macé- 
donien avaient  remplacé  à  Thèbes  les  anciennes  juridictions 
sacerdotales  et  nationales.  On  peut  le  voir  par  le  procès 
d'Hermias. 

m 

Il  y  avait  donc  en  Egypte,  dès  les  temps  les  plus  reculés, 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  consacrer,  en  lui  donnant 
un  caractère  d'absolue  certitude,  la  représentation  légale  de 
la  famille  entière  dans  les  actes  verbaux.  Mais,  pas  plus  en 
Egypte  qu'à  Rome  et  dans  tous  les  pays  où  la  parole  était  la 
chose  principale,  il  n  y  eut  le  remplacement  conventionnel 
d'un  individu  par  un  autre,  dans  la  confection  des  contrats. 
Comment,  en  effet,  être  sûr  de  se  rappeler  cette  convention 
antérieure,  qui  substituait  en  quelque  sorte  une  face,  un 
masque,  une  persona  à  une  autre?  Les  figures  seules  des 
parties  qui  avaient  effectivement  parlé  devaient  suffire  pour 
préciser  les  souvenirs  qu'on  y  attachait. 

A  Rome,  en  dehors  de  la  seule  exception  des  personnes  se 
trouvant  sous  la  puissance  du  paier  familias  et  pouvant 
acquérir  pour  lui,  mais  non  l'obliger,  tant  que  les  anciennes 
actions  de  la  loi  furent  en  usage,  le  principe  était  qu'on  ne 
pouvait  agir  au  nom  d'autrui,  sauf  au  nom  du  peuple  et  liber- 
tatis  causa.  Gaïus  le  dit  formellement  [Comm,^  IV,  §  82).  Ce 
ne  fut  que  plus  tard  qu'on  imagina  le  cogniior;  institué  par 
des  paroles  consacrées,  certis  verbis,  puis  le  procurateur,  éta- 
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bli  d'une  façon  quelconque,  et  qu'enfin  on  permît  au  premier 
venu,  dûment  cautionné,  d'agir  pour  autrui  par  une  sorte  de 
pari  dont  le  magistrat  avait  donné  la  formule.  Mais  le  prin- 
cipe absolu  resta,  en  ce  qui  concerne  les  stipulations,  que 
ceux-là  seuls  pouvaient  stipuler  pour  autrui  qui  étaient  en  sa 
puissance  et  qu'en  tout  autre  cas  toute  stipulation  faite  par 
un  tiers  était  nulle.  Inutilis  est  stipulatio  si  et  dari  stipule^ 
mur  cujus  juri stibjecti  non  sumiis.  (Gains,  Comm,,  III,  n**  103.) 
C'était  même  une  question  de  savoir  si,  quand  on  stipulait 
pour  soi  et  pour  un  autre,  la  stipulation  engageait  le  sponsor 
pour  le  tout  ou  seulement  pour  moitié^  le  reste  se  trouvant 
nul.  On  tenait  ainsi  à  ce  que  les  souvenirs  des  témoins  ne 
pussent  s'égarer.  Ils  n'avaient  qu'à  se  porter  sur  les  deux 
personnages  qui  parlaient  et  sur  la  formule  assez  simple  pro- 
noncée par  eux. 

En  droit  égyptien,  ce  vieux  principe  romain  que  chacun 
doit  agir  pour  soi  était  également  appliqué,  plus  rigoureu- 
sement même  que  chez  les  Quiritcs,  puisqu'on  n'admettait  ni 
tutelle  ni  curatelle,  mais  seulement  l'intervention  de  l'aîné 
xjpîoç  pour  l'héritage  de  sa  branche.  Quant  à  la  représentation 
provenant  de  la  puissance  du  paterfamilias  sur  ses  gens,  elle 
n'existait  pas  plus  que  cette  puissance  même.  Mais  on  avait 
aussi  la  ressource  de  l'antique  fiducie,  par  laquelle  on  confiait 
sa  chose  à  un  tiers  en  la  lui  cédant  en  apparence.  Et  puis 
on  pouvait,  en  Egypte,  stipuler,  dans  l'intérêt  d'aulrui.  Un 
tiers  intervenait  donc  comme  personnage  muet,  et  c'était  en- 
vers ce  tiers  que  le  débiteur  contractant  s'obligeait  à  diverses 
clauses  pénales  s'il  n'avait  pas  donné  ce  qu'il  devait  remettre 
à  celui  qui,  seul,  bénéficiait  du  contrat.  Enfin,  aune  certaine 
époque,  nous  voyons  prévoir  une  sorte  de  cognitor,  c'csl-à-dirc 
un  rel  ou  agent  d'affaire^  qui  n'est  point  nommé  et  qui  peut, 
en  vertu  du  contrat,  remplacer  celui  qui  stipule  et  exiger  la 
dette  de  celui  qui  promet  :  «  Ton  ?'et  prend  puissance  pour 
tout  ce  qu'il  dira  avec  moi  au  nom  de  l'écrit  ci-dessus.  »  Mais 
ce  ret,  agent  d'afl'aire  ou  homme  de  loi  chargé  des  poursuites 
légales  et  qu'on  peut  changer  à  volonté,  ne  saurait  agir  qu'en 
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vertu  du  contrat,  c*est-à-dire  de  l'obligation  antérieure,  et 
jamais  créer  une  obligation  ou  un  droit.  A  plus  forte  raison 
ne  pourrait-il  pas  obliger  celui  pour  qui  il  agit.  La  représen- 
tation dans  ce  sens  n'existe  pas  dans  Tancienne  Egypte,  sauf, 
en  ce  qui  concerne  Taîné  >tup»oç,  pour  les  mesures  conserva- 
toires et  les  transactions  indispensables  dans  les  procès  quïl 
a  à  soutenir  dans  l'intérêt  de  tous.  La  tutelle  proprement 
dite  n'entrait  pas  dans  les  conceptions  égyptiennes  :  les 
jeunes  enfants  eux-mêmes  sont  censés  dicter  les  actes  de 
vente  faits  en  leur  nom,  et  sur  lesquels  ils  pourront  d'ail- 
leurs revenir  plus  tard,  s'ils  ont  été  lésés. 

En  Egypte,  comme  à  Rome,  les  règles  avaient  donc  été 
simplifiées  le  plus  possible  à  cause  de  la  nature  même  du 
contrat  verbal.  C'est  par  ce  motif  qu'on  a  supprimé  les  obli- 
gations réciproques,  la  représentation  des  intérêts,  les  mandats 
personnels  substituant  une  partie  à  une  autre,  comme  on 
avait  supprimé  les  délais  et  les  reliquats  dans  les  payements 
des  ventes,  les  termes  échelonnés  dans  les  obligations  :  tout 
cela  aurait  surchargé  et  embarrassé  la  mémoire  des  témoins, 
en  rendant  leur  mission  presque  impossible.  Relativement 
aux-  contractants  sur  lesquels  ils  devaient  avoir  à  témoigner, 
il  fallait  qu'ils  eussent  vu  la  partie  qui  s'obligeait  et  l'autre 
partie  envers  laquelle  elle  s'obligeait.  Rien  n'empêchait  un 
tiers  de  bénéficier  de  cette  obligation.  Mais  ce  tiers,  non  pré- 
sent, n'était  point  une  partie.  Il  n'avait  rien  à  réclamer,  direc- 
tement ou  indirectement,  en  cas  de  non-exécution  d'un  marché 
dont  il  n'était  que  l'occasion,  le  sujet,  ou  la  condition.  Quant 
à  Vaine,  ce  n'était  pas  un  tiers,  mais  le  maître  des  biens  et  le 
maître  de  TafTaire.  Il  importait  peu  de  savoir,  d'ailleurs,  s'il 
bénéficiait  ou  non  du  tout  ou  d'une  portion.  Le  caractère  spé- 
cial du  droit  égyptien,  c'était  justement  le  désintéressement, 
quand  il  s'agissait  du  juste  et  du  vrai,  comme  le  caractère 
spécial  du  droit  romain,  c'était  l'égoïsme,  même  contraire- 
ment aux  principes  les  plus  élémentaires  de  la  vraie  justice. 

Par  semblable  raison,  l'objet  du  contrat  était  simplifié  le 
plus  possible.  Comme  dans  la  mancipation  romaine,  le  prix  de 
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ce  doQt  on  cédai!  la  propriété  était  intégralement  payé.  Mais 
aussi  on  devait  en  avoir  le  domaine  légitime.  Il  ne  pouvait 
s^agir,  comme  à  Rome,  d'un  bien  pris  par  une  ou  deux  an- 
nées d'occupation,  du  fruit  de  la  rapine  d'un  soldat.  II  fallait 
que  le  vendeur  pût  fournir  les  preures  de  sa  réelle  proprié  té, 
et  s'engager  à  la  défendre.  Rien  de  plus  logique  :  et  comme 
cette  obligation  de  bebaiosis  et  de  sturiosis  faisait  partie  de 
Tessence  légale  de  la  vente  égyptienne,  elle  ne  surchargeait 
pas  la  mémoire  des  témoins. 

De  même,  dans  les  créances,  l'argent  dû  devait  être  payé 
d'un  seul  coup  à  un  terme  fixe,  y  compris  ses  intérêts  qui,  cal- 
culés d'avance,  grossissaient  le  capital.  Il  n'y  avait  donc  à  se 
rappeler  que  deux  choses,  la  somme  totale  et  le  terme.  Tout 
payement  anticipé  était  nul  ;  car  il  fallait,  pour  éviter  toute 
erreur,  qu'on  pût  venir  s'assurer  si,  au  jour  et  dans  le  lieu 
indiqué,  le  débiteur  avait  soldé  sa  dette.  Pour  payer  avant,  il 
n'avait  qu'un  moyen  :  faire  un  nouvel  acte,  en  vertu  duquel  le 
créancier  lui  cédait  à  lui-même  sa  créance  comme  il  eût  pu  lui 
céder  tout  autre  bien.  Quant  aux  retards  dans  les  payements 
après  le  terme  fixé,  ils  étaient  prévus  dans  le  contrat^  qui  les 
punissait  d'une  forte  amende,  ordinairement  de  la  moitié  en 
plus  du  capital.  Cela  n'empêchait  pas  les  intérêts  de  courir 
depuis  le  terme;  mais  ces  intérêts  n^avaienl  pas  à  être  stipulés 
par  les  parties,  ils  Tétaient  par  la  loi  même. 

Rien  de  plus  clair,  rien  de  plus  limpide  que  le  contrat  ainsi 
considéré.  On  l'avait  réduit,  pour  l'oreille  des  auditeurs,  à  ses 
éléments  essentiels,  soit  qu'il  s'agit  d'une  mancipation,  soit 
qu'il  s'agît  d'une  sponsio. 

Il  nous  parait  peu  supposable  qu'une  conception  aussi-  une 
dans  toutes  ses  parties  aitjamaisétéle  résultat  d'un  simple  ha- 
sard. Nous  ne  pouvons  pas  indiquer,  avec  certitude,  le  nom  de 
l'antique  législateur  qui  avait  réglé  de  cette  manière  le  contrat 
verbal,  mais  nous  pouvons  presque  affirmer  qu'il  y  en  eut  un. 

Peut-être  fût-ce  celui  qui  organisa  la  terre,  qui  établit  le 
cadastre  royal  et  l'administration  civile  des  nomes,  qui  créa 
la  caste  militaire^  le  grand  Sésostris,  en  un  mot. 
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Quoi  quMl  en  soit>  rÉgypte  eut  dès  lors  unelégislalion  toute 
différente  de  celle  que  Ton  trouve  à  la  même  époque  dans  un 
pays  rival  —  en  Chaldée. 

Les  contrats  chaldéens  furent  toujours  écrits  :  et,  dans  leur 
variété  infinie,  ils  portent  tous  les  caractères  de  contrats 
écrits  dès  l'origine.  Ceux  de  rÉg}'pte  ne  le  devinrent  qu'à 
partir  du  code  des  contrats  de  Bocchoris.  Et  c'est  pourquoi  ils 
gardèrent  toujours  quelque  chose  du  contrat  verbal  :  —  comme 
la  stipulation  romaine,  même  quand  nous  la  trouvons  écrite 
sur  les  papyrus  ou  les  tablettes  d'Herculanum  ou  de  Pompéï, 
sur  les  actes  reproduits  dans  le  Digeste  et  jusque  sur  les 
papyrus  ou  les  parchemins  des  dominations  bysantine  ou 
lombarde,  conserve  toujours  son  aspect  de  lien  de  droit  créé 
par  la  parole.  Ce  ne  fut  que  très  tard  en  Egypte,  à  Tépoque 
copte^  qu'on  substitua  à  la  formule  :  un  tel^  fils  dun  tel  et 
d'une  telle,  dit  à  un  tel,  cette  formule  plus  exacte  :  moi  un  tel, 
fils  dun  tel  et  dune  telle,  f  écris  à  un  tel.  Et  encore  était-elle 
vraiment  plus  exacte  quand,  en  réalité,  l'écrit  se  faisait  par 
la  main  d'un  tiers?  Mieux  eût  valu  garder  franchement  ce  qui 
rappelait  du  moins  une  période  du  droit. 

Cette  période  du  droit  avait  pris  fin,  nous  l'avons  dit^ 
sous  Bocchoris. 

Le  roi  Bocchoris,  grand  partisan  des  Assyriens  et  qui,  à  ce 
titre,  fut  mis  à  mort  par  le  successeur  du  roi  éthiopien  dont 
son  père  Tafnecht  avait  reconnu  la  suzeraineté  sur  l'Egypte, 
avait  trouvé  bon  de  les  imiter,  mais  d'une  manière  intelligente, 
sans  bouleversement  trop  profond,  en  apparence  du  moins. 
Il  ordonna  donc  que  les  actes  seraient  écrits,  comme  chez  eux, 
et  dans  sa  nouvelle  législation  on  voit  la  préoccupation  cons- 
tante de  supprimer  définitivement  et  complètement  les  actes 
verbaux. 

Si,  par  exemple,  pour  les  prêts,  le  serment  seul  du  débiteur 
est  toujours  cru  en  l'absence  d'écrits,  quelles  que  puissent  être 
l'importance  des  indices,  la  multiplicité  des  témoignages  et 
la  modicité  de  la  somme,  cette  loi  de  Bocchoris,  qui  nous  est 
donnée  comme  telle  par  Diodore,  ne  parait  plus  aussi  singu- 
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liëre  quand  on  comprend  bien  que  le  but  était  de  forcer  à 
écrire  les  prêts. 

L'écrit  devait  être  la  preuve  essentielle  ;  et  pour  qu'il  eût 
une  valeur  probante,  il  fallait  nécessairement,  par  la  nature 
même  des  choses,  que  cet  écrit  remplît  certaines  conditions. 

Les  témoins,  qu'on  n  écoulait  plus  sur  le  fond  de  l'acte, 
durent  intervenir  plus  que  jamais  pour  authentifier  l'écriture. 
En  effet,  les  faux,  se  multipliant,  devaient  bientôt  prouver  que 
rien  n'est  moins  solide  que  cette  preuve  de  l'écrit  quand  on 
ne  la  fortifie  pas  par  des  garanties  suffisantes. 

On  essaya  de  bien  des  manières  la  consolidation  absolue 
de  ces  garanties. 

D'abord  les  actes,  qui  étaient  écrits  par  des  lettrés  qui  en 
faisaient  leur  spécialité,  par  des  espèces  d'agents  d'affaires 
analogues  aux  aba  ou  milou  de  Ninive,  étaient  certifiés 
par  d'autres  gens  sachant  écrire  et  qui  les  résumaient,  cha- 
cun de  sa  propre  main,  au  bas  de  la  rédaction  principale. 
II  faut  bien  reconnaître  que  ce  système  n'était  pas  mauvais. 
En  effet  ainsi  Ton  écartait  toutes  les  fraudes  qui  auraient  pu 
provenir  du  scribe  principal,  puisque  chacun  de  ceux  qui 
servaient  de  témoins,  ayant  à  résumer  le  contrat,  devait  en 
vérifier  le  contenu  par  lui-même.  Ce  sont  des  motifs  analogues 
qui  font  intervenir  souvent  plusieurs  aba  dans  les  contrats 
de  Ninive  et  qui  font  plus  tard,  à  Babylone,  exiger  encore  le 
ministère  de  deux  greffiers  pour  rédiger  les  jugements  d'ad- 
judication. 

Rien  ne  fut  changé  à  celle  organisation  de  Bocchoris  pen- 
dant les  guerres  entre  les  Éthiopiens  et  les  Assyriens  se 
disputant  l'Egypte;  rien  ne  fut  modifié  non  plus  sous  le  pre- 
mier souverain  national  indépendant 'de  l'Egypte  entière, 
Psammétique  l*\  Tous  les  actes  que  nous  possédons  des 
règnes  de  Sabaka,  de  Tahraka,  de  Psammétique  lui-même 
sont  munis  de  ces  résumés  rédigés  par  les  témoins. 

Mais  le  nombre  de  lettrés  qu'il  fallait  réunir  pour  arriver 
à  faire  un  acte  était  un  impedzmentum,  dont  on  voulut  se 
débarrasser  sous  les  souverains  qui  suivirent. 
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On  en  vint  au  régime  qui  l'emporta  plus  tard  après  de 
nombreuses  vicissitudes, celui  de  témoins  qui  n'écrivaient  rien, 
mais  devant  lesquels  on  lisait  Tacte  et  qui  devaient  s'eiTorcer 
de  s'en  rappeler  les  termes  pour  s^assurer  qu*on  ne  les  chan- 
geait pas. 

Le  scribe  prenait  dès  lors  une  plus  grande  importance.  11 
pouvait,  en  effet,  s'il  n'était  pas  honnête,  passer  certaines  con- 
ditions dans  sa  lecture,  les  faire  mal  entendre,  prononcer  de 
manière  à  ne  laisser  aux  témoins  qu'un  souvenir  un  peu 
vague  et  abuser.de  sa  situation  pour  faciliter  bien  des  fraudes. 
Il  y  eut  des  lettrés  attitrés,  pour  ainsi  dire,  par  la  confiance 
générale  et  dont  les  études  furent  florissantes.  Mais  ce  n'étaient 
pas  encore  à  proprement  parler  des  officiers  publics  dont  le 
seul  témoignage  devint  une  preuve  décisive. 

Du  t^mps  d'Apriès,  d'Amasis,  et  du  fils  d'Amasis  Psammé- 
tique  III,  la  simplification  semble  aller  graduellement  jus- 
qu'aux dernières  limites.  Le  nombre  des  témoins  variebeaucoup 
ci  ne  paraît  nullement  dépendre  de  l'importance  relative  des 
actes.  Dans  un,  on  en  trouve  jusqu'à  douze;  dans  deux  autres, 
dix  ;  dans  d'autres,  seulement  six^  cinq,  quatre,  trois,  deux, 
un.  J'en  connais  jusqu'à  quatre  qui  n'ont  pas  de  témoins  (en 
dehors  du  scribe  bien  entendu),  et  parmi  ces  quatre,  un  partage 
et  un  mariage  par  mancipation,  acte  important  par  excellence, 
puisqu'en  apparence  il  transformait  une  personne  libre  en 
esclave  prétendue.  Les  noms  de  témoins  sont  placés  tantôt 
après  le  nom  du  scribe,  au  bas  du  corps  de  l'acte,  et  tantôt  au 
rever/i,  comme  ils  le  seront  plus  tard  d'une  façon  générale. 
Pour  les  reçus,  nous  avons  noté  qu'ils  étaient  inscrits  au  recto. 
Mais,  pour  les  locations,  les  deux  cas  se  rencontrent;  et  les 
autres  genres  de  contrats  ne  nous  ont  pas  paru  non  plus 
présenter  rien  de  fixe  à  cet  égard. 

11  semble  évident  qu'on  attachait  alors  fort  peu  d'impor- 
tance aux  témoins,  s'en  fiant  surtout  à  l'écriture  et  à  la  bonne 
foi  du  scribe. 

Ce  n'était  pas  une  base  bien  solide^  autant  qu'on  en  puisse 
juger,  car  justement,  sur  l'un  des  actes  sans  témoin ,  nous 
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avons  coQstalé  qu*il  y  eut  une  surcharge  très  intentionnelle, 
modifiant  une  des  conditions  principales. 

De  tels  abus  durent  ne  pas  être  rares,  car  nous  voyons  que 
sous  Darius,  considéré  par  les  Égyptiens  comme  un  de  leurs 
législateurs,  selon  le  témoignage  de  Diodore,  les  contrats  les 
plus  importants  ont  un  nombre  de  témoins  fixe,  qui  n'a  rien 
d'excessif  d'ailleurs,  le  nombre  de  huit,  et  la  plupart  des  autres, 
la  moitié  de  ce  chiffre  :  quatre  témoins. 

Il  est  curieux  de  noter  que,  plus  tard,  les  Lagides  ont  juste 
doublé  ce  nombre  de  huit  pour  les  actes  qui  comportaient, 
soit  une  aliénation  actuelle  de  propriété,  soit  une  hypothèque 
pouvant  amener  une  aliénation  ultérieure. 

Autre  analogie.  Du  temps  de  Darius,  les  noms  des  témoins 
sont  tous  au  revers,  comme  ils  le  seront  sous  la  dernière  pé- 
riode des  Lagides. 

Mais  dans  Tintervalle  il  y  eut  une  période  intermédiaire 
durant  laquelle  on  combina  le  système  du  roi  Bocchoris  avec 
le  système  de  Darius  I",  continué  sous  Artaxercès,  etc.  Nous 
trouvons  ainsi  sous  Alexandre  le  Grand,  sous  Alexandre  II, 
sous  Ptolémée  Soter,  sous  Ptolémée  Philadelphe,  et  même 
en  Tan  lY  d'Évergète  P'  des  contrats  de  mancipation  (écrits 
pour  argent)  qui,  portant  au  revers  les  noms  de  seize  témoins, 
n'en  sont  pas  moins  copiés  —  et  cette  fois  en  entier  —  par 
d'autres  individus  chargés  de  porter,  eux  aussi,  témoignage. 
En  tète  de  la  copie  textuelle  de  chacun  se  trouve  alors,  écrite 
par  Fauteur  de  cette  copie,  la  formule  suivante  :  u  Un  tel,  fils 
d'un  tel  et  portant  tel  titre,  étant  témoin;  >>  et  à  la  fin  du  texte 
de  la  copie,  de  la  même  main  :  «  J'ai  écrit  ceci.  » 

A  quand  remontait  ce  système?  Nous  ne  pouvons  pas  le  dire 
au  juste.  Mais  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'on  trouve  déjà  du 
temps  de  Darius  Codoman,  un  acte  qui,  malheureusement,  est 
mutilé,  ce  qui  ne  nous  permet  pas  de  constater  s'il  y  avait  par 
derrière  desnoms  de  témoins,  copié  ainsi  en  entier,  successive- 
ment, sur  la  même  feuille  de  papyrus,  par  un  certain  nombre 
de  lettrés  qui  en  répondent  dans  les  termes  cités  plus  haut. 

Sous  Évergète  P'  fut  créée  une  cinquième  classe  de  prêtres 
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portant  les  noms  de  prêtres  des  dieux  Évergëtes.  Dans  le  dé- 
cret  de  Canope  qui  les  établit;  il  est  dit  que  les  prêtres  ajoute- 
raient ce  titre  de  prêtres  des  dieux  Evergëtes  aux  autres  titres 
sacerdotaux  dans  les  formules  consacrées  à  Tauthentificaiion 
des  actes  publics  ou  privés.  A  Thèbes,  dans  le  sanctuaire 
d'Âmon,  les  prêtres  choisirent  un  agent  qui  devint  leur  repré- 
sentant pour  la  rédaction  des  contrats.  Us  en  avaient  le  mono- 
pole pour  le  quartier  sud  de  la  ville  et  dans  tous  les  actes 
rédigés  dans  ce  quartier,  non  seulement  sous  Philopator, 
sous  Épiphane,  sous  Évergète  II,  etc. ,  mais  même  sous  les  rois 
thébains  de  race  égyptienne  qui  possédèrent  la  Thébaïde,  de- 
puis la  mort  de  Philopator,  pendant  dix-neuf  ans,  nous  voyons 
toujours  le  notaire  spécifier  nettement  qu'il  écrit  au  nom  des 
prêtres  des  cinq  classes  du  dieu  Amon,  etc. 

Dès  lors,  le  notaire  égyptien  est  nommé  en  grec  mono- 
graphe  y  celui  qui  écrit  seul,  parce  que  sa  seule  copie  est  censée 
écrite  collectivement  par  tous  les  prêtres  du  sanctuaire.  Il 
remplace  à  lui  seul  cinq  tribus  de  lettrés  qui,  dans  cette  ré- 
gion de  la  ville  de  Thëbes,  étaient  les  seigneurs  féodaux,  et 
Ton  comprend,  d'après  cela,  qu'il  était  devenu  inutile  de  faire 
copier  plusieurs  fois  le  même  contrat.  On  ne  laissa  donc,  en 
fait  de  témoins,  que  ceux  dont  les  noms  s'inscrivaient  dans  la 
période  précédente  au  revers  et  qui  furent  toujours  au  nombre 
de  seize  quand  il  s^agissait  d'un  acte  important.  Il  ne  restait 
plus  au  recto  que  la  rédaction  du  notaire  et  sa  signature  per- 
sonnelle, s'il  avait  rédigé  lui-même.  Dans  le  cas  contraire, 
celle  du  commis,  ret,  qui  avait  écrit  en  son  nom  et  qui  n'omet- 
tait pas  de  rappeler  que  le  notaire  dont  il  était  l'agent,  avait 
le  privilège  d'écrire  au  nom  des  cinq  classes  des  prêtres 
d'Amon ,  etc.  A  Hermonthis ,  c'est  au  nom  des  prêtres  du 
sanctuaire  de  Mont  ;  et  de  même,  dans  d'autres  villes  de  la 
Thébaïde,  au  nom  des  prêtres  du  dieu  patron  du  lieu. 

Il  s^était  constitué  d'ailleurs  plusieurs  nouvelles  garanties, 
les  unes  d'origine  purement  fiscale,  les  autres  surtout  appuyées 
par  des  motifs  d'intérêt  général  d'authentification  et  de  publi- 
cité. 
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Les  Plolémées  louchaient  un  droit  proportionnel  sur  les 
aliénations  d'immeubles.  Ce  droit  parait,  en  Egypte,  avoir 
succédé  à  un  attribut  de  la  propriété  |éminente  que  possé- 
daient les  soldats  pour  leurs  terres,  et  les  prêtres  pour  leur 
domaine,  aussi  bien  que  le  roi  pour  la  partie  du  sol  qu'il 
s'était  réservée.  Il  a  dû,  sans  doute,  être  imposé  vers  la  même 
époque  où  les  Ptolémées  se  chargèrent  des  frais  du  culte. 
Ils  y  pourvurent  par  des  a^roixoipa,  des  parts  convenables,  ou, 
pour  nous  serar  des  expressions  du  moyen  Age,  desportions 
cojigrties  dans  les  produits  du  terrain  sacré  de  la  lepaY»],  com- 
plétées par  une  subvention  nommée  ouvra^iç;  étant  eux-mêmes 
dieux  vivants,  ils  gardaient  en  mains  l'administration  et  la 
jouissance  des  biens  des  dieux.  Nous  vous  avons  déjà  raconté 
comment  le  partage  avec  les  rois,  dans  les  revenus  sacerdotaux, 
avait  commencé  sous  Amasis  et  motivé  les  plaintes  les  plus 
amères  de  la  part  des  prêtres.  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'époque 
exacte  de  son  établissement,  qu'il  ait  pris  purement  et  simple- 
ment la  place  du  dixième  payé  au  temple  sous  Darius  I",  par 
exemple,  pour  les  changements  de  possesseurs  de  la  t:pa  yr^, 
on  qu'il  ait  été  édicté  à  part  à  peu  près  au  même  temps  où  l'on 
supprimait  l'autre  pour  ne  pas  surcharger  les  possesseurs,  ce 
droit  royal  du  dixième  devint,  dans  cette  même  ville  de  Thèbes, 
un  moyen  détourné  de  donner  aux  contrats  date  certaine,  par 
suite  des  paperasses,  de  plus  en  plus  compliquées,  relatives  à 
sa  perception. 

Il  y  eut  un  temps  où,  en  dehors  du  fermier  d'impôts  nommé 
tsÀ(i>vî;ç,  il  intervint  toute  une  série  d'agents  publics,  un 
contrôleur  (avrtYpaçeoç),  un  trapezite  ou  receveur -payeur 
général,  sans  compter  sans  doute  des  inspecteurs  et  autres 
agents  des  finances.  Il  existait  au  moins  trois  registres  qui 
portaient  la  trace  de  cet  acte,  registres  que  l'on  voit  tour  à  tour 
consulter  en  cas  de  doute  ou  de  procès,  par  exemple,  dans 
le  procès  d'Apollonius  (papyrus  grec  de  Leide),  dans  l'affaire 
d'Aménotbès  (papyrus  grec  de  Turin),  etc.  La  mention  de  son 
passage  dans  ces  divers  bureaux  avait  fini  par  être  inscrite  sur 
lacté  lui-même.  Ceci  commença  sous  le  règne  de  Philométer, 
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à  un  moment  où  le  droit  royal  qui,  sous  Évergëte  I"  et  Philo- 
palor,  avait  été  du  dixième,  qu'Épiphane  avait  dû  réduire  au 
vingtième,  alors  qu'une  partie  de  TÉgypte  soulevée  appartenait 
&  des  rois  nationaux,  était  encore  resté  à  ce  taux  du  ving- 
tième. Le  successeur  de  Philométor,  Évergète  II,  le  remit  au 
dixième. 

«  Il  est  probable  que  les  agents  du  fisc  devaient  correspondre 
directement  avec  les  agents  du  cadastre^  les  topogrammatcs, 
komogrammates»  basilicogrammates  qui  tenaient  également 
note  de  toute  mutation  de  propriété  et  que  nous  voyons  con- 
sulter parallèlement  dans  les  procès  :  dans  celui  d'Hermias 
par  exemple  (papyrus  grec  l"  de  Turin). 

Mais  il  n'y  avait  pas  encore  de  terme  fixe  imposé  pour  l'en- 
registrement  des  divers  contrats.  Rien  ne  prouve  même  que 
les  retardataires,  pour  l'acquittement  des  droits  de  mutation, 
aient  été  frappés  à  l'origine  d'un  double  droit  comme  ils  le 
sont  en  France. 

Philométor  pensa  qu'il  y  avait  là  une  lacune  à  combler.  Il 
ne  voulut  pas  donner  à  sa  réforme  une  apparence  purement 
fiscale.  Il  décida  donc  la  création  d'un  nouveau  registre, 
absolument  indépendant  dos  agents  de  finance,  tenu  par  un 
greffier,  et  où  seraient  inscrits  dans  les  six  mois,  à  peine  de 
nullité,  tous  les  actes  faits  dans  la  région. 

Dès  lors  les  rois  furent  certains  de  ne  pouvoir  plus  être 
trompés  sur  l'existence  des  sommes  proportionnelles  à  perce- 
voir comme  impôts  directs  Et  quant  à  la  publicité  des  actes 
égyptiens,  elle  fut  aussi  complète  que  celle  de  nos'actes  fran- 
çais, relatifs  aux  aliénations  immobilières,  depuis  la  trans- 
cription. 

En  effet,  ainsi  que  nous  l'apprend  une  circulaire  officielle 
contenue  dans  un  papyrus  grec  du  Louvre,  les  contrats  égyp- 
tiens étaient  littéralement  transcrits  en  démotique,  d'un  bouta 
l'autre,  sur  les  registres  du  graphion^  par  les  soins  du  mono- 
graphe ou  notaire  qui  les  avait  rédigés.  Ils  y  étaient,  en  outre, 
analysés  en  grec  par  l'agent  royal,  d'après  les  renseignements 
fournis  par  des  traducteurs  patentés.  Quand  l'original  s'en 
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perdait,  les  intéressés  pouvaient  recourir  à  ce  registre  et 
obtenir  une  expédition  authentifiée.  Nous  en  avons  plusieurs 
exemples.  Nous  avons  aussi  des  expéditions  faites,  dans 
l'étude  du  notaire  rédacteur  primitif  de  l'acte,  par  son  suc* 
cesseur,  qui  les  garantit. 

On  voit  qu'à  cette  dernière  période,  la  forme  était  devenue 
absolument  obligatoire,  au  moins  pour  les  actes  principaux, 
ceux  qui  déplaçaient  la  propriété  en  la  transférant  d*une 
famille  à  un  autre  ou  qui  pouvaient  la  déplacer  plus  tard  par 
l'exercice  du  droit  d'hypothèque.  Quant  aux  partages  qui 
s'effectuaient  dans  le  sein  des  familles,  ils  pouvaient  facile* 
ment  échapper  à  la  loi,  grâce  à  la  fiction  du  xuptoç.  Tant  que 
les  frères  et  sœurs  s'entendaient,  ces  partages  n'empêchaient 
pas  une  indivision  apparente.  Le  principe  de  la  propriété 
collective  de  la  famille,  qui,  chez  les  Romains,  malgré  Tau- 
tocratie  accordée  à  un  seul,  le  paterfamilias^  par  la  loi  des 
XU  Tables,  faisait  attribuer  encore  à  son  enfant,  lorsqu'il 
héritait,  le  nom  à'heressuuSy  «  héritier  de  soi-même  »,  ce  prin* 
cipe  fit  fermer  les  yeux  sur  bien  des  irrégularités,  des  suc- 
cessions d'actes  contraires,  etc.,  dans  les  partages  familiaux. 
C'est  ainsi  que,  pour  la  seule  famille  du  choachyte  Horus^ 
nous  trouvons  des  actes  notariés,  modifiés  d'abord  par  des 
sous-seingSy  puis  abolis  définitivement  par  une  sorte  de  tran- 
saction faite  et  rédigée  en  grec,  par  devant  l'agoranome,  le 
juge  du  marché,  avec  attribution  de  nouvelles  parts  à  chacun. 
Nous  avons  deux  autres  exemples  de  sous-seings  privés  rela^^ 
tifs  à  des  partages  familiaux. 

En  résumé,  non  seulement  en  Egypte  les  actes,  primitive- 
ment verbaux^  étaient  écrits  depuis  le  code  de  Bocchoris,  mais, 
sous  le  règne  d'Évergète  U,  par  exemple,  il  fallait  en  outre 
qu'ils  fussent  passés  par-devant  notaire,  qu'ils  fussent  revêtus 
d'un  nombre  de  témoins  déterminé,  suivant  leur  nature,  qu'ils 
fussent  écrits  en  leur  entier  sur  les  registres  du  graphion,  où, 
bien  entendu,  on  ne  les  recevait  que  quand  ils  portaient  la 
mention  d'un  acquittement  de  droits,  qui  avait  laissé  sa  trace 
sur  trois  autres  registres,  sans  compter  la  série  des  registres 
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cadastraux  du  topogrammate,  du  komogrammale  et  du  basi- 
licogrammate,  s'il  s'agissait  de  ventes  d'immeubles. 

Nous  voilà  bien  loin  des  actes  verbaux,  dont  la  nature  avait 
entraîné  toute  l'organisation  durable  du  droit  contractuel 
égyptien. 

La  lutte  contre  le  droit  antérieur,  à  Tépoque  'de  Bocchoris^ 
joue  en  Egypte  un  rôle  aussi  considérable  qu'à  Rome  la  lutte 
contre  le  droit  des  XII  Tables. 

De  même  que  les  Romains  ne  se  délivrèrent  jamais  d'une 
façon  absolue  des  règles  posées,  lors  de  la  période  contrac- 
tuelle purement  orale,  pour  la  stipulation,  pour  lamancipation 
et  les  autres  actes  prévus,  de  même  les  législateurs  égyptiens 
ne  crurent  jamais  pouvoir  faire  abstraction  d'une  façon  com- 
plète de  la  tradition  immémoriale  des  contrats  consentis  sous 
forme  de  discours. 

Les  Ptolémées  avaient  bien  admis  un  jus  getitium,  un  droit 
emprunté  à  celui  des  Macédoniens  et  quelquefois  des  autres 
peuples  et  qui  fonctionnait  à  côté  du  droit  national.  Mais 
celui-ci  n'en  gardait  pas  moins  son  caractère  originel  pour 
tout  ce  qui  était  conçu  dans  la  langue  du  pays  :  et  son  action 
svLvlejus^gentium,  parallèlement  appliqué  parles  Grecs,  fut 
plus  considérable  encore  peut-être  que  celle  qu'il  put  en  subir, 
par  l'intermédiaire  des  xpô<jTaY[j.a  ou  décrets  royaux. 

Le  code  des  contrats  s'appliqua  toujours  tel  qu'il  avait  été 
modifié  par  Bocchoris  ;  et  nous  venons  de  voir  que  les  Ptolé- 
mées semblent  s'être  inspirés  eux-mêmes  des  principes  de 
cet  ancien  droit. 

Bocchoris  avait  voulu  les  actes  écrits,  authentifiés  le  plus 
possible.  —  Comment  dépasser  la  mesure  d'authentification  et 
de  publicité  que  les  derniers  Ptolémées  ont  atteinte? 

Bocchoris  n'avait  pas  voulu  qu'une  dette  non  écrite  put 
être  prouvée  autrement  que  par  l'aveu  du  débiteur  :  — et  cette 
règle,  qui  était  encore  observée  lors  du  voyage  de  Diodore 
en  Egypte,  se  trouve  pratiquement  prouvée  jusque-là  par  une 
multitude  de  tessères. 

Bocchoris  n'avait  pas  voulu  que  la  dette  dépassât  jamais, 
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avant  règlement,  le  raont<int  du  capital  doublé.  Les  intérêts  lé- 
gaux, qui  étaient  de  trente  pour  cent,  cessaient  de  courir  aussitôt 
atteint  ce  doublement  du  capital,  quel  que  fût  le  temps  écoulé. 
On  comprend,  en  effet,  qu'avec  un  intérêt  de  trente  pour  cent, 
une  dette  infime,  contractée  d'après  un  acte  écrit,  eût  pu  deve- 
nir, en  quelques  années,  une  dette  considérable  qui  n'aurait  pas 
été  prévue  formellement  alors  qu'intervenait  le  scribe.  — Ces 
lois  ne  cessèrent  pas  d'être  en  vigueur  :  et  Diodorelcs  admire,  en 
rappelant  qu'elles  ont  été  imitées  ailleurs,  dans  le  monde  grec. 
Dans  cet  amour  pour  l'écriture^  on  avait  réduit  singulière- 
ment le  rôle  des  témoins,  capital  dans  la  période  précédente.  Ce 
n'était  plus  à  leurs  souvenirs  que  les  termes  de  l'acte  étaient 
confiés.  Ce  ne  fut  même  plus  à  leurs  souvenirs  que  l'on  vou- 
lut se  référer  surtout  pour  savoir  si  cet  acte,  quand  il  était 
perdu,  avait  réellement  existé,  ou  si   ses  conditions  avaient 
été  remplies.  Nous  avons  le  procès-verbal  des  serments  suc- 
cessifs prêtés  par  les  parties  à  propos  d'un  acte  de  vente  censé 
perdu.  Les  témoins  ne  sont  indiqués  que  pour  mémoire.  Ce 
n'est  pas  non  plus  aux  témoignages  que  l'on  recourt  jamais 
pour  savoir  si  la  dot  mentionnée  dans  un  contrat  de  mariage 
a  été  réellement  versée  ;  on  s'en  fie  au  serment  de  celle  qui 
l'apportait,  et  si  son  mari  l'a  exemptée  de  prêter  serment,  par 
cela  même,  il  supprime  à  jamais  Texception  de  dot  non  reçue, 
pecuniœnon  numeratœ.  — C*estlàune  règle  du  droit  de  Boc- 
choris  que  l'on  trouve  encore  subsistante,  encore  en  vigueur 
dans  les  contrats  coptes  du  x«  siècle  de  notre  ère.  Quand  on 
suppose  que  celui  qui  a  eu  la  possession  des  biens  hérédi- 
taires peut  en  avoir  détourné  quelque  chose,  quel  que  soit  le 
nombre  des  témoins  qu'on  pourrait  alors  invoquer,  on  écarte 
les  témoignages  et,  pour  cette  dette  créée  re,   comme   s'il 
s'agissait  d'un  prêt,  on  s'en  remet  encore  au  serment  de  celui 
qu'on  dit  être  débiteur,  à  l'exclusion  de  toute  aulre  preuve. 
Les  tessères  démotiques  contenant  des  serments  dont  nous 
vous  avons  déjà  parlé  précédemment  et  sur  lesquels  nous 
aurons  à  revenir,  nous  montrent  de  nombreuses  applications 
de  ces  principes  particuliers  du  droit  de  Bocchoris. 
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Je  dis  particuliers  :  car  ce  n'est  certes  pas  en  cela  que  Boc- 
choris  a  imité  le  vieux  droit  de  l'Asie  centrale.  En  effet,  soit 
dans  les  actes  si  antiques  de  Warka^  soit  dans  ceux  beaucoup 
plus  récents  de  la  Chaldée  du  temps  des  dernières  dyoasties 
babyloniennes,  nous  voyons  toujours  les  témoignages  jouer 
un  rôle  très  important  dans  les  procès  relatifs  à  des  obliga- 
tions ou  à  des  contrats  de  tout  genre.  Souvent  une  des  parties 
s'engage  par  écrit  à  faire  paraître  ses  témoins  dans  tel  délai 
ou  à  tel  jour  et  à  établir  de  la  sorte  la  réalité  de  la  convention 
qu'elle  invoque.  Parfois  aussi,  pour  terminer  une  affaire,  les 
juges  se  bornent  à  donner  acte  d'un  témoignage  :  comme  ils 
se  bornent  en  Egypte  à  se  référer  au  serment,  qui,  prêté  dans 
un  temple,  deviendra  décisoire. 

En  cela,  comme  dans  tout  le  reste  de  ses  réformes,  Boc- 
choris  n'avait  pas  fait  Tœuvre  d'un  copiste  servile.  S'inspi- 
rant  surtout  du  caractère  propre  des  Égyptiens,  il  avait 
assuré  la  durée  du  droit  qu'il  fondait  en  lui  conservant  des 
contours  raides  et,  pour  ainsi  dire,  hiératiques.  Le  conseil 
d'État  de  Napoléon  n'a-t-il  pas  procédé  de  même  quand  il  a 
imaginé  la  forme,  pour  ainsi  dire  hiératique,  du  mariage 
civil  et  la  puissance,  en  quelque  sorte  sacramentelle,  des 
paroles  alors  prononcées  ?  Comme  Bocchoris ,  les  auteurs 
de  notre  code  ont  un  goût  très  déterminé  pour  l'écriture  et 
écartent,  autant  que  possible,  les  témoignages  en  matière 
civile. 

S'il  croyait  peu  aux  témoignages,  ce  législateur  égyptien 
—  qui  modifiait  si  profondément,  sans  en  avoir  l'air,  les  con- 
ditions de  la  vie  sociale  —  tout  en  transportant  en  dehors  des 
temples  le  centre  du  droit  laïcisé,  avait  cru  devoir  du  moins 
respecter  le  serment.  Non  seulement  il  l'avait  admis  à  titre  de 
preuve,  mais  il  ne  l'avait  pas  détruit  entièrement  comme  lien 
de  droit.  Jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie  lagide,  et  probable- 
ment beaucoup  plus  tard,  il  y  eut  des  obligations  de/aire^  par 
exemple,  contractées  sous  forme  de  serment. 

La  forme  de  serment  avait  été  la  plus  ancienne  de  toutes 
pour  constituer  les  obligations,  quelles  qu'elles  fussent. 
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Elle  avait  précédé  la  forme  de  discours,  qui  précéda  elle- 
même  le  code  de  Bocchoris. 

Elle  avait  été  contemporaine  de  la  création  même  de  la 
langue  juridique,  et  c'est  pourquoi  ce  mot  de  sanch^  c<  fairs 
adjurer,  »  fut  attaché,  jusqu'à  la  fin,  aux  créances  de  toute 
nature. 

Aussi  quand,  sous  les  Ptolémées,  nous  voyons  notamment 
un  de  ces  serments  de  culture  prêtés,  à  la  fois,  au  roi  et  aux 
dieux,  ce  serment,  dont  le  procès-verbal  était  écrit  d'après  les 
-RfOTzjTf^  des  souverains  et  qui  était  pleinement  entré  dans 
les  usages  de  l'administration  d'alors,  était  pourtant  un  reste 
conservé  d'une  législation  si  vieille  qu'elle  se  perdait  dans  la 
nuit  des  temps. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que  nous  avons  aussi 
trouvé  le  serment  appliqué  sans  cesse  pour  donner  la  force 
aux  conventions  dans  les  actes  les  plus  anciens  que  l'on  con* 
naisse,  ceux  de  Warka,  écrits  plus  de  vingt  siècles  avant 
notre  ère. 

Des  civilisations  plus  jeunes,  telles  que  celle  de  Rome, 
eurent  aussi  le  serment  à  leur  origine  et  en  gardèrent  en- 
core les  traces  sous  les  aspects  plus  récents  du  droit.  La 
sponsio  romaine  est  la  suite  de  l'ancien  serment  faciendi, 
comme  \acHo  dite  sacramenti  celle  du  serment  judiciaire. 
Quant  au  serment  militaire,  au  sacramentum  qui  liait  le 
soldat  envers  son  chef,  il  garda  à  la  fois  sa  nature  et  son 
nom. 

Le  serment  du  cultivateur,  celui  qui  se  rapproche  le  plus, 
en  Egypte,  du  sacramentum  du  soldat  romain,  n'est  pas  com- 
plètement isolé  comme  obligation  de  faire  à  l'époque  lagide. 
Nous  avons  celui  des  fermiers  d'impôts,  et  d'aulrcs  serments 
officiels,  pour  ainsi  dire.  Entre  particuliers,  nous  pourrions 
mentionner  :  le  n**  147  de  Berlin  contenant  les  restes  d'un  ser- 
ment qu'un  Égyptien  prête  devant  le  dieu  Anubis,  en  l'an  XXII 
d'un  des  Ptolémées  pour  s'obliger  à  verser  une  somme;  sans 
compter  une  obligation  non  faciendi  qui  est  un  serment  de 
ne  pas  faire;  le  serment  d'un  homme  qui  avait  séduit  une 
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jeune  lille,  cL  qui  promet  de  lui  céder  ses  biens; il  Tépousa 
peu  de  lemps  après  par  acte  notarié  complètement  régulier.  — 
Il  en  existe  d'autres  encore.  Mais  nous  ne  voulons  pas  in- 
sister sur  ce  point,  que  nous  avons  étudié  déjà  dans  une  cir- 
constance récente. 

Le  serment  valait  par  lui-même  au  for  religieux.  Aussi  le 
procès-verbal  s'en  trouve-t-il  sur  toutes  sortes  de  matières  à 
Tétai  de  noie  plutôt  qu  à  Tétat  d'acte,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'un  serment  prêté  d'après  une  décision  judiciaire  dont  on 
reproduit  textuellement  les  termes.  On  ne  remarque  sur  ces 
pièces  aucune  mention  d'enregistrement.  Les  Ptolémées  ne 
se  préoccupaient  guère  que  des  serments  prêtés  par  ceux 
*  qu'ils  employaient  ou  qui  s'obligeaient  envers  eux. 

Vous  venez  de  voir,  messieurs,  ce  que  fut  en  Egypte  la 
forme  des  contrats  aux  diverses  époques. 

Quand  les  obligations  se  créaient  par  écrits  authentiques, 
comment  se  dénouaient-elles?  D'une  façon  bien  simple  :  si  le 
débiteur,  au  terme  fixé,  apportait  ce  qu'il  avait  promis»  on  lui 
rendait  l'acte. 

Nous  ne  possédons  pas  de  reçus  relatifs  à  l'accomplisse- 
ment final  d'un  contrat  spécifiant  une  dette  payable  à  une  date 
déterminée. 

Nous  avons  des  reçus  pour  des  termes  de  locations,  pour 
des  versements  de  l'impôt  ou  des  recevances  dues  au  seigneur 
féodal,  pour  ce  qui  représente  plutôt  des  arrérages  d'un  capital. 
Ce  sont  encore  des  actes  écrits.  Mais  ils  ne  sont  pas  enregis- 
trés, et  les  plus  récents,  particulièrement,  ne  mentionnent  ordi- 
nairement aucun  témoin,  tandis  que,  du  temps  d'Amasis,  les 
reçus  délivrés  au  nom  des  temples  ressemblaient  aux  autres 
actes  :  importaient  des  noms  de  témoins,  généralement  inscrits 
au  recto. 

Pour  ne  pas  compliquer  ces  questions  déjà  bien  chargées, 
nous  nous  sommes  occupé  surtout  des  contrats  thébains. 

AMemphis,  certains  usages  particuliers  s'étaient  introduits, 
imités  peut-être  d'usages  analogues,  s'oit  assyriens,  soit  grecs, 
soit  même  babyloniens  du  temps  de  Darius.  A  Babylone,  du 
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temps  de  Darius»  comme  dans  TaQcieaae  Niiiive,  la  partie 
qui  s'oblige  ou  qui  cède  quelque  chose  appose  sou  cachet  sur 
le  contrat.  A  Memphis,  à  partir  d'une  certaine  époque,  la  par- 
tie qui  s'oblige  ou  qui  cède  met  sa  signature  au  bas  du  con- 
trat, à  la  ligne,  en  dessous  du  texte,  signé  déjà  par  le  notaire. 
Ceci  ne  s'est  jamais  fait  à  Thëbes  qu'une  seule  fois  à  notre 
connaissance.  Du  temps  de  Darius,  un  hiérogrammalo,  après 
avoir  dicté  son  acte  au  notaire,  le  signa  lui-même  avec  ses 
titres  et  ses  qualités.  Ajoutons  qu'à  Memphis  le  reçu  des  droits 
demulalion  n'est  pas  inscrit  sur  l'acte;  nous  en  avons  des 
notes  séparées,  comme  cela  se  faisait  primitivement  à  Thëbes. 
Ou  ne  trouve  donc  plus  sur  les  papyrus  de  Memphis  que  la 
seule  mention  de  l'enregistrement  au  graphion,  qui  fonction- 
nait peut-être  dans  cette  ville  avant  d'èlre  introduit  à  Thëbes 
par  un  prostagma  royal. 

Toutes  ces  variétés  de  détails  ne  modifiaient  en  rien  les 
principes  généraux  que  nous  venons  de  vous  exposer  sur  la 
forme  constitutive  obligatoire  que  les  contrais  avaient  fmi  par 
recevoir  dans  la  législation  nouvelle.  Celte  législation  repré- 
sente le  dernier  anneau  d'une  chaîne  ininterrompue.  Depuis 
Tépoque  extrêmement  ancienne  où,  comme  dans  les  premiers 
des  actes  de  Warka,  tout  se  faisait  au  nom  des  dieux,  sous 
la  garantie  des  dieux  invoqués,  où  la  juridiction  des  prêtres 
découlait  naturellement  delà  forme  donnée  au  pacte, jusqu'au 
monient  où,  comme  garantie,  on  stipule  souvent  une  amende 
au  roi  en  cas  de  violation  du  contrat,  toutes  les  modifications 
que  subit  le  droit  égyptien  se  succèdent  à  de  longs  inter- 
valles sans  rupture  des  traditions.  On  peut  remonter  ainsi  sans 
effort  d'une  période  à  l'autre,  de  celle  des  contrats  écrits  à 
celle  des  contrats  verbaux  sous  forme  de  discours  de  la 
partie  qui  s'oblige  ou  qui  abandonne  quelque  droit,  du  dis- 
cours écrit  ressemblant  à  une  spojisio  à  l'engagement  verbal 
sous  forme  de  serment,  dont  la  force  repose  sur  Tinvocation 
d'une  divinité,  ou  à  cette  forme  de  décret  dans  laquelle  le 
dieu  lui-même  est  censé  prendre  la  parole,  et,  fixant  le  rôle 
de  chacun,  assure  la  perpétuité  des  effets  de  l'acte  présent 
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par  des  analhèmes  éternels  contre  qui  y  contreviendrait  :  roi, 
prêtres,  magistrats,  quiconque  (1). 


i.  Nous  avons  plusieurs  décrets  divins  de  ce  genre,  ordinairement  écrits 
sous  la  XXI*  dynastie,  dynastie  toala  sacerdotale  de  la  famille  des  prêtres 
d'Amon. 


TROISIÈME  LEÇON 


LE  CAPITAL  COxMMERCIAL  ET  LE  PRÊT  A  USURE 


Messieurs, 

Une  des  obligations  qui  paraissent  les  plussimples,  c'est  le 
prêt  :  soit  le  prêt  d'usage,  soit  le  prêt  de  consommation,  par 
exemple  le  prêt  d'argent. 

Les  jurisconsultes  romains  considéraient  ce  dernier  genre 
d'obligation  comme  se  formant  re,  par  la  chose  elle-même. 
En  effet,  c'est  un  des  principes  les  plus  élémentaires  de  la 
conscience  humaine  que  de  rendre  ce  qu'on  a  reçu  avec  pro- 
messe de  le  rendre.  Il  n'y  a  pas  là  un  simple  pacte,  une  de 
ces  conventions  compliquées,  discutables,  qui  peuvent  avoir 
besoin,  pour  être  valables,  de  revêtir  certaines  formes  déter- 
minées. La  somme  versée  doit  revenir  à  celui  qui  la  verse  :  et 
elle  constitue  désormais  pour  lui  un  capital,  qu'il  n'a  plus  en 
mains,  sur  lequel  il  entend  bien  conserver  ses  droits. 

Tel  est  le  prêt  en  analyse  philosophique. 

Mais  quand  on  entre  dans  le  détail  des  diverses  législations, 
soit  de  l'antiquité,  soit  des  temps  modernes,  on  s'étonne  de 
voir  à  quel  point,  sur  cette  base  si  simple,  on  a  pu  créer  des 
réglementations  si  différentes  les  unes  des  autres.  C'est  que  ce 
prêt  d'argent,  que  nous  venons  de  considérer  comme  formant 
un  acte  isolé,  occasionnel,  prend  un  tout  autre  caractère 
quand,  chez  un  peuple  commerçant,  il  devient  une  institution 
pour  ainsi  dire,  et  forme  la  base  de  tous  les  développements 
de  Tindustrie  humaine. 
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D*abord,  il  faul  bien  le  noter,  et  les  jurisconsultes  de 
Rome  en  avaient  fait  les  premiers  la  remarque,  Tobligation 
qui  se  forme  re,  par  la  seule  réception  de  la  chose  d*autrui 
qui  vous  la  prête,  en  dehors  de  toute  convention,  ne  dépasso 
pas  le  remboursement  pur  et  simple  de  celte  chose.  Or  le  prèl 
commercial  se  fait  dans  un  autre  but  que  le  désir  de  rendre 
service  par  esprit  de  philanthropie. 

Lorsque  celui  qui  possède  l'argent  le  met  à  la  disposition 
de  celui  qui  en  veut  faire  un  usage  lucratif,  c'est  avec  Tinlen- 
tion  de  faire  lui-même  un  usage  lucratif  de  cette  somme 
d'argent.  Si,  par  exemple,  un  cultivateur  ayant  besoin  d'ache- 
ter des  graines  pour  mettre  son  champ  en  culture  s'adresse  à 
un  prêteur,  il  est  tout  naturel  que  celui-ci  profite,  dans  une 
certaine  mesure,  du  produit  de  ce  champ  qui  resterait  en 
friche  sans  son  intervention.  Le  capital  prêté  s'est  momenta- 
nément transformé  en  graines  ;  ces  graines  produisent  et  so 
multiplient,  puis,  ainsi  grossies,  elles  se  transforment  en 
capital,  de  telle  sorte  que  la  somme  d'argent,  après  cette 
double  transformation,  se  trouve  elle-même  avoir  grossi, 
avoir  produit  :  et  il  est  juste  que  le  prêteur,  qui  Ta  fournie 
pour  la  mettre  en  activité,  bénéficie  des  avantages  qu'elle  a 
procurés  à  l'emprunteur. 

Mais  dans  quelles  limites?  Là  est  la  question,  qui,  dans 
certaines  législations,  a  été  résolue  par  la  loi  elle-même^  qui, 
dans  d'autres,  est  abandonnée  à  l'appréciation  des  parties,  la 
résolvant  par  un  pacte  spécial  dans  chaque  cas  déterminé. 

Chez  les  nations  très  commerçantes,  très  industrielles,  et 
surtout  chez  celles  qui  se  livrent  au  grand  commerce  inter- 
national d'importation  et  d'exportation,  la  somme  considé- 
rable des  bénéfices  que  Ton  peut  espérer  a  eu  souvent  pour 
conséquence  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt. 

Dans  des  pays  où,  comme  en  Egypte,  le  sol  est  extrême- 
ment fertile,  un  eiïet  semblable  résulte  de  la  grande  multipli- 
cation des  grains  semés. 

Mais  il  est  des  pays  de  petite  production,  de  petit  commerce, 
où  le  prêt,  dès  que  les  intérêts  dépassent  une  mesure  assez  faible. 
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dovienl  une  exploilalion  peu  délicate  de  besoins  pressants,  et 
mérite,  dans  son  acceptation  flétrissante,  le  nom  d'usure. 

A  Rome,  l'usure  était  une  plaie  publique,  et  les  soulève- 
ments populaires,  les  coups  d*État,  pour  ainsi  dire,  contre  les 
prêteurs,  les  solutions  momentanées»  les  lois  permanentes 
Jestinées  à  restreindre  ce  mal  dans  de  justes  limites,  sont 
presque  innombrables. 

Le  prêteur  à  Rome  avait,  en  effet,  exigé,  pour  se  dessaisir 
de  son  argent,  des  garanties  de  toute  espèce. 

La  loi  des  XII  Tables  lui  donnait  en  gage  la  personne 
même  de  son  débiteur,  qu'il  pouvait,  en  définitive,  se  partager 
avec  ses  confrères,  les  autres  créanciers  de  ce  même  débiteur, 
s'il  ne  trouvait  pas  le  moyen  de  payer  sa  dette.  11  pouvait 
aussi  le  vendre  comme  esclave  au  delà  du  Tibre.  11  avait  pu 
l'emmener  chez  lui»  une  fois  condamné,  l'attacher  dans  sa 
prison  particulière  (tous  les  prêteurs  d'argent  avaient  une 
prison,  et  l'auteur  du  code  des  XII  Tables,  AppiusClaudius, 
nommait  la  sienne  «  le  domicile  du  peuple  romain  »).  II 
avait  pu,  quand  cet  homme  était  venu  le  trouver,  au  retour 
d'une  de  ces  campagnes  pour  lesquelles  les  consuls  lovaient 
tous  les  hommes  valides,  lorsque  cette  campagne  n'avait  pas 
produit  de  butin,  lorsque  le  pain  manquait  à  la  maison 
depuis  longtemps  déserte,  avant  de  lui  prêter  quelques  sous 
pour  vivre,  exiger  de  lui  qu'il  s'engageât  à  venir  travailler 
chez  lui,  à  son  profit,  comme  un  esclave,  en  qualité  de  nexiis. 

Et  ce  n'était  pas  tout  encore.  L'avide  Quirite  voulait  avoir 
plusieurs  recours  en  cas  de  non-payement.  La  solidarité  pour 
une  dette  unique  était  à  Rome  pour  ainsi  dire  do  règle.  11 
fallait  qu'on  eût  des  répondants.  Ces  répondants,  des  amis, 
dos  voisins  dont  le  cœur  avait  été  touché  par  un  malheur  in- 
dividuel et  qui  se  trouvaient  manquer  de  l'argent  nécessaire 
pour  y  porter  remède  eux-mêmes,  persuadés  que  le  débiteur 
pourrait  payer  au  moment  donné,  s'engageaient,  souvent  à  la 
légère,  sans  prévoir  toutes  les  conséquences  de  cet  acte  de 
camaraderie.  Souvent,  en  effet,  bien  souvent,  ce  devaient  être 
des  camarades  de  tente  qui  ne  pouvaient  se  résigner  h  voir 
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mourir  de  faim,  une  fois  rentré  dans  Rome,  leur  compagnon 
de  gloire  et  de  périls. 

L'homme  d'argent,  le  créancier  de  profession,  ce  féroce 
Romain  sans  entrailles  dont  le  vieux  Caton  représente  un 
type  accompli,  ne  montrait  pas  plus  de  pitié  pour  le  sponsor, 
fidepromissor^  etc.,  sans  intérêt  personnel  dans  l'affaire,  que 
pour  celui  qui  avait  en  réalité  reçu  son  argent. 

Toutes  ces  promesses,  la  principale  et  les  accessoires,  ne 
formaient  pour  lui  qu'une  créance  qui,  lui  donnant  les  mêmes 
droits  sur  l'un  que  sur  l'autre,  lui  permettait,  s'il  le  voulait^ 
de  poursuivre  de  préférence,  avec  la  dernière  rigueur,  celui  qui 
n'avait  rien  reçu,  de  l'enchaîner  comme  adjudicatus,  comme 
addictuSy  de  le  vendre  même,  —  sans  plus  s'inquiéter  de  celui 
qui  avait  profité  du  prêt. 

Il  pouvait  se  trouver  que  déjà  des  années  s^étaient  écoulées 
depuis  le  jour  où  le  malheureux  sponsor  avait  fait  cet  acte  de 
bienveillance,  oublié  par  lui  et  dont,  à  Timproviste,  on  lui 
faisait  ainsi  subir  les  dernières  conséquences,  allant  jusqu'à  la 
perte  de  la  qualité  de  Romain,  de  la  liberté,  de  la  vie. 

Il  pouvait  se  trouver  que  le  débiteur  fût  un  de  ces  nobles 
de  Rome,  gros  mangeur  d'argent  comme  Gatilina,  comme 
Jules  César,  comme  tant  d'autres,  et  mettant  en  coupe  réglée 
sa  clientèle  héréditaire.  Le  client  honoré  du  titre  de  cau- 
tion avait  seul  à  subir  les  risques  de  l'insolvabilité  prévue 
par  la  loi  des  XII  Tables. 

Il  y  eut  des  abus  criants.  La  conscience  publique  se  souleva 
à  plusieurs  reprises.  Des  lois  intervinrent,  qui  limitèrent 
les  conséquences  des  actes  de  philanthropie  des  tiers  répon- 
dants, en  fixèrent  la  durée,  assurèrent  les  recours  contre  le 
débiteur  véritable,  etc. 

Mais  la  rapacité  romaine,  aidée  par  la  subtilité  de  ceux  qui 
faisaient  les  premiers  le  métier  de  jurisconsultes  et  dont 
Cicéron  se  moque  avec  tant  de  raison,  trouvait  toujours  des 
moyens  nouveaux  pour  échappera  l'effet  de  ces  lois.  On  chan- 
geait de  nom.  Aux  sponsores  on  substituait  des  fidepromis" 
soreSy  et  aux  fidepromissores  des  fidejussores. 
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Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  cette  curieuse  histoire 
dont  nous  aurons  à  dire  quelques  mots  à  propos  des  interven- 
tions. Mais  quand  on  connaît  bien  toutes  les  péripéties  de 
cette  lutte,  on  comprend  comment,  lorsque  les  anciens  cadres 
romains  furent  brisés,  le  prêt  à  intérêt,  à  usure,  fut  pendant 
longtemps  interdit.  L'horreur  des  populations  exploitées  en 
avait  fait  justice. 

Et  en  effet,  sous  la  loi  des  XII  Tables,  quand  le  commerce 
n'était  pas  prévu,  quand  les  vieux  Romains  le  considéraient 
comme  une  flétrissure  pour  qui  Texerçait,  quand  la  culture 
d'un  sol  ingrat  était  la  seule  exploitation  qui  fût  permise  à 
rhomme  de  guerre,  quand  la  prise  en  mains  par  le  pillage  était 
le  type  des  acquisitions,  le  prêt  à  intérêt,  qu'il  s'était  réservé, 
était  vraiment  une  anomalie,  et  une  anomalie  choquante. 

C'était  la  part  faite  en  temps  de  paix  à  cette  soif  du  lucre 
qui  se  trouvait  limitée  par  Tesprit  même  des  institutions. 

Entre  le  débiteur  qu'il  faisait  vendre  ainsi  au  delà  du  Tibre 
et  le  malheureux  qu'il  avait  fait  vendre  après  l'avoir  pris  par 
un  fait  de  guerre,  il  y  avait  pourtant  une  différence,  c'est  que 
le  premier  était  son  frère  de  race,  était  un  Romain  comme  lui. 

Il  est  vrai  qu'en  réalité  les  vieux  Romains,  les  patres^ 
n'avaient  guère  à  craindre  jamais  pour  eux-mêmes  la  mise 
en  prison  ou  la  perte  définitive  de  la  liberté.  Ceux  que  ce  sort 
menaçait  surtout,  c'étaient  les  métèques  de  la  veille^  les  plé- 
béiens, sans  gensj  sans  famille  pour  les  soutenir  au  besoin, 
cette  plèbe  qui  ne  comptait  pas  avant  sa  retraite  sur  le  mont 
Aventin,  et  qui,  bien  qu'elle  fût  triomphante,  avait  encore 
pour  domicile,  à  cause  de  ses  dettes,  les  prisons  des  nobles^ 
suivant  le  mot  d'Appius  Claudius. 

La  plèbe  se  souleva  souvent  en  demandant  l'abolition  des 
dettes.  Elle  obtint  —  et  ce  fut  une  réforme  qui  subsista  jus- 
qu'à la  fin  dans  le  droit  romain  —  que  le  taux  de  l'usure  exigé 
par  les  créanciers  ne  dépassât  pas  un  pour  cent  par  mois, 
douze  pour  cent  par  an . 

Ce  taux  nous  parait  considérable  :  et  il  Tétait  pour  une 
population  pauvre,  sans  industrie.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
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que  le  taux  d'intérêt,  à  cette  même  époque;  était  beaucoup 
plus  élevé,  sans  les  mêmes  inconvénients,  dans  des  conditions 
différentes,  chez  d'autres  peuples  :  par  exemple,  soit  dans 
TAsie,  soit  en  Egypte,  soit  même  en  Grèce. 

Le  taux  de  douze  pour  cent,  le  taux  de  la  drachme  par  mine 
et  par  mois,  était  un  des  plus  faibles  que  Ton  trouve  men- 
tionnés dans  les  conventions  athéniennes.  Quand,  à  Athènes, 
où,  comme  autrefois  à  Ninive,  le  taux  de  l'intérêt  était  abso- 
lument conventionnel  dans  les  contrats,  la  loi  avait  fixé  un 
intérêt  légal  pour  certains  retards  non  prévus  par  les  parties 
dans  le  payement  de  certaines  dettes,  cet  intérêt  légal  était  le 
plus  souvent  de  dix-huit  pour  cent.  Par  exemple,  quand  le 
mariage  étant  dissous,  la  dot  de  la  femme  devenait  exigible 
pour  celui  qui  Tavait  versée,  ceux  qui  détenaient  cette  dot, 
quels  qu'ils  fussent^  mari  ou  héritiers  quelconques,  avaient  à 
payer  dix-huit  pour  cent.  De  même,  quand  Tépitrope,  cette 
sorte  de  tuteur  dont  les  droits  d'administration  étaient,  à 
Athènes,  si  considérables  sur  la  fortune  du  pupille,  avait  dis- 
trait de  cette  fortune  quelque  partie  dans  son  intérêt  propre, 
il  payait  dix-huit  pour  cent  d'intérêt  pour  ce  capital  indûment 
utilisé  par  lui.  Ce  taux  n'avait  rien  d'excessif,  car  l'intérêt 
conventionnel  était  bien  plus  considérable  quand  il  s'agissait, 
par  exemple,  soit  d'un  atelier  concédé  en  antichrèse,  soit  sur- 
tout du  prêt  à  la  grosse  aventure.  L'argent  que  l'on  avait  placé 
dans  le  commerce  maritime  rapportait  près  du  -tiers,  trente 
pour  cent,  c'est-à-dire  autant  que  l'argent  prêté  en  Egypte, 
ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  et  que  l'argent  prêté  à 
Warka  sous  le  règne  d^Assourbanipal. 

Nous  aurons  d*ailleurs  à  revenir,  avec  plus  de  détails,  sur 
cette  question  du  taux  de  Tintérêt. 

Ce  que  nous  avons  tenu  à  montrer  dès  le  début  de  cette 
étude  sur  le  prêt,  c'est  que  l'intérêt  de  l'argent  prêté  peut  se 
présenter  sous  deux  aspects  bien  diirérenls,  suivant  les  con- 
ditions de  la  vie  d'un  peuple. 

Ce  peut  être  un  puissant  moyen  de  développer  encore  la 
richesse  publique. 
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Ce  peut  être  une  exploitation  épouvantable,  aboutissant  à  la 
ruine  d*un  très  grand  nombre  pour  la  satisfaction  purement 
individuelle  des  appétits  d'argent  de  quelques  gens  rapaces. 

Toutes  les  fois  que  le  prêt  à  intérêt  devient  une  des  formes 
d*un  grand  commerce,  le  lien  qu'il  crée  est  assoupli,  pour 
ainsi  dire.  Ce  n'est  plus,  comme  en  droit  romain,  le  résultat  de 
l'accouplement  d'une  stipulation^  obligation  verbis,  avec  un 
mutuum,  obligation  re.  Il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si,  comme 
dans  le  miituum  à  Rome,  les  espèces  versées  étaient  bien  la 
propriété  du  prêteur,  si  elles  sont  bien  devenues  la  propriété 
de  l'emprunteur,  si  le  créancier  a  bien  pu  dire  :  ce  qui  élait 
mien  est  actuellement  tien.  Il  s'agit  d'une  créance  basée  sur 
Tavantage  que  l'emprunteur  peut  retirer  des  fonds  mis  à  sa 
disposition,  à  un  moment  où  il  avait  peut-t^tre  en  vue  une 
bonne  affaire,  créance  dont  les  conventions  conclues  entre  les 
deux  parties  précisent  l'étendue  et  la  portée. 

L'argent  prêté  devient  dès  lors  un  capital  :  et  cette  expres- 
sion, «  kakkadu  »  caput — têtCj  est  l'expression  même  usitée  en 
droit  babylonien.  C'est  une  tête^  c'est  une  sorte  de  personne 
morale,  qui  peut  grandir,  qui  peut  se  trouver  en  danger,  qui 
peut  mourir  par  des  accidents.  Il  est  entre  les  mains  d'autrui, 
mais  sans  cesser  de  faire  partie  de  la  fortune  du  prêteur  qui 
l'a  constitué.  Celui-ci  peut  transmettre  à  d'autres  la  créance  qui 
lui  appartient,  sans  que  le  débiteur  intervienne.  C'est  là  une 
grande  différence  entre  le  droit  babylonien,  par  exemple,  et  le 
droit  romain  des  XII  Tables. 

En  droit  romain  proprement  dit,  pour  effectuer  le  transport 
d'une  créance,  il  faut  une  novation,  et  toute  novalion  exige 
l'intervention  du  débiteur.  La  novation  s'effectue  d'ailleurs 
en  général  par  les  mêmes  moyens  qui  pourraient  servir  à 
constituer  une  obligation  indépendante.  Le  ccssionnaire  d'une 
créance  la  stipule  du  débiteur  et  celui-ci  répond  spondeo  à  la 
question  dans  laquelle  il  est  dit  :  spondes  ne. 

11  y  avaitbien  encore  une  autre  manière  d'atteindre  le  même 
résultat.  On  pouvait  y  arriver  par  un  mode  emprunté  évi- 
demment au  droit  des  gens,  une  imitation  éloignée  de  ce  qui 
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se  faisait  chez  les  banquiers  grecs.  Ces  nobles  romains  qui 
prêtaient  de  toutes  parts  avaient,  en  efifet,  leurs  registres, 
comme  les  banquiers  grecs,  et  ils  avaient  fait  admettre  en  droit 
la  valeur  probante  de  ces  registres.  Le  type  unique  des  obliga- 
tions que  les  Romains  nommaient  lUteris^  ce  sont  justement 
ces  nomina  transcriptitia  dont  il  est  question  dans  Gaïus  et  qui 
opèrent  des  novations. 

Les  détails  nous  manquent  un  peu  sur  les  nomina  transcrip- 
titra.  Mais  nous  savons  qu'ils  pouvaient  changer,  soit  la  na- 
ture d'une  créance,  soit  la  personne  d'un  débiteur. 

D'après  les  principes  habituels  du  droit  romain,  nous  pou- 
vons dire,  d'une  façon  presque  certaine,  que  les  mêmes  inter- 
ventions exigées  pour  toute  novation  devaient  se  rencontrer 
dans  ce  cas.  Lorsque  le  Romain  inscrivait  sur  ses  registres 
que  Gaïus  paierait  la  somme  que  lui  devait  Titius,  il  fallait 
qu'il  eût  le  consentement,  et  de  Titius  et  de  Gaïus.  L'inscrip- 
tion tenait  lieu  de  toute  solennité,  mais  l'accord  des  trois  vo- 
lontés était  nécessaire.  De  même  il  était  nécessaire  que  le 
débiteur  consentît,  pour  que  sa  dette,  créée  par  une  acquisition 
faite  par  lui,  par  un  partage  de  société,  par  toute  autre  cause 
de  droit  des  gens,  fût  transformée  en  une  dette  de  droit  ro- 
main strict,  constatée  par  une  inscription  expensi. 

Ce  mot  expensum  n'est-il  pas  la  preuve  que  tout  ceci  était 
imité  des  banquiers  grecs,  sansqu'il  s'agîtpourtant  de  banquier, 
car  les  banquiers  proprement  dits  n'existaient  pas  d'abord  à 
Rome,  et  quand  ils  y  furent  introduits  plus  tard,  on  n'accorda  pas 
la  même  faveur  à  leurs  livres  de  caisse,  à  leurs  nomina  arcaria. 

Ge  fut  par  fimperium  dans  la  magistrature,  parles  registres 
tenus  en  partie  double,  par  les  nomina  transcriptitia,  les  prêts 
à  usure  et  les  prisons  particulières  dans  la  vie  privée,  que 
l'aristocratie  romaine  put  conserver  sa  situation,  malgré  les 
efforts  de  la  plèbe. 

Mais  il  y  avait  une  différence  fondamentale  entre  les  mai- 
sons des  vieux  prêteurs  d'argent,  malgré  ces  registres  tenus 
d'une  façon  si  régulière  par  doit  et  avoir ^  et  les  banques  véri- 
tables, telles  que  nous  les  présente  l'antiquité. 
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Le  vrai  banquier  qui  prêtait  l'argent  pour  favoriser  le  com- 
merce était  un  commerçant  lui-même.  U  avait  de  grands  ma- 
gasins où  se  trouvaient  classés  les  objets  qu'il  avait  pu  rece- 
voir en  gage  et,  au  besoin,  il  les  vendait,  quand  ces  gages  lui 
étaient  restés,  à  défaut  de  payement  au  terme.  Il  lui  arrivait 
de  mettre  à  profit  personnellement  les  occasions  de  réaliser 
un  beau  bénéfice  par  ce  que  Ton  nomme  un  coup  de  com- 
merce. L'argent  qu'il  prêtait  n'était  pas  toujours  de  l'argent 
à  lui.  Souvent  même,  nous  le  savons  par  les  récits  des  orateurs 
grecs,  il  n'avait  fourni  à  peu  près  rien  des  capitaux  qu'il  ex- 
ploitait. C'était  un  rouage  presque  indispensable  pour  eiïec- 
tuer  les  rapides  transformations  des  valeurs  diverses,  néces- 
saires pour  l'accroissement  indéfini  de  la  richesse  publique 
ou  privée.  Ceux  qui  possédaient  de  Targent  pouvaient  diffici- 
lement se  mettre  tous  eux-mêmes  à  Taffùt  de  besoins  pressants, 
accidentels,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  banquier  avait 
pris  ce  rôle.  L'argent  qu'on  déposait  chez  lui  s'y  trouvait 
d'ailleurs  en  sécurité  relative.  Ses  caisses  étaient  bien  gardées 
et  le  numéraire  y  restait  peu.  Une  fois  transformé  en  capitaux 
placés,  il  ne  courait  plus  les  risques  de  vol,  et  le  banquier 
avait  grand  soin  de  multiplier  les  garanties,  les  cautions, 
gages,  etc. 

L'origine  des  banques  se  perd  en  Asie  dans  la  nuit  des 
temps.  Elle  se  rattache  intimement  à  celle  de  ces  associations 
commerciales  qui  fonctionnaient  plus  de  deux  mille  ans 
avant  notre  ère  à  Warka  et  dont  les  contrats  qu'on  a  trouvés 
dans  cette  ville  nous  ont  apporté  tant  d'exemples.  Ce  devaient 
être  des  banquiers,  ces  trois  associés^  dont  les  acquisitions 
d'immeubles  ont  été  si  nombreuses  et  ont  fait  Tobjet  de  tant 
de  partages  successifs  entre  eux  ou  entre  leurs  enfants.  Ils 
ne  nous  ont  pas  conservé  la  trace  de  leurs  prêts  d'argent. 
Mais  cela  tient  à  ce  que  les  billets  (c'est-à-dire  les  briques 
écrites),  relatifs  à  l'argent  prêté,  devaient  être  alors,  comme 
ils  le  furent  plus  tard  à  Athènes,  d'après  le  témoignage  des 
orateurs,  habituellement  détruits  au  moment  du  payement, 
ou  rendus  alors  à  l'emprunteur.  Du  reste,  nous  trouvons  une 
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mcnlion  expresse  de  Vargevt  de  la  société  dans  un  serment 
décisoire  prononcé  devant  les  dieux  à  Toccàsion  d'un  bien 
dont  l'origine  paraissait  douteuse.  Cet  argent  de  la  société 
était  la  chose  principale.  Quant  aux  immeubles,  ils  consti- 
tuaient non  pas  seulement  un  placement^  mais  surtout  un 
fond  de  garantie  pour  ceux  qui  s'adressaient  à  cette  société 
et  y  déposaient  des  capitaux.  Leur  nombre  montre  seulement 
que  les  afTaires  étaient  prospères,  que  le  commerce  avait  pris 
dès  lors  dans  la  Chaldée  les  larges  allures  auxquelles  plus 
tard  les  villes  de  Sidon,  Tyr,  Carlhage,  etc.,  durent  leur  for- 
tune, toujours  renaissante,  même  après  les  plus  grands  dé- 
sastres, et  la  dernière,  sa  puissance,  prépondérante  pendant 
quelque  temps  dans  le  monde  antique. 

Babylone  n'était  pas  moins  commerçante  que  Tyr  ou  Car- 
thage.  Au  témoignage  des  historiens  et  des  géographes  de  l'an- 
tiquité, c'était  l'aboutissant  de  toutes  les  grandes  voies  qui,  se 
dirigeant  vers  Textrême-Orient,  conduisaient  les  caravanes 
jusque  dans  l'Inde  et  la  Chine. 

Babylonc,  la  ville  sainte  par  excellence  pour  tous  les  peuples 
de  l'Assyrie  et  de  la  Chaldée,  dont  les  plus  terribles  conqué- 
rants, comme  Sennachérib,  Assourbanipal,  etc.,  respectaient, 
réparaient  les  temples  quand,  après  une  victoire  sanglante, 
ils  détruisaient  la  population,  Babylone,  à  peine  repeuplée, 
redevenait  presque  aussitôt  la  plus  riche  des  cités  du  monde. 

Une  remarque  curieuse  à  faire  à  ce  sujet,  c'est  qu'il  y  eut 
des  maisons  de  commerce  qui  résistèrent  aux  plus  grands 
désastres. 

Nous  le  voyons  par  les  contrats  de  Babylone  qui  furent  re- 
trouvés non  loin  de  cette  ville,  dans  des  cruches  encore 
scellées,  à  la  suite  d'un  violent  orage  qui  avait  profondément 
raviné  un  monticule  formé  par  de  vastes  ruines.  Smith,  lors- 
qu'il les  examina^  s'aperçut  qu'un  grand  nombre  se  rapportait 
à  une  banque  très  importante,  banque  dont  toutes  les  con- 
quêtes, toutes  les  destructions  de  Babylone  n'interrompirent 
pas  le  fonctionnement  depuis  Nabuchodonosor  jusqu'à  la  fin 
du  règne  de  Darius.  Cette  observation  était  très  juste.  Malheu- 
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rcusemcnl  Smith,  qui  en  parl«i  dans  ses  lettres,  mourut  en 
route.  Voulant  donc  retrouver  cette  banque,  MM.  Boscowen 
et  Pinches  choisirent,  pour  en  faire  une  raison  sociale,  l'un 
des  noms  de  tribus  les  plus  fréquents,  le  nom  d'Egibi,  un  de 
ces  noms  patronymiques  dont  nous  a  parlé  Hérodote  et  qu'il 
nous  représente  comme  désigpaant  à  Babylone  des  grandes 
divisions  de  la  population,  des  espèces  de  gentes  comparables 
à  celles  de  Rome.  Mais  cette  erreur  de  ses  correspondants 
n^empèche  pas  que  Smith  ait  bien  vu.  Il  est  tout  à  fait  incon- 
testable que  ces  contrats  nous  montrent  une  maison  de 
banque  (1),  absolument  semblable  à  la  banque  athénienne  de 
Pasion  et  Phormion,  à  nous  bien  connue  par  les  plaidoyers 
de  Démosthënes,  d'Apollodore,  etc. 

Chez  Pasion  ou  Phormion,  on  plaçait  de  Targent,  que  le 
banquier  utilisait  dans  ses  opérations  et  pour  lequel  il  payait 
un  intérêt  fixe.  Quand  on  avait  besoin  d'argent,  on  s'adressait 
à  ce  banquier,  qui,  sur  Tordre  de  ses  bons  clients,  ayant  chez 
lui  un  crédit  ouvert,  payait  leurs  dettes  personnelles. 

Le  grand  général  athénien  auquel  on  doit  particulièrement 
la  seconde  hégémonie  d* Athènes,  le  fils  de  Conon,  Timothéc, 
recourut  souvent  à  l'obligeance  de  son  banquier,  non  seule- 
ment pour  faire  verser  à  son  trésorier  des  sommes  dépensées 
pour  l'entretien  de  ses  troupes,  mais  aussi  pour  se  faire  prêter 
le  mobilier,  la  vaisselle  qui  lui  manquaient  pour  recevoir, 
entre  deux  campagnes,  la  visite  d'un  roi  étranger.  Une  partie 
de  ce  mobilier,  un  vase  d'argent  d'un  beau  travail,  ne  fut  pas 
rendu.  Il  avait  été  déposé  chez  le  banquier  par  un  autre  de 
ses  clients.  Mais  tout  se  faisait  à  la  bonne  dans  les  banques 
d'Athènes.  Le  propriétaire  du  vase  se  contenta  d'être  rem- 
boursé de  sa  valeur  vénale  estimée  au  plus  bas,  et  le  banquier 
porta  cette  somme  sur  ses  registres,  comme  s'il  l'eût  versée  en 
numéraire  à  Timothée,  qui  avait  perdu  l'objet. 


1.  Celle  maison  de  banque,  aux  affaires  de  laquelle  se  rapporte  le  plus 
grand  nombre  des  tablettes  trouvées  dans  ces  cruches,  a  été  tenue  à  un  cer- 
tain moment  par  Nebo-ahi-iddin,  qui  avait  pour  associé  Belsunu,  et  dont  le 
successeur  fut  son  fils  Ilti  Marduk  Baladu. 
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11  est  très  vrai  qu'il  s'agissait  d'un  grand  personnage,  et 
que  pour  un  autre,  pour  un  métèque  par  exemple,  il  n'aurait 
pas  été  facile,  sans  argent  placé  à  la  banque,  sans  donner  de 
gage,  d'obtenir  ainsi  des  avances  de  fonds  et  de  faire  payer 
ses  dettes.  Le  premier  venu  n'aurait  pu  se  borner,  sans  doute, 
à  indiquer  et  à  faire  noter  sur  les  registres  le  nom  du  créan- 
cier qu'il  fallait  rembourser,  le  chiffre  de  sa  créance  et  en 
marge  le  nom  de  la  personne  qui  se  présenterait  pour  lui  et 
d'une  autre  personne  bien  connue  du  banquier  qui  se  porte- 
rait garante  de  son  identité.  C'était  ainsi  que  les  banquiers 
procédaient  avec  leurs  clients,  suivant  le  témoignage  de 
l'auteur  du  plaidoyer  contre  Timothée.  Mais  encore  fellait- 
il  devenir  leur  client  et  avoir  à  leurs  yeux  une  surface  suf- 
fisante. 

Sans  aucun  écrit  du  débiteur,  les  livres  de  compte  des 
banques  athéniennes  faisaient  preuve  en  justice  dans  la  même 
mesure  que  le  faisaient  à  Rome  ces  livres  tenus  en  partie 
double  par  les  patriciens,  oh  se  trouvaient  inscrits  à  leur  date 
les  nomvia  transcriptitia. 

A  Babylone,  la  brique  remplaçait  le  papier,  le  papyrus,  le 
parchemin  ou  les  tablettes,  et  cet  usage  ne  devait  pas  per- 
mettre le  même  genre  de  tenue  pour  les  livres  de  banque. 

En  effet,  la  brique  toute  entière  doit  être  écrite  d'un  seul 
coup,  car  la  cuisson  en  est  indivisible. 

La  circonstance,  qui  fait  surtout  preuve,  d'avoir  été  portée, 
au  moment  le  moment,  sur  des  registres  sans  rature,  ne  pou- 
vait plus  être  invoquée  au  sujet  d'une  dette  babylonienne. 
C'est  pourquoi  les  mentions  de  versements  d'argent  faits  par 
un  banquier  sur  l'ordre  ou  le  mandat  de  l'un  de  ses  clients 
et  au  profit  de  ce  client,  pour  éteindre  une  dette  ancienne,  nous 
ont  été  transmises  sur  des  briques  séparées,  formant,  pour 
ainsi  dire,  autant  de  nouveaux  actes  individuels. 

Ces  actes  diffèrent  absolument  des  contrats  qu'on  faisait  à 
Rome  pour  constituer  une  novation.  En  effet,  ils  ne  constatent 
pas  une  obligation  nouvelle  contractée  au  profit  du  banquier, 
mais  ils  disent  simplement  que  la  créance  dun  tel  sur  un  tel 
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a  été  reçue  par  le  créancier  des  mains  du  banquier,  qui  payait 
par  l'ordre  ou  sur  le  mandat  du  débiteur. 

Rien  n'indique  si  ce  banquier  avait  d'avance  entre  les  mains 
une  somme  provenant  du  débiteur  et  équivalant  à  la  dette.  Ceci 
est  une  affaire  entre  eux.  C*est  un  compte  de  banque,  qui  s'éta- 
blira par  d'autres  indices  ou  pard*autres  pièces. 

De  même,  quand  le  possesseur  d'un  capital  placé  chez  le 
banquier  cède  ce  capital,  dans  un  but  évident  de  libéralité 
testamenttiire,  à  quelque  parent  ou  à  quelque  allié,  en  le  décla- 
rant inaliénable  et  s'en  réservant  les  produits,  il  ne  fait  pas 
intervenir  la  banque,  se  bornant  à, dire  où  est  son  argent. 

Du  reste,  en  règle  générale,  les  débiteurs,  de  quelque  genre 
qu'ils  soient,  ne  figurent  pas  comme  parties  dans  les  cessions 
de  créance  babyloniennes. 

Comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  chez  ce  peuple  qui  a 
bien  compris  les  principes  fondamentaux  du  grand  commerce, 
la  créance  est  un  capital,  aussi  mobile,  aussi  transmissible  que 
l'était  la  somme  d'argent,  base  première  du  contrat.  Les 
garanties  de  cette  créance  sont  transmissibles  en  même  temps, 
et,  dans  les  actes  babyloniens,  nous  voyons  le  gage  attaché  à 
une  dette  passer  de  l'un  à  l'autre.  C'est  ainsi  que  deux  actes 
datés  du  même  jour  constatent,  l'un  le  paiement  de  la  somme 
d'argent  à  l'occasion  de  laquelle  un  premier  créancier,  devenu 
débiteur  lui-même,  avait  transmis  en  gage  un  esclave  dont  la 
possession  lui  avait  été  d'abord  donnée  en  garantie  par  son 
débiteur,  l'autre  le  paiement  par  ce  dernier  de  la  somme  ver- 
sée au  moment  où  s'était  trouvé  constitué  le  premier  gage. 
Comme  de  part  et  d'autre  la  somme  versée  est  identique,  il 
est  évident  que  les  choses  ont  dû  se  passer  de  la  manière  sui- 
vante. La  créance  créée  par  un  prêt  fait  au  propriétaire  de 
l'esclave  a  été  cédée  avec  le  gage  par  le  créancier  à  un  tiers 
qui,  dans  ce  but^  lui  versait  la  somme.  £t  nos  deux  actes  pa- 
rallèles ne  constatent  au  fond  qu'un  seul  et  même  payement, 
celui  que  le  vrai  débiteur^  le  propriétaire  de  l'esclave,  effec- 
tuait au  terme  fixé.  Cet  argent  a  été  remis  au  tiers  qui  était 
intervenu,  et  si  nous  avons  deux  reçus,  c  est  parce  qu'il  y 
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avait  eu  deux  contrats  primitifs,  dont  l'effet  devait  être  détruit. 
En  droit  moderne,  imité  en  cela  du  droit  romain  de  l'époque 
impériale,  il -est  des  cas  où  celui  qui  paye  un  créancier  se 
trouve  investi  par  le  fait  de  son  hypothèque,  sans  avoir  besoin 
de  faire  intervenir  le  débiteur.  Cela  arrive,  par  exemple,  quand 
il  avait  lui-même  une  hypothèque  dont  les  effets  se  trouvaient 
primés  par  les  droits  de  ce  créancier  hypothécaire  qu'il  dé- 
sintéresse. L'intervention  du  débiteur  était  également  inutile 
dans  l'espèce,  toute  différente,  que  nous  venons  d'examiner  et 
qui,  elle  aussi,  a  ses  analogies  dans  le  Digeste,  c'est-à-dire 
dans  cette  compilation  des  droits  de  tous  pays,  que  des  esprits 
subtils  cherchaient  à  concilier  et  à  faire  entrer,  d*une  façon 
quelconque,  dans  les  vieux  cadres  établis  par  les  commenta- 
teurs de  la  loi  des  XII  Tables.  Tout  le  XX®  livre  du  Digeste, 
relatif  aux  gages,  aux  hypothèques,  etc.,  est  un  refletdes  droits 
étrangers  que  nous  commençons  à  connaître.  Telle  partie  en 
est  absolument  babylonienne  dans  ses  origines,  telle  autre 
purement  égyptienne.  C'est  en  Egypte  qu'on  commença  à 
stipuler,  comme  garantie  des  prêts  d'argent  et  de  beaucoup 
d'autres  créances,  une  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens 
présents  et  à  venir,  hypothèque  dont  nous  aurons,  dans  une 
de  nos  leçons  prochaines,  à  étudier  la  nature  intime  et  la 
portée.  A  Babylone,  bien  que  cette  hypothèque  générale  existât 
aussi  et  ne  fut  pas  rare  dans  les  actes,  on  attachaifplutôt  à 
une  créance  pour  la  garantir,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir, 
une  hypothèque  spéciale  portant  sur  un  bien  déterminé.  Ceci 
rentrait  mieux  encore  dans  Tesprit  des  institutions  babylo- 
niennes, dans  cette  extrême  mobilisation  de  toutes  les  valeurs 
qui  facilitait  à  un  haut  degré  les  opérations  du  grand  com- 
merce. Pour  être  aisément  transmis  avec  la  créance  dont  il 
devenait  un  accessoire,  le  gage  devait  être  individualisé.  Ce 
gage  sortait  de  la  possession  du  débiteur  pour  entrer  en  celle 
du  créancier.  Il  fallait  cela  pour  que  la  créance  constituât 
dans  tout  son  ensemble  un  être  nouveau,  indépendant,  en 
quelque  sorte,  de  celui  qui  l'avait  créé,  pouvant  passer  de 
mains  en  mains  sans  rien  perdre  de  son  caractère,  de  ses 
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éléments  essentiels  ou  surajoutés,  et  susceptible  de  grandir 
suivant  la  loi  de  sa  naissance  partout  où  on  le  transporterait. 

L'accroissement,  le  produit  de  l'argent  était,  pour  ainsi 
dire,  normal  et  régulier  tant  en  Egypte  qu'à  Babylone,  et  ce 
qui  variait  dans  ces  deux  pays,  c'étaient  les  précautions  prises 
pour  assurer^  pour  solidifier  la  créance,  pour  lui  donner  une 
existence  qui  durait. 

Il  y  avait  d'autres  garanties  que  les  garanties  hypothé- 
caires. Mais  nous  aurons  à  revenir  longuement  sur  tout  ceci. 

A  Ninive,  il  ne  parait  pas  que  Thypothèque  soit  fréquente 
dans  les  actes  de  prêts.  Mais  il  faut  remarquer  qu'à  Ninive,  à 
la  différence  de  Babylone  où  la  limite  était  de  vingt  pour  cent, 
à  la  différence  de  l'Egypte  où  le  taux  légal  était  de  trente,  à 
la  différence  de  Rome  où  les  intérêts  ne  pouvaient  pas  dépas- 
ser douze  pour  cent,  il  n'y  avait  aucun  taux  légal,  aucune 
limitation  du  produit  de  l'argent.  Comme  dans  les  contrats 
athéniens,  tout  était  réglé  par  les  conventions  des  parties. 
Aussi  voyons-nous  ce  taux  d'inlérêt  varier  à  Ninive,  probable- 
ment suivant  la  solvabilité  plus  ou  moins  solide  du  débiteur, 
dans  les  proportions  les  plus  larges.  L'intérêt  calculé  par  an 
est  tantôt  le  quart  de  la  somme,  tantôt  le  tiers,  tantôt  la  moitié 
à  ajouter  au  capital.  Quelquefois  même  ce  capital  doit  être 
doublé  en  un  an.  Nous  indiquons  ici  les  stipulations  les  plus 
habituelles.  Mais  il  y  en  a  d'autres.  Dans  certains  actes,  Tin- 
lérêt  calculé  par  an  ou  par  mois  ne  forme  pas  une  fraction 
aussi  régulière  du  capital.  Ce  calcul  des  probabilités,  ce 
calcul  des  risques  courus  pouvait  pleinement  suppléer  les  ga- 
ranties si  habituelles  dans  les  contrats  babyloniens,  et  c'est  ce 
qui  nous  explique  pourquoi  nous  ne  trouvons  pas  plus  de 
caution  que  de  gage  dans  le  formulaire  consacré  des  actes  de 
créances  qui  nous  proviennent  de  Ninive. 

Une  observation  parallèle  :  jusqu'à  présent,  rien  ne  nous 
prouve  qu'à  Ninive  les  créances  aient  été  transmises  aussi 
souvent,  aussi  facilement  qu'à  Babylone.  Les  Ninivites,  avec 
rintervention  forcée  de  leurs  lettrés,  de  leurs  aba^  avec  les 
phrases  devenues  de  style  et  ne  variant  presque  jamais,  qui  se 
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suivaient  dans  le  même  ordre  pour  chaque  espèce  de  conven- 
tion^ ne  paraissent  pas  avoir  saisi,  aussi  bien  que  les  Babylo- 
niens et  les  Phéniciens,  les  principes  de  Téconomie  politique. 
Leurs  placements  d'argent  étaient  plus  personnels.  Ils  créaient 
plutôt  un  droit  d*agir  par  rapport  à  l'individu  :  au  lieu  de 
faire  abstraction  de  cet  individu,  pour  créer  un  droit  sur  la 
chose,  sur  la  valeur  mobile  transmutable  en  argent.  Les 
chances  de  gain  étaient  beaucoup  plus  aléatoires,  et  cet  aléa 
dépendait  de  la  solvabilité  d'un  homme.  Tout  récemment 
encore  n'a-t-on  pas  soutenu  que,  dans  les  placements  d'argent, 
l'intérêt  convenu  devrait  être  calculé  proportionnellement  à 
cette  solvabilité  de  l'emprunteur?  Les  partisans  de  l'abolition 
du  taux  légal  comprennent  les  placements  de  l'étroite  façon 
dont  les  comprenaient  les  Ninivites. 

Du  reste,  il  faut  bien  le  reconnaître,  pour  des  nations  vrai- 
ment commerçantes,  il  n'y  a  que  deux  points  de  vue  auxquels 
on  puisse  se  placer  :  celui  des  Babyloniens,  le  plus  vrai  et  le 
plus  fécond,  celui  qui  dégage  la  valeur  en  lui  donnant,  par 
elle-même,  toute  la  solidité  possible,  et  qui  la  rend  ainsi 
capable  d'aller  exercer  son  action  puissante,  de  mille  ma- 
nières successivement,  à  travers  le  temps  et  la  dislance,  ou  le 
point  de  vue  du  Ninivite,  le  point  de  vue  du  spéculateur,  du 
joueur  à  la  Bourse  qui,  sans  se  préoccuper  beaucoup  de  l'uti- 
lisation industrielle  du  capital,  cherche  le  bénéfice  par  une 
appréciation  des  alea^  des  chances  bonnes  et  mauvaises. 

La  question  de  l'intérêt  que  rapporte  l'argent  est  donc 
sinon  subordonné,  au  moins  parallèle  à  celle  des  garanties 
possibles.  Partout  où  le  taux  légal  existe,  ces  garanties  re- 
çoivent naturellement  par  cela  même  un  développement 
qu'elles  peuvent  ne  point  avoir  ailleurs. 

Nous  venons  de  dire  qu'à  Babylone  le  taux  de  l'intérêt  était 
de  vingt  pour  cent.  Ce  taux  légal  était  déjà  fixé  par  d'anciennes 
lois  louranicnnes  qui  nous  ont  été  conservées  dans  les  bilingues 
d'Assourbanipal.  Quand  ce  roi  de  Ninive,  qui  unissait  en  lui  les 
qualités  d'esprit  d'un  lettré  délicat  avec  toute  la  férocité  d'un 
grand  conquérant  asiatique,  eut  soumis  la  Chaldée  soulevée 
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contre  lui  par  son  frère  cadet,  il  eut  soin  de  faire  rapporter 
dans  son  palais  ce  qui  lui  semblait  le  plus  curieux  dans  les 
bibliothèques  des  villes  mises  au  pillage.  Vraisemblablement 
il  emportait  avec  les  livres  les  bibliothécaires.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  ordonna  à  des  lettrés  de  transcrire  en  caractères  mo- 
dernes et  de  traduire  en  ninivito  les  anciens  textes  du  pays 
d'Accad.  C'est  ainsi  que  nous  avons  le  passage  suivant  d'une 
loi  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  en  usage  à  Babylone  :  «  Pro- 
duit de  l'argent.  Le  produit  de  l'argent  est  de  douze  sekels 
pour  une  mine.  » 

L'intérêt  est  ici  calculé  à  Tannée.  On  le  trouve  encore  cal- 
culé ainsi  dans  quelques  actes  de  Babylone.  Mais  la  plupart 
du  temps,  à  Tépoque  classique  pour  nous,  c'est-à-dire  entre 
Nabuchodonosor  le  Grand  et  Artaxercès,  on  préférait  fixer  un 
intérêt  mensuel^  qui  est  indiqué  dans  plusieurs  actes  comme 
devant  être  mensuellement  payé.  Non  seulement  ces  actes 
portent  :  «  l'intérêt  par  mois  est  d'un  sokel  pour  une  mine,  » 
mais  on  y  ajoute  :  «  cet  intérêt  se  paiera  par  mois.  »  Il  faut 
noter  que  très  souvent  la  date  d'exigibilité  de  la  créance  est 
fort  rapprochée  de  la  date  de  l'acte  lui-même.  On  voit  parla 
qu'il  s'agit  bien  d'un  de  ces  peuples  commerçants,  chez 
lesquels  le  placement  d'argent  est  plutôt  l'utilisation  momen- 
tanée, occasionnelle,  de  capitaux  pour  une  aiîaire  très  pro- 
ductive que^  comme  à  Rome,  l'immobilisation  de  ces  capitaux 
entre  les  mains  d'un  débiteur  à  exploiter  et  à  sucer  jusqu'à  la 
ruine. 

Chose  curieuse,  l'intérêt  romain  parait  dérivé  de  l'intérêt 
babylonien,  malgré  la  différence  notable  de  proportion,  car 
cette  différence  de  proportion  tient  elle-même  à  une  réforme 
dans  le  système  monétaire.  Il  est,  en  effet,  bien  établi  que  les 
monnaies  grecques  sont  imitées  des  monnaies  de  l'ancienne 
Asie,  particulièrement  de  celles  do  Babylone.  La  darique  d'or 
conservée  dans  le  xpjjcu;  athénien  rentre  dans  le  système  ba- 
bylonien et  y  représente  le  sekel.  Les  Athéniens  ont  basé 
même  leurs  monnaies  d'argent  sur  le  poids  de  ce  sekel,  yyjco^ç, 
ou  peut-être  plutôt  encore  sur  le  poids  des  sekels  d'argent, 
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stipulés  en  pièces,  et  même  quelquefois  en  pièces  frappées, 
dans  des  actes  babyloniens  datés  des  règnes  de  Nabucbodono- 
sor  le  Grand,  de  Nériglissar,  d'Ëvilmérodach  et  de  Nabonid. 
Sous  Darius,  il  y  eut  un  changement  de  frappe  pour  les 
pièces  d'argent.  La  proportion  entre  l'or  et  l'argent,  qu'Héro- 
dote nous  a  fait  connaître  pour  l'empire  perse  sous  ce  roi,  était 
de  1  à  13  (1/3)^  ce  qui  ne  permettait  pas  de  calculs  réguliers  si 
Ton  eût  taillé  les  deux  métaux  avec  les  mêmes  poids.  Darius 
choisit  l'étalon  d'or  et  il  coupa  les  pièces  d'argent  dans  une 
proportion  telle  que  chacune  formât  le  vingtième  du  sekel  d'or. 
M.  Mommsen  a  fort  bien  montré  tout  ceci.  Mais  la  réforme  de 
Darius  eut  un  résultat  singulier  que  nous  font  connaître  les 
actes.  Les  Babyloniens  ne  voulurent  pas  abandonner  Tétalon 
d'argent.  Il  n'est  jamais  question  de  pièces  d'or  dans  les  con- 
trats du  temps  de  Darius,  bien  que  les  sommes  indiquées  y 
soient  généralement  supérieures  de  beaucoup  à  celles  que 
l'on  pourrait  figurer  en  ^^pu^ôjç.  Dans  celte  affection  pour  les 
vieilles  coutumes,  quelques-uns  même  voulant  être   payés 
en  monnaies  frappées  qui  représentassent  l'ancien  étalon  à 
un   moment  où   toutes    les  pièces  babyloniennes  ,    taillées 
d'après  cet  étalon,  se  trouvaient  démonétisées  par  la  réforme 
de  Darius,  eurent  recours  aux  monnaies  d'Athènes.  Il  est  dit 
que  le  payement  devra  se  faire  en  pièces  d'argent  conformes 
en  poids  à  Tétalon  traditionnel  et  marquées  d'une  figure  d'oi- 
seau. Ce  sont,  en  effet,  là  les  plus  vieilles  monnaies  de  la 
série  athénienne,  des  didrachmes,  marqués  d'un  seul  côté, 
portant  la  figure  d'une  chouette  et  ayant  le  poids  d'un  sekel 
babylonien.  La  mine  babylonienne  comprenait  soixante  de  ces 
pièces.  La  mine  phénicienne,  devenue  lamine  hébraïque,  la 
mine  grecque,  etc.,  n'en  comprenait,  au  contraire,  que  cin- 
quante. Quand,  plus  tard,  on  prit  la  moitié  de  ce  sekel  pour  en 
faire,  sous  le  nom  de  drachme,  la  nouvelle  unité  de  compte 
des  Athéniens,  il  y  eut  cent  drachmes  dans  la  mine,  et  peut- 
être  est-ce  la  facilité  que  cette  proportion  de  un  à  cent  peut 
présenter  pour  les  calculs  qui  fit  imaginer  la  drachme.  Or, 
pour  en  revenir  au  taux  de  rintérêl,  quand  on  exprimait  cet 
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intérêt  à  la  façon  de  Babylone,  on  le  calculant  par  mois,  une 
petite  unilé  par  rapport  à  la  grande  constitua,  non  plus 
comme  le  sekel,  nommé  aussi  drachme  {daragmana)  à  Baby- 
lone, suivant  M.  Oppert,  par  rapport  à  la  mine  de  ce  même 
pays,  un  soixantième  par  mois,  mais,  comme  drachme  grecque, 
par  rapport  à  la  mine  grecque,  un  centième  par  mois,  douze 
pour  cent  par  an.  Tel  est  Tintérêt,  la  cenlesima  que  les 
Romains  ont  adopté  comme  taux  légal. 

Et,  je  le  répète,  cet  intérêt  à  douze  pour  cent  était,  à  Rome, 
beaucoup  plus  excessif  que  l'intérêt  à  vingt  pour  cent  ne 
Tavait  été  à  Babvlone. 

m 

Le  commerce  proprement  dit  ne  s'introduisit  que  très  tard 
à  Rome.  Il  n'y  prit  du  développement  que  sous  l'empire  quand 
on  imita  ce  qui  se  faisait  chez  les  autres  peuples^  et  nous  Ty 
trouvons  alors  sous  une  forme  qui,  à  l'origine,  est  essentielle* 
ment  babylonienne,  aussi  contraire  que  possible  aux  vieux 
principes  du  droit  romain. 

Nous  vous  avons  dit,  messieurs,  que  l'esclavage  était  très 
doux  dans  l'ancienne  Chaldée.  Comme  cet  Eumée,  l'ami 
d'Ulysse,  qu'Homère  nous  dépeint  dans  des  pages  si  tou- 
chantes, comme  cet  esclave  d'Abraham,  dont  le  patriarche 
avait  voulu  faire  son  héritier,  l'esclave  était  le  confident,  le 
compagnon,  le  bras  droit  du  maître.  On  lui  confiait  soit  des 
exploitations,  soit  des  capitaux,  qu'il  était  chargé  de  faire 
valoir  et  pour  lesquels  on  lui  laissait,  à  côté  de  sa  responsabi- 
lité par  rapport  au  maître,  une  initiative  aussi  grande  que 
s'il  eût  été  de  condition  libre.  Dans  les  actes  de  Babylone, 
c'est  souvent  l'esclave  qui  traite  les  affaires,  qui  prête  de 
l'argent,  qui  reçoit  des  gages  :  et  il  est  stipulé  nettement  que 
ces  gages  lui  resteront  jusqu'à  ce  que  l'argent  lui  ait  été  versé 
à  lui-même.  Il  agit  tout  à  fait  comme  le  chef  du  palais  du  fils 
du  roi»  plaçant,  sur  le  mandat  de  celui-ci,  Targent  appartenant 
à  ce  fils  de  roi.  Entre  ce  très  grand  personnage  de  condition 
libre,  honoré  de  la  confiance  d'un  prince,  et  ce  pauvre  esclave, 
honoré  do  la  confiance  de  son  maître,  les  difîérences,  s'il 
en  existe,  ne  se  font  pas  sentir  jusque  dans  leurs  contrats. 


Aussi,  voyons-nous,  dans  un  procès,  jugé  solennellement 
par  ce  qu'on  peut  nommer  le  parlement  de  Nabonid,  par  les 
grands  du  palais,  siégeant  avec  des  juges  de  profession,  un 
quidam  de  condition  libre  mettre  en  cause  comme  vindex  liber- 
tatisy  probablement  dans  un  but  d'intérêt  personnel  et  pour 
profiter  de  son  aisance,  un  homme  qui  déclare  avoir  été  tou- 
jours et  être  encore  un  simple  esclave,  transmis  de  main  en 
main  et  constitué  en  gage  à  l'occasion  d'un  apport  dotal. 

Bien  évidemment,  cet  esclave  qui  appartenait  alors  au  très 
riche  banquier  Ittimardukbaladu,  devait  être  un  gros  négo- 
ciant. 

11  tenait  peut-être  une  maison  spéciale,  une  des  succursales 
de  la  banque,  comme  Phormion,  encore  esclave,  administrait 
déjà  à  Athènes  la  banque  de  son  patron,  qui  l'affranchit  plus 
tard,  pour  en  faire  son  successeur  et  le  second  mari  de  sa 
femme. 

Il  était  de  coutume,  à  Athènes,  que  les  principaux  commis 
des  banquiers  fussent  des  esclaves.  A  Babylone,  d'après  les 
actes,  on  peut  vraiment  se  demander  s'ils  ne  furent  pas  ban- 
quiers eux-mêmes  ;  car  on  ne  voit  pas  autrement  comment  ils 
pourraient  stipuler  que  les  sommes  seraient  versées  entre 
leurs  mains,  tout  en  ayant  soin  d'indiquer  le  nom  du  maître 
dont  tel  contractant  était  l'esclave. 

Et  cependant  ces  esclaves  sont  vendus,  donnés  en  dot,  livrés 
en  gage,  transmis  de  toutes  manières,  comme  étant  le  bien 
de  leurs  maîtres.  Mais  le  pécule  qu'ils  possédaient  était  admi- 
nistré par  eux,  pour  ainsi  dire  comme  un  bien  propre,  tant 
qu'il  restait  entre  leurs  mains.  Il  constituait  si  bien  quelque 
chose  de  distinct  de  la  fortune  du  maître,  que,  dans  un  acte 
de  Babylone,  nous  voyons  un  maître  cautionner  son  propre 
esclave,  à  propos  d'une  somme  que  cet  esclave  avait  reçue  sur 
le  mandat  d'un  tiers. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  que  nous  sommes  bien  loin  de  ces 
règles  fondamentales  de  l'organisation  de  la  maison  romaine 
d'après  lesquelles  l'esclave,  par  lui-même,  n'était  rien? 

Kh  bien!  à  une  certaine  époque  nous  retrouvons  à  Rome, 
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introduite  par  le  droit  des  gens^  à  peu  près  toute  Torganisa- 
tion  commerciale  de  Babylone,  donnant  aux  esclaves,  pour  les 
affaires,  une  situation  presque  égale  à  celle  des  commerçants 
ingénus. 

En  effet,  comme  à  Babylone,  le  pécule,  avec  libre  adminis- 
tration donnée  par  le  maître,  devint  une  fortune  distincte, 
quelque  chose  que  les  Romains  comparaient  à  Têtro  vivant, 
qui,  comme  cet  être,  avait  son  jour  de  naissance,  son  accrois- 
sement, ses  malaises,  et  qui,  comme  lui,  pouvait  mourir.  Il 
mourait  le  jour  où  le  maître  voulait  qu*il  prit  fin.  Mais  alors, 
on  procédait  absolument  comme  après  la  mort  d*un  proprié- 
taire :  on  liquidait  la  succession.  Les  créanciers  faisaient  valoir 
leurs  créances;  s'ils  n'avaient  pas  reçu  de  gage,  ils  venaient 
à  contribution  [actio  tribntorià).  Le  maître  gardait,  il  est  vrai, 
un  privilège,  mais  seulement  pour  les  sommes  qu'il  avait 
réellement  versées  dans  la  caisse  de  son  esclave  et  pour  ses 
créances  sérieuses.  S*il  avait  pris,  d'ailleurs,  de  l'argent  dans 
cette  caisse  pour  payer  ses  dettes,  il  se  trouvait,  par  rapport 
aux  créanciers  de  ce  pécule,  dans  la  situation  d'un  débiteur. 

Il  y  avait  même  certains  cas  où  il  répondait  pour  le  tout  : 
par  exemple  si,  ayant  monté  une  boutique,  il  y  avait  mis  son 
esclave  à  titre  de  gérant  ou  si,  comme  armateur,  il  avait  placé 
cet  esclave  comme  capitaine  sur  un  navire.  En  cas  semblable, 
bien  que  l'esclave  eût  une  pleine  liberté  d'action,  sa  person- 
nalité s'effaçait  entièrement  dans  celle  du  maître  et  il  n'y  avait 
pas  de  pécule  proprement  dit. 

Les  vrais  Romains  préféraient  d'habitude  laisser  l'csclavo 
en  nom  dans  les  maisons  do  commerce.  Ils  y  trouvaient  l'é- 
norme avantage  de  n'être  jamais  exposés  à  la  faillite  et  de  ne 
pas  encourir  l'infamie  à  ce  titre.  En  effet,  si  l'esclave  faisait 
mal  ses  affaires,  c'était  le  pécule  qui  était  le  failli.  C'était  lui 
que  les  créanciers  pouvaient  poursuivre  avec  la  dernière 
rigueur.  Quant  au  maître,  il  restait  tout  à  fait  étranger,  soit 
aux  pertes  accidentelles,  soit  aux  manœuvres  délictueuses 
qui  avaient  précédé  la  catastrophe.  Si  ces  manœuvres  avaient 
été  telles  qu'elles  pussent  ouvrir  au  créancier  un  recours  pénal, 
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il  en  était  quitte  pour  abandonner  son  esclave  noxœ  causa. 
Bien  plus  :  certainesindustriesétaient  honteusesendroitromain 
et  rendaient  infâmes  ceux  qui  les  exerçaient.  Eh  bien  !  le 
maître,  un  sénateur,  un  conseiller  de  Tempereur,  un  homme 
grave  pouvait  encore  tirer  profit  de  ces  industries  en  les  fai- 
sant exercer  pour  lui  par  un  esclave.  Le  cas  est  prévu  expres- 
sément dans  le  Digeste  pour  la  plus  honteuse  de  toutes  les 
industries,  la  prostitution.  Il  est  dit  que  Je  sénateur  ne  perd 
rien  de  sa  dignité  quand  une  maison  de  prostitution  est  tenue 
par  un  de  ses  esclaves,  bien  qu'en  définitive  tous  les  gains  lui 
profitent. 

On  reconnaît  bien  là  Tesprit  spécial  du  vieux  Romain.  La 
dignité  de  Galon  ne  souffrait  nullement  non  plus  de  Tespèce 
de  trafic  qu'il  conseillait  aux  maîtres  de  faire,  à  son  imitation, 
dans  leurs  domaines.  Il  vendait  à  la  nuit,  k  ses  esclaves  mâles, 
les  faveurs  de  ses  femmes  esclaves  et  il  trouvait  que  c'était  là 
un  excellent  moyen  pour  rentrer  dans  les  sommes  que  les 
esclaves  auraient  pu  s'approprier  en  menus  détails  et  qu'ils 
auraient  autrement  cachées. 

Dans  rOrienty  comme  dans  la  Grèce  que  nous  dépeint  Ho- 
mère, les  rapports  entre  les  maîtres  et  les  esclaves  avaient 
un  tout  autre  caractère  d*aiïeclion  et  de  bienveillance. 

Bonne  avait  été  l'origine  du  commerce  fait  par  les  esclaves. 
Mais  les  meilleures  institutions  se  flétrissent  une  fois  dans 
Rome,  sous  le  souffle  desséchant  de  Tégoïsme. 

Le  jour  où  les  prêteurs  et  les  jurisconsultes  eurent  orga- 
nisé le  commerce  à  Rome  comme  institution  empruntée  au 
droit  des  gens,  les  billets  écrits  constatant  les  prêts  prirent 
une  importance  qu'ils  n'avaient  pas  eue  sous  la  législation  des 
XII  Tables. 

Dans  leur  distinction  tout  à  fait  arbitraire  sur  la  manière 
dont  se  créaient  les  obligations,  les  jurisconsultes  n'avaient 
fait  qu'une  part  extrêmement  étroite  aux  obligations  litteris. 

Au  nombre  des  prêts,  il  était  un  genre  qu'ils  avaient  simple- 
ment rangé  parmi  les  nouvelles  obligations  de  bonne  foi  ou 
du  droit  des  gens  :  c'était  le  commodat,  le  prêt  d'usage.  Le 
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Romain  n'était  pas  prêteur  de  sa  nature  et  le  commoAit,  qui 
ne  comportait  pas  d'intérêt,  n'avait  nullement  été  prévu,  lors 
de  la  confection  de  la  loi  des  XII  Tables.  Le  commodat  n'avait 
pas  besoin  d'écrit.  Le  Romain,  qui  prêtait  sa  chose  devant 
témoins,  avait,  pour  preuve  du  commodat^  la  présence  même 
de  cette  chose  entre  les  mains  de  l'emprunteur. 

Quant  au  mutvum  ou  préi  de  consommation,  nous  avons 
vu  qu'on  le  regardait  comme  formé  re^  uniquement  en  ce  qui 
touchait  le  droit  à  restitution  de  la  somme  d'argent,  la  quan- 
tité de  blé  ou  de  fruits,  etc.,  qu'on  avait  prêtée.  Le  droit  aux 
intérêts  était  formé  à  part,  au  moyen  d'une  obligation  qui  se 
faisait  verbis^  d'une  stipulation.  L'écrit  n'entrait  encore  pour 
rien  dans  la  constitution  de  ce  genre  de  contrats. 

La  seule  obligation  qui  se  faisait  litteris  était  la  novation 
qu'on  pouvait  effectuer  par  les  nomitia  transcriptitia. 

Et  pourtant,  à  partir  d'une  certaine  époque,  presque  tous 
les  prêts  sont  constatés  par  des  écrits.  La  valeur  probante  de 
ces  écrits,  d'abord  très  faible,  s'accroît  de  plus  en  plus,  à 
mesure  qu'on  avance  dans  Thistoire  du  droit  romain,  et  quand 
enfin  Constantin,  vainqueur,  s'attache,  dans  une  série  de  lois, 
à  briser  ce  qui  Ta  choqué  dans  les  vieilles  règles  du  droit  ro- 
main, il  ne  manque  pas  d'attribuer  aux  écrits  une  valeur  pro- 
bante, égale  à  celle  des  témoignages. 

C'était  le  droit  des  gens  qui  entrait  de  plain-pied  dans  le 
droit  romain. 

Déjà  Gaïus,  à  une  époque  où  le  titre  de  citoyen  romain  était 
encore  une  exception  dans  l'empire  et  où  la  plupart  des  sujets 
de  cet  empire  étaient  pérégrins,  avait  parlé  des  chirographa, 
des  synyraphaj  des  actes  écrits,  comme  constituant  pour  ces 
pérégrins  une  obligation  litteris^  très  analogue  à  celle  que  les 
Romains  formaient  par  les  nomina  transcriptitia. 

Dans  l'intervalle  entre  l'époque  de  Gaïus^  c'est-à-dire  des 
premiers  Antonins,  et  celle  de  Constantin,  il  s'était  produit 
un  grand  fait. 

Un  empereur  de  race  phénicienne,  le  fils  de  Sévère,  Anto- 
nin  Caracalla,  avait  assimilé,  les  uns  aux  autres^  tous  les 
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sujets  de  Tempire^  en  leur  donnant  à  tous  le  litre  de  citoyens 
romains. 

Il  était  résulté  de  cette  unification  des  difficultés  très  sé- 
rieuses pour  l'application  des  règles  de  droit,  et  Antonin  Cara- 
calla,  ainsi  que  son  cousin  Alexandre  Sévère,  passèrent  toute 
leur  vie  à  indiquer,  par  des  décisions  impériales  formant  règle 
de  jurisprudence,  la  direction  qu'il  fallait  donner  au  droit 
commun. 

On  admit  d'ailleurs  que  les  coutumes  immémoriales  pou- 
vaient garder  force  de  loi  dans  les  pays  où  elles  existaient, 
quand  elles  n'étaient  pas  trop  contraires  aux  principes  du 
droit  romain,  et  c'est  grâce  à  cette  disposition,  dont  les  termes 
sont  un  peu  vagues,  que  les  droits  nationaux  les  plus  con- 
traires au  droit  romain  purent  se  maintenir,  en  définitive,  à 
peu  près  intacts  dans  certains  pays,  comme  nous  en  avons  eu 
tant  de  preuves  en  Egypte. 

Nous  vous  avons  déjà  raconté  autrefois  les  péripéties  de  la 
lutte  qui  s'engagea  depuis  cette  époque,  relativement  à  la  va- 
leur que  les  populations  attribuaient  aux  écrits,  contrairement 
au  droit  romain,  qui  ne  s'attachait  qu'aux  témoignages. 

Les  écrits  étaient  bien  commodes,  presque  indispensables 
pour  les  usages  du  commerce. 

Quand,  par  exemple,  on  voulait  céder  une  créance,  quoi  de 
plus  commode  que  de  remettre  au  cessionnaire  l'écrit  indi- 
quant le  montant  et  les  conditions  de  cette  créance! 

La  cession  de  créance  avait  fini  par  pouvoir  s'effectuer  h 
Rome,  par  suite  d'une  jurisprudence  prétorienne. 

Le  magistrat  qui,  revêtu  de  Vimperintrij  pouvait  intervenir 
en  tout,  donner  ses  ordres  absolus,  comme  un  despote,  sur 
toute  chose,  accorder  ou  refuser  le  droit  d'agir  à  son  gré,  avait 
déclaré  qu'il  accorderait  à  l'acheteur  d'une  créance  une 
action  utile,  lui  permettant  de  prendre  la  place  du  créancier 
primitif,  si  celui-ci  avait  négligé  de  le  charger  d'agir  en  son 
nom  par  un  mandat  in  re  sua.  Si  ce  mandat  avait  été  une  fois 
donné,  il  devenait  irrévocable  à  la  différence  de  tout  autre. . 
Telle  était  la  voie  détournée  par  laquelle  on  avait  fini  par  par- 
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venir  au  même  but,  que  Ton  atteignait  tout  directement  à 
Babylone. 

Or,  ce  qui  se  passait  auprès  du  magistrat,  auprès  du  pré- 
teur, n'était  pas  soumis  aussi  strictement  aux  règles  habituelles 
du  droit  romain.  Le  préteur,  pour  juger  s'il  devait  accorder 
ou  refuser  une  action,  pouvait  s'éclairer  de  tous  les  indices, 
et  la  possession  de  l'acte  écrit  par  celui  qui  lui  demandait 
une  action  utile  était  bien,  parmi  les  indices,  un  des  plus 
puissants.  C'est  pourquoi,  à  ce  moment  même  où  les  écrits  ne 
comptaient  pas  en  droit  civil,  on  voit  déjà  pourtant  prévoir 
le  vol  de  cet  acte  ou  sa  destruction  fait  dans  le  but  de  nuire, 
et  nuisant  effectivement,  comme  si  la  créance  elle-même  eût 
été  volée  ou  détruite.  On  accorde  Taction  de  vol  ou  les  autres 
actions  pénales  avec  remboursement  au  double,  etc.,  et  pour 
le  montant  de  la  créance,  à  moins  qu'elle  puisse  être  établie 
avec  évidence  par  un  dtiplicatum,  ou  d'une  autre  façon. 

A  Athènes,  il  y  eut  un  genre  spécial  de  prêt,  le  prêt  à  la 
grosse,  qui  ne  put  être  prouvé  que  par  un  acte  non  seule- 
ment écrit,  mais  revêtu  de  toutes  les  formes  qui  lui  donnaient 
Fauthenticité. 

L'authenticité  était  attachée  en  droit  athénien,  non  à  la 
présence  d'un  notaire  et  d'un  certain  nombre  de  témoins, 
comme  en  Egypte,  mais  k  la  présence  des  cachets  intacts  des 
deux  parties  sur  la  fermeture  d'un  acte  clos. 

Si  les  cachets  avaient  été  brisés,  si  l'acte  avait  été  ouvert, 
l'authenticité  s'était  évanouie,  et  cet  acte  ne  prouvait  plus  rien. 
En  l'absence  de  notaire,  on  devait  donc  choisir^  d'un  com- 
mun accord,  un  dépositaire  qui  conserverait  cet  acte  intact 
jusqu'au  jour  où  il  serait  ouvert  en  la  présence  d'un  ma- 
gistrat, s'il  donnait  lieu  à  contestation. 

Le  plus  souvent  ce  dépositaire  était  un  banquier.  Les  coffres- 
forts  de  ce  banquier  paraissaient  une  sécurité;  et  c'était 
d'ailleurs  le  confident  de  ses  clients,  qui  lui  confiaient  leurs 
intérêts,  comme  ils  lui  confiaient  leur  argent.  Peut-être  en 
était-il  de  même  à  Babylone  et  est-ce  la  raison  pour  laquelle, 
à  côté  d'un  grand  nombre  d'actes  directement  relatifs  aux 
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bauquicrs  qui  y  sont  nommés^  on  a  trouvé,  dans  les  mêmes 
cruches,  beaucoup  d'autres  contrats  qui  leur  sont  étrangers. 

Le  prêt  maritime,  le  prêt  à  la  grosse,  justement  rentrait  dans 
ces  genres  d'affaires  aléatoires,  mais  à  grand  rapport,  pour 
lesquelles  surtout  on  peut  consulter  un  homme  de  banque 
expérimenté,  et  nous  avons  déjà  dit  plus  haut  que  c'était  spé- 
cialement pour  ce  prêt  que  la  loi  athénienne  exigeait  un  con- 
trat écrit,  scellé,  authentique. 

A  cette  exigence,  il  y  avait  une  raison  toute  politique.  Les 
Athéniens  ne  voulaient  pas  que  l'argent  placé  dans  le  com- 
merce maritime  pût  servir  à  des  entreprises  dans  lesquelles 
la  patrie,  son  commerce,  son  alimentation  n'auraient  trouvé 
aucun  profit.  Le  sol  athénien  ne  produisait  pas  suffisamment 
pour  la  consommation  de  cette  ville,  et  on  avait  craint  qu'elle 
fût  exposée  à  la  famine,  si  on  permettait  de  fréter  des  navires 
qui  n'y  reviendraient  pas  et  ne  seraient  jamais  utilisés  pour 
son  approvisionnement. 

Il  fallait  donc  que  les  conditions  du  prêt  à  la  grosse  fussent 
toutes  écrites  dans  un  acte,  dès  lors  scellé,  pour  qu'une  des 
parties  pût  invoquer  cet  acte.  Si,  quand  on  l'ouvrait,  il  donnait 
la  preuve  d'une  infraction  à  la  loi,  les  peines  qui  menaçaient 
les  contractants  étaient  terribles. 

C'est  pourquoi  nous  trouvons  ici  en  droit  athénien,  par  rap- 
port au  prêt,  un  formalisme  qui  semble  d'abord  cadrer  assez 
mal  avec  l'esprit  général  de  la  législation  d'Athènes. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  rapide  examen  a  fait  défiler 
devant  vous  à  propos  du  prêt,  du  seul  prêt,  cet  acte  simple 
par  excellence,  successivement  tous  les  genres  d'obligations 
imaginables  créées  par  les  législations  les  plus  diverses  : 
l'obligation  re,  Tobligation  verbis^  l'obligation  consensUy  l'obli- 
gation lùteris,  et  enfin  Tobligation  exigeant  la  rédaction  d'un 
contrat  authentique,  et  dont  la  validité  même  se  trouvait 
subordonnée  à  l'authenticité  de  ce  contrat. 

Dans  la  prochaine  leçon,  nous  étudierons  le  prêt,  dans  ses 
détails,  en  droit  égyptien. 
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LE  PRÊT-CRÉANCE,   AANEION  OU  SANCH, 

EN  DROIT  ÉGYPTIEN 


Messieurs, 

Dans  les  pays  où  rintérèl  de  l'argent  est  fixé  par  la  loi,  il 
n'existe  pas  de  différence  bien  fondamentale  entre  la  créance 
résultant  du  prêt  et  les  autres  genres  de  créances.  En  effet,  le 
capital  grossit  de  part  et  d'autre,  et  dans  les  mêmes  propor- 
tions, jusqu'au  moment  où  la  somme  totale  est  payée  par  le 
débiteur. 

En  droit  égyptien,  toutes  les  créances  prennent  une  forme 
que  les  Macédoniens  établis  en  Egypte  ont  considérée  comme 
étant  celle  du  prêt. 

Le  mot  Jovc'.sv,  prêl,  prêt  à  inlérèt,  est  en  effet  le  terme 
grec  universellement  employé  pour  désigner  les  actes  égyp- 
tiens de  créance.  Or,  dans  ces  actes  égyptiens,  si  les  uns  sont 
bien  des  prêls  réels  constitués  par  lo  versement  d'une  somme 
d'argent  entre  les  mains  de  celui  qui  devra  la  rendre,  il  y  en  a 
d'autres  —  et  ce  sont  peut-être  les  plus  nombreux  —  qui,  avec 
des  formules  complètement  identiques,  ne  se  réfèrent  cepen- 
dant pas  au  remboursement  d'une  somme  avancée,  mais  à 
une  créance  établie  de  toute  autre  manière. 

Il  en  était  à  peu  près  de  même  que  pour  les  mentions 
expensi  qui  constituaient  sur  les  registres  dos  vieux  Romains 
les  nomina  transcriptitia. 

Dans  les  nomina  transcriptitia^  le  Romain  était  censé  avoir 
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dépensé  au  profil  de  quelqu'un,  avoir  versé,  argent  comptant, 
une  somme  déterminée,  alors  que  cette  somme,  en  réalité, 
était  le  prix  d'une  vente  qu'il  avait  effectuée  et  que  l'acheteur 
lui  devait  encore.  C'est  précisément  là  une  des  espèces  pré- 
vues dans  les  commentaires  de  Gcdus. 

Or,  en  pareil  cas,  en  Egypte,  ce  qui  intervenait,  c'était  un 
prêt,  un  Saveiov,  pour  nous  servir  de  l'expression  grecque 
déjà  citée. 

Dans  toute  vente  égyptienne,  en  effet,  comme  nous  avons 
déjà  eu  souvent  l'occasion  de  vous  le  rappeler,  le  prix  était 
censé  intégralement  payé,  sans  aucun  reliquat,  au  moment  où 
se  faisait  l'acte.  La  vente  avait  conservé  le  caractère  d'un 
échange  immédiat  entre  l'objet  et  le  numéraire  qui  en  repré- 
sentait la  valeur.  Ce  qui  était  ainsi  cédé  contre  l'argent,  c'était 
le  droit  de  propriété,  considéré  d'une  manière  abstraite, 
indépendamment  de  la  possession,  de  la  jouissance  du  bien 
vendu,  jouissance  dont  la  cession  devait  faire  l'objet  d'un 
nouvel  acte.  Mais  si  l'acheteur  voulait,  de  son  côté,  garder 
l'usage  de  son  argent  pendant  quelque  temps,  il  ne  le  pouvait 
qu'en  vertu  d'un  contrat  de  prêt,  l'obligeant  envers  le  vendeur. 

La  formule  égyptienne  de  ce  contrat  est  d'ailleurs  beaucoup 
plus  exacte  que  ne  l'indique  le  terme  grec.  L'Égyptien  ne  dit 
pas  :  «  tu  m'as  prêté  telle  somme,  »  mais  simplement  :  «  tu 
as  action  sur  moi  pour  telle  somme.  »  C'est  l'idée  de  créance 
qui  domine,  comme  dans  les  prêts  babyloniens,  où,  pour  indi- 
quer l'objet  du  contrat,  on  dit  :  «  telle  somme,  d'un  tel  (le 
créancier),  sur  un  tel  (le  débiteur).  » 

Nous  vous  avons  déjà  dit  qu'à  Babylone  il  existait  des 
intérêts  légaux  à  vingt  pour  cent,  comme  en  Egypte  il  exis- 
tait des  intérêts  légaux  à  trente  pour  cent.  Dans  ces  deux 
pays,  les  créances  étaient  tout  à  fait  comparables  au  prêt  grec, 
avec  intérêt  stipulé  dans  l'acte,  à  ce  dovetov  dont  le  nom  signi- 
fiait à  la  fois  prêt  et  intérêt. 

Il  y  avait,  en  Grèce,  des  prêts  qui  ne  portaient  pas  intérêt. 
Nous  savons  même  que  tel  était  le  cas  pour  tous  ceux  qui 
s'étaient  formés  indépendamment  d'une  convention  d'intérêts 
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expresse.  Quand,  par  exemple,  la  banque  de  Pasion  eut 
prèle,  sous  diverses  formes,  à  Timothée^  des  sommes  impor- 
tantes, lors  du  procès  qui  se  fit  plus  tard  entre  le  fils  du  ban- 
quier Pasion  et  Timothée,  la  réclamation  ne  porta  que  sur  le 
capital.  Dans  la  convention  primitive  qui  servait  de  base  à 
l'obligation,  quand  Timothée  avait  demandé  qu'on  pay&t  de 
l'argent  pour  lui,  il  n'avait  pas  été  question  d'un  intérêt  pour 
CCS  avances  qui,  dans  Fintention  des  parties,  devaient  être 
momentanées,  et,  malgré  le  temps  écoulé,  aucun  intérêt  n'était 
exigible. 

A  Babylone,  dans  la  plupart  des  prêts,  ou,  pour  mieux  dire , 
des  actes  de  créance  qui  nous  sont  parvenus,  on  trouve 
expressément  indiqué  que  le  capital,  constituant  la  créance 
en  question,  doit  grossir  à  la  charge  du  débiteur,  à  partir  d'un 
jour  indiqué,  dans  la  proportion  d'un  sekel  par  mine,  un  pour 
soixante  par  mois,  c'est-à-dire  vingt  pour  cent  par  an. 

Quelquefois,  mais  très  rarement,  cet  intérêt,  calculé  par  an 
et  non  plus  par  mois,  est  diminué  d'un  tiers,  huit  sekels  par 
mine  et  par  an  au  lieu  de  douze.  Ceci  se  rencontre  particu- 
lièrement dans  certains  actes  du  temps  de  Nabuchodonosor 
le  Grand,  et  on  pourrait  se  demander  si,  à  cette  époque  de 
conquêtes  et  de  pillages  qui  avaient  enrichi  plus  que  jamais 
le  peuple  babylonien,  le  prix  de  loyer  de  l'argent  ne  tendait 
pas  à  se  ressentir  de  cette  prospérité  excessive,  bien  que  le 
taux  légal  ne  fût  pas  modifié.  Chez  nous-mêmes,  où  le  taux 
légal  est  de  cinq  pour  cent,  il  y  eut  des  contrats  de  prêt  à 
quatre  et  même  à  trois  pour  cent. 

Peut-être  aussi  la  différence  du  taux  d'intérêt  dans  les 
actes  babyloniens  dont  il  s'agit  tenait-elle,  surtout,  à  ce  que 
le  créancier  et  le  débiteur  avaient  en  vue,  non  plus  une  affaire 
commerciale  à  effectuer,  par  un  déplacement  de  fonds  mo- 
mentané, mais  un  placement  permanent  d'argent,  pour  une 
période  un  peu  longue,  ainsi  que  le  montre  le  calcul  par 
année  et  non  plus  par  mois. 

En  Egypte,  la  distinction  entre  les  actes  commerciaux  et 
les  actes  non  commerciaux  ne  parait  pas  bien  indiquée. 
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L'cxlremc  producUoa  du  sol  était  la  première  richesse  de  ce 
pays,  et  le  commerce  n'y  venait  qu'en  seconde  ligne,  à  la 
diiïérence  de  Babylone,  où  le  commerce  dominait  tout. 

De  là  vient  que  la  manière  d'envisager  les  créances  n'est 
pas  du  tout  la  même  entre  les  deux  pays. 

A  Babylone,  la  liberté  des  conventions  est  pour  ainsi  dire 
illimitée,  sauf  le  maximum  du  taux  légal  pour  les  intérêts 
de  l'argent. 

En  Egypte,  au  contraire,  aussi  bien  qu'à  Rome,  on  prend 
dos  précautions  multiples  contre  le  créancier. 

Le  taux  d'intérêt,  il  est  vrai,  est  à  trente  pour  cent.  Mais  ce 
taux,  qui  doit  être  naturellement  proportionnel  à  Tabondancc 
des  fruits  du  sol,  n'a  rien  d'excessif  en  Egypte. 

Les  charges  pesant  sur  le  débiteur  sont  limitées  d'une  autre 
manière.  Suivant  une  loi  de  Bocchoris  qu'a  beaucoup  admirée 
Diodore,  les  intérêts  cessent  de  courir  sitôt  que  la  dette  est 
doublée. 

Ce  doublement  du  capital  ne  demande  guère  que  trois  ans. 
Après  ces  trois  ans  écoulés,  s'il  n'intervient  pas  un  règlement 
entre  les  parties,  l'argent  placé  ne  produit  plus  rien. 

Au  dire  de  Diodore,  cette  loi  fut  imitée  en  Grèce,  et  ce  fut 
aussi  à  rimitation  des  Égyptiens  que  chez  certains  peuples 
anciens  on  interdit  l'analocismc,  c'est-à-dire  un  compte  d'in- 
térêts produits  par  les  intérêts  eux-mêmes  considérés  comme 
grossissant  le  capital. 

Les  créanciers  égyptiens  trouvèrent  bien,  il  est  vrai,  dans 
une  certaine  mesure,  comme  les  créanciers  romains  le  firent  si 
souvent  de  leur  côté,  le  moyen  d'éluder  les  lois  qui  les  gê- 
naient dans  leurs  opérations. 

Pour  permettre  à  l'argent  prêté  de  rapporter  plus  avec  le 
temps  qu'une  somme  égale  à  sa  quantité,  le  procédé  était  fort 
simple.  On  calcula  les  intérêts  d'avance  jusqu'à  une  époque 
déterminée,  et  on  en  grossit  le  capital  qui,  ainsi  grossi,  put 
doubler  à  partir  du  terme  fixé. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'indication  et  le  calcul  des  intérêts  ne 
figurant  plus  sur  le  contrat  de  ce  prêt  ainsi  transformé  en  une 
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dette  certaine  à  terme  fixc^  il  était  possible  de  stipuler  une 
clause  pénale  pour  le  cas  de  non-exécution  de  ce  contrat. 

Les  dettes  certaines,  c'est-à-dire  les  sommes  déterminées, 
fixées  d'avance,  sans  calcul  à  faire,  exigibles  à  un  jour  donné, 
furent  généralement  très  bien  vues  dans  les  pays  où  Ton  cher- 
chait  à  prendre  dos  précautions  contre  Tusure. 

Chez  les  Romains,  la  condictio  certi  fut  Tobjct  de  grands 
privilèges.  Une  série  de  lois  intervint  en  faveur  de  ce  créan- 
cier qui,  sans  réclamer  d'intérêt,  sans  obliger  le  juge  à  procé- 
der à  des  calculs  au  milieu  desquels  un  homme  retors  pour- 
rait le  tromper,  se  bornait  à  demander  son  dû  au  moment 
arrêté,  dès  le  principe,  entre  les  parties. 

Chez  les  Égyptiens,  ce  genre  de  créance  cadrait  d'ailleurs 
admirablement,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  dans  une  des  leçons 
précédentes,  avec  les  traditions  juridiques. 

Avant  que  les  actes  ne  fussent  écrits,  dans  la  période  qui 
précéda  la  législation  de  Bocchoris,  c'était  ce  qu'il  y  avait  de 
mieux  à  faire  pour  ne  pas  surcharger  la  mémoire  des  témoins. 

Le  terme  prenait  ainsi  une  grande  importance. 

Si  le  débiteur  le  laissait  passer,  le  total  se  trouvait  grossi 
par  cela  même;  car  d'ordinaire  on  stipulait  dans  les  contrats 
que  si  la  somme,  constituant,  pour  ainsi  dire,  une  dette  indi- 
visible, n'était  pas  payée  en  son  entier  au  terme  voulu,  dès  le 
mois  suivant  le  débiteur,  qui  se  trouvait  en  quelque  sorte  mis 
en  demeure  par  ce  terme  même,  devrait,  à  litre  de  peine,  un 
nouveau  capital  égal  à  la  moitié  du  premier  capital  et  qui  se 
joindrait  &  celui-ci  pour  produire  dès  lors  les  intérêts  légaux 
à  la  charge  du  débiteur. 

Ainsi  la  somme  était  stipulée  sans  intérêts  :  et  c'est  pour- 
quoi les  Grecs,  établis  en  Egypte,  ont  appelé  ce  genre  de  prêts 
aToxsv,  prêt  sans  intérêts. 

Les  notaires  égyptiens,  qui  apportaient  toujours  plus  d'exac- 
titude dans  les  expressions  juridiques,  disaient  de  leur  côté 
du  capital  :  «  ayant  son  grossissement  en  lui.  » 

Cette  dette  certaine,  à  terme  fixe,  ne  pouvait  être  payée 
d'avance  sans  qu'un  nouveau  contrat  intervînt.  Et  encore  ce 
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nouveau  contrat  prenait-il  l'aspect  d'une  cession  de  créance 
où  le  débiteur  substitué  au  créancier  primitif  devenait  son 
créancier  propre  à  lui-même,  de  telle  sorte  que  la  dette  se 
trouvait  éteinte,  en  définitive,  par  la  confusion  qui  résulte  de 
la  réunion  des  deux  rôles  de  créancier  et  de  débiteur  sur  une 
même  tête. 

Telle  était  la  forme  la  plus  habituelle  du  prêt  égyptien. 

Remarquez,  messieurs,  combien  elle  était  avantageuse  pour 
le  créancier.  D'après  la  loi  de  Bocchoris,  il  n'aurait  pu  que, 
tout  au  plus,  doubler  la  somme  qu'il  plaçait,  en  en  laissant 
s'accumuler  les  intérêts  :  et  ce  doublement  aurait  exigé  plus 
de  trois  ans.  En  stipulant  une  créance  à  terme  précis,  si  le  débi- 
teur ne  payait  pas  au  jour  fixé,  il  suffisait  qu'il  y  eût,  entre  ce 
jour  fixé  et  celui  du  prêt,  un  espace  d  un  peu  plus  d'un  an, 
s'il  s'agissait  d'argent,  pour  que  le  capital  se  trouvât  doublé. 
S'il  s'agissait  de  blé,  de  fruits  quelconques,  de  prêts  en  nature 
porlant  sur  des  objets  de  consommation,  il  suffisait  d'une 
année  juste,  car  l'intérêt,  que  les  lois  de  Bocchoris  avaient 
réduit  au  taux  de  trente  pour  cent  pour  l'argent,  était  encore, 
et  resta  même  sous  la  domination  romaine,  dans  la  vallée  du 
Nil,  de  trente-trois  un  tiers  pour  cent,  c'est-à-dire  d'un  tiers 
du  capital,  pour  les  céréales,  etc.  Nous  avons  vu  l'année  der- 
nière que,  jusqu'à  la  fin  du  bas  empire,  malgré  les  lois  les  plus 
formelles  des  empereurs,  les  prêts  de  grains  pour  les  se- 
mailles, etc.,  continuèrent  toujours  à  se  faire  d'après  le  taux 
d'un  tiers  par  an.  Si  la  proportion  n'était  pas  la  même  pour  l'ar- 
gent que  pour  les  objets  qui  se  comptaient  à  la  mesure,  cela 
tenait  à  ce  que  le  système  métrique  des  égyptiens  s'accommo- 
dait très  bien  d'une  division  par  tiers,  proportion  qui  reliait 
plusieurs  mesures  entre  elles,  tandis  que  le  système  moné- 
taire, basé  depuis  la  plus  ancienne  époque  sur  le  calcul 
décimal,  excluait  par  cela  même  la  division  par  tiers,  qui 
aurait  abouti  à  des  fractions  irréductibles,  impossibles  à 
représenter  dans  la  monnaie. 

Revenons-en  aux  conditions  dans  lesquelles  devait  s'ef- 
fectuer le  doublement  du  capital  et  prenons  des  exemples. 
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Supposons  un  prêt  de  trois  mesures  de  blé  payable  après 
un  an  :  l'intérêt  légal  pour  cette  année  étant  du  tiers,  c'est-à- 
dire  d'une  mesure  de  blé,  le  notaire,  en  rédigeant  l'acte,  ins- 
crivait un  capital  de  quatre  mesures  de  blé  ayant  son  gros- 
sissement en  lui  et  remboursable  à  un  an  de  date.  Si  le 
débiteur  ne  versait  pas  ces  quatre  mesures  au  terme  prescrit, 
il  était  dit^  sur  l'acte  même,  qu'à  titre  de  peine,  on  accroîtrait 
le  capital  dès  le  mois  suivant  de  ce  que  les  Grecs  ont  nommé 
hémtolion,  ou  moitié  du  tout,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  présent, 
de  deux  mesures.  De  telle  sorte  que  le  débiteur  en  retard,  au 
bout  d'un  an,  sans  qu'il  fût  besoin  de  stipuler  aucun  intérêt 
sur  le  contrat,  par  cela  seul  qu'il  avaitlaissé  s'écouler  le  terme 
sans  s'acquitter,  se  trouvait  devoir  le  double  de  ce  qu'il  avait 
reçu  et  payait  dès  lors  les  intérêts  sur  ce  double. 

En  cas  de  prêt  d'argent,  pour  que  le  même  résultat  pût 
être  atteint,  il  fallait  un  peu  plus  de  douze  mois,  un  peu  moins 
de  quatorze,  entre  le  jour  du  versement  de  la  somme  aux 
mains  du  débiteur  et  le  jour  indiqué  pour  le  remboursement 
de  cette  somme^  grossie  d'avance  par  le  calcul  des  intérêts. 

Mais,  dira-t-on,  ce  calcul  d'intérêts,  ainsi  fait  d'avance» 
devait  prêter  singulièrement  à  la  fraude.  Rien  n'empêchait 
le  créancier  d'abuser  des  besoins  pressants  du  débiteur,  de 
faire  comme  le  font  les  usuriers  modernes,  en  stipulant  à 
terme  fixe  une  créance  beaucoup  plus  forte  qu'elle  n'aurait 
dû  être  d'après  l'argent  versé. 

Cela  serait  vrai,  messieurs^  si  la  loi  égyptienne  avait  permis, 
en  leur  donnant  force  légale,  les  sous-seings  privés  pour  les 
prêts.  Mais,  d'après  les  lois  de  Bocchoris,  le  créancier  qui 
réclamait  une  somme  d'argent  en  vertu  d'un  prêt,  devait 
établir  la  réalité  de  ce  prêt  par  un  acte  écrit  régulier,  muni 
de  toutes  les  formalités,  qui  ont  varié  suivant  les  époques, 
mais  en  l'absence  desquelles  il  n'y  avait  pas  d'authenticité 
légale,  d'un  de  ces  actes  rédigés  par  l'homme  de  loi,  d'après  le 
consentement  des  deux  parties^  et  que  les  Grecs  nommaient 
ffu^rj'pafy],  bien  que  le  débiteur  seul  fût  censé  porter  la  parole. 
S'il  n'avait  pas  à  invoquer  un  contrat  régulier  de  ce  genre, 
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d'après  une  loi  de  Bocchoris,  également  citée  par  Diodorc  de 
Sicile,  également  admirée  par  lui,  et  dont  nous  trouvons 
Tapplication  dans  un  grand  nombre  de  documents  juridiques 
de  l'ancienne  Egypte,  à  l'exclusion  de  tout  autre  indice,  à 
Texclusion  de  tout  témoignage,  on  s'en  remettait  purement 
et  simplement  au  serment  prêté  par  le  débiteur  prétendu. 
Les  notaires  ou  monographes  qui  écrivaient  à  Tbèbes  au 
nom  du  collège  sacerdotal  des  prêtres  d^4.mon,  à  Hermonthis 
au  nom  des  prêtres  de  celte  ville,  et  qui  avaient  ainsi  partout 
acquis  un  caractère  vraiment  officiel,  reconnu  comme  tel  par 
Tautorité  dans  les  circulaires  administratives,  n'auraient  pu, 
sans  ^e  mettre  en  danger  dans  leur  situation  et  sans  encourir 
les  peines  les  plus  graves,  se  prêter  à  des  erreurs  d'énoncia- 
tion  volontaires  qui  seraient  devenues  un  faux  en  écriture 
publique. 

D'ailleurs,  il  y  avait  les  témoins,  dont  Fintervenlion  était 
exigée,  en  nombre  assez  considérable.  Ce  nombre  était  de  six, 
si  l'on  convenait  d'un  prêt  simple,  sans  garantie  hypothécaire 
sur  des  immeubles  ni  rien  d'équivalent,  et  de  seize  témoins 
dans  le  cas  contraire. 

Cette  distinction  des  prêts  de  six  témoins  et  de  seize  était  tel- 
lement fondamentale  qu'elle  avait  frappé  les  Grecs  établis  sous 
les  Ptoléméos  en  Egypte,  et  qu'un  magistrat  inférieur  accusé 
d'avoir  confondu,  dans  leurs  ellets,  ces  deux  genres  de  contrats, 
se  trouve  poursuivi  pour  ce  fait  devant  le  stratège.  Le  plai- 
gnant disait  expressément  que,  comme  il  s'agissait  d'un  prêt 
de  six  témoins,  c'était  violer  la  loi  que  d'en  venir  en  ce  cas  à 
des  mesures  exécutoires  prévues  seulement  pour  les  prêts  de 
seize  témoins. 

Ainsi  la  garantie  fournie  par  la  présence  des  témoins  gros- 
sissait proportionnellement,  non  suivant  le  chilfre  de  la 
somme,  base  détestable  s'il  en  fût,  car  la  somme  la  plus 
minime  peut  avoir  plus  d'importance  pour  le  pauvre  homme, 
à  qui  on  la  doit,  que  la  somme  la  plus  énorme  pour  un 
homme  extrêmement  riche,  mais  suivant  les  mesures  exécu- 
toires auxquelles  cette  dette  pouvait  donner  lieu.  En  cela,  le 
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droit  é^*ptien  est  bien  supérieur  aus:  droits  modernes.  Entre 
la  règle,  déjà  citée,  du  code  civil  qui  distin§:ue  les  sommes 
inférieures  et  les  sommes  supérieures  à  cent  cinquante  francs 
et  la  loi  égyptienne  qui,  sans  s'inquiéter  de  la  somme,  dis- 
tingue les  prêts  hypothécaires  et  les  prêts  non  hypothécaires, 
tout  l'avantage  au  point  de  vue  philosophique,  au  point  de 
vue  de  Téquité  pure,  est  hien  certainement  pour  TEgypte. 

Ce  n*est  pas  encore  ici  le  lieu  do  traiter  en  détail  la  ques- 
tion des  hypothèques  égyptiennes,  soit  spéciales,  soit  géné- 
rales, de  leur  nature  et  de  leur  portée  ;  nous  réservons  ce 
sujet  pour  une  leçon  ultérieure.  Mais,  dès  à  présent,  nous 
devons  dire  que  les  garanties  hypothécaires  étaient  très  habi- 
tuellement stipulées  dans  les  prêts  faits  à  Tégyptienne,  de- 
vant les  notaires,  dans  la  langue  et  dans  les  formes  du  pays. 

C'était  une  voie  d'exécution  sur  les  biens  mêmes  du  débi- 
teur qui  supprimait  la  nécessité  d'une  condamnation  préa- 
lable. 

On  arrivait  au  même  résultat,  en  droit  athénien,  en  stipulant 
sur  tous  les  biens  du  débiteur  ce  genre  de  xpa^tç  que  M.  Da- 
reste  a  comparé  avec  raison  à  ce  qu'on  nomme,  en  droit 
moderne,  Y exéctition  parée.  Dans  certains  prêts  athéniens  ma- 
ritimes ou  prêts  à  la  grosse  aventure,  dont  un  modèle  nous 
est  parvenu,  il  est  dit  que  les  créanciers,  en  cas  de  non-accom- 
plissement des  obligations  du  débiteur,  auront  sur  lui  et  sur 
ses  biens  les  mêmes  droits  de  xpaÇiç,  c'est-à-dire  de  mise  en 
action  en  quelque  sorte,  que  s'ils  l'avaient  fait  condamner  par 
un  jugement  régulier,  si  ce  jugement  lui  avait  donné  un  dé- 
lai pour  verser  le  montant  de  la  condamnation  et  s'il  avait 
laissé  passer  ce  délai  sans  obéir  à  Tordre  dos  juges.  Dans  ce 
dernier  cas,  en  ofTet,  la  loi  athénienne  accordait  au  créancier 
le  droit  de  saisir  ce  que  possédait  son  débiteur.  Elle  ordonnait 
même,  à  titre  pénal,  un  doublement  de  la  dette,  ce  qui  dépas- 
sait de  moitié  Thémiolion  stipulé,  en  Egypte,  pour  le  cas  de 
non-payement  au  terme.  Mais  quand,  dans  un  prêt,  la  xpa;i; 
n'avait  pas  été  formellement  prévue  et  expressément  stipulée, 
xoOaxep  ex  8txr,ç,  «  comme  s'il  y  avait  eu  jugement,  »  aucune 
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saisie  n'était  permise  au  créancier  avant  qu'il  se  fût  adressé 
aux  juges. 

Sous  la  domination  lagide,  lorsque  les  Grecs  se  furent  éta- 
blis en  Egypte,  ce  fut  au  moyen  d'une  icpoÇiç  de  ce  genre, 
accordée  conventionnellement  par  le  débiteur  au  créancier 
sur  tout  ce  qui  lui  appartenait  pour  le  cas  où  il  ne  payerait 
pas  de  lui-même  au  terme  prescrit,  que  dans  les  actes  rédigés 
en  grec,  suivant  le  droit  macédonien,  on  en  arriva  à  suppléer 
l'hypothèque  générale  des  actes  égyptiens. 

En  effet,  tout  naturellement,  bien  que  les  formes  fussent 
diiTérentes»  le  droit  macédonien  et  le  droit  égyptien  durent  se 
concilier  sur  le  fond  en  ce  qui  louchait  le  prêt,  par  exemple, 
pour  s'appliquer  simultanément,  parallèlement,  dans  le  même 
pays.  Il  fallait  que  le  prêteur  trouvât  sa  situation  également 
assurée  et  également  favorable,  soit  qu'il  eût  conduit  son 
emprunteur  devant  le  notaire  égyptien,  soit  qu'il  se  fût  plutôt 
adressé  au  garde  des  contrats,  au  a'jYYpaçcçuXaS  de  la  çuXaotY; 
d'un  des  quartiers  de  Memphis,  ou  au  juge  de  paix  du  marché, 
à  l'agoranome. 

Et  cependant  l'apparence  extérieure  de  l'acte  de  prêt,  comme 
l'apparence  extérieure  de  l'acte  de  vente,  était  très  diverse, 
suivant  les  cas. 

Si  l'on  s'adressait  à  l'agoi'anome,  bien  qu'en  définitive  l'acte 
qui  se  faisait  à  son  tribunal  fût  un  vrai  contrat,  dont  chacune 
des  clauses  était  convenue  entre  les  parties,  sans  décision  pro- 
prement dite,  sans  intervention  effective  du  magistrat,  cet 
acte  de  juridiction  toute  gracieuse  ressemblait  à  un  juge- 
ment. Comme  un  jugement,  il  était  dépourvu  de  tout  témoi- 
gnage. Uinsertio  in  actis  faisait  foi,  en  effet,  et  donnait  à  la 
convention  une  authenticité  plus  grande  que  ne  l'auraient  fait 
les  témoins,  quel  que  fût  leur  nombre ,  1  intervention  d'un 
simple  notaire,  etc. 

Si  l'on  avait  affaire  au  auYYpaçc^uXaÇ,  bien  que  celui-ci  fût 
devenu  dans  chaque  (puXaxy)  de  Memphis  un  véritable  officier 
public,  un  fonctionnaire  du  gouvernement,  les  témoins  étaient 
exigés.  Le  au^Ypa^cçuXaç  macédonien  d'Egypte  était  le  résultat 
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d'une  combinaison  entre  le  droit  athénien  et  le  droit  national 
des  Égyptiens.  A  Athènes,  on  donnait  ce  nom  de  garde  du 
contrat  à  tout  particulier  qui  avait  accepté  la  charge  de  gar- 
der en  fait  un  contrat,  d'en  répondre  et  de  le  présenter  en  cas 
de  besoin,  soit  devant  les  juges,  soit  devant  les  parties  d'ac- 
cord pour  le  réclamer  et  pour  l'ouvrir.  Nous  vous  avons  déjà 
dit  qu'à  Athènes  c'était  la  présence  de  sceaux  intacts  sur  la 
fermeture  d'un  contrat  qui  faisait  toute  Tauthenticité  de  ce 
contrat.  Dans  les  cas  donc  où,  d'après  la  loi,  la  convention  ne 
pouvait  être  prouvée  que  par  un  contrat  authentique,  par 
exemple  s'il  s'agissait  de  prêts  à  la  grosse  aventure,  il  était 
essentiel  que  le  contrat  remis  entre  des  mains  sûres  fût  gardé 
jusqu'au  jour  où  on  l'invoquerait,  dans  un  état  d'intégrité 
parfaite  de  la  fermeture  et  des  sceaux.  L'homme  de  confiance, 
le  (TUTYpa^oçuXoÇ,  que  choisissaient  d'un  commun  accord  les 
deux  parties,  était  le  plus  souvent  un  banquier  :  mais  ce  pou- 
vait être  tout  autre.  Comme  nos  notaires,  il  conservait  ce 
qu'on  peut  appeler  la  minute  de  l'acte,  et  avant  de  sceller 
c«t  acte,  le  plus  souvent  chacune  des  parties  avait  soin  d'en 
prendre  copie  pour  en  bien  connaître  les  clauses. 

Tout  ceci  nous  est  indiqué  très  longuement  par  les  orateurs 
grecs  ;  et  ils  nous  disent  également  que  ces  copies,  dépourvues 
de  sceaux,  n'avaient  aucune  valeur  probante.  Même  alors  qu'il 
s'agissait  d'actes  auxquels,  à  cause  de  leur  nature  on  n'accor- 
dait pas  le  privilège  de  faire  par  eux-mêmes  absolument  foi 
quand  ils  étaient  produits  sous  la  forme  authentique,  même  en 
ce  qui  touche,  par  exemple,  les  testaments,  toujours  discutables, 
toujours  soumis,  en  droit  athénien,  à  la  décision  de  ce  grand 
jury  représentant  le  peuple  entier  et  qu'on  appelait  les  hé- 
iiastes,  même  alors,  on  avait  grand  soin;  après  avoir  apposé 
son  cachet  sur  la  fermeture,  de  choisir  un  fidèle  ŒUYYpa^c&uAa^ 
afin  de  lui  confier  ses  dernières  volontés.  Plus  tard,  à  Rome, 
quand  le  préleur  voulut  organiser  un  genre  de  testament  qui 
lui  présentât  toutes  les  garanties  d'aulhenticilé  désirables,  il 
s'inspira  du  droit  athénien.  Tandis  qu'à  Athènes  c'était  le 
peuple  qui  investissait  des  hérédités  testamentaires,  qui  fai- 
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sait  la  loi  des  hérédités,  en  tenant  grand  compte,  il  est  vrai, 
des  désirs  exprimés  par  Tancien  possesseur  des  biens  trans- 
mis, au  contraire,  d'après  le  code  des  XII  Tables,  c'était  le  tes- 
tateur qui  devait  faire  lui-même  «  la  loi  »  sur  son  hérédité.  Lo 
préteur  ne  put  rien  changer  à  cette  règle  fondamentale;  mais 
il  s'attacha  à  rendre  certaine  la  volonté  du  testateur.  D'après 
un  des  autres  principes  du  droit  romain,  il  accordait  une  im- 
portance considérable  à  l'intervention  de  témoins,  et  il  voulut 
que  les  cachets  donnant  à  Tacte  Tauthenticité  fussent  les  ca- 
chets de  ces  témoins,  au  lieu  d'être,  comme  à  Athènes,  les 
cachets  mêmes  des  parties.  Avec  cette  seule  différence,  le  tes- 
tament prétorien  scellé,  muni,  sur  le  fil  qui  le  scellaitet  à  Tex- 
térieur,  des  cachets  des  sept  témoins  réglementaires,  ce  testa- 
ment que  le  préteur  estimait  bien  plus  que  tout  autre,  puisqu'il 
l'exécutait  encore  après  une  do  ces  circonstances  qui  eussent 
rendu  nuls  ou  inutiles  les  vieux  testaments  faits  à  la  romaine, 
ce  testament,  dis-je,  était  tout  à  fait  l'analogue  d'un  acte  athé- 
nien confié  au  auvYpaçoçuXa^  et  faisant  loi  en  vertu  de  ses  ca- 
chets intacts,  dans  un  prêt  à  la  grosse,  par  exemple. 

Les  actes  gardés  à  Memphis  dans  Tétude,  dans  la  çuXxxt; 
confiée  au  cuvYpaçcçuXaÇ  macédonien,  avaient  absolument  l'as- 
pect des  actes  authentiques  d'Athènes  et  des  testaments  du 
droit  prétorien.  Ils  étaient  également  fermés,  revêtus  de 
sceaux.  Ils  portaient  de  même  sur  le  revers  la  brève  indica. 
tion  de  la  nature  de  l'acte  et  des  noms  des  parties. 

Nous  possédons  encore  dans  le  Musée  de  Leide  un  de  ces 
actes,  publié  sous  la  lettre  0  par  M.  Leemans.  Il  se  trouve 
que  c'est  justement  un  acte  de  prêt.  Gela  nous  a  permis  de 
comparer  les  formes  diverses  que  prenait,  en  même  temps, 
dans  le  même  pays,  un  même  genre  de  convention,  suivant 
qu'il  élait  reçu  et  rédigé  par  les  fonctionnaires  égyptiens,  et 
d'après  la  loi  nationale,  ou  par  les  fonctionnaires  de  la  race 
conquérante  qui  ressemblaient  le  plus  à  ces  premiers,  mais 
qui  appliquaient  la  loi  grecque. 

Rien  de  plus  semblable,  en  effet,  que  le  monographe  et  le 
7uvYpa©cçuXaÇ. 
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M  Tun  ni  Tautre  n  étaient  des  magistrats  :  et  c'étaient  Tun 
et  Tautre  des  officiers  publics. 

C'étaient  si  bien  des  officiers  publics  que,  dans  les  règle- 
ments ministériels  du  gouvernement  des  Ptolémées  relatifs  à 
la  transcription  des  actes  égyptiens  en  Thébaîde,  les  mono- 
graphes, en  cette  qualité,  sont  chargés  eux-mêmes  de  trans- 
crire sur  les  registres  officiels  le  texte  égyptien  des  contrats 
rédigés  par  eux.  Des  traducteurs  assermentés  inscrivaient,  à 
la  suite,  en  langue  grecque  une  analyse  suffisante  de  ces  con- 
trats, sous  la  direction  du  préposé  qui  tenait  le  bureau  du  greiïe. 

En  ce  qui  touche  le  «luvYpaçôçuXa^,  son  caractère  pleinement 
officiel  est  encore  mieux  établi,  s'il  est  possible.  En  effet, 
dans  le  papyrus  que  nous  venons  de  citer,  la  transcription,  exi- 
gée pour  les  actes  de  cette  époque  et  effectuée  avant  le  scelle- 
ment du  contrat,  avait  été  faite  par  un  employé,  par  un  commis 
du  TJTYpaçoç'jXa;. 

Ceci  semblerait  indiquer  que  le  ypaçisv  était  un  accessoire 
de  la  suXjcxi;. 

Or,  tous  les  contrats  égyptiens  de  Memphis  rédigés  en 
langue  démotique  vers  la  même  époque  et  dont  nous  avons 
les  originaux  portent,  exactement  dans  les  mêmes  termes,  la 
mention  de  la  transcription  au  ypa<^io^. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  contrats  égyptiens 
n'ont  jamais  été  scellés  ni  fermés.  Les  sceaux  extérieurs  se 
rattachaient  à  un  système  absolument  grec,  qui  s*cst  conservé 
jusqu'à  nous  dans  ce  qucnousnommonsletestamentmyslique, 
mais  que  les  Égyptiens  de  race  n'ont  jamais  voulu  adopter. 

Ils  ne  l'adoptèrent  pas  même  à  l'époque  byzantine,  quand 
le  droit  en  vigueur  chez  eux  était  une  combinaison  du  droit 
national  et  du  droit  macédonien,  à  peine  teinté^  par  intervalle, 
d'un  peu  de  droit  romain  d'époque  toute  récente  :  du  droit 
des  rescrits  impériaux. 

Ce  n*est  pas  d'ailleurs  seulement  sur  ce  point  que  la  forme 
diffère  entre  les  actes  de  nature  semblables  rédigés  soit  par  le 
monographe  à  l'égyptienne,  soit  par  le  tjvyp^?^?'^^^^  ^  1& 
grecque. 
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Les  uns  el  les  autres  ont^  il  est  vrai,  un  nombre  égal  de 
témoins  et,  chose  curieuse,  les  noms  des  témoins,  que  Tofficier 
public  écrit  de  sa  main,  comme  il  écrit  le  corps  de  Pacte,  ne  pro- 
voquent l'apposition,  ni  de  signatures  provenant  des  individus 
ainsi  désignés,  ni  de  cachets.  Seules  les  parties  qui  s'obligent 
signent, — du  moins  depuis  une  certaine  époque,  à Memphis, — 
à  la  suite  du  notaire  égyptien  ou  grec.  Ceci  est  commun.  Sans 
doute  Porigine  de  la  signature  de  la  partie  s'obligeant  fut  un 
décret,  un  icpoazayita,  qui  ne  s'appliqua  pas  dans  la  vice-royauté, 
Tépistratégie  de  Thébaïde,  mais  qui  ne  distinguait  en  rien 
entre  les  actes,  faits  en  langue  égyptienne  ou  en  langue 
grecque. 

Quant  aux  cachets,  qui  ne  scellaient  que  ces  derniers,  ils 
restèrent  une  imitation  pure  et  simple  du  droit  d'Athènes  : 
c'est-à  dire  que,  comme  à  Athènes,  ce  furent  exclusivement 
les  cachets  des  parties,  de  Tune  et  de  Tautre,  du  créancier  en 
même  temps  que  du  débiteur,  de  l'acheteur  en  même  temps 
que  du  vendeur. 

Dans  le  droit  grec  proprement  dit,  les  contrats  avaient 
essentiellement  le  caractère  bilatéral.  C'est  même  là,  par 
excellence,  ce  qui  les  sépare  des  contrats  égjrptiens. 

Cette  bilatéralité  introduite  dans  le  droit  romain  pour  les 
actes  du  droit  des  gens,  nommés  par  les  jurisconsultes  de 
bonne  foi^  empruntés  par  eux  au  droit  grec,  était  tout  à  fait 
étrangère  à  la  législation  des  XII  Tables,  comme  à  celle  de 
Bocchoris,  et,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  à  celle  qui  avait 
précédé  en  Egypte  le  code  de  ce  roi.  Une  seule  partie  parlait 
à  Rome,  comme  en  Egypte,  dans  la  vente,  dans  le  commodat, 
dans  le  dépôt,  etc.,  quand  ces  actes  avaient,  à  Rome,  la  forme 
de  mancipation,  modifiée  par  la  fiducie  dans  sa  portée,  suivant 
les  circonstances,  aussi  bien  que  quand  ils  avaient,  en  Egypte, 
la  forme  orale  ou  celle  d'un  discours  écrit. 

Au  contraire,  le  prêt  lui-même  était  en  Grèce  un  acte 
double  qui  nécessitait  la  mention  non  seulement  de  la  volonté 
de  prêter,  mise  en  pratique  par  le  créancier,  mais  de  l'accep- 
tation du  prêt,  par  celui  qui  devenait  ainsi  le  débiteur. 
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Daas  l'acte  rédigé  chez  le  rjvYpa^oçuXaÇ  macédonien  de 
Memphis,  nous  trouvons  cette  double  mention  dans  les 
phrases  suivantes.  D*une  part,  en  premier  lieu  :  «  eSovetaev  Ks- 
^\}Oi(;..,iç^oc/yAçl&uxl'jOy  a  prêté  Chonouphis  douze  drachmes;  » 
puis,  plus  loin  :  «  tcuto  3  '  eorev  to  Saveisv  o  eiXv;f  ev  neT£i{Jio*j^|Ç>  tel 
est  le  prêt  qu'a  reçu  (accepté)  Petimouth.  » 

L'acte  de  prêt  macédonien  ainsi  considéré  devient  tout  à 
fait  analogue  à  l'acte  de  vente  macédonien. 

Dans  les  actes  de  vente  macédoniens  d'Egypte,  dont  nous 
avons  plusieurs^  on  trouve  effectivement  d'abord  la  mention 
de  ce  que  fait  la  partie  qui  se  dessaisit  :  a  a^rsSotd  Qpo;,  «  Horus  a 
vendu,  »  axeSoTo  ni^Auv^ç,  «  Pimonthès  a  vendu  »;  aice^oxo 
ïlepi<n:xpio^y  t  Perisparion  a  vendu  »,  avec  l'indication  précise 
et  détaillée  des  objets  cédés  ;  puis,  dans  une  phrase  séparée, 
la  mention  de  ce  que  fait  la  partie  qui  reçoit  :  eTcptaio  O90- 
pcr^t^,  ((  a  acheté  Osoroeris  »  ;  eirptxTO  Ne/ouOriÇ,  «  a  acheté 
Nechoutès  »  ;  exptorco  Bivaptexcuç,  «  a  acheté  Thinsmepos.  »  Cet 
usage  s'est  conservé  après  la  conquête  romaine,  sous  Antonin 
le  Pieux  avec  certitude^  peut-être  plus  tard. 

Le  mot  de  vuvYpxf  o^uXa^  était  donc  parfaitement  choisi  pour 
le  fonctionnaire  de  Memphis.  Ce  qu'il  gardait,  c'était  bien  des 
actes  rentrant  dans  la  catégorie  de  la  (ruyypafT],  c'est-à-dire  de 
la  convention  arrêtée,  rédigée  ensemble  par  les  deux  parties, 
qui  prenaient  une  part  égale  à  la  confection  de  l'écrit.  Dans  le 
droit  romain  de  l'époque  impériale,  le  mot  auvYpaf t;  n'eût  pas 
été  approprié  aux  écrits  de  prêts.  Ces  écrits  unilatéraux  for- 
maient la  masse  des  chirographa  dont  il  est  si  souvent  men- 
tion dans  le  Digeste.  Mais,  je  vous  l'ai  déjà  montré,  les  distinc- 
tions du  droit  romain  avaient  des  causes  purement  locales  et 
il  n'en  faut  pas  tenir  compte  quand  on  aborde  quelque  autre 
droit. 

Pour  en  revenir  aux  prêts  grecs,  ils  présentaient  également, 
dans  certaines  parties  delà  Grèce,  une  autre  particularité  tout 
à  fait  spéciale.  On  y  faisait  intervenir  un  garant  qui,  soit  sous 
le  nom  d'eYYWfjxtjç,  soit  sous  le  nom  d'eiATciTcwaaiAsvoç,  etc.,  jouait, 
pour  ainsi  dire,  dans  le  prêt,  le  rôle  d*une  partie  surajoutée, 
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comme  le  gîSauoTr,;  ou  le  ttpc-wayitt,;  pour  la  venle  dans  les 
mêmes  contrées,  dans  le  nord  de  la  péninsule  hellénique^  à 
Delphes,  en  Macédoine,  etc. 

Les  Macédoniens  avaient  transporté  ces  traditions  en  Egypte  : 
mais  il  advint  que  les  garants,  en  ce  qui  concernait  la  vente, 
paraissant  un  rouage  inutile,  ne  furent  conservés  que  de  nom. 
Le  droit  égyptien  offrait  déjà  assez  de  garanties  pour  la  vente, 
et,  au  nombre  de  ces  garanties,  il  en  était  une  tout  à  fait  sem- 
blable à  ce  que  les  Athéniens  nommaient  la  ^s6ai(i>7'.ç,  et  qui, 
celle-là  vraiment  sérieuse  parce  qu'elle  était  fournie  par  le 
vendeur  lui-même,  rejetait  dans  l'ombre  la  Peôatoxjiç  fort  peu 
efficace  de  la  Macédoine.  Le  vrai  Peôaiwnî;,  le  garant  de  la 
vente,  celui  qui  devait  couvrir  contre  toute  éviction  Tache- 
teur  de  la  chose,  c'était  en  Egypte  celui  qui  avait  cédé  cette 
chose.  Aussi,  dans  les  contrats  écrits  en  langue  grecque,  d'a- 
près le  droit  macédonien,  a-t-on  soin  de  dire  que  le  vendeur 
sera  lui-même  PsôaiwTy;?,  garant,  et  TrpcTrwXyîTYîç,  c'est-à-dire  pro- 
vendeur.  On  ajoute  que  les  acheteurs  l'ont  expressément  ac- 
cepté comme  tel. 

Dans  le  prêt,  le  rôle  de  garant  ne  pouvait  pas  se  confondre 
ainsi  avec  celui  d'une  des  deux  parties  principales  ;  et  c'est 
pourquoi,  dans  le  contrat  rédigé  à  Memphis  chez  le  auvvpaço- 
çuXaÇ,  nous  voyons  que  l'un  des  témoins,  celui  dont  le  nom 
figurait  en  première  ligne,  accepte  ce  titre  de  eixirtuTWffajjLevsç  (i). 
Il  a  signé  en  cette  qualité  à  la  suite  de  la  signature  du  débi- 
teur, qui,  de  sa  main,  donne,  au  bas  de  l'acte^  reçu  de  la  S(mime 
à  lui  versée. 

Les  transactions,  les  novations,  les  actespassés  par-devant  le 
juge  du  marché,  Tagoranome,  gardent  encore  un  peu  quelque 
chose  de  la  forme  macédonienne;  mais  ils  suppriment,  bien 
entendu,  toutes  les  formalités  extérieures  relatives  à  l'authen- 
ticité ou  la  preuve  du  contrat. 

Nous  citerons  particulièrement  la  novation  d'un  prêt  égyp- 
tien faite  par  devant  l'agoranome  et  qui  porte  le  n**  Vil  dans  la 

1.  Cest  un  des  points  que  n'avuil  pas  vus  M.  Leemars. 
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publicalion  académique  des  papyrus  grecs  du  Louvre.  Celle 
novalion  avait  pour  base  un  ancien  contrai  rédigé  en  langue 
démotique  entre  les  pères  des  deux  parties.  Le  contrat  primitif 
portait  sur  un  prêt  de  quatorze  artabcs  de  froment,  intérêts 
compris,  qui  n'avait  pas  été  remboursé  au  terme.  On  fit  le  calcul 
de  rhémiolion,  des  intérêts  déjà  courus  depuis  le  terme  et  à 
courir  jusqu'au  nouveau  terme  que  Ton  fixait  pour  le  payement, 
ce  qui  produisit  vingt-deux  artabes  et  demie.  L'acte  fut  rédigé 
sous  la  forme  de  prêt,  comme  si  le  créancier  versait  à  ce  mo- 
ment la  quantité  de  blé  qui  devait  motiver  le  remboursement 
en  définitive.  Il  commence  par  :  «  eSavsiaev  Âpd'.T;?'.;,  Arsiésis  a 
prêté,  etc.  »  et  il  se  termine  par  la  phrase  suivante  :  «  T^jts 

•poYêYpa;jL|i.6Vô5  «utTi'.  TZXTTfP  Ilova;  Tu>t  toj  Apffirjjtoç  TraTp».  îipù)»  'ax'x 
wjjiésXaiov  atYuzTisv,  tel  est  le  prêt  qu*elle  (la  débitrice)  a  reconnu 
en  avoir  (reçu)  à  la  place  des  mesures  que  le  père  de  la  sus- 
dite, Panas,  devait  antérieurement  au  père  d' Arsiésis.  Horus, 
suivant  un  contrat  égyptien,  c'est-à-dire  quatorze  artabes.  » 

«  TcjTo  errtv  to  Savsiov,  tel  est  le  prêt  :  »  ces  mots  sont  à  re- 
marquer lorsqu*aucun  versement  n'intervient.  L'idée  de  prêt 
s'attache  donc  bien,  en  Egj'pte,  à  toute  créance. 

Nous  en  avons  d'ailleurs  la  preuve  dans  un  autre  papyrus 
grec  (le  n*  VIII  des  papyrus  du  Louvre),  où  une  femme  égyp- 
tienne réclame  à  titre  de  prêt,  xa-ca  TJYYpaçYjv  A'.vj;r7.av  cxnizj, 
le  prix  du  blé  qu^elle  a  vendu  à  crédit  à  des  officiers  pour  la 
nourriture  de  leurs  soldats. 

Le  nom  de  prêt  était  donc  un  nom  extrêmement  gcuéral 
en  droit  égyptien.  A  peu  près  tout  ce  que  les  Romains  effcc- 
tuaient  au  moyen  de  la  stipulation,  les  Égyptiens  pouvaient 
refTectuer  au  moyen  d'un  acte  de  prêt. 

Le  mariage,  même  quand  il  devint,  à  rimitatiuu  des  mœurs 
sémitiques,  une  affaire  d'argent,  eut  souvent  pour  base  uu 
prétendu  prêt.  Ce  prêt  constituait  alors  l'avoir  malrimonial 
qui  distinguait  chez  les  Sémites  la  femme  mariée  de  la  con- 
cubine. Nous  vous  en  avons  trop  longuement  parlé  à  propos 
de  l'état  des  personnes  pour  pouvoir  entrer  aujourd'hui  dans 
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un  examen  approfondi  de  ces  actes  de  prêts,  de  créance  ou  de 
sanch  qui  tenaient  la  place  d'actes  dotaux. 

Ce  qu'il  importe  de  bien  mettre  en  lumière  c'est  que  les 
Grecs  établis  en  É^^ypte  considéraient  comme  des  prêts  ces 
actes  de  sanch  ou  de  créance,  même  lorsqu'ils  étaient  matri- 
moniaux. A  leurs  yeux,  le  contrat  de  sanch,  assurant  à  la 
femme  une  pension  annuelle  en  blé,  en  huile  et  en  argent,  était 
un  prêt,  dont  cette  pension  représentait  les  intérêts  annuels. 
Ce  prêt  pouvait  être  fourni,  soit  par  la  femme  elle  même,  ce 
qui  était  le  cas  le  plus  habituel,  soit  par  un  tiers,  un  parent, 
un  tuteur,  un  ami,  qui  gardait  le  droit  de  poursuite  si  les  con- 
ditions du  contrat  n'étaient  pas  remplies,  c'est-à-dire  si  la 
pension  annuelle  cessait  d'être  versée.  En  jurisprudence  égyp- 
tienne de  l'époque  lagide,  l'inexécution  des  conditions,  dans  de 
semblables  circonstances,  enlevait  même  à  ce  prêt  spécial  ses 
caractères  particuliers  et  lui  rendait  toute  la  portée  d'un  prêt 
ordinaire,  dont  le  créancier  avait  le  droit  de  réclamer,  avec  le 
capital,  les  intérêts  légaux. 

Nous  possédons  encore  dans  le  papyrus  XIII  de  Turin , 
l'histoire  d'un  procès  de  ce  genre.  Un  nommé  Chonouphis, 
dans  le  but  de  doter  une  jeune  fille  devenue  mère  et  désirant 
régulariser  sa  situation  par  un  mariage  avec  son  séducteur, 
avait  fait  rédiger,  à  la  charge  de  celui-ci,  un  contrat  égyptien, 
de  la  forme  de  ceux  dont  un  grand  nombre  nous  sont  par- 
venus en  démotique  et  par  lequel  le  mari  reconnaissait  un 
sanch  de  cinq  cents  drachmes  d'argent,  reçu  par  lui  pour 
verser  à  sa  femme,  annuellement,  soixante  mesures  d'olyre  et 
soixante-douze  drachmes  d'argent.  La  femme  et  l'enfant  déjà 
né,  devenant  légitimes  par  cela  même,  signaient  à  l'acte, 
comme  consentant  à  l'hypothèque  générale  qui  frapperait  les 
biens  du  mari.  Celui-ci,  à  ce  qu'il  paraît,  ne  remplit  pas  bien 
ses  obligations,  et  Chonouphis  alla  trouver  les  juges,  devant 
lesquels  il  déclara  avoir  prêté  trr^^xtvt  SeBavYjxevai,  par  un  con- 
trat régulier,  transcrit  au  greffe,  ces  cinq  cents  drachmes, 
dont  il  réclamait  le  remboursement  avec  les  intérêts  échus, 
puique  les  clauses  de  ce  prêt  avaient  été  violées.  Les  juges 
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ordonnèrent  en  conséquence  la  liquidation  des  biens  du  mari. 

Nous  venons  de  vous  dire  que  ces  contrats  de  sarich  conju- 
gaux avaient  quoique  chose  de  spécial  :  c^était  la  durée  uni- 
latérale, pour  ainsi  dire,  de  l'obligation  du  mari.  Il  ne  pouvait 
pas  se  libérer  lui-même»  tant  que  persistait  son  union;  tandis 
que  la  femme  avait  le  droit  de  réclamer,  à  toute  époque,  le 
remboursement  du  capital.  Le  mari  dit  formellement,  dans  les 
documents  de  ce  genre,  après  les  clauses  fondamentales  :  «  La 
totalité  de  mes  biens,  présents  et  à  venir,  est  en  garantie  de 
ton  sanch  ci-dessus.  Je  ne  puis  te  dire  :  Reçois  ton  sanch  ci- 
dessus.  A  ton  temps  que  tu  désireras,  je  te  le  donnerai.  » 

Nous  voilà  bien  loin  du  prêt  d*usage.  du  mutiium  romain. 

En  jurisprudence  plolémaïque  —  j'insiste  sur  ce  point,  car, 
je  Tai  dit,  les  Égyptiens  eux-mêmes  avaient  une  idée  plus 
exacte,  plus  philosophique  de  l'acte  de  sanch  —  en  droit  donc 
gréco-égyptien,  c'est  le  prêt  d'usage,  le  mutuum^  qui  est  le 
plus  commun  de  tous  les  actes. 

Les  distinctions  à  faire  à  propos  de  ce  muiuum  sont  natu- 
rellement nombreuses. 

On  peut  d'abord  diviser  ces  actes  en  trois  catégories,  selon 
qu'ils  constituent  : 

1®  Un  prêt  réel,  conduisant  au  remboursement  des  espèces 
versées  et  de  leurs  intérêts  ; 

2°  Un  prêt  apparent,  cachant  toute  autre  obligation  indé- 
pendante, comme  c'est  le  cas  dans  les  contrats  matrimo- 
niaux, etc.; 

3®  Un  prêt  représentant  une  dette  antérieure,  motivée  soit 
par  une  vente,  soit  par  toute  autre  cause,  sans  compter  cer- 
tains prêts  de  blé,  d'huile  ou  d'autres  objets  de  consommation 
qui  se  trouvent  être  en  réalité  des  ventes  à  terme.  Nous 
aurons  à  en  reparler. 

On  peut  encore  diviser  ces  actes,  suivant  un  autre  point  de 
vue,  en  trois  grandes  classes  : 

1  •  En  prêts  d'argent  ; 

2®  En  prêts  de  céréales  ou  d'objets  de  consommation  qui 
se  comptent  à  la  mesure  ; 
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3°  En  prèls  mixtes. 

Ces  derniers  sont  loin  d'être  rares,  tant  en  Eg}'^pte  qu'à 
Babylone,  et,  chose  curieuse,  habituellement  dans  un  pays 
comme  dans  l'autre,  Téchéance  n'est  pas  la  même  pour  le  ver- 
sement de  l'argent  dû  que  pour  celui  des  céréales,  et  pour  le 
versement  des  céréales  que  pour  celui  de  Thuile. 

L'intérêt  aussi  diffère  en  Egypte,  nous  vous  Tavons  déjà  dit 
plus  haut,  entre  l'argent  et  les  autres  objets  de  consommation. 

On  peut  se  demander  si  ces  prêts  n'ont  pas  souvent  pour 
origine  une  location.  En  effet,  dans  les  locations  babylo- 
niennes, le  preneur  s'oblige  souvent  à  payer,  non  seulement 
ile  l'argent,  mais  des  produits  en  nature. 

En  Egypte,  le  blé  avait  pendant  longtemps  joué  le  rôle 
d'un  numéraire,  et,  à  toute  époque,  il  conserva  quelque  chose 
de  ce  caractère  qu'il  avait  eu  primitivement.  Sans  compter  les 
baux  qui  prévoient  des  payements  de  ce  genre,  nous  avons  un 
reçu  de  location  de  l'époque  ptolémaïque,  où  c'est  une  quan- 
tité de  blé  qui  est  versée,  à  titre  de  terme  de  location,  pour  un 
terrain  nu,  un  terrain  inculte  {oureh  en  égyptien,  O^'.Xoxcxoç  en 
grec).  Certains  impôts  se  payaient  en  blé  et  les  redevances  en 
blé  faisaient  une  partie  importante  des  revenus  des  rois 
Lagides.  Ce  fut  même  d'après  ce  système  que  l'Egypte  devint 
l'un  des  greniers  de  Rome  et,  plus  tard,  de  Constantinople. 

Dans  les  papyrus  démotiques  qui  sont  parvenus  jusqu'à 
nous,  les  prêts  réels  les  plus  nombreux  sont  des  prêts  payables 
en  blé.  Le  terme  y  est  absolument  fixe.  Le  débiteur  ne  peut 
s'acquitter  auparavant,  et  cela  se  conçoit  très  bien,  car,  dans 
le  commerce  des  blés,  le  moment  où  on  les  reçoit  est  d'une  très 
grande  importance  pour  la  valeur  de  l'objet  reçu.  Ordinaire- 
ment le  payement  devait  se  faire  après  la  récolte  et  en  blé  nou- 
veau non  moulu.  Comme  le  moment  de  la  récolte  était 
différent  pour  le  blé  et  pour  l'huile,  dans  les  contrats  où  il 
s'agit  d'huile  et  de  blé,  on  trouve  indiqués  deux  termes  dis- 
tincts. 

Il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  de  ces  ventes  à  terme, 
payées  d'avance  et  assurant  à  l'acheteur,  pour  le  moment 
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même  des  récoltes,  des  quantités  déterminées  d^huile  nouvelle 
et  de  blé  nouveau. 

Dans  un  de  ces  actes,  écrit  à  Memphis  et  dont  Toriginal  esl 
au  Vatican,  le  débiteur  s'exprime  ainsi  :  «  Que  je  te  solde  les 
susdits  blés  et  les  susdites  huiles  de  Tekem  :  les  blés  purs, 
sans  mélange,  rendus,  conduits,  soldés  en  ta  main,  à  ta  mai- 
son du  Sérape,  muselon  telle  mesure...  sans  frais  ni  dépense 
(de  ta  part).  Ne  reçois  pour  ces  choses  ni  compte  ni  explica- 
tion jusqu^au  mois  de  pachons  et  de  payni  de  Tan  IX  (époque 
fixée  pour  le  paiement  du  blé),  dans  cinq  mois  de  la  susdite 
année.  Que  je  te  solde  les  huiles  de  Tekem  sus-indiquées  en 
huile  de  Tekem  pure,  sans  mélange  (les  adultérant)...  en 
ta  main,  dans  ta  maison  du  Sérapeum,  sans  frais  ni  dépense 
(de  ta  part).  Ne  reçois  aucun  compte,  aucune  explication  à 
leur  sujet  jusqu'au  mois  d'épiphi  de  Tan  IX.  Les  blés  et  les 
huiles  en  question,  si  je  ne  te  les  donne  pas  aux  termes  fixés 
comme  il  est  écrit  ei-dessus,  je  te  donnerai  leur  hémiolion  en 
plus,  au  mois  qui  suivra  le  terme  fixé,  de  force,  sans  délais  dans 
les  deux  jours  de  la  réclamation  que  tu  feras  après  le  temps 
indiqué  pour  leur  versement,  tel  qu'il  est  écrit  ci-dessus...  Je 
ne  puis  dire  :  je  t*ai  donné  blé  ou  huile  (en  acompte)  de  ceux- 
là  sans  écrit.  Je  ne  puis  te  fixer  un  autre  moment  pour  les 
(verser),  etc.  » 

De  même,  dans  un  prêt  de  blé  proprement  dit,  de  Thèbes, 
commençant  par  ces  mots  :  «  Tu  as  neuf  grandes  mesures, 
dont  la  moitié  fait  quatre  et  demie,  neuf  grandes  mesures  on 
tout,  accroissement  compris  (intérêts  compris),  comme  action 
sur  moi  au  nom  des  blés  que  tu  m'as  donnés^  »  le  débiteur 
ajoute  :  «  Que  je  donne  tes  neuf  grandes  mesures  susdites  en 
blé  pur,  sans  mouture,  portées,  conduites,  soldées  en  la  main 
de  ton  agents  dans  ta  maison  de  Djême,  sans  frais  ni  dépense 
quelconque  au  monde  (à  ta  charge)  au  terme  du  30  pachons 
de  Tan  XII,  en  la  même  mesure  qui  t'a  servi  pour  me  les 
livrer,  sans  que  je  puisse  rien  te  payer  sur  les  neuf  mesures 
susdites  jusqu*au  30  pachons  de  Tan  XII,  au  temps  et  au  jour 
sus-indiqués;  sinon  je  te  donnerai  cent  argenteus...  par  me- 
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sure...  en  payni  de  Tan  XII,  le  mois  suivant,  de  force,  sans 
délai.  Je  ne  pourrai  te  fixer  d'autre  temps,  d'autre  date  posté- 
rieure. Je  ne  pourrai  dire  :  je  t'ai  donné  blé,  dédommagement 
quelconque  au  monde  pour  ces  choses.  Il  n'y  a  pas  à  s'écarter 
de  l'écrit  ci-dessus  qui  est  en  ta  main.  Le  droit  de  cet  écrit  est 
sur  ma  tète  et  sur  celle  de  mes  enfants.  La  totalité  des  biens 
que  je  possède  et  de  ceux  que  j'acquerrai  est  en  garantie  de 
tes  neuf  susdites  mesures  jusqu'à  ce  que  je  te  satisfasse,  etc.  » 

Ici,  nous  trouvons  une  hypothèque.  Ailleurs,  dans  des  actes 
de  Memphis,  c'est  une  amende  au  roi  qui  sert  de  garantie, 
tandis  que  l'hypothèque  intervient,  comme  à  Thèbes,  dans 
d'autres  actes  de  la  même  ville.  Mais  ceci  nous  mènerait  à  une 
grosse  question  que  nous  réservons  pour  l'instant. 

Relativement  à  la  formule  initiale  des  prèts^  ou  plutôt  des 
actes  de  sanch,  nous  devons  dire  qu'ils  se  divisent,  en  Egypte, 
en  deux  grandes  classes.  Dans  les  uns,  le  débiteur  dit  :  «  Tu 
as  à  faire  sur  moi  (action  sur  moi,  eer  nai)  pour  telle  chose.  » 
Dans  les  autres  :  «  Tu  m'as  donné  (j'ai  reçu  de  toi)  telle 
chose.  »  Cela  ne  change  d'ailleurs  rien  aux  formules  qui  sui- 
vent. Peu  importe  que  la  pensée  se  soit  attachée  d'abord  sur- 
tout au  lien  de  droit  créé  par  l'acte,  ou  au  prétendu  versement, 
au  prêt  supposé,  devenu  la  base  de  ce  lien  de  droit.  Dans  le 
premier  cas,  qui  se  rapproche  davantage  do  la  conception 
babylonienne,  ou  dans  le  second,  qui  est  plus  conforme  à  la 
classification  macédonienne  des  mêmes  contrats,  les  consé- 
quences sont  identiques.  Les  Babyloniens,  commerçants 
comme  ils  l'étaient,  en  étaient  venus  rapidement  à  l'idée  de 
considérer  la  créance  comme  un  bien  mobile,  transmissible, 
représentant  une  valeur  déterminée.  Aussi,  ce  qu'ils  mettent 
surtout  eu  saillie  dans  l'immense  majorité  de  leurs  actes,  c'est 
l'énoncé  de  la  chose,  de  la  valeur,  sur  laquelle  porte  le  contrat. 
Chez  les  Egyptiens,  le  lien  de  droit  se  créait  plutôt  d'homme 
à  homme.  La  transmission  de  la  créance  n'était  pas  prévue 
ou  l'était  à  peine,  et  c'est  pour  cela  que  l'énoncé  des  rapports 
entre  les  parties  y  prend  la  place  prépondérante  qu'avait  en 
Chaldéo  celui  de  l'objet. 
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Pourtant,  la  cession  de  créance,  sinon  à  des  tiers  —  ce  qui 
reste  encore  très  douteux  pour  TÉgypte  —  du  moins  au  débi- 
teur lui-même,  afin  d'arriver  indirectement  à  TextiDction  d'une 
créance  à  terme  fixe,  s'était  introduite  avec  le  temps  dans  les 
habitudes  du  droit. 

Le  20  mésoré  de  Tan  XLIY  d'Évergëte  II,  un  créancier  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Je  te  fais  abandon  du  droit  de  l'écrit,  de  l'acte 
volontaire,  que  tu  m'as  fait  avec  ta  fille  en  Tan  XLIY,  choiak, 
du  roi  à  vie  étemelle,  sur  mille  quatre  cent  quarante  argcn- 
teus,  ayant  leur  accroissement  en  eux,  payables  le  30  choiak 
de  l'an  XLY,  à  la  fin  de  douze  mois  complets  (formant)  une 
année.  Tu  m'as  payé,  avec  leurs  intérêts,  ces  argenteus  sur 
lesquels  je  t'avais  fixé  ce  terme  (lors  de  la  rédaction  du  con- 
trat) en  choiak  de  Tan  XLIY.  Tu  me  les  as  donnés  et  je  les  ai 
reçus  de  ta  main.  Us  sont  au  complet,  sans  aucun  reliquat.  Mon 
cœur  en  est  satisfait...  Je  t'en  fais  cession.  Je  n*ai  plus  aucune 
parole  du  monde  à  te  dire  au  sujet  de  Tacte.  Je  t'ai  fait  récrit 
volontaire  ci-dessus  et  toutes  paroles  qui  y  sont  écrites.  Je  te 
cède  l'acte  volontaire  que  tu  m*as  fait  avec  la  femme  Héri- 
bast,  ta  fille.  Il  est  à  vous,  ainsi  que  le  droit  en  résultant  et 
tout  ce  qui  s'y  trouve  écrit,  ainsi  que  les  argenteus  et  leurs 
fruits.  Je  n'ai  aucune  parole  au  monde  à  vous  faire  d'après 
cet  acte  depuis  le  jour  ci-dessus.  Celui  qui  viendra  à  ce  sujet 
en  mon  nom  je  le  ferai  s'éloigner  de  vous,  de  force^  sans  délai, 
sans  aucune  opposition.  Si  je  m'écarte  pour  ne  pas  agir  sui- 
vant tout  ce  qui  est  écrit  ci-dessus,  je  vous  donnerai  trois  mille 
argenteus  ou  dix  talents...  Yous  avez  donné  l'argent  pour  que 
je  fasse  selon  toute  parole  ci-dessus,  de  force,  sans  délai.  » 

Cet  acte,  notarié,  régulier,  dû  à  la  plume  de  Pabi,  le  mono- 
grapbe  qui  écrivait  au  nom  des  cinq  classes  des  prêtres  d'A- 
mon,  devant  seize  témoins,  montre  bien  à  quel  point,  jusqu'à 
cette  époque,  la  créance,  l'acte  de  prêt  égyptien,  avait  con- 
servé un  type  spécial,  personnel  et  hiératique,  pour  ainsi  dire. 

Nous  l'avons  comparé  plus  haut  à  la  stipulation  romaine, 
basée  sur  des  termes  consacrés,  dont  rien  ne  pouvait  être 
changé  sans  que  le  lien  de  droit  cessât  d'être.  Ici  le  contrat 
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primitif  nous  apparaît  non  moins  immuable.  L'argent  qui 
devait  être  payé  au  bout  d'un  an,  l'est  au  bout  de  sept  mois. 
Peu  importe,  le  contrat  reste.  La  qualité  de  débiteur  est 
attachée  à  la  personne  de  celui  qui  Ta  acceptée  jusqu'au 
terme  fixé,  par  lui;  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  d'acheter 
cette  créance,  pour  avoir  lui-même  les  droits  sur  lui  qui  cor- 
respondent à  cette  dette  une  fois  créée.  Il  prend  donc  pour 
garant  son  créancier  de  la  veille,  de  peur  que  quelqu'un  ne 
vienne  invoquer,  au  nom  de  ce  créancier,  l'acte  toujours  vi- 
vant. 

Probablement  cet  acte,  que  nous  ne  possédons  plus,  devait 
comporter  une  hypothèque  générale.  C'est  le  cas  de  la  plu- 
part des  actes  de  prêts  ou  de  créance  qui  nous. sont  parvenus, 
et  que  nous  aurons  à  examiner  à  ce  point  de  vue  dans  une 
prochaine  leçon. 

Quelquefois  l'hypothèque  était  spécialisée  avec  promesse 
de  vente.  C'était  là  d'ailleurs  un  mode  usité  pour  les  donations 
déguisées  sous  forme  d'aliénations  forcées,  et  nous  aurons, 
dans  la  leçon  sur  le  gage,  à  vous  donnera  ce  sujet  des  détails 
curieux. 

Nous  vous  parlerons  en  même  temps  des  autres  garanties 
de  la  dette,  en  général,  et  de  ces  dettes  particulières  qui^  par 
leur  but  sacrée  se  trouvaient  en  dehors  de  toute  la  législation 
de  Bocchoris  sur  les  intérêts,  l'analocisme,  etc. 

Quant  aux  prêts  d'usage,  au  commodat,  au  précaire,  lors- 
qu'ils s'appliquaient  aux  immeubles,  ils  se  rapprochaient  infi- 
niment plus  du  contrat  de  louage  que  de  cet  acte  de  créance, 
A^sanch  ou  de  prêt,  étudié  par  nous  aujourd'hui.  Nous  réuni- 
rons dans  une  même  leçon  tout  ce  qui  se  rapportait  à  l'usage 
des  choses  confiées  par  le  propriétaire  sans  dessaisissement 
du  droit  de  propriété. 

Au  point  de  vue  philosophique,  il  n'y  a  pas  plus  de  diffé- 
rence entre  le  prêt  gratuit  de  l'usage  d'un  immeuble,  et  l'a- 
bandon momentané  de  cet  usage  pour  un  revenu  d'argent, 
qu'entre  le  mutuum  sans  intérêts,  et  le  mutuiim  portant  intérêt. 
Or  jamais  encore,  jusqu'à  présent,  les  jurisconsultes  n'ont 
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songé,  du  moins  dans  le  droit  traditionnel  qui  nous  vient  de 
Rome,  à  séparer  comme  deux  espèces  différentes  dans  leur 
nature,  le  mutuum  gTaiiuîi,  et  l'autre  mutuum. 

U  faut  avouer  pourtant  que  cette  distinction  paraît  avoir  été 
faite  ailleurs. 

Dans  les  actes  babyloniens,  ce  qui  porte  par  excellence  le 
nom  de  dépôt,  c'est  un  prêt  d'argent,  ne  produisant  pas  d'in- 
térêt. 

11  en  était  de  même  en  Egypte.  Nous  avons,  sur  une  tessère, 
le  résultat  d'une  réclamation  faite  à  propos  de  deux  talents 
plus  deux  cent  vingt-cinq  argenteus^  par  la  fille  Tsémont,  qui 
prétendait  les  avoir  confiés  en  dépôt  ^6<lXo),  à  son  beau- 
frère  et  à  sa  sœur  pour  s'en  servir.  Les  juges  avaient  or- 
donné, suivant  la  loi  de  Bocchoris  sur  les  prêts  faits  sans  actes 
écrits^  que  le  débiteur  aurait  à  jurer  sur  le  fait,  ou  que  sans 
cela,  il  aurait  à  rendre  l'argent  avec  les  intérêts  légaux  à  litre 
de  peine,  pour  n'avoir  exécuté  les  clauses  do  la  convention, 
le  dispensant  de  ces  intérêts. 

De  même,  dans  un  acte  babylonien,  celui  qui  dépose  son 
argent  stipule  que  le  dépositaire  devra  le  lui  rendre  à  un 
terme  fixe,  comme  dans  un  prêt  à  intérêts. 

Ajoutons  qu'à  la  même  époque,  dans  les  mêmes  pays,  la 
location  revêtait  très  souvent  la  forme  d'une  mise  en  posses- 
sion pour  un  temps  déterminé,  sans  terme  à  payer,  grâce  à 
certaines  combinaisons  dont  nous  aurons  à  parler  longuement. 

On  voit  combien  les  cadres  établis  dans  le  droit  romain 
s'appliquent  peu  à  des  droits  tout  aussi  philosophiques  dans 
leurs  points  de  départ,  tout  aussi  précis,  tout  aussi  savants, 
tout  aussi  bien  déduits,  peut-être  mieux,  chez  d'autres  peuples . 
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LES  ÉCHANGES   D'USAGE   ET  LA   LOCATION 


Messieurs, 

Les  Babyloniens,  peuple  essentiellement  commerçant^  qui 
avaient  Tesprit  très  ouvert  aux  conceptions  économiques,  fai- 
saient prévaloir  Tidée  de  valeur  sur  celle  de  morceau  de  métal, 
lorsqu'il  était  question  d'une  somme  d'argent. 

Cette  idée  de  valeur  était  devenue  chez  eux  prépondérante  à 
un  tel  point  qu'au  lieu  de  dire  :  «  créance  d'un  tel  sur  un  tel,  » 
ils  en  viennent  à  dire  parfois  dans  leurs  contrats  :  u  argent 
d'un  tel  sur  un  tel.  »  L'indication  du  numéraire  remplace  ici 
celle  du  droit  à  ce  numéraire. 

Il  ne  s'agit,  pas  de  savoir,  comme  chez  les  Romains,  si  la 
propriété  des  pièces  a  été  transmise  par  le  préteur.  Celui-ci 
n'a  jamais  voulu  se  dépouiller  définitivement  de  son  argent. 
En  contractant,  il  n'a  pas  eu  Tintention  soit  de  s'appauvrir, 
soit  même  de  substituer  un  autre  genre  de  propriété  à  ce  qu'il 
possédait.  Il  a  confié  aux  mains  de  Temprunteur  une  somme 
d'argent,  et  ce  qu'il  veut  recevoir  de  lui  à  l'expiration  de  ce 
prêt,  c'est  encore,  comme  capital,  la  même  somme  d'argent. 

De  même  que  dans  l'être  vivant  tous  les  atomes  constitutifs 
peuvent  changer  et  changent,  en  efîet,  avec  le  temps  sans  que 
rindividu  devienne  autre,  de  même,  dans  cet  être  de  raison, 
dans  cette  tête,  pour  nous  servir  de  l'expression  babylonienne, 
traduite  en  latin  par  le  mot  captUy  d'où  est  venu  notre  capital^ 
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toutes  les  pièces  prêtées  ont  pu  être  remplacées  par  d'équiva- 
lentes, sans  que  ce  capital  soit  autre. 

Ainsi  considéré,  le  mutuiim  ne  diffère  en  rien,  soit  du  com- 
modatf  s'il  est  gratuit,  soit  delà  location,  si  celui  qui  reçoit  la 
chose  paye  pour  son  usage  un  revenu  déterminé  au  proprié- 
taire qui  la  lui  a  confiée. 

Si  cette  chose  confiée  est  un  bien  en  culture,  celui  qui  Ta  on 
mains  en  retire  un  produit  :  et  nous  avons  déjà  indiqué  que 
telle  était  même  Torigine  de  Tintérêt  annuel  attribué  à  Tar- 
gcnt. 

Ailleurs  on  perd  aisément  de  vue  cette  origine.  A  Babylone, 
elle  reste  évidente,  car  l'équivalence  entre  le  produit  d'une 
valeur  en  terres  et  le  produit  d'une  valeur  égale  en  argent 
forme  la  base  d'un  nombre  d'actes  considérable.  Ce  sont  dos 
contrats  qui  se  distinguent  par  la  formule  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
termes  de  loyer  pour  la  propriété,  et  il  n'y  a  pas  d'intérêts 
pour  l'argent.  » 

Cette  formule  s'applique  non  seulement  à  des  terres  culti- 
vées, à  des  plantations  de  dattiers,  à  des  domaines  suscep- 
tibles de  fournir  par  eux-mêmes  des  produits  naturels,  mais  à 
des  maisons  d'habitation  qui,  sans  porter  des  fruits  à  propre- 
ment parler,  n'en  confèrent  pas  moins  à  l'occupant  un  avan- 
tage appréciable  en  argent. 

Les  actes  dans  lesquels  cette  formule  se  rencontre  peuvent 
être  de  nature  diverse.  Mais,  tous,  ils  ont  également  ce  carac- 
tère particulier  qu'une  équivalence  absolue  y  est  établie  entre 
la  valeur  en  numéraire  et  la  valeur  en  biens  quelconques. 

En  droit  grec,  cette  équivalence  existe  souvent  pour  les 
immeubles  donnés  en  gage  et  mis  à  la  disposition,  en  la  pos- 
session pleine  et  entière  du  créancier.  Elle  y  existe  également 
pour  les  ateliers  d'ouvriers  donnés  en  gage.  Le  père  de 
Démosthène  avait  laissé  dans  sa  succession  la  possession  d'un 
atelier  de  ce  genre,  dont  les  produits  représentaient  un  intérêt 
de  trente  pour  cent  en  moyenne  pour  le  capital  qu'il  avait 
prêté  au  propriétaire  de  la  boutique  et  des  esclaves.  Il  est 
curieux  de  voir  ainsi  que  l'on  avait  assimilé  les  chances  du 
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commerce  industriel  à  celles  du  commerce  sur  mer.  On  avait 
prévu  tout  autant  d'orages,  tout  autant  de  naufrages  possibles 
d'uoe  part  que  de  l'autre,  et,  d'après  ce  calcul  des  probabilités, 
le  capitaliste  avait  exigé,  en  compensation,  dos  chances  de  gain 
tout  aussi  fortes.  Mais  nous  ne  pouvons  insister  ici  sur  des 
détails  qui  auront  plutôt  leur  place  dans  l'élude  du  gage. 
Seulement  n'est-il  pas  curieux  de  trouver  encore  sur  ce  point, 
comme  sur  tant  d'autres,  dans  le  droit  usuel  des  peuples  de 
l'ancien  Orient,  les  origines  de  ce  qui  avait  paru  tout  à  fait 
spécial  au  droit  grec. 

Le  point  de  vue  babylonien  était  d'ailleurs  très  philoso- 
phique. Il  était  logique  et  naturel  pour  un  peuple  qui  avait  su, 
par  le  commerce,  mettre  à  profit  les  richesses  du  monde  en- 
tier, les  exploiter,  en  tirer  parti  à  travers  le  temps  et  l'espace  — 
pour  ce  peuple  dont  un  émule,  celui  de  Cîirthage,  trouvait 
encore  après  les  plus  grands  malheurs  publics  dans  l'activité 
individuelle,  dans  le  développement  des  affaires,  de  telles  res- 
sources qu'elles  épouvantaient  pour  l'avenir  le  vieux  T^aton 
—  il  était,  dis-je,  tout  naturel  et  tout  logique  d'en  arriver  à 
l'abstraction  sérieuse  et  complète  de  la  valeur  dans  les  biens 
quelconques,  de  toute  nature,  quelle  qu'en  fût  l'espèce  ou  la 
situation. 

De  même  qu'ils  avaient  mobilisé  remarquablement  les  capi- 
taux en  faisant  de  la  créance  un  bien  essentiellement  trans, 
missible,  de  même  ils  avaient  mobilisé,  rendu  liquides,  pour 
ainsi  dire,  jusqu'aux  immeubles,  par  l'équivalence  établie 
entre  la  valeur  ainsi  représentée  et  celle  qui  se  trouvait  figurée 
en  numéraire. 

L'exlrême  ferlilité  du  sol  ,  Texlrème  production  du  com- 
merce rendaient  cette  assimilation  assez  exacte.  Le  capital, 
qu'on  le  plaçât  d'une  manière  ou  d'une  autre,  élait,  également, 
susceptible  de  donner  des  fruits  abondants. 

Le  propriétaire  du  sol,  lorsqu'il  confiait  sa  terre,  et  le  pro- 
priétaire du  capital,  lorsqu'il  confiait  son  argent,  se  considé- 
raient de  part  et  d'autre  comme  accomplissant,  au  point  de 
vue  commercial,  des  actes  similaires. 
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L'un  et  Tautrc  se  dessaisissaient  momentanément  de  la 
valeur  qu'ils  possédaient  entre  les  mains.  Ils  s'en  dessaisis- 
saient à  titre  provisoire,  dans  le  but  d'en  tirer  parti,  comme  le 
négociant,  dans  le  grand  commerce,  se  dessaisit,  momentané- 
ment, sans  intention  de  s'appauvrir,  d'une  valeur  qui,  repré- 
sentée entre  ses  mains  par  uoe  créance,  doit  reprendre  un 
jour  sa  forme  première. 

Le  droit  basé  sur  ces  principes  était  forcément  très  peu 
semblable  au  droit  romain. 

La  location  babylonienne  se  constitue  souvent  par  une 
sorte  d'échange  de  l'usage  d'une  propriété  avec  l'usage  d'un 
capital.  La  propriété  est  estimée  comme  s'il  s'agissait  d'une 
vente,  et  celui  qui  désire  en  jouir  verse  entre  les  mains  du 
propriétaire  le  capital  correspondant.  Le  propriétaire  —  c'est 
un  banquier  dans  un  grand  nombre  des  contrats  de  cette 
espèce  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous  —  se  charge  de  tirer 
parti,  comme  il  l'entendra,  du  capital  pendant  la  durée  de  la 
location,  pour  un  bail  de  trois  ans,  de  six  ans,  par  exemple. 
Pendant  ces  trois  ans  ou  ces  six  ans,  le  locataire,  de  son  côté, 
fera  fructifier  le  domaine.  Puis,  à  l'expiration  du  terme,  le 
propriétaire  de  l'immeuble  remboursera,  sans  intérêts,  tel  qu'il 
Ta  reçu,  le  capital  entre  les  mains  du  locataire,  qui,  de  son 
côté,  lui  restituera  le  domaine,  tel  qu'il  Ta  reçu,  sans  rien  payer 
pour  le  fermage. 

On  peut  dire  que  le  versement  du  capital  parle  locataire  est 
un  mutuum.  Mais  ce  mutuum  est  exactement  parallèle  à  la 
location  du  domaine. 

L'argent  produit  des  intérêts,  c'est  évident,  puisque  la  terre 
dont  l'usage  correspond  k  celui  de  l'argent  donne  des  fruits 
à  qui  la  possède. 

Et  remarquez-le  bien ,  messieurs,  cette  assimilation  des 
deux  genres  de  valeur  a  dû  influer  singulièrement  sur  le  prix 
des  choses  en  Babylonie.  Il  a  fallu  calculer  savamment,  d'a- 
près les  produits  ou  les  avantages  qu'on  pouvait  tirer  de  tel  ou 
tel  bien,  d'après  les  principes  économiques  de  l'offre  et  de 
la  demande  très  largement   compris,  l'évaluation  soit  des 
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immeubles,  soit  des  familles  de  travailleurs,  de  colons  agraires 
que,  dès  cette  époque^  on  attachait  dans  la  Chaldée  à  ces  im* 
meubles,  soit  des  boutiques  et  ateliers  garnis  d'esclaves  accou- 
tumés à  un  labeur  industriel ,  soit  des  esclaves  séparés  rem- 
plissant tel  ou  tel  office.  L'esclavage  n'était  pas  dur,  nous 
lavons  indiqué  déjà.  L'esclave,  considéré  surtout  comme  un 
manœuvre  ou  un  commis,  quelquefois  même  un  intéressé,  un 
gérant^  presque  un  associé,  était  tout  aussi  bien  traité  que  des 
ouvriers  ou  des  employés  de  condition  libre.  Quand,  plus  tard, 
ces  habitudes  du  conunerce  babylonien  pénétrèrent  jusque 
dansRome,ony  vit — et  nous  en  avons,  soit  dans  les  textes  juri- 
diques, soit  dans  les  inscriptions,  des  preuves  très  nombreuses 
—  on  y  vit,  dis-je,  des  quirites,  des  citoyens  romains  se  placer 
au  service  d'esclaves  qui,  eux-mêmes,  dépendaient  du  pécule 
d^autres  esclaves.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  voir  que 
le  prix  des  esclaves  variait  beaucoup  plus  à  Babylone  qu'il  n'a- 
vait varié  àNinive.  L'intelligence  d'un  collaborateur  dans  les 
entreprises  commerciales  est  bien  une  valeur  à  ne  pas  né- 
gliger. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  ce  sont  des  principes  écono- 
miques qui  ont  servi  de  base  au  droit  babylonien  :  et  le  droit 
construit  sur  ces  bases  est  d'une  très  large  envergure,  d'une 
très  grande  netteté  de  lignes,  bien  qu'il  ne  ressemble  guère 
au  droit  auquel  nous  ont  accoutumé  les  commentateurs  des 
Xn  Tables. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'à  Rome  les  magistrats,  les  juris- 
consultes, les  empereurs,  s'étaient  appliqués  à  se  rapprocher 
peu  à  peu  du  droit  des  nations,  c'est-à-dire  du  droit  qui,  de 
l'Asie  et  de  l'Egypte,  par  les  Phéniciens  et  les  Grecs,  s'était 
répandu  sur  le  monde  entier.  Mais  jamais,  à  aucune  époque, 
on  ne  puise  débarrasser  suffisamment  des  traditions  des  vieux 
quirites  pour  se  faire  une  idée  des  choses  aussi  compréhen- 
sive,  aussi  philosophique,  aussi  élevée  dans  ses  vues  que  celle 
qui  avait  été  conçue  par  les  peuples  de  la  Chaldée. 

Nous  vivons  encore  en  partie  sur  les  règles  du  droit  romain. 
Hais,  à  mesure  que  chez  nous  la  civilisation  prend  un  plus 
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grand  essoi^  à  mesure  que  les  notions  de  l'économie  politique 
pénètrent  mieux  dans  l'esprit  public  et  sont  mieux  comprises, 
nous  nous  rapprochons  insensiblement,  sans  nous  en  douter, 
des  points  de  vue  auxquels  s'étaient  placés  les  peuples  les 
plus  vieux  du  monde. 

Dans  notre  langage  vulgaire,  bien  des  distinctions  de  droit 
romain  inconnues  aux  Babyloniens  se  trouvent  effacées.  Nous 
nommons  également  prêt  ce  que  les  Romains  nommaient  mt/- 
tiiumou  commodatum  on  precariiim. 

Une  autre  distinction  qui  tend  à  s'effacer  dans  notre  langue, 
c'est  celle  qui  sépare  le  prêt  du  dépôt. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  se  sert  de  l'argent 
qu^on  lui  porte  et  elle  paye  même  un  intérêt  pour  l'usage  de 
cet  argent.  Mais  du  moment  où  cet  intérêt  n'est  qu'un  acces- 
soire, du  moment  oii  l'on  sait  d'avance  qu'on  peut  être  sûr 
de  retrouver  dans  cette  caisse  et  d'y  reprendre  en  son  entier, 
sans  qu'elle  ait  rien  perdu,  la  somme  que  Ton  y  a  versée,  peu 
importe  que  cette  somme  ait  été  mise  sous  scellés  dans  un 
coffre-fort,  ou  que  TÉtat  en  ait  fait  usage.  Ce  qu'on  cberche 
en  faisant  un  dépôt,  c'est  la  sécurité  absolue.  Cette  sécurité, 
on  l'obtient  par  la  garantie  de  l'État  et,  pouvant  retirer  son 
argent  à  toute  époque,  on  ne  le  regarde  point  comme  placé 
par  un  prêt,  mais  comme  déposé  dans  la  caisse  publique. 

Ainsi  se  trouve  effectué  chez  nous,  entre  le  dépôt  et  le  mu- 
Imim,  la  confusion  que  nous  vous  avons  signalée  naguère 
comme  effectuée  en  droit  égyptien,  aussi  bien  qu'en  droit 
babylonien,  entre  le  dépôt  ou  le  commodat,  ou  le  précaire. 

Tout  autre  était  le  droit  romain  théorique  :  je  dis  théorique, 
car  dans  la  pratique,  au  contraire,  des  coutumes  de  toute  ori- 
gine, des  applications  de  principes  juridiques  essentiellement 
différents,  y  compris  même  parfois  les  acceptions  des  mots  se 
rattachant  à  ces  coutumes  ou  à  ces  principes,  pénétrèrent  de 
force  jusque  dans  Rome,  surtout  sous  les  empereurs  et  les 
jurisconsultes  de  race  phénicienne,  et  c'est  pourquoi  le  Cor- 
pKSJiiriSj  si  riche  en  documents  datés  de  cette  époque,  ren- 
ferme un  si   grand  nombre  d'éléments  étrangers  au  droit 
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romain  proprement  dit,  théorisé,  catégorisé  dans  les  écoles 
traditionnalistes. 

En  droit  romain,  le  commodat  était  distingué,  d  une  part,  du 
précaire,  d'une  autre  part,  de  la  location,  et  tous  les  trois 
Tétaient  du  dép6t. 

Quand  la  chose  dont  on  se  servait,  et  qu'il  fallait  rendre  en 
nature,  pouvait  être  redemandée  à  toute  époque  par  son  pro- 
priétaire, le  contrat  était  un  précaire. 

Quand  celui  qui  en  faisait  usage  payait  une  somme  pour  cet 
usage,  c'était  une  location. 

Quand  cet  usage  était  gratuit  et  avait  une  durée  qui  ne 
dépendait  pas  exclusivement  du  caprice  du  propriétaire,  c'était 
un  commodat. 

Le  commodat,  le  précaire  et  la  location  différaient  du  dé- 
pôt, en  ce  que  dans  celui-ci  aucun  usage  n'était  permis  à  celui 
qui  recevait  l'objet. 

Cette  distinction  de  l'usage,  permis  ou  non  permis,  était  la 
seule  que  l'on  conservait,  en  droit  romain,  quand  il  s'agissait 
d'un  capital  en  numéraire. 

De  telle  sorte  que  le  mutuum  restait  un  mutuum,  dans  les 
conditions  où,  si  l'on  avait  confié  un  objet  individuel,  au  lieu 
de  confier  une  valeur,  il  aurait  eu  nom  soit  précaire,  soil 
commodat,  soitlocation.  Peu  importe,  en  effet,  pour  la  somme 
d'argent,  qu'on  puisse  la  réclamer  ou  non  à  volonté,  qu'elle 
rapporte  ou  non  quelque  chose  :  en  droit  romain,  c'est  tou- 
jours un  mutuum. 

Pourquoi  cela?  Parce  qu'en  latin  le  mot  mutuum  avait  un 
sens  étymologique,  qui  s'appliquait  à  tous  ces  cas.  Ce  mot  — 
du  moins  les  jurisconsultes  l'avaient  pensé,  et  tel  était  le  point 
de  départ,  la  base  de  toutes  leurs  déductions  —  avait  été 
formé  par  un  accouplement  du  mot  mieti  avec  le  mot  tien.  Par 
conséquent,  toutes  les  fois  qu'un  individu  confiant  sa  chose 
ne  voulait  pas  la  reprendre  un  jour  dans  sa  même  matéria- 
litéy  en  nature,  telle  qu'elle  était,  toutes  les  fois  qu'il  se  bornait 
à  en  désirer  l'équivalent,  il  pouvait  dire  :  «  Ce  qui  est  mien, 
je  le  rends  tien,  a  me  tibi  datur  ut  ex  meo  tuum  fiât.  » 
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En  réalité,  le  but  du  prêteur  n'était  pas  du  tout  de  donner 
{daré)  sa  chose,  afin  qu'elle  cessât  d'être  à  lui.  La  donation 
proprement  dite  aurait  pu  seule  s'appeler  mutuum  dans  ces 
conditions,  et  cependant  les  jurisconsultes  romains  ne  l'appe- 
lèrent jamais  mutuum. 

Leur  travail,  fait  habilement,  il  faut  bien  le  reconnaître,  a 
surtout  consisté  à  combiner  les  déductions  qu'en  bonne  rhé- 
torique on  pouvait  tirer  des  expressions  mêmes  de  la  langue 
avec  certaines  règles  de  droit. 

Pour  la  location,  par  exemple,  le  mot  latin  dont  ils  se 
servaient  appelait  surtout  à  Tesprit,  comme  origine  étymolo- 
gique, le  mot  locum,  IteUy  place.  La  location,  pour  eux,  fut  donc 
toujours  un  placement.  Mais  pour  qu'un  placement  fût  une 
location,  ils  exigèrent  en  outre  une  certaine  condition  toute 
juridique.  Ce  placement  devait  rapporter  quelque  chose  à 
quelqu'un,  se  rapprocher  ainsi  des  actes  de  commerce.  Nous 
ne  nous  servirons  pas  de  l'expression  vulgaire  :  faire  aller  le 
commerce.  11  fallait  donc  qu'il  y  eût  en  cause  ime  merces.  Ce  mot 
merces  était  le  terme  consacré  pour  le  prix  de  toute  location. 

Maintenant,  une  fois  ceci  posé,  peu  importait  que  la  merces 
fût  donnée  par  le  locateur  ou  le  locataire  de  la  chose. 

Un  propriétaire  put  louer  sa  maison  à  un  preneur,  qui  en 
devait  jouir  et  qui  devait  pour  cela  lui  donner  la  merces  [dare 
mercedem). 

Il  put  aussi  louer  son  terrain  nu  à  un  entrepreneur  pour 
lui  faire  une  maison,  et,  dans  ce  cas,  bien  entendu,  c'était  le 
propriétaire  qui  payait  la  merces. 

Le  placement  de  l'immeuble  n'était  certainement  pas  de 
même  nature  dans  les  deux  cas.  Mais,  aux  yeux  des  juriscon- 
sultes, c'était  toujours  un  placement,  et  un  placement  qui^ 
pour  quelqu'un,  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  était  lucratif. 

De  même,  l'ouvrier  pouvait  placer  ses  œuvres,  c'est-à-dire 
son  travail,  chez  un  entrepreneur  ou  un  particulier  qui  lui 
payait  une  merces  à  cet  effet. 

Mais  de  son  côté  le  particulier  pouvait  placer  entre  ses 
mains  l^objet  sur  lequel  il  aurait  à  exercer  son  industrie  et. 
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dans  ce  cas,  c'était  le  locataire  qui  avait  à  recevoir  la  merces. 

Le  Romain  qui  se  trouvait  avoir  sa  tunique  sale,  la  louait 
ainsi  à  son  blanchisseur  pour  qu'il  la  lavftt. 

Quand  il  voulait  se  faire  un  manteau,  dont  il  possédait  déjà 
Tétoffe,  il  louait  cette  étoffe  à  son  tailleur  pour  qu'il  la  coup&t 
à  sa  mesure,  et  fit  la  besogne  nécessaire. 

Quand  il  voulait  envoyer  au  loin  un  de  ses  esclaves,  il  louait 
cet  esclave  au  propriétaire  d'un  navire,  pour  qu'on  le  fît  par- 
venir à  l'endroit  indiqué. 

Si  ce  locataire  prétendu,  le  propriétaire  du  navire,  avait 
ridée  de  se  servir  en  quoi  que  ce  fût  de  cet  esclave,  il  se 
trouvait  commettre  un  vol  :  un  furtum;  —  comme  le  commo- 
dataire,  celui  auquel  la  chose  avait  été  remise  pour  son  avan- 
tage personnel  [commodo  datam),  et  qui  s*avisait  de  s'en 
servir  pour  un  usage  non  prévu.  Celui-là  aussi  commettait 
un  vol  ;  —  comme  le  dépositaire  qui  se  servait  de  la  chose,  pour 
un  usage  quelconque j  car  aucun  usage  n'était  prévu,  lorsqu'il 
s'agissait  de  dépôt,  c'est-à-dire  toujours  d'après  le  sens  éty- 
mologique du  terme  latin,  quand  le  propriétaire  n'avait  voulu 
que  la  poser,  l'entreposer,  la  déposer,  deponere. 

La  distinction  entre  le  commodat  et  le  précaire  ne  tenait 
pas  moins  compte  des  termes  employés. 

Quand  l'acte  avait  eu  pour  objet  l'avantage  de  Tune  des 
parties,  son  commodum,  l'autre  partie  n'avait  pas  le  droit  de 
la  priver,  par  un  caprice,  de  cet  avantage.  Mais  il  en  était  tout 
autrement  quand  il  n'avait  fait  que  céder,  par  condescendance, 
à  la  prière  d'un  individu  qui  n'entendait  pas  se  créer  un  droit. 
Celle  dernière  espèce  était  jor^Cûrtre,  bien  que,  dans  le  précaire 
aussi,  comme  dans  le  commodat,  comme  dans  la  location, 
les  limites  de  l'usage  permis  fussent  strictement  fixées  par 
les  conventions  des  parties,  et  que  dans  toutes  ces  espèces, 
dès  que  ces  limites  étaient  franchies,  le  vol  commençât,  aussi 
bien  que  s'il  s'agissait  d'un  dépôt. 

Ce  sont  là  contrats  du  droit  des  nations,  nous  disent  les 
Romains,  et  même,  justement  à  propos  de  la  location,  certains 
jurisconsultes  ajoutent  que  c'est  là  du  droit  naturel. 
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El  cependant  ne  trouvez-vous  pas  que  l'esprit  romain  se 
fait  sentir  dans  ces  subtiles  classifications,  presque  autant  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  des  vieux  termes  remontant  à  l'origine  de 
la  jurisprudence,  du  terme  cretion,  par  exemple? 

Les  Romains  nous  disent  que  les  Grecs  n'avaient  jamais 
bien  pu  comprendre  la  valeur  des  termes  de  droit,  les  consé- 
quences presque  magiques  de  l'emploi  du  verbe  spécial 
spoîideOy  pour  dire  je  promets j  du  mot  cemito,  pour  laisser 
dans  un  testament  un  délai  fixe  d'acceptation  à  Théritier  que 
l'on  instituait.  En  effet,  le  mot  cernere  s'était  conservé  dans  la 
langue  comme  un  synonyme  de  videre,  et  quand  le  testateur 
disait  :  intra  centum  dies  cernito^  primitivement  cela  voulait 
dire  :  «  Qu'il  examine,  qu'il  voie,  dans  les  cent  jours,  ce  qu'il 
a  à  faire.  ))  Mais  cemito  n'aurait  pas  pu  être  remplacé  par 
videal  ou  videlo  :  la  cr^/2onmettait  l'iiéritier  dans  une  situation 
particulière,  qu'il  n'aurait  pu  avoir  autrement,  et  parce  que 
les  Grecs  se  refusaient  à  en  bien  saisir  la  raison,  on  en  con- 
cluait que  les  Grecs  n'avaient  aucun  goût  pour  le  droit. 

Une  des  premières  règles  à  suivre  quand  on  veut  étudier  lo 
droit,  en  passant  d'une  race  à  l'autre,  si  la  langue  de  la  seconde 
n'est  pas  un  dérivé  direct  de  la  langue  de  la  première,  et  si  ce 
droit  lui-même  n'a  pas  été  transmis  par  conquête,  par  impor- 
tations, par  dérivation  traditionnelle,  de  l'une  à  Tautrc,  c*esl 
de  se  débarrasser  de  tout  ce  qui  tient  aux  mots.  Or,  les  distinc- 
tions juridiques  tiennent  davantage  encore  aux  mots,  s'il  est 
possible,  que  les  distinctions  de  la  rhétorique  aristotéliennc. 

Revenons-en  à  la  location. 

Vous  ne  trouverez  en  droit  égyptien,  pas  plus  qu*en  droit 
babylonien,  rien  qui  ressemble  à  la  location  faite  à  Tentrepre- 
neur  d*un  terrain  à  b&tir  pour  le  propriétaire,  à  la  location 
faite  à  Torfèvre  d'une  masse  de  métal,  de  perles,  de  pierres 
précieuses,  à  transformer  en  bijoux  de  prix  pour  celui  qui 
loue,  à  la  location,  faite  au  foulon,  d'un  vêtement  à  nettoyer, 
à  la  location,  faite  au  voiturier,  d'un  objet  pour  qu'il  le  trans- 
porte. 

Toutes  ces  coUocations,  essentiellement  différentes  de  celle 
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d*une  propriété  pour  qui  doit  en  jouir,  de  celle  faite  par  le 
tailleur  d'un  habit  pour  qu'il  soit  porté,  de  celle  faite  par  Far- 
matcur  d'un  navire  pour  qu'on  y  monte,  de  celle  faite  par  le 
voiturier  d'une  voiture  pour  qu'on  s'en  serve,  n'en  avaient  pas 
été  rapprochées  dans  un  même  chapitre  de  droit. 

Elles  n'en  sont  plus  rapprochées  chez  nous,  car  nous  avons 
complètement  perdu  la  tradition  juridico-étymologique  qui 
rattachait  le  mot  location  au  mot  lociim,  et  l'idée  d'un  pro- 
priétaire payant  soit  une  subvention,  soit  une  rente  à  son  loca- 
taire, ne  nous  semble  pas  très  naturelle. 

Il  nous  faut  un  certain  effort  pour  comprendre  l'idée  ro- 
maine, idée  qui  peut,  en  somme,  se  résumer  ainsi,  d'une  façon 
mnémotechnique  pour  ainsi  dire  : 

Pour  savoir  quel  est  le  locataire,  il  faut  chercher  le  proprié- 
taire :  et  le  locataire,  c'est  toujours  l'autre. 

S'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  terrain  à  bfttir,  le  locataire, 
c'est  l'entrepreneur,  puisque  l'autre  est  le  propriétaire. 

S'il  s'agit  d'un  vêtement  donné  à  un  foulon,  à  une  blan- 
chisseuse, le  locataire,  c'est  le  foulon,  c'est  la  blanchisseuse, 
puisque  le  vêtement  appartient  à  son  client. 

S'il  s'agit  d'une  location  d'œuvres,  le  propriétaire,  c'est 
celui  de  qui  sont  ces  œuvres.  L'autre  ne  peut  donc  être  que  le 
locataire. 

Tout  cela  est  fort  ingénieux.  Mais  je  vous  l'avoue,  je  pré- 
fère le  droit  égyptien,  le  droit  babylonien,  ou  même  le  droit 
moderne  en  ce  qui  s'en  rapproche. 

Nous  vous  avons  déjà  dit,  messieurs,  que  les  Babyloniens 
connaissaient  une  espèce  de  location  ignorée  par  le  droit  mo- 
derne. 

La  location  usitée  chez  nous  peut  être  comparée  à  une  vente 
d*usage.  Cette  comparaison,  d'ailleurs,  avait  été  déjà  formulée 
par  les  anciens  jurisconsultes.  La  location  babylonienne  pour- 
rait plutôt  être  considérée  comme  un  échange  d'usage. 

En  France,  nous  ne  sommes  pas  encore  allés  aussi  loin  dans 
l'application  des  principes  économiques. 

C'était  déjà  bien  que  d'abstraire  l'idée  de  valeur,  dans  toute 
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chose  qui  pouvait  èire  considérée  à  ce  point  de  vue.  La  science 
économique  moderne  est,  en  définitive,  tout  entière  basée  sur 
cette  abstraction,  qui  fut  la  base  de  Tancien  droit  de  Babylone. 
Mais  c'était  mieux  encore,  dans  une  chose  donnée,  de  pousser 
l'abstraction  «plus  loin  et  de  distinguer  la  valeur  inhérente  à 
la  chose  elle-même  de  la  valeur  correspondante  à  l'usage  de 
cette  chose. 

Dans  la  pratique  de  tout  droit,  on  retrouve  bien,  il  est  vrai, 
des  applications  qui,  parfois,  sont  inconscientes,  pour  ainsi 
dire,  de  celte  notion  ou  de  ce  sentiment  d'une  distinction 
philosophique  qui  tient  à  la  nature  des  choses.  Partout,  en 
effet,  on  a  compris  qu'il  élait  possible  de  distinguer  la  nue 
propriété,  le  droit  au  capital,  de  l'usufruit,  du  droit  à  la  jouis- 
sance. Mais  cette  notion  est  en  quelque  sorte  oblitérée  dans 
ses  conséquences  par  l'introduction  parallèle  d'espèces  toutes 
artificielles,  exclusivement  basées  sur  le  principe  des  conven-^ 
tions  possibles  et  qui  ne  représentent  plus  rien  au  point  de 
vue  économique.  Les  jurisconsultes  romains  mettaient  à  part 
Vusus,  qui  se  trouvait  réuni  dans  Vusufruit  avec  le  fructus^ 
mais  qu'ils  considéraient  comme  un  droit  tout  spécial.  Nous 
avons  de  même,  en  droit  français,  V habitation^  Vusage,  qui  ne 
sont  pas  Vusufruit  de  la  maison  ou  du  jardin.  Quand  saurons- 
nous  nous  débarrasser  de  cette  matérialisation  qui  a  été  le  fond 
même  de  la  loi  des  XU  Tables?  La  motte  de  terre,  la  tuile,  le 
morceau  de  cuivre,  la  balance,  la  baguette  ou  le  brin  de  paille  ont 
leurs  reflets  et  leurs  similaires  jusque  dans  nos  idées  du  droit. 
Les  Babyloniens  et  les  Égyptiens,  une  fois  ayant  dégagé  la 
valeur  de  l'usage  de  celle  de  l'objet,  se  servirent  de  cette  va- 
leur, non  seulement  pour  des  échanges,  pour  des  compensa- 
tions futures,  mais  même  pour  payer  leurs  dettes.  Nous  voyons 
ainsi,  dans  un  contrat  égyptien  sur  lequel  nous  aurons  k  re- 
venir, des  choachytes  céder  par  un  bail,  pour  une  durée  dé- 
terminée, l'usufruit  des  fondations  pieuses  qui  avaient  été 
faites  à  leur  profit  pour  les  services  funéraires  dont  ils  étaient 
chargés,  -—  afin  de  payer  par  celte  location,  dont  la  durée  était 
calculée  en  conséquence,  une  somme  qu'ils  redevaient. 
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Ceci  rentrait,  d'ailleurs,  tout  à  fait  dans  Tesprit  du  droit 
égyptien.  Nous  avons  déjà  eu  souvent  à  vous  rappeler  que  les 
Égyptiens,  dans  la  vente  même,  distinguaient  la  propriété  de 
la  jouissance.  Us  en  faisaient  l'objet  de  deux  contrats  spé- 
ciaux. C'était  le  premier  qui  mentionnait  le  payement  intégral 
du  prix  et  la  transmission  du  droit  à  la  chose.  Dès  lors,  la 
chose  était  considérée  comme  appartenant  définitivement  à 
Tacquéreur,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  tradition  pour 
qu'il  en  eût  la  propriété.  Mais  le  vendeur  l'occupait  pour  lui, 
et  sans  qu'il  pût  l'en  empêcher,  jusqu'au  jour  où  un  acte  por- 
tant sur  la  jouissance  avait  complété  son  dessaisissement. 
Dans  ce  dernier  acte,  le  vendeur  ne  dit  plus  ma  chose,  comme 
dans  le  premier,  mais  ta  chose  :  «  Je  t'abandonne  ta  maison... 
que  tu  m'as  achetée.  »  Dans  l'intervalle,  s'il  s'agissait  d'un 
père  qui  avait  vendu  à  son  fils,  en  parlant  du  bien  on  disait  : 
«  La  maison  d'un  tel  qu'(il  occupe)  pour  ses  fils.  » 

Toute  vente  commençait  donc  comme  celle  que  nous  ferions 
avec  réserve  d'usufruit. 

Mais,  le  plus  souvent,  l'usufruit  suivait -de  près  la  nue  pro- 
priété, quand  l'acquisition  avait  été  faite  réellement  à  titre 
onéreux.  Généralement  même,  dans  ce  cas,  les.  deux  actes 
étaient  rédigés  le  même  jour,  d'une  seule  venue.  On  en  trouve 
qui  sont  écrits  sur  une  même  feuille  de  papyrus,  tout  en  por- 
tant chacun  sa  liste  de  témoins. 

A  Babylone,  les  contrats  de  vente  d'immeubles  ont  une 
autre  forme,  tenant  à  ce  qu'ils  sont  imités  des  jugements  d'ad- 
judication, même  alors  que  l'aliénation  est  volontaire.  Tout 
se  trouve  donc  terminé  en  un  seul  acte.  Le  prix  est  payé,  la 
chose  livrée;  il  n'y  a  plus  à  y  revenir,  et  une  amende  consi- 
dérable, égalant  douze  fois  le  prix  du  bien  en  question,  est 
prononcée  contre  quiconque  s'aviserait  de  vouloir  attaquer 
cet  acte. 

Mais  la  distinction  de  chacun  des  droits  de  propriété  et  de 
jouissance,  que  fait  disparaître,  dans  les  ventes,  la  forme  con- 
sacrée, solennelle,  hiératique  dans  son  origine  —  car,  primiti- 
vement, les  exécrations  prononcées  au  nom  de  tous  les  dieux 
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contre  celui  qui  atlaquerail  le  contrat  tenaient  la  place  de 
Tamende —  cette  distinction,  dis-jc,  est  Tessence  des  conven- 
tions hypothécaires. 

Comme  dans  le  louage^  dans  Thypothëque  on  transfère 
Tusage  de  la  chose  en  en  conservant  la  propriété.  Le  gagiste 
entre  en  possession  comme  le  locataire,  et,  dans  les  contrats 
de  ce  genre,  il  est  dit  souvent,  absolument  comme  dans  cer- 
tains contrats  de  louage  déjà  cités,  que  Targent  ne  produira 
pas  d*intérèts  et  que  le  détenteur  n'aura  rien  à  payer  pour 
Tusage  de  la  chose. 

Ces  contrats  sont  les  prototypes  des  contrats  athéniens 
dont  nous  avons  parlé  et  dans  lesquels  on  établissait  sembla- 
blement  une  compensation  entre  les  produits  du  bien  mis  en 
gage  et  les  intérêts  de  la  somme  prêtée. 

Un  de  ces  actes  grecs,  qui  nous  est  conservé  dans  le  Cor- 
pus inscriptionum^  a  même  cela  de  particulièrement  intéres- 
sant, que,  comme  certains  actes  babyloniens,  il  est  d'une  na- 
ture difficile  à  déterminer  au  premier  abord.  Ce  qui  fut  le  but 
principal  de  cette  convention,  élait-ce  bien  un  prêt  ou  plutôt  un 
louage?  On  est  embarrassé  pour  le  dire.  En  effet,  le  particulier 
qui  versa  une  certaine  somme  dans  la  caisse  publique  d'une 
ville  stipula  qu'en  guise  d'intérêts,  on  lui  donnerait  le  droit  de 
nourrir  ses  troupeaux  sur  le  pâturage  de  cette  ville.  Ce  n'était 
pas  tout  à  fait  un  créancier  gagiste,  car,  tout  en  ayant  lajouis- 
sance  dans  une  proportion  déterminée,  il  n'avait  pas  la  pos- 
session proprement  dite  des  pâturages.  Mais,  si  Tespèce  n'est 
pas  identique,  les  principes  du  droit  paraissent  fort  semblables 
à  ceux  que  nous  trouvons  à  Babylone. 

Je  sais  bien  que  Ton  peut  partout,  au  moyen  de  conventions 
spéciales,  faire  servir  une  location,  soit  par  compensation  à 
Textinclion  d'une  dette,  soit  également  par  compensation  à  Tac- 
quittemont  dos  intérêts.  Mais  ce  sont  là  des  conventions  ex- 
ceptionnelles, au  lieu  que  c'étaient,  à  Babylone,  une  espèce  de 
contrats  usuelle,  avec  un  formulaire  spécial  et  pour  ainsi  dire 
consacré  pour  la  location  et  pour  le  gage,  comme  les  cessions 
distinctes  de  nue  propriété  et  de  jouissance  en  droit  ég}rptien. 
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Bien  entendu,  à  Babylone  pas  plus  qu'ailleurs,  pour  pou- 
voir jouir  en  qualité  de  locataire,  soit  d'une  maison,  soit  d*un 
terrain,  il  n'était  pas  indispensable  d'avoir  disponible  entre 
les  mains  une  somme  représentant  la  valeur  totale  de  l'im- 
meuble. Malgré  le  goût  déterminé  que  ces  gens  pratiques  pro- 
fessaient pour  ce  genre  d'actes  qui  leur  donnait  la  sécurité  la 
plus  grande  de  part  et  d'autre,  ils  devaient  bien  se  contenter, 
dans  certains  cas,  de  locations  dans  lesquelles  l'usage  était 
payé  au  fur  à  mesure,  sans  le  versement  préalable  d'une 
somme  tenant  la  place  de  Timmcuble  loué  entre  les  mains  du 
propriétaire  de  cet  immeuble. 

Dans  ce  cas,  les  Babyloniens  faisaient  payer  chaque  terme 
d'avance  et  ils  stipulaient  une  forte  amende,  du  double  du 
loyer  annuel,  pour  chaque  infraction  au  contrat. 

Quant  aux  Égyptiens,  ils  avaient  pris  un  moyen  terme  qui 
leur  donnait  une  sécurité  suffisante,  soit  pour  le  payement  du 
loyer,  soit  pour  les  risques  locatifs. 

Rien  n'est  plus  ancien  comme  origine  que  le  droit  du  pro- 
priétaire, considéré  comme  créancier  gagiste,  sur  tout  ce  qui 
garnit  la  ferme  ou  l'appartement  loué  par  lui.  Ce  droit  de 
gage^  qui  nous  est  parvenu  en  passant  par  Rome  et  Gonstan- 
tinople(l)^  avait  même  reçu  alors  une  étendue  beaucoup  plus 
vaste.  En  Egypte,  1er  locataire  obligeait  tous  ses  biens  d'une 
façon  générale,  ce  qu'il  avait  déjà  et  pourrait  acquérir^  comme 
garantie  de  sa  dette.  Cette  hypothèque  générale  ressemblait  à 
notre  hypothèque  en  ce  qu'elle  ne  le  dessaisissait  pas;  mais 
elle  donnait  au  propriétaire  le  droit  de  faire  saisir  et  de  faire 
vendre  les  biens  si  les  termes  de  son  loyer  n'étaient  pas  payés 
à  leur  date. 

Nous  reviendrons  sur  toutes  ces  questions  à  propos  de  l'hy- 
pothèque. Mais  nous  tenons  dès  à  présent  à  bien  vous  montrer 
que  l'hypothèque  considérée  à  la  façon  des  Égyptiens  est  une 
conséquence  directe  de  la  distinction  établie  entre  la  valeur 

1.  Ce  fut  même  d*abord  seulement  dans  ces  deux  villes  que  ce  droit  élait 
réservé  aux  propriétaires.  Juslinien,  dans  son  code,  retendit  le  premier  a 
tout  l'empire. 
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«  nue  propriété  »  et  la  valeur  «  jouissance  »  tout  aussi  bien 
que  rhypothëque  considérée  à  la  façon  des  Babyloniens. 

Cest  le  droit  sur  la  jouissance  que  les  Babyloniens  trans- 
mettent en  constituant  un  gage. 

C'est  exclusivement  la  nue  propriété  Sur  laquelle  les  Égyp- 
tiens établissent  le  droit  du  gagiste. 

Ceci  fait  comprendre  pourquoi  les  Babyloniens  n'ont  jamais 
songé  à  attribuer  au  propriétaire  une  hypothèque  sur  son 
locataire.  Ce  que  le  propriétaire  cédait,  c'était  la  jouissance 
d'un  immeuble,  comme  s'il  s'agissait  d'un  gage.  L'identité 
était  parfois  telle  que  nous  ne  savons  pas  dans  certains  cas 
si  l'occupant  est  un  locataire  ou  un  gagiste.  Or,  c'eût  été 
remplir  très  mal  le  but  cherché  par  les  parties  que  de  priver 
le  locataire  de  la  jouissance  d'autres  immeubles  en  attribuant 
ces  autres  immeubles,  en  qualité  de  gage,  au  propriétaire.  Il 
eut  donc  fallu  compenser  les  deux  jouissances.  Ce  n'était  pas 
là  ce  que  le  propriétaire  désirait. 

Le  propriétaire  voulait  de  l'argent. 

C'est  pourquoi  il  était  pleinement  satisfait  quand  on  lui  ver- 
sait un  capital  équivalant  à  son  immeuble. 

En  cas  contraire,  ce  qu'il  préférait  comme  garantie,  c'était 
encore  de  l'argent,  soit  à  titre  de  terme  de  loyer  payé  d'avance, 
soit  à  titre  d'amende,  en  cas  d'infraction  aux  clauses  imposées 
par  lui. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  messieurs,  qu'en  droit  égyptien  les 
amendes  tiennent  absolument  la  place  des  hypothèques.  Dans 
tous  les  cas  où  l'une  de  ces  espèces  est  habituelle,  on  peut 
également  rencontrer  l'autre,  et  elles  paraissent  s'exclure  pour 
la  même  condition  prévue. 

Le  choix  de  l'hypothèque  générale  portant  sur  une  pro- 
priété, était  tout  naturel  pour  les  contrats  de, louage.  Cette 
hypothèque,  si  étendue  dans  son  objets  garantissait  le  pro- 
priétaire contre  les  risques  qu'il  pouvait  courir  par  la  faute 
du  locataire  —  risques  qu'il  était  difficile  et  peu  poli  de  spé- 
cifier expressément  dans  le  contrat  —  beaucoup  mieux  que 
ne  pouvait  le  faire  la  simple  amende  babylonienne,  prévue  en 
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cas  de  non-payement  d'un  terme,  presque  aussi  bien  que  le 
versement  d'une  somme  représentant  la  valeur  de  Timmeuble 
entre  les  mains  du  propriétaire. 

Le  locataire  seul  se  trouvait  moins  favorisé  en  Egypte 
quMl  ne  Tétait  en  Babylonie  dans  ce  dernier  cas.  En  effet  si,  à 
Babylone,  ce  capital  qu'avait  reçu  le  propriétaire  répondait 
pour  lui  de  tous  les  risques  que  son  immeuble  pouvait  courir 
par  une  mauvaise  administration  du  locataire,  de  son  côté  le 
locataire  trouvait,  dans  la  possession  de  Timmcublo,  une  ga- 
rantie contre  tous  les  risques  que  son  argent  pouvait  courir 
par  une  mauvaise  administration  du  propriétaire.  Nulle  part, 
jamais,  à  ce  qu'il  nous  semble,  la  bilatéralité,  traduite  par  le 
double  terme  latin  locatio^conductio^  ne  fut  plus  complète  et 
plus  vraie  que  dans  des  contrats  de  ce  genre. 

C^est  une  raison  de  plus  qui  sépare  les  louages  babyloniens 
des  louages  égyptiens;  car  en  Egypte  aucun  contrat  n'est, 
dans  la  forme,  bilatéral. 

Par  une  tradition  des  actes  verbaux  antérieurs  au  code 
de  Bocchoris,  on  s'arrangait  toujours  pour  qu'une  seule  des 
parties  prit  la  parole  et  s'obligeât.  Dans  les  locations,  c^était 
le  locataire,  et  c'était  lui  qui  donnait  alors  une  hypothèque 
sur  ses  biens,  sauf  pourtant  quand  le  propriétaire  livrait  sa 
chose  au  locataire  pour  payer  sa  dette.  En  ce  cas,  c'était  lui 
qui  portait  la  parole  et  qui  s'obligeait. 

En  résumé,  messieurs,  ce  qui  frappe  surtout  dans  l'étude 
de  la  location,  du  prêt  d*usage,  comme  dans  celle  du  prêt  d'ar- 
gent, de  la  vente,  etc.^  c'est  la  puissance  d'abstraction  que 
possédaient  les  plus  anciens  peuples,  Tétendue,  la  grandeur, 
la  sûreté  des  notions  économiques  qu'ils  avaient  acquises. 

Le  droit  des  Grecs  et  des  Romains  est  un  jeu  d'enfants  à 
côté  du  droit  de  l'Egypte  et  de  Babylone.  Ce  vieux  pontife, 
qu'Hérodote  a  vu  et  qui  lui  disait  :  «  Vous  autres  Grecs,  vous 
êtes  des  enfants,  »  avait  bien  raison. 

Et  cependant,  combien  les  Grecs  nous  semblent  grands, 
quand  on  les  compare  aux  Romains  de  la  loi  des  XII  Tables  ! 

Les  peuples  vraiment  civilisés,  les  vieux  empires,  les  Car- 
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thaginois,  leurs  disciples,  ont  succombé  sous  la  force  brutale 
des  barbares  de  cette  époque.  Il  a  fallu  des  siècles  d'efforts 
pour  remonter  péniblement,  bien  loin»  bien  en  dessous  des 
sommets  atteints  d*abord,  sauf  à  retomber  un  peu  plus  bas 
après  l'invasion  d'autres  barbares.  Puis  nous  nous  sommes 
remis  à  rœuvre. 

Mais  il  ne  faut  pas  nous  y  tromper,  nous  avons  encore  beau- 
coup à  apprendre,  parTétude  de  ces  modèles,  dont  l'économie 
politique,  devenue  une  science  prédominante,  tend  à  nous  rap- 
procher sans  cesse.  Plaise  à  Dieu  que  d'autres  barbares  ne 
viennent  pas  encore  tout  briser  ! 


SIXIÈME  LEÇON 


LA  LOCATION  ET  SES  SIMILAIRES  EN  DROIT 

ÉGYPTIEN 


Messieurs, 

La  queslioii  de  la  location  est  très  grosse  en  droit  égyptien, 
du  moins  pour  les  siècles  qui  suivirent  la  réforme  de  Boccho- 
ris.  Elle  s'y  complique,  eu  effet,  de  tout  un  conflit  de  droits, 
résultant  de  Torganisation  même  de  la  propriété  dans  la 
vallée  du  Nil. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  les  preuves  abondent 
pour  démontrer  la  véracité  des  auteurs  grecs  nous  indiquant 
une  division  tripartite  des  terres  entre  le  roi,  la  caste  des 
prêtres  et  celle  des  guerriers. 

C'était  une  division  du  domaine  éminent,  du  droit  de  pro- 
priété abstraite,  en  dehors  de  la  possession,  de  l'exploitation 
effective.  Les  guerriers,  que  Ton  exerçait  presque  exclusive- 
ment au  métier  des  armes  et  qui,  par  un  roulement  semblable 
à  nos  changements  de  garnison,  se  voyaient  enlever  souvent 
la  jouissance  de  telle  ou  telle  portion  du  domaine  de  la  caste, 
ne  cultivaient,  en  réalité,  guère  plus  que  les  prêtres  eux- 
mêmes  ou  que  le  roi. 

Pour  l'exploitation,  il  avait  fallu  s'adresser  à  des  sortes 
d'entrepreneurs  qui,  mis  en  possession  des  terres,  avaient  à 
chercher  ceux  par  lesquels  ils  devaient  les  faire  cultiver. 

De  telle  sorte  que  souvent  les  droits  sur  une  même  terre 
avaient  trois  degrés,  pour  ainsi  dire  :  d*abord,  c'étaient  les 
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droits  abstraits  de  la  caste  propriétaire  ;  puis  c'étaient  les  droits, 
plus  effectifs,  de  l'individu  mis  en  possession  pour  un  temps 
indéterminé  et  agissant,  à  peu  près  en  tout,  comme  Teût  fait 
un  propriétaire  proprement  dit;  enfin  venaient  les  droits  as- 
surés au  cultivateur  par  son  bail»  pendant  la  durée  de  ce  bail. 

Et  c'est  là  le  cas  le  plus  simple  quand  il  est  question  d'un  do- 
maine de  caste,  d'une  terre  sacrée,  par  exemple,  ou  neter 
hoiep. 

Il  pouvait  arriver,  en  outre,  que  le  propriétaire  intermé- 
diaire, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  cet  homme  plus  spéciale- 
ment chargé  d'assurer  la  culture  des  biens,  et  qui,  s'il  s'agis- 
sait d'un  domaine  sacré,  faisait  le  plus  souvent  partie  lui-même 
de  la  caste  sacerdotale,  se  trouvant  avoir  contracté  des  dettes, 
transmit  en  gage  la  possession,  à  lui  attribuée,  de  la  terre. 

Nous  voyons  toutes  ces  espèces  représentées  dès  le  règne 
d'Amasis,  par  quelque  contrat  de  cette  magnifique  collection 
Eisenlorh  achetée  par  nous. 

Dans  la  masse  de  ces  contrats,  ce  qui  frappe  surtout  d'abord 
c'est  l'intervention,  toujours  prévue  et  toujours  possible,  des 
représentants  de  la  caste  sacerdotale,  c'est-à-dire  des  écrivains 
trésoriers,  des  scribes  du  sanctuaire.  Ce  sont  eux  qui  ont  à 
recevoir  la  part  des  revenus  primitivement  fixée  au  profit  du 
temple  dans  le  contrat  d'investiture  du  propriétaire  de  second 
degré.  Ce  sont  eux  aussi  qui  se  présentent  pour  exiger  les  im- 
positions extraordinaires  que  les  lerres  des  temples  pouvaient 
subir  dans  des  circonstances  déterminées.  Aussi,  dans  nos 
contrats,  y  a-t-il  toujours  quelqu'un  qui  est  chargé  de  les 
écarter,  suivant  l'expression  égyptienne,  c'est-à-dire  de  les 
satisfaire,  soit  pour  la  redevance  principale,  soit  pour  les 
contributions  extraordinaires. 

Ces  usages,  dont  on  trouverait  les  similaires  dans  le  droit 
féodal  de  notre  moyen  âge^  étaient  encore  pratiqués  dans  la 
vallée  du  Nil,  lors  de  notre  commission  d'Egypte.  M.  Lancret 
nous  donne  à  ce  sujet  des  détails  forts  curieux. 

En  laissant  de  côté  le  monarque^  qui,  en  cette  qualité,  était 
déjà  propriétaire  bien  avant  les  acquisitions  si  considérables 
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du  dernier  khédive,  M.  Lancret  trouvait,  eu  Egypte,  trois 
sortes  de  propriétaires  de  biens  territoriaux  :  les  fellah  ou 
paysans,  les  moultezim  ou  seigneurs,  enfin  les  mosquées  et 
possesseurs  d'ouaqf,  c'est-à-dire  de  biens  religieux,  correspon- 
dant exactement  aux  anciens  neter  hotep  des  prêtres  égyp- 
tiens. «  La  plupart  des  fellah  d'un  village,  nous  dit-il,  sont 
propriétaires  de  terres  :  ils  en  sont  les  véritables  propriétaires 
dans  ce  sens  qu'ils  peuvent  les  donner  ou  les  vendre  à  d'autres 
fellah,  et  qu'ils  les  transmettent  comme  en  héritage  à  leurs 
enfants.  Cependant,  quelles  que  soient  les  mutations  qu'elles 
éprouvent,  elles  demeurent  à  perpétuité  grevées  d'une  taxe  et 
celui  à  qui  elle  est  payée  porte  le  nom  de  moultezim  ou  sei- 
gneur. Il  est  effectivement  le  maître  des  terres,  puisqu'il  peut 
augmenter  ou  diminuer  les  impositions  qu'elles  lui  payent, 
puisqu'il  peut  aussi  les  donner  ou  les  vendre  à  d'autres  moul- 
tezim, et  qu'elles  deviennent  après  lui  le  bien  de  ses  enfants, 
et  enfin  puisqu'il  les  réunit  à  son  bien  propre,  si  le  fellah  vient 
à  mourir  sans  enfants,  circonstance  qui  n'a  pas  lieu  pour  les 
autres  parties  de  la  propriété  du  fellah;  car,  dans  ce  cas,  s'il 
vient  à  mourir  sans  héritiers,  sa  maison,  ses  meubles  et  ses 
troupeaux  sont  pris  par  le  fisc  et  non  par  le  moultezim.  » 

Les  redevances  dues  au  seigneur  ou  à  la  mosquée  se 
divisaient  alors  en  ordinaires,  appelées  mal  el  hour^  et  extra- 
ordinaires, appelées  mottdaf  et  barrany.  Ces  deux  catégories 
se  rencontrent  déjà  dans  nos  actes  du  temps  d'Amasis. 

Ajoutons  que,  comme  au  commencement  de  ce  siècle,  le 
taux  de  la  redevance  ordinaire  pouvait  être  élevé  ou  abaissé 
à  cette  époque  si  reculée.  Tantôt  c'est  le  tiers  du  produit  que 
nous  trouvons  attribué  aux  seigneurs  sacerdotaux  du  temple 
d'Amon,  tantôt  c'est  le  quart.  La  Genèse  nous  rapporte  que, 
quand  le  Pharaon  — pasteur,  du  temps  de  Joseph,  s'empara  des 
biens  de  ses  sujets,  à  l'occasion  d'une  famine,  en  ne  laissant 
subsister  à  côté  du  sien  que  le  domaine  éminent  des  prêtres, 
il  abandonna  la  jouissance  aux  anciens  possesseurs,  et  ne  se 
réserva  que  le  cinquième  des  revenus.  Il  paraît  que  ce  chiffre 
proportionnel  resta  traditionnellement  établi  pendant  de  longs 
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siècles  pour  les  domaines  du  roi,  car,  selon  le  témoignage 
formel  de  Paul  Orose^  il  avait  été  conservé  jusqu'à  son  époque, 
et,  de  son  temps,  les  empereurs  percevaient  encore  le  cin- 
quième des  revenus  de  leurs  terres. 

Selon  Hérodote  et  Diodore,  expressément  confirmés  par  un 
passage  formel,  fort  intéressant,  du  poème  hiéroglyphique  de 
Pentaour,  ce  fut  Ramsès  II  qui  établit  la  caste  militaire  et  lui 
attribua  une  part  du  sol,  prise  sur  son  propre  domaine.  Ainsi 
fut  achevée  la  division  tripartite  des  terres,  telle  que  nous  la 
voyons  indiquée  encore  dans  les  décrets,  les  circulaires 
grecques  officielles  des  rois  Lagides,  distinguant  toujours 
entre  la  terre  royale,  BaaiXwtïjY^,  la  terre  sacrée  où  deneler 
hotep,  lepoc  fr^  et  la  terre  des  soldats,  iao^iimov,  division  que  nous 
constatons  également  dans  les  contrats  démotiques  contem- 
porains. 

Mais  nous  ignorons  si  la  terre  des  soldats  était  soumise  à 
une  autre  redevance  que  la  terre  des  prêtres,  ou  celle-ci  que 
celle  du  roi.  La  négative  est  plus  probable;  car,  dans  un 
acte  démotique  de  Tépoque  lagide,  relatif  à  un  terrain  sacré 
ou  de  neter  hotep,  nous  voyons  une  redevance  du  cinquième 
à  payer  pour  écarter  le  roi  et  le  dieu,  en  dehors  du  cinquième 
que  le  fermier  soldait  au  propriétaire  de  second  degré. 

Comme  dans  les  locations  du  temps  d'Amasis,  dont  on  a 
conservé  les  vieilles  expressions  relatives  à  1  ecartement 
du  dieu  ou  des  scribes  du  dieu,  on  avait  bien  soin  de  spéci- 
fier que  ces  parts  proportionnelles  devaient  être  versées,  «  s'il 
y  avait  du  blé  pendant  Tannée  du  fermage.  »  Cette  clause^ 
qu'on  ne  lit  pas  dans  les  locations  lagides  à  redevance  fixée 
d'avance,  était  toute  naturelle  pour  les  payements  proportion- 
nels. 

Nous  savons  d'ailleurs  par  les  auteurs,  notamment  par 
Hérodote  et  par  Strabon,  que,  d'après  une  loi  formelle  de 
Ramsès  II  ou  Sesostris,  on  dégrevait,  en  tout  ou  en  partie,  les 
fermiers  dans  les  années  mauvaises  et  selon  les  crues  du  Nil 
C'est  même  de  cette  loi  de  Ramsès  II  qu'est  venue  la  coutume 
romaine  des  indtcttons.  Chaque  année,  l'empereur  indiquait 
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ce  que  chaque  province  devait  payer,  suivant  les  nccessilés  du 
moment,  et  Télat  actuel  de  la  culture.  Ces  écrits  que  le  roi  a 
écrits  sont  déjà  mentionnés  à  Tépoque  lagide  dans  certaines 
locations  et  dans  les  serments  de  culture.  Ils  le  sont  égale- 
ment sur  de  nombreux  lessères  de  Tépoque  romaine,  conte- 
nant des  reçus  d'impositions  de  blé,  d*après  le  taux  fixé  par 
les  paroles  du  roi  (c'est-à-dire  de  l'empereur)  en  telle  année, 
Tannée  courante. 

Ces  variations  dans  le  taux  des  impôts  royaux  entraînaient 
naturellement  des  variations  analogues  dans  les  redevances 
seigneuriales.  On  s'explique  ainsi  fort  bien  comment  le  chiffn» 
proportionnel  du  cinquième,  exigé  le  plus  souvent  pour  les 
redevances  régulières  des  terres,  a  pu  èlre  porté  tantôt  au 
quart,  tantôt  au  tiers,  par  les  prêtres  d'ÂmondeThëbes,  sous 
le  règne  d'Amasis,  c'est-à-dire  pendant  et  après  les  guerres 
soutenues,  d'abord  contre  Nabuchodonosor  et  les  rois  babylo- 
niens, puis  contre  les  Mèdes,  les  Perses  et  leurs  alliés. 

Vous  savez  que  c'est  précisément  à  cette  époque,  c'esl-à-diro 
sous  Amasis,  que  la  Chronique  démotique  de  Paris  place  les 
premières  entreprises  des  rois  égyptiens  contre  les  temples  et 
leurs  domaines  sacrés.  Le  premier,  Amasis  osa  mettre  la  main 
sur  les  neter  hotep  de  son  voisinage  et  faire  occuper  par  les 
mercenaires  grecs  pris  à  sa  solde  les  domaines  sacrés  des  trois 
sanctuaires  de  Memphis,  d'Héliopolis  et  de  Bubastis,  les  plus 
vénérés  de  la  Basse-Egypte.  Celle  donnée  de  la  chronique 
égyptienne  confirme  d'ailleurs  les  dires  d'Hérodote  affirmant 
qu* Amasis,  devenu  roi  par  suite  d'une  révolution  des  soldats 
égyptiens  contre  les  soldats  grecs  d'Apriès,  avait  été  cepen- 
dant encore  plus  ami  des  Grecs  que  son  prédécesseur  et  leur 
avait  fait  quitter  le  camp  de  guerre^  où  ils  étaient  confinés 
jusque-là,  pour  les  installer  à  Memphis  même,  autour  de  sa 
personne.  Les  prêtres  des  sanctuaires  dépouillés  réclamèrent 
contre  cette  violation  de  leurs  privilèges  et  engagèrent  dans 
ce  but  un  procès,  suivant  notre  chronique.  Mais  le  conseil 
suprême  leur  donna  tort;  et  le  scribe  sacré  qui  a  écrit  ce  pré- 
cieux document,  estimant  avec  soin,  chiffres  en  main,  les  dom- 
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mages  ainsi  causés  aux  temples  attribue  à  cette  intrusion 
sacrilège  les  malheurs  qui  devaient  bientôt  frapper  TÉgypte, 
notamment  Tinvasion  de  Cambyse. 

Il  est  vrai  que  le  terrible  Perse  fut  plus  cruel  encore  pour 
les  temples,  surtout  à  la  suite  d'une  campagne  malheureuse 
dont  les  prêtres  lui  avaient  semblé  se  réjouir.  Peut-être, 
d'ailleurs,  lui  avait-on  révélé  que  son  cartouche-prénom  Mes- 
tu  ra,  composé  par  eux,  voulait  dire  aussi  bien  Yabomination 
(M0CT6)  de  Ra  (\a' enfanté  par  Ra,  ce  qu'on  aurait  plus  claire- 
ment exprimé  par  Ramessès  (Ra  l'a  enfanté).  Quoi  qu'il  en 
soit  (1),  il  supprima  les  collèges  des  hiérogrammates  et  fit 
occuper  par  des  étrangers  plusieurs  sanctuaires,  entre  autres 
celui  de  Sais. 

Mais  son  successeur,  Darius,  suivit  une  politique  toute 
contraire,  d'après  l'inscription  hiéroglyphique  de  la  statue 
naophore  du  Vatican,  politique  que,  dans  l'inscription  cunéi- 
forme de  Béhistun,  il  déclare  lui  avoir  été  inspirée  expressé- 
ment par  le  dieu  Ormuz  (Orimaz).  Il  rétablit  en  Egypte  les  col- 
lèges des  hiérogrammates,  chassa  les  étrangers  des  temples, 
démolit  leurs  habitations  et  mérita  d'être  considéré  par  les 
prêtres  égyptiens  comme  un  des  meilleurs  rois  et  législateurs 
de  la  vallée  du  Nil,  ainsi  que  nous  le  rapporte  encore  Diodore. 

Il  y  eut  donc  alors  une  interruption  dans  l'occupation  d'une 
partie  des  biens  des  temples  par  les  étrangers  à  la  solde  des 
rois  d'Egypte.  Mais  la  tradition  en  fut  bientôt  reprise,  et  un 
de  nos  contrats  de  location  la  montre  en  vigueur  sous  Ptolé- 
mée  Philopator.  Un  terrain  de  temple,  le  ne  ter  hotep  du  grand 
dieu  Hormen,  concédé  à  cette  milice  que  certains  documents 
appellent  les  catèques  et  que  notre  acte  nomme  le  peuple  des 
Grecs  d'Egypte,  y  est  reloué  pour  une  seconde  année  (2)  à  des 

1.  Voir  dans  Tinscription  de  la  statue  naophore,  le  passage  relatif  à  »  la 
Grande  Calamité,  etc.  » 

2.  Ce  papyrus  est  malheureusement  très  mutilé;  toutes  les  lignes  en  sont 
incomplètes.  Dans  ma  première  restitution,  j*avais  cru  à  tort  qu*il  s*agissait 
d'un  bail  de  deux  ans,  ce  qui  eût  été  très  singulier.  Mais  je  me  suis  assuré 
qu'il  s'agissait  en  réalité  d'une  relocation  de  ce  terrain  pour  une  deuxième 
année,  ce  qui  n*est  pas  du  tout  la  même  chose. 
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gens  de  même  race,  moyennant  une  redevance  fixe  de  deux 
cents  grandes  mesures  de  blé. Cette  redevance  devait  être  payée 
au  temple,  où  se  trouvaient  installés  les  Grecs,  comme  nous  le 
voyons  d'ailleurs  dans  un  grand  nombre  d'autres  pièces  de 
l'époque  lagide.  Les  soldats  grecs  établis  dans  les  temples  y 
sont  désignés,  en  égyptien  même,  sous  le  nom  de  (rcparciw-n;;. 
C'est  parmi  eux  que  le  frère  du  reclus  Ptolémée  obtint  une 
place  au  Serapéum,  dans  la  brigade  de  Dosiiaus. 

Le  premier  Lagide,  Ptolémée  Soter,  s'était  attaché  le  peuple 
d'Égyte  par  une  politique  qui  ressemblait  à  celle  de  Darius. 
Son  troisième  successeur  en  vint  à  provoquer  une  révolution 
nationale  par  une  politique  qui  ressemblait  à  celle  d'Amasis. 

Le  renversement  de  la  dynastie  d'Amasis  était  représenté 
comme  une  vengeance  des  dieux. 

C'était  surtout  à  Amasis  que  la  haine  sacerdotale  s'était 
attachée,  et  c'est  à  lui  que,  dans  la  chronique  écrite  lors  du 
soulèvement  contre  le  fils  de  Philopator,  on  attribue  Torigino 
des  traditions  sacrilèges  de  ses  successeurs,  qui,  toujours,  en- 
treprirent plus  ou  moins  sur  les  neter  hotep  ou  les  biens  sacrés 
des  temples  et  attirèrent  ainsi  sur  leur  pays  des  malheurs  in- 
calculables. 

Rien  donc  de  plus  naturel  que  de  voir,  sous  Amasis,  le 
temple  d'Amon  de  Thèbes  réclamer,  par  une  sorte  de  compen- 
sation, une  redevance  plus  considérable  que  d'ordinaire  à  ses 
tenanciers.  Ne  fallait-il  pas  qu'on  put,  en  partie,  dédommager 
les  prêtres  de  Memphis,  d'Héliopolis  et  de  Bubastis,  qui 
avaient  été  si  indignement  pressurés  par  le  roi? 

Mais  nos  contrats  ne  se  bornent  pas  à  fixer  un  taux  du 
quart  ou  du  tiers  (au  lieu  du  cinquième)  pour  la  redevance  du 
temple  d'Amon.  Ils  indiquent  aussi  la  possibilité,  et  même  la 
probabilité,  d'autres  taxes  extraordinaires  —  qui  paraissent,  à 
cette  époque,  assez  fréquentes  et  qui,  plus  lard,  ne  sont  plus 
habituellement  prévues. 

Les  scribes  du  temple  d'Amon  sont  toujours  là,  à  l'horizon, 
comme  un  fléau  qu'on  ne  sait  comment  conjurer,  comment 
écarter.  L'inquiétude  qu'ils  inspirent  est  telle   qu'on  ne  se 
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croit  à  Tabri  de  leurs  poursuites  que  quand  on  leur  a  fait  si- 
gner à  tous  uu  reçu  authentique,  constatant  le  payement  total. 

Nous  avons  plusieurs  reçus  de  ce  genre,  signés  en  bas  par 
toute  une  série  de  scribes,  c'est-à-dire  par  tous  ceux  qui 
étaient  chargés  du  recouvrement  des  taxes.  Ce  collège  des 
scribes  du  temple  d'Amon  résidant  à  Tkahi...  au  milieu  mémo 
de  l'exploitation  des  champs  du  7ieter  hotep,  comme  on  peut 
le  voir  en  comparant  les  reçus  et  les  baux,  ne  donnait  quit- 
tance définitive  qu'au  bout  de  Tannée  d'exploitation. 

Cette  quittance  était  souvent  au  seul  nom  du  quasi-proprié- 
taire —  quelle  qu'eut  été,  d'ailleurs,  la  personne  chargée  du 
payement — parfois  aussi  à  la  fois  au  nom  du  quasi-propriétaire 
et  du  fermier.  Elle  constate  qu'il  y  a  eu  bon  payement  {set 
nofré)  entre  les  mains  des  scribes  du  temple  d'Amon  résidant 
à  Tkahi...  pour  le  blé  du  champ,  cultivé  de  telle  année  à  telle 
année,  et  elle  mentionne  la  somme  versée.  Viennent  ensuite  les 
souscriptions  des  scribes  tracées  de  leurs  mains.  Très  habituel- 
lement l'un  d'eux  prend  soin  de  répéter  le  chiffre  du  verse- 
ment déjà  indiqué  plus  haut. 

Ainsi,  dans  les  précieux  contrats  de  la  collection  Eisenlohr, 
nous  voyons  encore  fonctionner,  tels  qu'ils  existaient  depuis 
des  siècles  et  sans  intervention  royale,  les  droits  des  castes  ré- 
sultant de  la  division  tripartite  indiquée  par  les  auteurs  grecs. 

Ces  droits,  d'ailleurs,  ne  portaient  pas  seulement  sur  les 
fruits  de  la  culture  annuelle  :  ils  portaient  aussi  sur  la  trans- 
mission de  la  quasi-propriété,  qui  avait  été  concédée  par  la 
caste.  Dans  un  contrat  acheté  par  nous  dernièrement  et  daté 
du  règne  de  Darius  I",  la  taxe  du  dixième,  payée  plus  tard  en 
cas  de  vente  aux  rois  lagides,  est,  en  effet,  perçue  par  les  agents 
des  prêtres  d'Amon  pour  une  vente  de  terre  sacrée  ou  neter 
hotep.  11  est  dit,  dans  cet  acte,  que  le  prix  de  la  vente  est  inté- 
gralement payé,  en  dehors  du  dixième  versé  aux  agents  des 
prêtres  d'Amon.  Cette  formule  était  alors  de  style  pour  les 
neter  hotep^  car  on  la  lit  dans  un  autre  acte  de  même  nature, 
et  de  ce  règne.  Plus  tard,  sous  Évergète  I",  dans  un  pa- 
pyrus du  Louvre,  elle  est  changée  ainsi  :  «  Le  prix  est  inlé- 
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gralement  payé,  en  dehors  du  dixième  versé  aux  agents  de 
Thèbes.  »  Plus  tard  encore,  ce  sont  les  puhlicains  qui  por- 
çoivont  celte  taxe  au  nom  du  fisc,  sous  le  contrôle  des  agents 
royaux.  Ajoutons  que  dès  lors  il  n'est  plus  question,  dans  les 
locations  de  fieter  hotep^  d'écarter  les  scribes  du  temple. 
On  n'a  plus  aiïaire  qu'au  roi  seul. 

Nous  vous  avons  déjà  dit,  Messieurs,  qu'en  Assyrie  et  dans 
la  Chaldée  la  propriété  collective  avait  été  loin  d*ètre  la  règle. 

Nous  n'en  trouvons  aucune  trace  dans  les  vieux  actes  di» 
Warka,  qui  remontent  à  plus  de  deux  mille  ans  avant  l'ère 
chrétienne.  Elle  parait  également  inconnue  à  Ninive,  d'après 
lous  les  contrats  qui  nous  sont  parvenus.  Et  s'il  semble  évi- 
dent qu'elle  s'est  introduite  dans  la  Babylonie  à  une  certaine 
époque,  cela  doit  tenir  à  des  circonstances  particulières,  se 
rattachant  à  des  conquêtes  et  à  des  transports  de  populations. 

Babylone,  ville  sacrée  pour  tous  les  peuples  de  l'Asie  cen- 
trale, fut  souvent  prise  sans  être  détruite.  Assourbanipal,  par 
exemple,  se  vante  d'avoir  exterminé  la  population  babylo- 
nienne, en  répandant,  comme  Tavait  fait  son  grand-père  Sen- 
nachérib,  les  cadavres  des  hommes  au  milieu  des  statues  dont 
les  sanctuaires  étaient  remplis.  Mais,  loin  de  renverser  ces 
sanctuaires,  il  les  répara,  les  orna;  et  nous  possédons  les  cy- 
lindres où  il  manifeste  sa  piété  envers  les  dieux  de  la  cité  qu'il 
avait  ainsi  rendue  vide.  Une  multitude  de  monuments  nous 
apprennent  ce  que  faisaient  les  conquérants  assyriens  en  pa- 
reil cas.  Pour  remplacer,  dans  la  ville  qu'ils  conservaient, 
la  population  qu'ils  avaient  massacrée,  ils  prenaient  tant 
d'hommes  de  tel  pays,  tant  d'hommes  de  tel  autre,  etc.  Telle 
doit  être  l'origine  des  patries  ou  castes  de  Babylone. 

Parmi  ces  tribus,  il  en  était  qui  se  distinguaient  par  le  nom 
d'un  prétendu  père,  comme  les  tribus  arabes.  Nous  avons  ainsi 
la  race  d'Egibi,  celle  de  Nursin,  etc.,  qui  figurent  dans  beau- 
coup d'actes.  Mais  il  en  était  aussi  d'autres  qui  rappelaient  plu- 
tôt une  nationalité  originelle.;  nous  citerons  particulièrement, 
à  côté  de  celle  des  fils  de  Ghaldéens,  celle  des  fils  d'Égyptiens, 
celle  des  fils  de  Ninive.  Puis  viennent  d'autres  tribus  qui  se 
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rapprochent  davantage  de  ce  qu'on  a  nommé  les  castes  de  mé- 
tiers en  Egypte.  Au  lieu  de  dire,  par  exemple,  qu'un  tel,  fils 
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d'un  tel,  appartient  à  la  catégorie  des  enfants  d'Egibi,  ou  des 
enfants  de  Chaldéens,  ou  des  enfants  d'Égyptiens,  on  dira 
qu'il  est  le  fils  des  fils  de  tisserands  ou  des  fils  d'ouvriers  en 
fer,  etc. 

Il  est  probable  que  chacune  des  colonies,  des  catégories 
d'individus^  établies  ainsi  dans  un  pays  qui  n'était  pas  leur 
pays  d'origine,  y  avait  reçu  primitivement,  d'une  façon  collec- 
tive, une  part  de  territoire,  à  diviser  individuellement,  de  com- 
mun accord.  De  là  les  droits  de  la  tribu,  droits  tout  différents, 
en  réalité,  de  ceux  de  la  caste  égyptienne. 

Les  hommes  de  la  tribu  avaient,  à  Babylone^  à  peu 
près  les  mêmes  privilèges  qu'avaient  eu,  dès  le  principe, 
dans  la  Chaldée,  les  gens  de  la  famille.  Ces  privilèges  ré- 
pondent exactement  à  ce  qu'on  appelait,  en  droit  féodal,  le 
retrait  lignager.  C'est-à-dire  que  le  parent  ou  l'homme  de  la 
tribu  pouvait  demander  à  reprendre  en  son  propre  nom  le 
bien  vendu  à  un  étranger,  en  remboursant  à  cet  étranger  la 
somme  versée  comme  prix. 

Plusieurs  des  actes  les  plus  antiques  de  Warka,  parmi  ceux 
auxquels  M.  Oppert  attribue  au  moins  2,300  ans  avant 
Jésus-Christ,  sont  relatifs  à  cette  reprise,  par  les  enfants 
mêmes  du  vendeur,  d'une  propriété,  aliénée  par  lui. 

Plus  tard  celte  reprise  possible  est  toujours  prévue  dans 
les  actes,  mais  c'est  afin  de  l'empêcher  pratiquement.  Dans  les 
jugements  d'adjudication  de  Babylonc,  il  est  dit  que  qui- 
conque parmi  les  frères,  les  fils,  les  parents,  mâles  ou 
femelles,  les  hommes  de  la  mêm  e  patrie^  de  la  même  gens  que 
le  vendeur,  patrie  ou  gens,  dont  le  nom  est  alors  répété,  ose- 
rait inquiéter  l'acheteur,  payerait  douze  fois  la  somme  reçue. 

Mais  déjà  les  effets  de  la  vente  étaient,  par  eux-mêmes, 
plus  complets  qu'à  l'époque  antique.  Pour  revenir  sur  cette 
vente,  il  fallait  que  celui  qui  aurait  autrefois  exercé  le  retrait 
lignager  en  vertu  de  sa  race,  à  propos  de  l'aliénation  la  plus 
régulière,  en  se  bornant  à  rendre  le  prix  d'achat,  invoquât 
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aujourd'hui  quelque  vice  de  forme.  Il  devait  prétendre  que  le 
payement  n'avait  pas  été  pleinement  effectué  en  réalité,  ou 
que  la  tradition  de  la  chose  n*avait  pas  réellement  eu  lieu. 
En  un  mot,  ce  n'était  plus  la  vente  proprement  dite,  mais  la 
donation  déguisée  sous  forme  de  vente,  au  sujet  de  laquelle 
la  jurisprudence  permettait  encore  l'intervention  des  hommes 
de  la  tribu  pour  la  faire  annuler. 

Mais  cette  supposition  d'une  simulation  pouvait  devenir 
matière  à  procès  dans  tous  les  cas  ;  et  c'est  pourquoi  on  avait 
établi,  pour  la  sécurité  de  l'acheteur, un  mode  solennel  d'alié- 
nation, faite  par  autorité  de  justice,  devant  les  juges  et  leurs 
deux  greffiers,  ou  tout  au  moins  devant  leurs  deux  greffiers 
et  un  nombre  de  témoins  égal  à  ce  qu'eut  été  le  nombre  des 
juges.  C'est  pourquoi  aussi  on  prononçait,  au  nom  de  l'autorité 
judiciaire,  cette  énorme  amende  de  douze  fois  le  prix  de  la 
chose,  contre  celui  qui  voudrait  la  revendiquer  en  faisant 
valoir  ses  droits  de  race  :  — droits  de  race  n'ayant,  du  reste, 
aucune  analogie  avec  les  privilèges  des  deux  castes  nobles 
en  Egypte. 

L'Egypte  aussi  possédait  bien  des  castes  de  métier,  ana- 
logues aux  castes  des  tisserands,  des  ouvriers  enfer,  etc.,  à 
Babylone.  Mais  c'étaient  des  castes  roturières  qui  ne  pou- 
vaient avoir  sur  le  sol  cultivable  que  les  droits  des  proprié- 
taires intermédiaires,  et  non  le  domaine  éminent,  réservé  pour 
le  roi,  les  guerriers  ou  les  prêtres. 

Dans  nos  actes  de  location  du  temps  d'Amasis,  comme 
d'ailleurs  dans  ceux  de  l'époque  ptolémaïque,  nous  voyons 
souvent  figurer  des  choachytes,  soit  à  titre  de  possesseurs 
permanents,  de  quasi-propriétaires,  afl'ermant  la  culture  à 
d'autres,  soit  à  titre  de  cultivateurs  prenant  à  ferme  la  terre 
qu'ils  doivent  labourer.  Peut-être  ces  propriétaires  intermé- 
diaires avaient-ils  eux-mêmes  quelque  chose  d'analogue  au  re- 
trait lignager^  depuis  le  code  des  contrats  deBocchoris,  qui 
avait  donné  plus  d'importance  à  cette  quasi-propriété  et  qui 
tendait  à  la  rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  propriété  réelle, 
accordée  aux  individus  dans  l'Asie  centrale.  Les  pouvoirs 
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altribués  au  fils  aîné,  représentant  toute  la  famille  en  qualité 
(le  y/jp'.oç,  prouvent  dans  tous  les  cas  une  collectivité  sérieuse 
dans  la  quasi-propriété  familiale,  et  Tintervention  si  fréquente 
des  fils  dans  les  contrats  de  vente  égyptiens  est  à  rapprocher 
de  la  coutume  des  aliénations  collectives  par  le  père  et  par 
ses  enfants,  si  générales  dans  les  vieux  actes  de  Warka. 

Pour  ce  qui  touche,  en  particulier,  la  location  dans  TAsie 
centrale,  nous  ne  trouvons  rien  de  semblable  au  partage  des 
produits  entre  les  suzerains  et  les  possesseurs  permanents, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  de  suzerains  et  puisque  la  propriété 
n'avait  qu'un  seul  degré.  Mais,  à  d'autres  points  de  vue,  l'étude 
de  la  location  en  Egypte  est  absolument  parallèle  à  celle  de 
la  location  en  Chaldée. 

Dans  notre  dernière  leçon,  nous  vous  avons  développé  les 
principes  qui  dominent  toute  la  matière. 

Nous  vous  avons  dit  que  la  location  était  une  mise  en  pos- 
session qui,  dans  sa  nature,  ne  paraissait  pas  très  différente 
do  la  mise  en  possession  avec  jouissance  des  fruits  donnée  à 
un  créancier  gagiste. 

Il  est  curieux  de  remarquer  que,  dans  la  langue  juridique, 
le  mot  égyptien  aouo  qui,  d'une  façon  très  générale,  est  em- 
ployé pour  l'hypothèque  et  pour  le  gage,  se  trouve  également 
employé  jusqu'à  l'époque  ptolémaïque  pour  désigner  le  droit 
réel  que  le  locataire  a  reçu. 

Certains  actes  du  temps  d'Âmasis  faits  en  faveur  de  créan- 
ciers ont  la  forme  de  location,  bien  que  la  mise  en  main,  en 
puissance,  n'ait  pas  d'autre  but  que  d'assurer  le  payement  de 
sommes  à  eux  dues.  Point  à  noter  :  même  en  pareil  cas,  la 
location  du  sol  cultivable  garde  toujours  la  forme  annuelle; 
il  est  dit  pourtant  dans  un  des  actes  :  «  Tu  représentes  tel  pro- 
priétaire dans  sa  puissance  de  gagiste  [aouo)  sur  les  champs 
dont  il  s'agit,  en  tout  teinps  où  tu  les  cultiveras.  »  Cet  acte 
prévoit  donc  un  renouvellement  de  bail,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  facultatif  pour  le  créancier,  auquel  se  trouve  concédé 
déjà  expressément  la  possession  pour  Tannée  courante. 

Permettez-moi  d'insister  un  peu  sur  ce  papyrus  de  Tan 
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XXXVI  d*Ama9is  et  sur  un  autre  document  de  la  collection 
Eisenlohr  qui  lui  est  complètement  parallèle. 

Ces  deux  pièces  sont  de  même  date,  du  même  mois,  de  la 
même  année.  Elles  portent  sur  les  mêmes  terrains  et  nous 
représentent  de  part  et  d'autre  les  mêmes  parties. 

L'une  des  deux  a  pleinement  la  forme  des  locations  ordi- 
naires de  champs. 

L'autre  est  rédigée,  au  contraire,  sous  forme  d'une  donation 
en  gage. 

Dans  toutes  les  deux,  la  possession  de  la  terre  est  cédée 
pour  l'année  courante. 

Il  s'agissait  d*un  champ  possédé  par  deux  frères  qui  le  gar- 
daient dans  l'indivision  :  et  le  locataire  de  ce  champ  était  le 
créancier  d'un  des  deux  frères. 

D'après  la  règle  générale  que  je  vous  ai  développée  si  sou- 
vent, de  la  représentation  complète  de  chacun  des  membres 
(le  la  famille  par  l'aîné  seul,  relativement  aux  biens  indivis  — 
(4  même  aux  biens  partagés  dans  leur  jouissance,  mais  pour 
lesquels  ne  cessait  pas,  du  moins  en  principe,  les  droits  col- 
lectifs du  groupe  familial,  —  le  frère  aîné  reconnaît  d'abord, 
par  ua  premier  acte,  le  gage  concédé  par  son  frère  cadet  à 
un  créancier  personnel.  C'est  dans  cet  acte  que  se  trouve  la 
phrase  déjà  citée  par  nous,  celle  qui  assure  à  ce  créancier,  tant 
qu'il  l'exercera  par  la  culture  de  la  terre,  la  pleine  possession 
revenant  à  son  débiteur. 

Le  frère  aîné  n'en  dit  pas  moins  «  mes  biens  »,  en  parlant 
de  la  terre  commune,  parce  qu'en  effet,  dans  tous  les  docu- 
ments où  il  s'agit  également  d'une  propriété  indivise,  celui 
qui  en  dispose  parle  absolument  comme  s*il  en  était  le  seul 
maître  et  dit  :  «  Mes  biens,  mon  champ,  mes  liturgies,  etc.  » 
Je  vous  l'ai  fait  déjà  remarquer  autrefois  à  propos  d'une  sœur 
cédant  à  son  frère  ses  prétentions  très  contestables  sur  la  pro- 
priété de  sept  aroures  d'un  terrain  occupé  par  des  étrangers. 
Je  vous  l'ai  fait  remarquer  aussi  à  propos  des  renonciations 
faites,  dans  des  actes  séparés,  par  les  enfants  de  Chapochratc, 
sous  forme  de  cessions  à  leurs  oncles,  pour  la  succession  de 
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leur  grand-père.  Chacun  cède  ainsi  la  totalité  de  la  part  qu'au- 
rait eue  leur  père,  bien  qu'ils  soient  deux  ayant  les  mêmes 
droils  indivis. 

Ajoutons  d'une  façon  générale  queTainé,  dont  les  pouvoirs 
de  Y.\jpioq,  maître  administrateur  des  biens,  étaient  déjà  consa- 
crés d'avance  par  les  contrats  de  mariage  du  père  commun, 
avait  plus  que  tout  autre  le  droit  de  dire  :  «  mes  biens,  »  en 
parlant  des  biens  de  sa  branche.  N'avons-nous  pas  vu  une  sœur 
aînée  faire  un  échange  d'hérédité  pour  toute  sa  branche  avec 
l'aîné  d'une  autre  branche  de  la  famille  ?  Ce  sont  les  aînés  qui 
reçoivent  les  donations,  les  renonciations,  dont  les  noms  seuls 
figurent  dans  les  procès  qu'ils  soutiennent  pour  le  bien  com- 
mun. Ce  sont  les  aînés  qui  font  les  partages  aux  lieu  et  place 
du  père  de  famille  et  qui,  usant  des  mêmes  termes  dont  le  père 
de  famille  se  fut  servi,  donnent  à  chacun  ce  qui  lui  revient, 
comme  s'ils  distribuaient  leur  avoir  propre. 

L'aîné  donc,  dans  le  papyrus  du  temps  d'Àmasis  en  ques- 
tion, met  le  gagiste  en  possession  de  la  terre  cédée  à  titre  de 
gage.  «  Je  te  donne,  dit-il,  la  jouissance,  la  pleine  possession, 
la  prise  en  mains  active,  le  hoti  des  terres  cultivées  et  à  cul- 
tiver au  nom  de  mon  frère  Réri.  Tu  es,  relativement  à  lui,  en 
puissance  de  gagiste  {aouo)  pour  tout  le  temps  où  tu  feras  la 
culture  de  mes  terres  qui  sont  en  tel  lieu.  » 

Mais  comme  il  s'agissait  d'une  terre  commune ,  cet  acte  de 
gage,  fait  au  sujet  de  la  dette  d'un  seul  des  deux  co-proprié- 
laires,  n'eût  pas  suffi  pour  mettre  le  créancier  gagiste  en  pos- 
session exclusive  de  la  chose.  Tenant  d'abord,  pour  Tannée 
courante,  la  place  d'un  co-propriétaire  par  indivis,  il  ne  pou- 
vait mettre  en  culture  le  champ  sans  que  l'autre  propriétaire 
lui  donnât  lui-même  en  son  propre  nom  des  droits  spéciaux 
à  cet  effet. 

Suivant  le  système  de  simplification  que  je  vous  ai  rappelé 
souvent  et  qui  se  rattachait  à  la  forme  même  des  conventions, 
faites  verbalement  en  Egypte  avant  la  réforme  de  Bocchoris, 
on  ne  pouvait  pas  réunir  dans  un  seul  acte  les  droits  résultant 
d'une  créance  et  d'une  location. 
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En  effet,  le  propriétaire  qui  n*élait  pas  un  débiteur  ne  vou- 
lait pas  abandonner  à  titre  de  gage  la  jouissance  de  ses  droits. 
Le  frère  afné  rédigea  donc  une  location  proprement  dite  pour 
la  part  de  propriété  indivise  lui  revenant  :  c<  Je  t*ai  loué, 
dit-il  dans  le  second  acte,  mes  champs  sis  en  tel  lieu  (toutes  les 
indications  de  situation  de  la  terre  sont  absolument  identiques 
à  celles  de  l'acte  précédent)  pour  les  cultiver  de  l'an  XXXVI 
à  Tan  XXXVII,  »  c'est-à-dire  pour  la  même  période  stipulée 
déjà  d*une  manière  expresse,  par  la  suite  de  la  phrase  que 
nous  avons  citée  en  partie^  dans  le  premier  acte  :  l'acte  do 

Puis  viennent,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  les  clauses  relatives 
aux  conditions  dans  lesquelles  se  feront  la  culture,  la  récolte 
et  le  partage  des  produits . 

Le  frère  atné,  propriétaire  par  indivis^  se  charge  de  solder 
lui-même  la  redevance  du  tiers  exigée  par  le  temple.  C'est 
lui  qui  percevra  ce  tiers,  tant  au  nom  de  son  frère,  d'après 
l'acte  de  gage,  qu'en  son  nom  propre,  d'après  l'acte  de  loca- 
tion parallèle  à  cet  acte  de  gage.  C'est  lui  qui  écartera  les 
scribes  du  sanctuaire  d'Amon  en  payant  ce  tiers.  Mais,  en  sa 
qualité  de  propriétaire  non  débiteur,  il  se  réserve,  en  outre, 
dans  l'acte  de  location  relatif  à  ses  propres  droits  indivis^ 
une  part  d'un  sixième  dans  le  reste  des  produits  du  sol. 

Il  est  vrai  que  cette  part  du  sixième,  est-il  ajouté,  doit  en- 
trer en  compte.  Or,  Timposition  de  contributions  extraordi- 
naires pouvait  donner  lieu  à  l'ouverture  d'un  compte  entre 
le  créancier  locataire  et  ce  frère  aîné,  qui  stipulait,  comme 
partie,  aussi  bien  relativement  au  gage  de  son  frère  que  rela- 
tivement à  ses  droits  personnels  de  propriétaire. 

Dans  l'acte  de  gage,  en  effet,  après  la  mention  du  tiers 
prélevé  pour  écarter  les  Bcribes  du  sanctuaire  d'Amon,  il  est 
dit  que,  pour  le  reste  des  contributions  à  prévoir,  on  ferait 
quatre  parts,  dont  trois  seraient  encore  payées  par  les  pro- 
priétaires, en  vertu  du  contrat  de  gage  à  la  charge  de  l'un 
des  deux,  et  dont  un  quart  seulement  devrait  être  versé  par 
le  créancier  locataire,  pour  sa  culture  et  sa  jouissance. 
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En  cas  d'amendes  encourues  pour  des  relards  de  verse- 
ment aux  scribes,  pour  des  erreurs  d'énoncîalion,  pour  des 
mauvais  mesurages,  etc.;  le  préjudice  en  résultant  devait 
rester  complètement  étranger  au  créancier  gagiste,  puisque  ce 
n'était  pas  lui  qui  devait  avoir  affaire  à  eux.  Le  frère  aîné 
bailleur  se  déclarait  donc  pleinement  responsable  de  ce  pré- 
judice, aussi  bien  dans  un  des  actes  que  dans  l'autre. 

Telle  est,  Messieurs,  l'analyse  exacte  de  ces  deux  curieux 
papyrus  de  la  collection  Eisenlohr. 

Ils  jettent  une  grande  lumière  sur  Tétat  de  la  propriété,  do 
la  possession,  etc.,  à  cette  époque  reculée. 

Nous  y  voyons  comment  on  arrivait  à  atteindre,  en  Egypte, 
des  résultats  semblables  à  ceux  qu'on  obtenait  alors  en  Baby- 
lonie,  malgré  les  différences  profondes  de  l'organisation 
sociale  et  du  régime  des  terres. 

Remarquez-le.  Messieurs,  les  contrats  des  sujets  de  Nabu- 
chodonosor  dont  nous  vous  avons  longuement  parlé  dans 
notre  dernière  leçon,  et  les  contrats  du  règne  d'Amasis  que 
nous  examinons  aujourd'hui  sont  absolument  contemporains. 
Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  dans  un  pays  comme  dans 
l'autre,  on  rapproche  également  la  location  du  gage,  si,  dans 
un  pays  comme  dans  l'autre,  on  voit  dans  la  possession  de  la 
terre,  dans  sa  jouissance,  une  valeur  susceptible  d*être  cédée 
en  compensation  d'une  dette. 

Semblable  doit  être  le  caractère  d'un  autre  contrat  de  loca- 
tion faisant  également  partie  de  la  collection  Eisenlohr  ot 
également  daté  du  règne  d'Amasis,  mais  antérieur  de  vingt 
et  un  ans  à  ceux  que  nous  venons  d'étudier. 

Un  prophète  d'Amon,  tenancier  du  sanctuaire  d'Amon,  s'y 
adresse  à  deux  choachytes,  ses  créanciers  vraisemblablement. 
Il  leur  donne  en  compensation,  pour  une  année,  la  possession 
de  sa  terre,  qu'ils  cultiveront,  et  dont  ils  jouiront.  La  seule 
condition  qu'il  leur  impose,  c'est  de  verser  eux-mêmes  au 
domaine  sacré,  à  l'administration  du  iieter  hotep  du  sanc- 
tuaire, le  tiers  de  tout  ce  qu'ils  recueilleront  sur  ce  champ. 

Aucune  redevance  extraordinaire  n'est  encore  prévue.  Mais 
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il  no  faut  pas  oublier  que  ce  contrat  est  le  plus  ancien  de  ceux 
de  celte  espèce  qui  nous  sont  parvenus. 

Les  choachytes  mis  en  possession  garderont  pour  eux  les 
deux  tiers,  c'est-à-dire  tout  le  reste  des  produits.  Le  prophète 
dWmon  s'engage  à  ne  les  laisser  inquiéter  dans  leur  posses- 
sion par  aucun  scribe,  du  moment  où  ils  auront  payé  la  part 
du  seigneur,  c'est-à-dire  la  redevance  du  tiers  due  au  temple. 
Il  ne  se  réserve  absolument  rien,  et  cet  acte  est  une  transmis- 
sion de  tous  ses  droits  pour  Tannée  courante. 

Aucune  indication  expresse  ne  vient  d'ailleurs  prouver  que 
tout  se  borna  à  cette  cession  d'une  seule  année,  et  que,  dès 
lors,  la  compensation  dont  il  s'agit  dut  être  complète.  Mais 
en  Egypte,  l'inondation  par  le  Nil  venait  interrompre  chaque 
année  la  possession  de  fait.  Comme  Ta  indiqué  Hérodote, 
rétablissement  du  cadastre,  la  division  du  sol  en  aroures,  de 
toute  l'Egypte  en  nomes,  de  chaque  nome  en  districts,  la 
tenue  des  registres  multiples  dans  les  chefs-lieux,  dans  les 
capitales,  dans  les  nomes,  dans  les  districts;  toute  cette  orga- 
nisation que  l'on  attribue  en  partie  à  Sésostris,  mais  dont 
nous  trouvons  déjà  des  traces  dans  l'inscription,  infiniment 
plus  ancienne,  de  Beni-Hassan,  avait  pour  but  de  remplacer 
celte  possession  de  fait,  qui  manquait,  par  une  possession  de 
rh'oit.  Même  après  avoir  fait  abstraction  du  droit  supérieur  et 
seigneurial  de  la  propriété,  ne  se  traduisant  pas  par  une  pos- 
session quelconque,  du  domaine  éminent,  attribué  tant  au 
roi  qu'aux  castes  guerrières  et  sacerdotales,  il  restait  encore  à 
enregistrer  les  droits  de  possession  de  celui  à  qui  cette  caste 
avait  affaire,  parce  qu'il  avait  reçu  les  biens  en  qualité  de  te- 
nancier. Si  ce  tenancier  cédait  sa  tenance  d'une  façon  définitive, 
la  transmission  était  constatée  sur  tous  les  registres  cadas- 
traux. Mais  s'il  voulait  encore  conserver,  pour  une  époque 
quelconque,  un  droit  sur  cette  terre,  il  fallait  qu'il  restât  en  nom 
sur  ces  registres.  U  ne  pouvait  donc  pas  transmettre,  comme 
on  le  faisait  à  Babylone,  pour  une  époque  indéterminée,  ou 
même  pour  une  période  dépassant  une  année,  ses  droits  de  pos- 
session et  de  jouissance,  à  titre  de  gage  ou  à  titre  de  location. 


126  SIXIÈME   LEÇON 

Les  agents  du  roi  n'admettaient  qu'un  contrat  annuel  de 
culture,  entre  le  tenancier  et  celui  qui  tenait  la  chose  à  sa 
place.  De  cette  façon,  les  rapports  établis  entre  les  seigneurs 
d'une  part,  et,  d'une  autre  part,  les  tenanciers,  ou  ceux  qui 
cultivaient  pour  eux,  restaient  aussi  simples  que  possible. 

Le  cultivateur  devait,  chaque  année,  se  munir  d'un  contrat 
nouveau,  qui  le  rattachât  au  tenancier,  dont  le  nom  figurait  sur 
le  cadastre.  Autrement  les  représentants  de  la  caste  n'avaient 
qu'à  le  faire  expulser  comme  un  possesseur  illégitime. 

L'occupation,  la  prescription  ne  créaient  aucun  droit  chez 
les  Égyptiens,  et,  à  défaut  de  possesseur,  le  propriétaire  émi- 
nent  était  toujours  là. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  chez  les  Égyptiens,  devenus 
musulmans,  mais  qui  conservaient  jusque-là  toute  l'ancienne 
organisation  pharaonique  du  régime  des  terres,  les  locations 
des  champs  étaient  encore  annuelles.  M.  Lancret  en  fait  la 
remarque. 

Lorsqu'il  ne  s'agissait  pas,  au  contraire,  de  terres  cultivables 
mais  soit  de  maisons,  soit  de  terrains  de  villes  laissés  à  la  pro- 
priété pleinementindividuellc,  comme  chezles  Hébreux,  d'après 
la  Bible,  et  comme  encore  chez  les  Égyptiens  dont  parle  Lan- 
cret, ou  de  ces  revenus  de  liturgies  qui  formaient  la  propriété 
transmissible  des  choachytes,  rien  n'empêchait  de  procéder 
comme  on  le  faisait  à  Babylone,  pour  compenser  les  intérêts 
ou  le  capital  d'une  dette  par  un  abandon  de  jouissance.  On 
fixait,  d'après  la  valeur  qu'il  s'agissait  de  compenser,  la  lon- 
gueur qu'il  fallait  donner  à  la  période  d'occupation.  Le  laps 
d'un  an  n'avait  plus  rien  de  sacramentel,  car  la  possession  de 
fait  restait  ininterrompue.  Il  n'y  avait  pas  d'inondation  dans 
les  terrains  de  villes.  Il  n'y  avait  pas  non  plus  de  désinvestis- 
sèment  pour  les  fonctions  à  accomplir  auprès  des  morts. 

Nous  avons  un  acte  ptolémaïque  dans  lequel  une  location,  — 
ou,  pour  mieux  dire,  une  cession  de  jouissance  sous  forme  de 
location,  —  de  certains  revenus  et  terrains  funéraires  pendant 
trois  ans  sert  à  éteindre  une  dette  totale  de  quatre  cents  argen. 
ieaS'Outen,  intérêts  compris.  Le  rapport  annuel  des  liturgies 
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cédées  est  considéré  comme  répondant  aux  cent  trente-trois  ar- 
genteusun  tiers  qui  formeraient  le  tiers  de  la  somme  due,  que 
le  débiteur  reconnaît  avoir  reçue  en  son  entier,  avec  satisfaction 
de  son  cœur.  Cette  somme  ne  lui  avait  pas  été  versée  en  une 
seule  fois,  mais  par  annuités,  durant  une  période  de  neuf  ans. 
Ce  n'était  pas  la  seule  afiTaire  du  même  genre  qui  se  fût  ainsi 
réglée  entre  eux,  car,  dans  le  papyrus  que  je  cite,  il  est  ques- 
tion d'une  autre  dette  représentant  des  versements  faits  en 
seize  ans,  tant  au  débiteur  qu'à  son  père,  et  compensés  de 
même  par  une  cession  de  jouissance,  de  possession  pleine  et 
entière,  de  hoti,  pour  un  temps  donné. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  terme  juridique,  le  mot  tech- 
nique caractérisant  la  nature  de  l'acte,  est  le  même  pour  ces 
valeurs-jouissances  cédées  au  créancier  sous  le  règne  d'Éver- 
gète  n  que  pour  les  actes  analogues  rédigés  sous  le  règne 
d'Amasis.  De  part  et  d'autre,  c'est  le  mot  hoti. 

Les  formules  sont  plus  verbeuses  à  la  dernière  époque,  et 
bien  que  l'acte  soit  encore  unilatéral  par  la  forme,  c*est  cer- 
tainement un  de  ceux  qui  présentent  le  plus  de  bilatéralité 
pour  le  fond.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  d'un  acte  de  Memphis  et 
que,  sous  ce  rapport  comme  sous  plusieurs  autres,  le  droit 
traditionnel  s'était  mieux  conservé  dans  son  essence  et  dans 
son  aspect  à  Tbèbes  que  dans  la  Basse-Egypte. 

Les  devoirs  de  celui  qui  parle,  du  débiteur,  se  rattachent 
particulièrement  à  la  garantie  de  jouissance.  «  Celui  qui  vien- 
dra t'inquiéter  dans  la  pleine  possession,  ou  dans  l'exercice 
des  droits  à  toi  donnés,  dans  le  hoti^  des  trois  ans  ci-dessus 
ou  dans  le  hoti  des  autres  années  qui  te  reviennent  ainsi  qu'à 
Téos,  ton  mari  (il  s'agit  d'une  femme  mariée  créancière),  pour 
ce  que  tu  m'as  donné,  ainsi  qu'à  Horuer,  mon  père,  pendant 
seize  ans,  je  l'écarterai  de  toi  dans  les  cinq  jours,  etc.  »  Et 
plus  loin  :  «  Si  j'enlève  mes  parts  de  tout  ce  qui  est  marqué 
ci-dessus,  loin  de  toi  et  de  tesgens^  en  mon  nom,  dans  le  temps 
sus-indiqué,  je  te  donnerai  trois  mille  outen  de  cuivre  dans 
les  cinq  jours.  )> 

Mais  les  devoirs  de  la  créancière,  devoirs  qui  consistent  à 
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icslitucr  au  temps  voulu  ce  qu'on  lui  remet  pour  une  posses- 
sion triennale,  sont  aussitôt  mis  en  parallèle  dans  les  deux 
passages  que  nous  citons  :  «  Tu  me  rendras  les  parts  de  tou^ 
ce  qui  est  marqué  plus  haut,  selon  ce  qui  est  écrit  ci-dessus, 
en  sorte  de  les  abandonner  et  de  ne  plus  faire  office  de  tari- 
chente  ou  de  choachyte,  à  Tépoque  sus-indiquée.  »  Et  plus 
loin  :  «  Si  tu  ne  t'en  vas  pas  hors  de  mes  parts  de  tout  ce  qui 
est  sus-indiqué,  comme  il  est  écrit  ci-dessus,  toi  et  tes  gens, 
si  tu  ne  me  les  remets  pas  au  terme  fixé,  tu  me  donneras  cinq 
mille  outen  de  cuivre  dans  les  dix  jours  :  tu  n'en  seras  pas 
moins  forcé  de  me  les  abandonner  et  de  me  les  remettre  sans 
délai,  etc.  » 

La  créancière  gagiste  pouvait  jouir  à  son  gré.  Mais  elle 
n'avait  rien  à  réclamer  pour  les  améliorations  faites  aux  ter- 
rains qu'elle  avait  en  gage  :  «  Tu  ne  pourras  pas  me  dire  : 
j'ai  bâti,  j'ai  couvert,  j'ai  fait  changement  quelconque;  tu  ne 
pourras  pas  me  dire  :  j'ai,  par  rapport  à  toi,  une  réclamation 
quelconque  à  ce  sujet.  » 

D'une  autre  part,  le  propriétaire-débiteur  s'interdisait  de 
rien  enlever,  de  rien  changer,  de  faire  intervenir  personne,  de 
donner  des  ordres  à  personne,  relativement  à  ce  qu'il  cédait 
en  gage.  Il  ne  pouvait  les  vendre  pour  argent,  ni  en  recevoir 
le  prix,  c'est-à-dire  créer  des  droits  qui  eussent  pu  entrer  en 
conflit  avec  ceux  de  la  créancière. 

Une  hypothèque  générale  servait  de  garantie,  et  il  était  dit 
que  l'agent  de  la  créancière,  son  ret^  aurait  droit  de  poursuite 
pour  assurer  l'exécution  de  ce  contrat,  ce  qui  prouve  que 
l'idée  de  créance  dominait  celle  de  location. 

Pour  en  revenir  aux  locations  proprement  dites,  nous  en 
trouvons  plusieurs  exemplaires  dans  la  collection  Eisenlohr. 

Un  de  ces  contrats,  du  règne  d'Amasis,  n'est  postérieur  que 
de  deux  ans  aux  pseudo-louages  de  l'an  XV  ;  et  nous  y  voyons 
abaisser  du  tiers  au  quart  la  redevance  due  au  sanctuaire  pour 
la  culture  de  la  terre  d'Amon. 

De  son  côté,  le  propriétaire  tenancier  se  réserve  personnel- 
lement le  quart  des  produits  :  et  ce  quart  doit  lui  être  donné 
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intégralement,  quelles  que  puissent  être  les  contributions 
exlraordinaires  ou  les  amendes,  les  exigences  des  scribes  du 
temple  d'Amon.  C'est  le  cullivaleur  qui  doit  faire  entre  leurs 
mains  le  versement  de  ce  qui  leur  revient.  On  laisse  à  sa 
charge  tous  les  préjudices  possibles,  et  c'est  sur  sa  part  qu'il 
doit  compléter  le  payement  du  quart  au  propriétaire,  si  le 
quart,  mesuré  d'abord  au  profit  de  celui-ci,  se  trouve  écorné 
par  des  saisies.  La  même  feuille  de  papyrus  porle  les  restes 
d'un  autre  acte  où  il  est  également  mention  d'une  part  du 
quart.  Il  est  probable  qu'il  s'agit  d'une  location  du  même 
terrain  aux  mêmes  conditions. 

Un  autre  contrat  de  l'an  XXXV  du  règne  d'Âmasis  est  un 
véritable  métayage. 

Le  choachyte  Haredj,  dont  nous  possédons  l'acte  d'adoption 
et,  postérieurement  à  cette  adoption,  l'acte  de  partage  avec  son 
frère  de  sang,  de  l'hérédité  de  leur  père  commun,  ce  nommé 
llaredj,  dis-jo,  donne  en  location  à  un  cultivateur,  appelé 
Petémont,  fils  de  Phiamen,  une  terre  dont  ils  partageront  les 
produits,  chacun  par  moitié.  C'est  également  chacun  par  moi- 
tié qu'ils  doivent  payer  aux  agents  du  temple  les  redevances, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  et  les  amendes,  s'il  y  a 
lieu. 

Il  est  à  noter  que  déjà  Tannée  précédente,  le  même 
llaredj  avait  conclu  une  convention  semblable  avec  le  même 
Petémont  et  son  frère.  En  effet,  dans  un  des  acquits  délivrés 
par  les  scribes  du  temple  d'Amon,  qui,  relatif  aux  rede- 
vances de  l'année  de  culture  écoulée,  est  daté  de  cet 
an  XXXVI,  il  est  dit  que  le  bon  payement  a  été  fait  conjointe- 
ment par  les  deux  fils  de  Phiamen,  dont  l'un  s'appelle  Peté- 
mont, et  par  Haredj  leur  bailleur,  le  quasi-propriétaire  du 
terrain  en  question. 

Nous  avons  encore  quatre  papyrus  de  la  collection  Eisen- 
lobr  se  rapportant  à  des  champs  d'Haredj. 

L'un  est  un  autre  reçu  de  redevances  daté  de  l'an  XXXV. 
Haredj  paye  seul,  soit  qu'il  ait  cultivé  lui-même,  soit  qu'il  ait 
formellement  stipulé  dans  son  bail,  comme  l'a  fait  le  tenancier 
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auteur  des  deux  premiers  contrats  mis  sous  vos  yeux  dans 
cetle  leçon,  qu'il  se  chargeait  d'écarter  pour  le  tout  les  scribes 
du  sanctuaire. 

Il  en  est  de  même  dans  un  autre  reçu  de  redevances  daté 
de  l'an  XXXIV  et  dans  un  autre  daté  de  l'an  XXXV. 

Au  contraire,dans  un  contrat  de  locationdatédel'an  XXXVII, 
c'est  le  cultivateur  qui  doit  verser  toutes  les  contributions. 

Il  est  vrai  que  ce  cultivateur,  qui  ne  garde  rien  des  produits, 
doit  être  un  ouvrier  gagiste,  un  mercenaire  plutôt  qu'un  fer- 
mier. Nous  ne  savons  pas  sous  quelle  forme  et  à  quelle  époque 
il  aura  reçu  son  salaire.  Mais  il  travaille  pour  autrui  et  ce  ne 
doit  certainement  pas  être  par  philanthropie.  Il  est  chargé  de 
verser  au  temple  tout  ce  que  le  temple  pourrait  avoir  à  récla- 
mer. Puis  le  reste  sera  remis  intégralement  entre  les  mains 
d'Haredj,  sans  aucune  retenue  de  sa  part. 

Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  un  dernier  papyrus  (1)  de 
cette  collection,  un  reçu  de  part  délivré  par  un  tenancier  à  son 
fermier  en  l'an  XIX  du  règne  d'Amasis  pour  la  récolte  de  l'an- 
née de  culture  qui  commença  en  l'an  XVII  et  se  termina  en 
l'an  XVUI. 

Je  suis  obligé  d'abréger,  messieurs,  car  ces  papyrus  ar- 
chaïques de  la  collection  Eisenlohr  sont  si  riches  en  notions 
de  droit  que  je  me  sens  entraîné  à  dépasser  de  beaucoup  les 
limites  d'une  leçon,  alors  même  que  je  ne  m'occupe  que  d'une 
des  questions  soulevées  par  leur  étude. 

Je  ne  dirai  que  quelques  mots  des  locations  de  la  période  pto- 
lémaïque,  dont  j'ai  d'ailleurs  parlé  dans  un  article  de  ma 
Revue, 

Une  de  ces  locations  est  datée  de  l'an  V  de  Philopator.  Elle 
ressemble  étonnamment  à  celles  du  temps  d'Amasis. 

Le  fermier  s'engage  à  payer  au  propriétaire  tenancier  un 
cinquième  comme  part  personnelle  et  un  autre  cinquième  pour 
qu'il  écarte  les  agents  du  roi  et  du  dieu.  On  voit  qu'alors  le 

1.  Ce  derDÎer  acte  est  un  palimpseste.  Le  papyrus  nelloyé  et  gratté  avait 
d'abord  contenu  un  compte  dans  lequel  il  était  question  de  sommes  consi-^ 
dérabies. 
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roi  partageait  avec  le  dieu  les  redevances  du  neter  hoiep  :  et 
cependant  ces  redevances  se  trouvaient  être  plus  modérées 
que  quand  les  prêtres  touchaient  seuls.  Elles  ne  se  nnonlent 
en  tout  qu'au  cinquième  du  produit,  c'est-à-dire  à  ce  taux 
normal  fixé  par  les  rois  à  l'origine  et  auquel  on  revint  régu- 
lièrement plus  tard.  La  totalité  des  biens  présents  et  à  venir 
du  locataire  constitue  d'ailleurs  le  gage  du  tenancier.  Ce  sera 
désormais  la  règle. 

La  location  est  faite  pour  un  an,  comme  toutes  les  autres 
locations  de  terres,  soit  antérieures,  soit  postérieures  ;  mais, 
notez-le,  Thabitude  s'est  introduite  de  dire  expressément  qu'à 
la  fin  de  l'année  le  locataire  remettra  le  champ  au  proprié- 
taire, qu'aucune  reconduction  tacite  ne  serait  admise,  que  le 
possesseur  ne  pourra  pas  dire  :  a  J'ai  loué  pour  faire  de  même 
en  tout  temps.  » 

On  sent  que  la  surveillance  des  agents  seigneuriaux  a  dû  se 
relâcher.  Ce  sont  des  conventions  privées  qui  suppléent  à 
cette  surveillance.  Le  tenancier  tend  de  plus  en  plus  à  devenir 
un  véritable  propriétaire.  Bientôt  le  locataire  n'aura  plus 
affaire  qu'à  lui,  car  les  redevances  seigneuriales  se  confon- 
dront avec  les  impôts  ordinaires.  Déjà  le  roi  partage  avec  le 
dieu.  Les  gens  du  roi  ont  rejeté  dans  l'ombre  les  agents  du 
temple.  Ils  se  présentent  au  nom  du  fisc*  au  nom  de  la  caisse 
publique,  et  non  plus  au  nom  d'un  droit  féodal.  Avant  peu  de 
temps,  les  temples  seront  tout  à  fait  réduits  slux porlions  con- 
grues^ prélevées  sur  les  redevances  de  leurs  terres  perçues 
par  les  agents  du  roi.  Ces  parts  congrues  deviendront  même 
trop  faibles  pour  subvenir  aux  frais  du  culte.  Il  faudra  y 
joindre  un  budget  spécial  ou  ouvra^ii;.  Le  rôle  des  prêtres, 
comme  seigneurs  de  terres,  est  bien  près  de  se  terminer. 

La  révolution  nationale  qui  se  produisit  à  la  fin  du  règne 
de  Philopator  ne  rendit  pas  aux  temples  leurs  droits.  Ce  fut 
en  vain  que  ces  anciens  droits  furent  rappelés  emphatique- 
ment dans  la  Chronique  démotique,  rédigée  bien  certaine- 
ment vers  le  temps  de  cette  révolution  et  que  nous  avons 
souvent  citée. 
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Dans  les  locations  plus  récentes,  relatives  pourtant  à  des 
terres  de  neter  hotep,  à  des  terres  sacrées,  il  n'est  plus  ques- 
tion, dans  les  prévisions  du  contrat,  ni  du  temple,  ni  du  dieu, 
ni  de  leurs  agents. 

Le  cultivateur  dit  seulement  :  «  Que  je  solde  les  imposi- 
tions à  la  porte  du  roi,  selon  ce  qui  est  écrit  sur  les  écrits  que 
le  roi  a  écrits,  et  cela  au  sujet  du  champ  et  de  Tarea  ci-dessus. 
Que  je  verse  ces  redevances  d'une  façon  complète.  Que  je 
fasse  éloigner  le  roi  (par  mon  paiement).  » 

A  cette  époque,  généralement  le  fermier  paye  au  proprié- 
taire, que  Tannée  soit  bonne  ou  mauvaise^  une  quantité  de 
mesures  de  blé  fixée  d'avance.  Il  prend  pour  lui  tous  les 
risques,  tous  les  frais,  tels  qu'achat  de  semence,  achat  d'ins- 
truments de  culture,  etc.,  comme  il  garde  pour  lui  tous  les 
bénéfices  et  tous  les  gains. 

Le  propriétaire  a  sa  garantie,  cette  hypothèque  générale 
sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  son  locataire,  qui  est 
devenue  de  style  dans  les  baux.  Il  ne  s'occupe  plus  person- 
nellement des  soins  de  sa  terre.  Le  métayage  est  remplacé 
par  un  vrai  fermage. 

Quant  aux  locations  de  terrains  nus,  de  maisons  et  de  ter- 
rains de  ville,  elles  sont  également  garanties  par  une  hypo- 
thèque générale,  mais  elles  n'ont  pas  le  terme  fixe  d'un  an. 

Chose  curieuse,  quelquefois  le  prix  en  est  payé  en  nature 
de  blé,  comme  le  prouve  un  reçu  du  Louvre  sur  tessère.  Le 
blé  continuait  donc  à  jouer  dans  une  certaine  proportion  le 
rôle  de  numéraire  en  Egypte,  bien  que  dans  la  vente,  dans  cet 
acte  égyptien  qui  ressemble  tant  à  la  mancipation  romaine 
per  œs  et  libram^  il  soit  toujours  dit  :  «  Tu  m'as  donné,  et 
mon  cœur  en  est  satisfait,  l'argent  de  mon  bien  tel  ou  tel.  » 
Dans  la  mancipation  romaine,  on  disait  en  parlant  du  bien  : 
«  Je  l'ai  acquis  par  cet  airain.  »  La  différence  du  métal  cor- 
respond à  une  diflerence  parfaitement  réelle  dans  les  étalons 
monétaires  usités  d'abord  chez  l'un  et  chez  l'autre  de  ces 
deux  peuples.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister  sur  l'histoire 
des  étalons  qui  se  succédèrent  en  Egypte,  histoire  que  nous 
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avons  développée  ailleurs  dans  nos   lettres  a   M,  François 
Lenormant. 

Si  nous  jetons  maintenant  un  regard  en  arrière,  non  seule- 
ment sur  la  location,  mais  sur  tout  le  régime  des  terres  dans 
la  vallée  du  Nil,  nous  reconnaissons,  à  côté  des  causes  histo- 
riques et  accidentelles,  une  grande  cause  économique  pour 
toute  cette  organisation  particulière  à  ce  pays. 

L'Egypte  était  alors  couvef te  de  canaux  et  de  réservoirs. 

Ces  travaux  immenses,  destinés  à  régulariser  le  déborde- 
ment du  Nil,  à  assurer  la  production  et  à  élargir  les  limites  de 
cette  terre  féconde  entre  toutes,  ces  travaux  exigeaient  un 
très  grand  entretien  et  des  frais  que  seul  pouvait  supporter 
soit  rÉtat,  soit  le  grand  domaine  d'un  propriétaire  éminent. 

Les  marais  salants  sur  nos  côtes,  ces  étiers  dont  la  produc- 
tion était  une  richesse  si  grande  pour  les  pays  où  ils  se  trou- 
vaient, fonctionnaient  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  terre  d'Egypte  du  temps  de  la  canalisation  pharaonique. 

Une  large  portion  du  sol  que  Ton  cultivait  en  Egypte  avait 
été  laborieusement  conquise  sur  le  désert  aride,  c'est-à-dire 
sur  le  sable  que  les  débordements  du  Nil  n'atteignait  pas  nor- 
malement. Toute  celte  portion  n'existait,  en  tant  que  terre 
de  production,  que  par  cet  ensemble  de  travaux  faits  et  entre- 
tenus pour  le  bien  général,  absolument  comme  la  plupart  des 
éliers  des  marais  salants  ne  devaient  d'abord  leur  existence, 
puis  leur  conservation,  qu'au  bon  fonctionnement  des  réser- 
voirs et  des  canaux  qui  en  entretenaient  tout  Tensemble. 

La  propriété  éminente  de  grandes  abbayes  conserva  jusqu'à 
la  fin  du  dernier  siècle  leur  prospérité  aux  marais  salants  du 
bourg  de  Batz  et  de  tant  d'autres  points  de  la  Bretagne.  Cette 
propriété  éminente  a  disparu  pour  faire  place  à  une  propriété 
pleinement  individuelle,  extrêmement  divisée,  et,  depuis  ce 
moment,  malgré  les  efforts  de  propriétaires  intelligents,  on 
n'a  jamais  pu  persuader  à  ceux  mêmes  que  menaçait  dans 
leur  source  de  richesses  la  négligence  des  grands  travaux 
d'intérêts  communs,  la  nécessité  des  dépenses  que  de  tels  tra- 
vaux exigeaient. 
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Le  résultat,  vous  le  connaissez  sans  doute.  Déjà  la  plupart 
des  étiers  sont  abandonnés.  La  zone  du  sable  improductif  s'ac- 
croît sans  cesse,  et  l'on  prévoit  le  moment  prochain  où  les 
salines  seront  réduites  à  la  plus  simple  expression. 

En  Egypte,  il  en  fut  de  même.  Tout  ce  qui  demandait  de 
grands  travaux  pour  être  arrosé  ne  Test  plus,  sauf  dans  cer- 
taines parties  où  restent  encore  quelques-uns  des  canaux, 
quelques-unes  des  digues  de  l'époque  pharaonique. 

Parfois,  la  rupture  d'une  de  ces  digues  fait  disparaître  une 
province  entière.  Il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps  qu'un  fait 
de  ce  genre  se  produisit.  Le  Nil,  qui  n'est  plus  subjugué,  pour 
ainsi  dire,  dont  les  mouvements  ne  sont  plus  dirigés,  réglés 
par  le  magnifique  ensemble  d'ouvrages  que  les  anciens  consi- 
déraient comme  étant  les  plus  merveilleux  de  tous  les  grands 
travaux  des  hommes,  le  Nil,  actuellement  indompté,  détruit 
souvent  par  vastes  lambeaux  cette  terre  même  qu'autrefois  il 
faisait  vivre. 

Déjà,  d'ailleurs,  la  destruction  commençait  à  l'époque  ro- 
maine. 

Et  pourtant  nous  savons  par  le  Corpus  juris  que  les  Ro- 
mains avaient  conservé  avec  grand  soin  toutes  les  lois  faites 
pour  protéger  les  digues  et  les  canaux.  C'était  dans  ce  pays 
un  crime  capital  que  de  couper  un  arbre  appuyant  une  digue. 
Il  va  sans  dire  que  c'était,  à  plus  forte  raison,  un  crime  capital 
que  de  porter  atteinte  à  la  digue  elle-même. 

Que  manquait-il  donc  pour  que  tout  ce  qui  existait  se  con- 
servât? Il  ne  manquait  rien  que  la  surveillance  efficace  d'in- 
téressés se  considérant  comme  effectivement  propriétaires  de 
tout  un  ensemble  vivifié  par  un  régime  de  canaux  et  de  réser- 
voirs. 

Tant  que  les  castes  et  le  roi  furent  propriétaires  éminents, 
cette  condition  était  remplie.  Quand  le  roi  se  mit  en  lieu  et 
place  des  castes  dans  l'exercice  de  leur  propriété  éminente, 
trouvant  d'ailleurs  dans  son  triple  titre  de  chef  des  guerriers, 
de  roi  et  de  dieu,  le  triple  motif  de  prendre  en  main  tout,  il 
eut  déjà  beaucoup  à  faire  pour  empêcher  que  la  négligence 
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adminîstraliye  ne  se  substituftt  à  la  surveillance  des  agents 
des  maîtres  du  sol.  H  augmenta  indéfiniment  le  personnel 
administratif,  afin  de  suppléer  au  zële  par  le  nombre.  Il  fit 
exiger  des  cultivateurs  des  serments  de  culture,  qui  les  obli- 
geaient au  point  de  vue  religieux  comme  au  point  de  vue 
civil.  II  fit  multiplier  les  écrits^  les  registres,  les  contrôles,  les 
circulaires,  les  recensements  de  population,  les  règlements 
astreignant  chacun  à  une  certaine  contribution  aux  travaux 
publics,  aux  travaux  de  culture,  allant  dans  un  de  ces  règle- 
ments jusqu'à  ne  pas  même  exempter  de  la  corvée  les  géné- 
raux^ les  gouverneurs,  les  fonctionnaires  de  toute  espèce. 
Bien  entendu,  ce  règlement  ne  fit  pas  long  feu,  et,  dans  un 
autre,  que  nous  possédons  sous  le  n®  63  du  Louvre^  on  fit  droit 
aux  réclamations  que  son  application  souleva. 

Bref,  fout  ce  système  gouvernemental  coûtait  fort  cher  et  les 
Romains,  en  en  conservant  les  principes,  avec  un  Augustal 
tenant  place  du  roi,  voulurent  diminuer  la  dépense  par  la 
suppression  de  la  plupart  des  agents  royaux. 

Ils  se  contentaient  bien,  dans  les  autres  pays,  de  compagnies 
financières  d^exploiteurs,  de  publicains,  qui  prenaient  à  ferme 
les  revenus  possibles  pour  sucer  les  populations,  sans  contrôle 
ou  bien  peu  s'en  faut,  à  la  condition  de  verser  annuellement 
dans  les  caisses  publiques  la  somme  à  laquelle  s'était  monté 
le  taux  de  leur  adjudication. 

On  supprima  donc  en  Egypte  toute  celle  savante  organisa- 
tion, si  compliquée,  qu'on  trouva  établie,  soit  pour  l'entre- 
tien et  la  culliire  des  terres,  soit  pour  la  perception  des  im- 
pôts et  des  taxés  de  toute  nature.  Il  n'y  eut  plus  de  banque 
royale,  de  trapeza^  plus  de  contrôleurs,  A'antigrapheuSj  plus  de 
bureaux  du  greffe,  de  yp«?w«  L'adjudicataire  des  impôts  fut 
chargé  de  tenir  à  lui  seul  la  place  de  tous  les  agents  qu'on 
supprimait. 

Est-ce  qu'on  a  besoin  de  conserver  tant  de  garanties  pour 
l'exploitation  d'un  troupeau  d'esclaves? 

Or,  rÉgjrpte  était  devenue,  aux  yeux  des  Césars,  une  terre 
d^esclavcs,  un  bien  propre,  un  domaine  en  coupe  réglée  qui 
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devait  produire  beaucoup  de  blé  pour  les  libéralités  à  faire 
à  la  plèbe  romaine. 

La  population,  recensée,  enregistrée  au  lieu  d'origine,  cha- 
cun à  son  nome,  attachée  en  masse  à  cette  terre  qu'elle  culti- 
vait, devait,  pensait-on,  sentir  à  peine  son  changement  de 
condition  quand  elle  était  devenue  captive. 

Il  y  avait  là,  pour  les  empereurs  romains,  une  idée  féconde 
qu'ils  s'attachèrent  à  développer  progressivement  dans  tout  le 
reste  du  monde,  surtout  à  partir  du  moment  où  les  Égyptiens 
(ce  qui  en  restait  encore)  et  tous  les  autres  sujets  de  Rome 
furent  gratifiés  d'un  même  coup,  par  Antonin  Caracalla,  du 
titre  de  citoyens  romains. 

Je  dis  à  propos  des  Égyptiens  «  ce  qui  en  restait  encore,  » 
car  la  perte  de  Tidée  de  patrie,  de  la  fierté  attachée  jusque-là 
à  la  qualité  d'Égyptien,  de  la  pensée  que  le  gouvernement 
était  devenu  national  et  que  le  roi  considérait  tous  ses  sujets 
comme  des  frères  de  race,  le  remplacement  de  tout  cela  par  le 
sentiment  de  Tavilissement  dû  à  la  conquête,  par  la  convic- 
tion qu'on  n'était  plus  rien  aux  yeux  de  ce  maître  rapace  qui 
vous  suce  jusqu'à  la  moelle,  la  suppression  de  toute  garantie 
et  de  toute  protection  efficace,  eurent  pour  effet  rapide  la 
dépopulation  de  la  vallée  du  Nil. 

Quant  aux  grands  travaux,  les  mêmes  raisons  qui  avaient 
fait  supprimer  les  agents  de  contrôle  les  firent  également 
négliger.  C'était  un  budget  qu'on  équilibrait  par  des  écono- 
mies portant  sur  les  dépenses  les  plus  utiles,  les  plus  produc- 
tives, et  qui  devait  un  jour  s'effondrer. 

Du  reste,  partout,  les  Romains  se  comportaient  de  t^lle 
sorte  qu'ils  tarissaient  les  sources  de  la  fortune  publique. 

Ils  comprenaient  toujours  un  peu  l'administration  à  la  ma- 
nière dont  la  comprenait  le  second  Brutus  qui,  d'après  le  récit 
de  Cicéron,  s'ctant  muni  d'un  sér.atus-consulte  l'autorisant 
exceptionnellement  à  cet  effet,  fit  assiéger  par  ses  apfents  et 
par  les  cavaliers  romains  mis  à  leurs  ordres,  le  sénat  de  la 
riche  ville  de  Salamine  pour  le  contraindre  à  lui  emprunter 
à  48  pour  cent  par  an,  au  nom  do  cette  ville,  l'argent  dont 
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elle  n'avait  aucun  besoin,  mais  qu'il  se  trouvait  avoir  à  pla- 
cer. Plusieurs  sénateurs  poussèrent  le  courage  jusqu'à  mourir 
de  faim  dans  le  temple  assiégé  plutôt  que  de  souscrire  à  ce 
marché  léonin.  Les  autres  cédèrent.  Et  plus  tard,  quand  Ci- 
céron  fut  proconsul  de  cette  province,  il  dut  céder  lui-même 
en  partie  aux  exigences  du  noble  patricien  et  lui  permettre  de 
refuser  toute  espèce  de  remboursement. 

Plus  tard,  à  Tépoque  impériale,  la  curée  devint  moins  facile 
pour  les  proconsuls  et  pour  leurs  amis.  Mais  la  falsification 
des  monnaies,  la  multiplication  des  causes  de  confiscation, 
l'intervention  continuelle  de  FÉtat  dans  les  affaires  de  cha- 
cun, sous  le  prétexte  d*une  protection,  soit  pour  les  intérêts 
publics,  soit  pour  les  intérêts  privés,  qui,  entendue  comme 
elle  l'était,  devenait  une  cause  de  ruine,  jusqu'aux  meilleures 
intentions,  dans  Tignorance  des  principes  de  l'économie  poli- 
tique, tout  tournait  à  mal. 

L'argent  manquait.  Les  plus  belles  provinces  s'appauvris- 
saient et  se  dépeuplaient.  Les  campagnes  devenaient  incultes. 

Ce  fut  en  vain  que  les  Césars  essayèrent  d'appliquer  partout 
un  système  imité  de  celui  de  l'Egypte  et  qui,  dans  une  autre 
contrée,  n'avait  plus  aucune  raison  d'être. 

Par  le  colonat,  par  Tinquilinat,  —  qui  attachaient  le  cultiva- 
teur au  domaine,  comme  en  Egypte  il  était  attaché  au  nome,  et 
qui  lui  imposaient  le  devoir  de  culture,  non  plus  à  titre  de  cor- 
vée, mais  à  titre  d'occupation  continuelle  et  exclusive —  par  la 
responsabilité  totale,  soit  de  la  culture,  soit  des  taxes,  attribuée 
aux  curies,  aux  conseils  des  cités,  aux  principaux  proprié- 
taires dans  chaque  division  administrative,  ils  crurent  mettre 
en  œuvre  les  principes  qui  avaient  dirigé  les  Pharaons  et  les 
Ptolémées  dans  la  constitution  de  cette  terre  d'Egypte  que  les 
Romains  avaient  reçue  si  féconde. 

Ce  qu'ils  obtinrent,  ce  fut  l'invasion  du  désert,  non  seule- 
ment dans  l'Egypte  même,  mais  dans  ces  contrées  où  la  terre, 
comme  dans  notre  Gaule,  est  toute  préparée  par  la  nature 
pour  produire  quand  on  la  cultive,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
grands  travaux  ni  de  domaines  éminenls. 
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Longtemps  avant,  d'ailleurs,  les  Romains,  à  l'imitation  de 
certains  peuples  grecs,  avaient  fait  des  applications  plus  heu- 
reuses, moins  mal  conçues,  des  anciens  principes  juridiques 
de  rÉgypte  pharaonique. 

G*est  quand  ils  en  vinrent  à  saisir  la  distinction  possible 
d'une  propriété  éminente  à  côté  de  la  possession  permanente, 
qu'ils  imaginèrent  le  système  des  terres  provinciales,  ces 
terres  qui,  du  temps  de  Gains,  appartenaient  soit  au  souve- 
rain, soit  à  la  masse  des  citoyens  considérée  comme  une  caste 
noble. 

Ce  n'est  pas  tout  :  même  pour  les  terres  de  droit  italique 
et  pour  d'autres  qui,  rattachées  à  certaines  cités  privilégiées 
encore  censées  libres^  ne  rentraient  pas  non  plus  dans  le  do- 
maine de  César  ou  du  peuple  romain,  on  en  vint  bientôt 
à  séparer,  dans  la  pratique,  la  propriété  éminente,  nue,  sans 
possession,  de  la  possession  avec  jouissance  indéfinie. 

Il  y  eut  des  genres  de  contrats  qui,  bien  que  considérés 
comme  des  locations  par  la  plupart  des  jurisconsultes,  étaient, 
au  fond,  des  constitutions  de  tenance,  telles  qu'on  en  faisait 
en  Egypte. 

Tant  que  le  tenancier  payait  son  vectigal  entre  les  mains 
du  propriétaire  éminent,  celui-ci  n'avait  rien  à  voir  dans  le 
domaine.  Il  ne  pouvait  en  aucune  façon  se  mêler  de  l'exploi- 
tation, ni  même  des  transformations,  quelles  qu'elles  fussent, 
de  ce  domaine.  De  tout  ce  qui  s'attache  d'ordinaire  à  l'idée  de 
propriété,  il  n'avait,  lui,  et  ses  ayants  cause  ne  devaient  avoir, 
à  perpétuité,  que  le  droit  à  ce  vectigal  fixé  par  lui  une  fois 
pour  toutes.  Le  tenancier  pouvait  non  seulement  détruire  les 
bâtiments  existants,  en  faire  d'autres,  changer  les  champs 
en  vignes,  les  prés  en  champs,  planter,  exercer,  en  un  mot,  le 
jus  abutendi  dans  une  très  large  limite  sur  les  constructions, 
les  forêts,  les  vignes,  etc.;  mais  il  pouvait,  s'il  le  voulait, 
céder  en  location  Tusage  de  cette  chose,  il  pouvait  vendre  sa 
tenance. 

Il  n'était  pas  à  cette  époque,  comme  le  fut  le  colon  plus 
tard,  responsable  de  la  culture,  attaché  à  la  terre  et,  suivant 
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Texpression  qu'employait  le  Bas-Empire  pour  les  gens  atta- 
chéSy  de  naissance,  à  leur  condition,  originalis. 

Si  la  terre,  mal  administrée,  ne  fournissait  plus  au  proprié- 
taire éminent  de  quoi  faire  prélever  son  vectiçat  (car  les  fruits 
étaient  Thypothëque  du  propriétaire  pour  ce  vectigat)^  celui-ci 
rentrait  dès  lors,  par  cela  même,  dans  l'exercice  de  ses  droits 
complets  de  propriété,  comprenant  la  pleine  possession,  la 
jouissance,  Tusagc  de  la  chose.  Le  contrat  était  annulé,  comme 
en  pareil  cas  dans  FÉgypte  du  temps  d'Amasis,  par  suite  de 
l'inexécution  de  sa  condition  essentielle,  et  le  tenancier,  qui 
ne  se  rattachait  à  la  chose  que  par  ce  contrat,  y  devenait  dès 
lors  étranger.  S'il  était  mort  sans  héritier  et  sans  avoir  cédé 
ses  droits  à  personne,  le  bien  serait  revenu,  pour  la  même  rai- 
son, entre  les  mains  du  propriétaire  éminent,  à  défaut  d'ayant 
cause  pouvant  représenter  une  des  parties  du  contrat. 

Remarquez-le  bien,  Messieurs,  dans  cet  état  de  choses,  le 
propriétaire  éminent  n'est  plus  qu'un  simple  particulier,  comme 
Test  le  tenancier  lui-même.  Il  n'y  a  pas  de  seigneur  propre- 
ment dit,  comme  il  y  en  avait  eu  en  Egypte  du  temps  des  castes 
dominantes  et  comme  il  devait  y  en  avoir  plus  lard  dans  le 
monde  romain  sous  le  régime  du  colonat.  Le  tenancier  reste 
absolument  libre,  absolumentindépendant  du  propriétaire,  avec 
lequel  il  a  contracté  sur  un  pied  d'égalité  parfaite,  à  la  diffé- 
rence du  colon,  serf  de  la  glèbe  et  qui  traitera  de  maître  le 
propriétaire  du  domaine. 

C'est  cet  état  intermédiaire  entre  la  propriété  des  castes  et 
le  colonat  si  mal  conçu  de  l'empire  byzantin,  c'est  cet  état, 
dis-je,  qui  s'est  introduit  et  perpétué  jusqu'à  ce  siècle  dans 
certains  cantons  de  l'Egypte,  où  il  fut  décrit  par  Lancret. 

—  Le  droit  égyptien,  ces  droits  antiques  qui  s'inspiraient 
d'autres  principes  que  les  créateurs  des  lois  des  XII  Tables, 
sont  aussi  riches  que  le  droit  romain  de  l'époque  classique, 
c'est-à-dire  que  celui  qui  prenait  partout. 

L'historien  Ammien  Marcellin,  que  nous  citait  dernièrement 
encore  notre  cher  collègue  et  ami  M.  Guieysse,  a  remarqué  que 
le  droit  romain  a  beaucoup  pris  au  droit  égyptien. 
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Bien  des  siècles  plus  lot,  les  auteurs  grecs  avaient  égale- 
ment noté  les  emprunts  si  nombreux  faits  par  le  droit  d'A- 
thènes à  ce  droit  de  l'ancienne  Egypte  qui  leur  paraissait  si 
philosophique,  si  plein  d'équité,  et  pour  lequel  ils  professaient 
une  admiration  sans  limites. 


SEPTIÈME    LEÇON 


LES  ACCESSOIRES  DE  LA  DETTE  ET  LES  GAGES 


Messieurs, 

Vous  venez  de  voir  comment,  presque  partout  chez  les 
peuples  anciens,  Tétude  de  la  location  se  rattachait  intime- 
ment  à  celle  du  gage,  et  par  cela  même  à  celle  des  obligations. 

Dans  certains  actes  égyptiens  du  temps  d'Amasis,  comme 
dans  certains  actes  babyloniens  de  la  même  époque,  la  mise 
en  possession  destinée  à  garantir  une  dette  déterminée  dif- 
fère si  peu  de  la  mise  en  possession  donnée  pour  argent  à  un 
locataire  qu'on  y  retrouve  presque  toutes  les  formules  usi- 
tées pour  la  location  proprement  dite. 

Vous  vous  rappelez  que  souvent,  à  Babylone,  la  jouissance 
d*un  immeuble  était  acquise  par  le  versement  d'une  somme 
pleinement  équivalente  à  la  valeur  de  cet  immeuble.  Celui 
qui  a  versé  cette  somme  perçoit  les  fruits  sans  en  rendre 
compte,  comme  celui  qui  Ta  reçue  garde  pour  lui  l'intérêt  do 
l'argent. 

L'entrée  en  jouissance  de  l'immeuble  était-elle  le  but  prin- 
cipal que  les  parties  avaient  en  vue  dans  un  contrat  de  cette 
espèce,  ou  bien  était-ce  plutôt  la  jouissance  de  la  somme  ac- 
cordée au  propriétaire  de  cet  immeuble?  Dans  bien  des  cas, 
la  question  est  douteuse. 

C'est  de  là  pourtant  que  découle  Tantichrèse  grecque,  cette 
antichrèse  que  les  Romains  avaient  tant  de  peine  à  com- 
prendre. 


142  SEPTIÈME   LEÇON 

Déjà  les  Grecs  ne  remployaient  plus  que  comme  une  sorle 
de  gage.  La  jouissance,  l'usage,  la  xp^ci;  de  la  chose  y  était 
bien  encore  donnée,  av-ci,  en  échange,  en  équivalence,  en  com- 
pensation des  intérêts  d'une  somme.  Mais  cet  échange  n'était 
plus  jamais  le  but  principal  des  contractants.  L'antichrëse 
était  devenue  une  des  garanties  du  prêt  d'argent,  garantie 
commode  en  ce  qu'elle  excli^ait  entre  les  parties  tout  compte 
réciproque. 

Quelquefois,  en  Grèce,  une  hypothèque  contractée  d'abord 
à  l'égyptienne,  c'est-à-dire  sans  que  le  débiteur  abandonnât 
la  possession,  pouvait  se  transformer  de  fait  en  une  sorle 
d'antichrèse  le  jour  où,  par  quelque  circonstance  accidentelle, 
le  créancier  était  conduit  à  exercer  dans  leur  plénitude  ses 
droits  de  gagiste. 

Cela  pouvait  arriver,  soit  que  l'hypothèque  fût  indiquée  par 
des  bornes,  des  inscriptions^  des  ope.  qui,  sur  le  terrain,  dési- 
gnaient le  nom  du  créancier  et  le  montant  de  la  créance,  soit 
qu'elle  résultât  de  contrats  antérieurs  faits  devant  témoins, 
comme  en  Egypte,  sans  aucune  autre  publicité. 

En  effet,  les  Grecs,  en  particulier  les  Athéniens,  avaient 
à  la  fois  l'hypothèque  telle  que  nous  la  voyons  dans  une  mul- 
titude d'actes  égyptiens,  hypothèque  sans  dessaisissement, 
lien  direct  sur  la  chose  elle-même,  consenti  entre  les  parties 
afin  de  primer  les  droits  postérieurs  que  des  tiers  pourraient 
acquérir,  et  l'hypothèque  la  plus  fréquente  dans  les  actes 
babyloniens,  celle  où  se  trouve  transmise  la  possession  du 

gage. 

A  Athènes,  il  était  reçu  que,  dès  qu'un  tiers  intervenait 
comme  créancier  du  propriétaire,  dès  qu'il  réclamait,  par 
exemple,  une  hypothèque  judiciaire  résultant  d'une  condam- 
nation, le  créancier  investi  de  l'hypothèque  tacite  devait 
aussitôt  se  mettre  en  possession  lui-même,  prendre  en  main 
lui-même  l'exploitation,  la  culture  du  bien  sur  lequel  ses 
droits  portaient.  Il  devait  agir  comme  l'aurait  fait  un  acqué- 
reur proprement  dit  de  ce  bien.  Il  devait  écarter  d'abord  le 
propriétaire  et  tenant  son  lieu  et  place,  mais  avec  changement 
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de  personne  y  écarter  ainsi  par  sa  présence  tous  ceux  qui  ne 
pouvaient  invoquer  que  des  droits  postérieurs  à  son  contrat 
propre. 

Par  la  mise  en  gage,  la  chose  sortait  donc  en  quelque  sorte 
des  biens  du  débiteur  pour  entrer  dans  ceux  du  créancier,  et 
c'est  lace  qu'il  faut  savoir  pour  comprendre  comment,  dans 
les  orateurs  grecs,  on  voit  ces  mots  :  la  chose  d'un  tel^  appliqués 
aussi  bien  au  gage  que  Findividu  nommé  avait  reçu  pour  la 
garantie  de  ses  créances  qu'à  ce  qu'il  avait  acheté,  acquis  de 
toute  autre  manière,  à  ce  qui  était  pleinement  à  lui.  En  Egypte, 
l'aîné,  xuptoç,  ne  disait-il  pas,  lui  aussi,  ma  chose^  à  propos  des 
biens  de  la  famille  qu'il  représentait?  Et  cependant  il  n'avait 
pas  l'administration  de  ces  biens,  comme  le  créancier  gagiste 
grec,  une  fois  entré  en  possession. 

La  question  du  gage  devient  déjà  un  peu  confuse  dans 
le  droit  grec,  parce  que  déjà  on  y  tient  compte  d'origines 
diverses  qu'on  s'efforce  d'y  concilier. 

En  droit  romain,  c'est  pis  encore,  ainsi  que  nous  le  verrons 
bientôt. 

Si  Ton  veut  trouver  quelque  chose  de  net,  de  défini,  de 
vraiment  un,  c'est  plus  haut  qu'il  faut  remonter. 

Et  encore  faut-il  avoir  soin  de  choisir  dans  chaque  pays  les 
institutions  qui  lui  sont  propres  pour  en  faire  l'objet  d'une 
étude  plus  approfondie.  En  effet,  entre  peuples  qui  furent  en 
rapports  continuels,  il  se  fit  souvent  des  emprunts,  plus  ou 
moins  complets,  plus  ou  moins  heureux,  plus  ou  moins  bien 
assimilés,  tant  de  lois  que  d'institutions  ou  de  coutumes  con- 
tractuelles. Or  ce  n'est  pas  dans  des  reflets^  dans  des  images 
effacées,  dans  des  combinaisons  savantes,  mais  artificielles^ 
qu'il  faut  aller  chercher  l'expression  générale  et  les  traits 
caractéristiques  de  ce  qu'on  veut  connaître  à  fond. 

Nous  vous  avons  dit  qu'à  Babylone  une  des  conceptions 
dominantes  était  celle  du  capital  organisé  comme  un  être  à 
part,  vivant  d'une  vie  propre  pour  ainsi  dire,  et  conservant 
ses  caractères  quand  il  est  transmis  de  main  en  main. 

Afin  de  le  rendre  plus  indépendant  du  débiteur,  plus  facile* 
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ment  transmissible  en  dehors  de  lui  jusqu'à  des  gens  qui  ne 
le  connaissaient  pas  lui-même,  on  avait  muni  ce  capital  de 
garanties  qui  ne  se  rattachaient  plus  d'une  façon  directe  à  ce 
débiteur. 

Ces  garanties  étaient  personnelles  ou  réelles. 

Comme  garanties  personnelles,  nous  trouvons  les  cautions 
multiples,  cautions  dont  le  nombre  s'accroît,  dans  certains 
cas,  à  l'occasion  d'une  transmission  de  la  créance.  En  effet, 
lorsque  Tacquéreur  n'était  pas  bien  fixé  sur  la  valeur  exacte, 
au  point  de  vue  commercial,  des  anciens  répondants,  il  pouvait 
demander  et  demandait  parfois  des  répondants  nouveaux. 
Dans  les  actes  de  la  Chaldée,  nous  voyons  ainsi  continuelle- 
ment être  introduits,  comme  garants,  des  individus  qui  ne  sont 
point  parties  dans  l'acte. 

Ceci  ne  fut  jamais  possible  de  cette  façon  en  droit  égyptien, 
car  en  droit  égyptien  toute  personne  qui  s'oblige  doit  prendre 
elle-même  la  parole.  Les  caractères  de  simplicité  et  d'unilaté- 
ralité  vraie  que  les  contrats  avaient  acquis  à  une  époque  où 
ils  ne  s'écrivaient  point  encore,  antérieurement  aux  lois  de 
Bocchoris,  il  les  conservèrent  jusqu'au  bout  d'une  façon 
remarquable,  en  ce  qui  touche  les  points  importants.  L'intro- 
duction d'une  caution  faite  incidemment  dans  le  corps  d'un 
acte  eût  été  contraire  aux  principes,  et  nous  n'en  avons  pas 
d'exemples,  même  à  Memphis,  où  les  traditions  étaient  moins 
bien  observées  qu'à  Thèbes. 

A  côté  de  la  caution,  garantie  personnelle,  venait  à  Babylone 
le  gage  suivant  la  créance  en  la  possession  de  quiconque  pou- 
vait se  trouver  investi  de  cette  créance. 

C'est  une  institution  curieuse  que  cette  sorte  de  gage,  ima- 
ginée d'abord  en  droit  babylonien. 

Un  esclave  qui  valait  souvent  beaucoup  plus  que  la  chose 
due  pouvait  devenir  ainsi  l'accessoire  de  la  dette.  Tant  que 
cette  dette  n'était  pas  éteinte,  il  ne  rentrait  pas  au  service  du 
débiteur.  Un  premier  gagiste,  un  prêteur  d'argent,  par  exemple, 
l'avait  reçu  comme  tenant  en  ses  mains  la  place  d'une  somme 
déterminée.  L'idée  de  mise  en  lieu  et  place  est  notamment 
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rendue  par  une  expression  qui  possède  encore  dans  d'autres 
langues  sémitiques  la  même  valeur,  le  terme  qurn^  c'est-à- 
dire  par  le  synonyme  du  mot  grec  xiv.y  déjà  cité  à  propos  du 
mot  anitchrése. 

Ce  n'est  pourtant  pas  ici  le  cas  de  la  véritable  anlichrèse 
babylonienne,  car  malgré  cette  mise  en  possession  d'un  gage, 
dont  la  valeur  dépasse  celle  du  capital,  les  intérêts  de  ce  ca- 
pital ne  cessent  pas  d'être  comptés  dans  les  conventions  que 
nous  examinons  en  ce  moment.  Ici  le  gage  est  bien  un  acces- 
soire et  seulement  un  accessoire.  Sa  jouissance  n'est  pas  es- 
timée comme  une  valeur.  Le  débiteur^  en  éteignant  la  dette, 
peut,  d'ailleurs,  toujours  mettre  fin  à  celte  jouissance;  tandis 
que,  dans  les  actes  où  il  est  dit  qu'il  n'y  aura  pas  de  loca- 
tion à  payer  pour  la  chose  et  pas  d'intérêts  à  recevoir  pour 
l'argent^  on  fixe  d*habilude  un  terme  jusqu'auquel  les  deux 
parties  se  trouveront  liées  l'une  envers  l'autre.  Jusqu'à  ce 
terme,  celui  qui  a  reçu  la  somme  ne  pourrait  pas,  en  la  rem- 
boursant, priver  celui  qui  a  reçu  son  immeuble  de  la  jouis- 
sance de  cet  immeuble. 

En  cela  encore,  ce  genre  de  contrat  si  particulier  (l'anli- 
chrëse  babylonienne)  se  rapproche  plutôt  de  la  location  que 
du  gage.  Il  est  pleinement,  absolument  bilatéral,  et  quand  les 
jurisconsultes  romains  ont  eu  Tidéc  de  rapprocher  le  gage 
lui-même  des  vrais  contrats  bilatéraux,  ils  y  ont  sans  doute 
été  conduits  par  les  souvenirs  de  l'antichrëse  babylonienne. 

Pour  en  revenir  au  gage  sans  terme  fixe  attaché  à  une 
créance,  gage  où  la  mise  en  équivalence  ne  porte  pas  sur  la 
yjpTttjiÇy  sur  l'usage,  sur  les  produits,  mais  bien  sur  la  chose  elle- 
même,,  si  nous  suivons  toujours  l'espèce,  déjà  choisie,  d'un 
esclave  livré  d'abord  à  un  créancier,  nous  voyons  par  un  grand 
nombre  de  contrats  que  ce  créancier  pouvait,  à  son  tour, 
donner  en  gage  cet  esclave. 

Ce  n'est  pas  une  des  moindres  difficultés,  tant  du  droit  ro- 
main que  du  droit  grec,  que  les  cessions  des  gages  faites  par 
les  créanciers. 

En  droit  babylonien,  c'est  chose  très  facile  à  comprendre, 

10 
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Quelle  que  soit  sa  valeur  réelle,  le  gage  n'y  représente  plus 
entre  les  mains  des  créanciers  qu'une  valeur  égale  au  mon- 
tant de  la  dette.  L'esclave  y  tient  la  place  de  telle  somme  d'ar- 
gent. C'est  là  le  principe  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Il 
tient  la  place  de  cette  somme,  tant  que  cette  somme  n'est  pas 
payée,  et  dans  l'intervalle  il  est,  dans  les  biens  du  créancier, 
au  même  titre  que  la  somme  qu'il  représente. 

Le  créancier  peut  donc  en  disposer  comme  d'un  autre  bien, 
mais  sous  cette  réserve.  U  peut  le  passer  à  un  créancier  per- 
sonnel en  garantie  d'une  somme  qui  n'excède  pas  la  somme 
à  lui  due. 

Au  moment  où  le  propriétaire  voudra  rentrer  en  possession 
de  cet  esclave,  il  n'aura  qu'à  s'acquitter  par  un  versement,  qui 
servira  à  éteindre  d'un  même  coup  tous  les  engagements  suc- 
cessifs et  toutes  les  dettes  représentant  les  transmissions  di- 
verses d'un  même  capital. 

En  pareil  cas,  nous  vous  l'avons  déjà  indiqué,  ce  capital, 
malgré  l'existence  du  gage,  pouvait  produire  des  intérêts  à 
la  charge  du  débiteur. 

Ces  intérêts  qui,  d'habitude,  étaient  payables  mensuelle- 
ment en  Babylonie,  s'ils  n'avaient  pas  été  versés  à  Tépoque 
voulue,  ne  grossissaient  pas  ipso  facto  le  montant  du  gage. 
Ils  constituaient  une  somme  à  part,  un  nouveau  capital,  qui 
généralement,  quand  le  gage  se  trouvait  encore  entre  les 
mains  du  premier  créancier,  faisait  Tobjet  d'un  nouveau  con* 
trat  dans  lequel  les  parties,  par  une  nouvelle  constitution  de 
gage,  accroissaient  l'étendue  des  droits  donnés  d*abord  au 
créancier  sur  l'objet  en  question. 

Le  chiffre  de  la  nouvelle  dette,  encore  minime ,  une  fois 
indiqué,  il  était  dit  que  cette  dette  produirait  à  son  tour  les 
intérêts  légaux  et  que^  par  exemple,  tel  esclave  en  deviendrait 
la  garantie,  en  outre  du  gage  antérieur  précédemment  établi 
sur  lui  relativement  à  la  somme  beaucoup  plus  forte  dont  les 
intérêts  avalent  été  capitalisés  de  la  sorte. 

Les  contrats  de  ce  genre  sont  très  nombreux  dans  les 
diverses  collections*  Us  nous  prouvent  que  Vanatocisme  n'al^ 
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lail  pas  de  soi  en  Babylonie ,  mais  qu'il  n'y  était  pas  interdit 
quand  les  parties  voulaient  l'effectuer  au  moyen  d'un  règ-le- 
ment  de  compte. 

C'est  d'ailleurs  par  le  même  moyen  que,  dans  notre  droit 
moderne  où  l'anatocisme  est  formellement  interdit^  les  inté- 
rêts des  intérêts  sont  obtenus  dans  des  maisons  de  banque, 
chez  certains  notaires,  etc. 

Au  point  de  vue  purement  commercial,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi s'opposer^  en  effet,  à  ce  qu'un  créancier,  qui  pourrait 
transformer  les  intérêts  dus  en  capital  par  des  poursuites  exer- 
cées avec  la  dernière  rigueur,  demande  à  être  indemnisé  du 
préjudice  à  lui  causé  par  son  acte  de  philanthropie,  quand  il 
accorde  au  débiteur  le  privilège  d'être  exempté,  pour  le  mo- 
ment, de  ces  poursuites. 

Pour  qu'il  ne  puisse  agir  ainsi,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  des  lois 
spéciales  el  très  sévères  contre  l'usure. 

Il  y  en  eut  dans  l'ancienne  Rome,  à  la  suite  des  soulève- 
ments de  la  plèbe,  des  mouvements  révolutionnaires  causés 
par  la  rapacité  des  patriciens  prêteurs  d'argent. 

Il  n'y  en  eut  pas  en  Babylonie,  parce  que  l'argent  était 
surtout  utilisé  pour  le  grand  commerce  et  parce  que  dans  le 
grand  commerce  les  produits  de  l'argent  se  trouvent  pour 
ainsi  dire  capitalisés  entre  les  mains  du  débiteur  lui-même  au 
moyen  de  remplois  faits  au  fur  et  a  mesure.  Il  était  donc  tout 
naturel  que  celui  qui  avait  prêté  cet  argent,  d'un  accroisse- 
ment si  progressivement  rapide,  mit  do  son  côté  sa  situation 
au  niveau  de  celle  de  l'emprunteur  par  des  règlements  réi- 
térés. 

C'est  le  commerce  qu'il  faut  surtout  étudier  en  Babylonie  : 
non  pas  que  tout  le  monde  s'y  livrât  au  commerce  et  que  les 
institutions  destinées  à  son  développement  fussent  les  seules 
qu'on  y  trouvât;  mais  il  y  était  prépondérant,  dételle  sorte 
qu'il  rejetait  un  peu  tout  le  reste  dans  l'ombre  et  qu'il  vaut 
mieux  se  mettre  sur  un  autre  terrain  pour  saisir,  dans  tout  leur 
relief,  les  points  de  droit  communs  au  peuple  de  Babylone  et 
aux  peuples  peu  commerçants. 


148  SEPTIÈME   LEÇON 

En  ce  qui  touche  le  gage,  par  exemple,  les  Babyloniens 
avaient  admis  toutes  les  espèces  imaginables. 

Dans  leurs  relations  journalières  avec  les  habitants  des  di- 
verses contrées  où  leurs  négociants  avaient  leurs  comptoirs, 
relations  d'argent  qui  pouvaient  occasionnellement  exiger 
l'emploi  des  garanties  locales,  ils  les  avaient  vues  fonctionner 
et  ils  avaient  dû  se  rendre  compte,  par  la  pratique,  des  avan- 
tages que  chacune  pouvait  présenter. 

Le  genre  d'hypothèque  générale  portant  sur  tous  les  biens, 
que  nous  étudierons  en  Egypte  dans  notre  prochaine  leçon, 
était  d'un  usage  assez  fréquent  en  Babylonie,  mais  il  n'y  dif- 
férait en  rien  de  son  prototype. 

Si  nous  avions  à  traiter  ici  du  droit  babylonien  comme  on 
traite  du  droit  romain  dans  les  écoles,  la  queslion  du  gage  y 
serait  encore  infmiment  plus  grosse. 

En  effet,  toutes  les  espèces  que  Ton  trouve  mentionnées 
dans  le  XX*  livre  du  Digeste  sont  également  représentées 
dans  les  actes  babyloniens,  et,  je  l'ai  déjà  dit,  en  outre,  les 
Babyloniens  ont  connu  des  formes  de  gage  qui  leur  sont  res- 
tées absolument  particulières. 

D'autres,  telles  que  celles  dont  nous  avons  parlé  en  dernier 
lieu,  ont  bien  fini  par  s'introduire  à  Rome;  mais  les  juris- 
consultes romains,  avec  leur  pesanteur  accoutumée  d'esprit, 
n'ont  jamais  pu  en  bien  saisir  le  fonctionnement  et  les  prin* 
cipes. 

Le  droit  de  gage  avec  possession  pouvait  porter  à  Babylone 
sur  des  immeubles  comme  sur  des  objets  se  mouvant  eux- 
mêmes,  —  pour  nous  servir  d'expressions  empruntées  au  droit 
égyptien  quand  il  s'agit  d'êtres  vivants,  tels  que  les  esclaves 
ou  les  animaux,  —  comme  aussi  sur  de  simples  meubles. 

La  transmission  du  gage  portant  sur  une  maison  n'est  pas 
plus  rare  que  celle  du  gage  portant  sur  un  ou  plusieurs 
esclaves,  du  moins  dans  les  contrats  qui  nous  sont  parvenus. 

Parfois,  la  première  hypothèque  est  une  hypothèque  ordi- 
naire stipulée  pour  un  prêt  d'argent. 

Parfois  aussi,  le  bien  en  question,  appartenant  d'abord  au 
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mari,  avait  été  par  lui,  suivant  le  terme  d3  droit,  confié  à  sa 
femme,  pour  la  garantie  de  son  apport  dotal. 

Ceci  est  encore  particulier  au  droit  babylonien.  Ailleurs, 
l'hypothèque  de  la  femme,  quand  elle  existe,  soit  qu'elle  y  soit 
conventionnelle,  soit  qu'elle  y  résulte  de  la  loi,  est  une  hypo- 
thèque générale  frappant  tous  les  biens  du  mari.  A  Babylone, 
bien  que  très  souvent  la  femme  s'associât  au  mari  dans  tout 
l'ensemble  de  ses  opérations  commerciales,  rien  ne  Ty  obli- 
geait, et  il  avait  paru  que  le  crédit  du  mari,  quand  n'inter* 
viendrait  pas  la  femme,  serait  plus  solide  du  moment  où  il 
aurait  des  biens  qui  ne  seraient  pas  frappés  par  l'hypothèque 
conjugale. 

Cette  idée  de  l'équivalence  des  valeurs  en  argent  et  des  au- 
tres valeurs  qui,  comme  je  vous  l'ai  dit,  est  la  règle  suprême  du 
droit  babylonien,  trouve  ici  une  application  bien  remarquable. 

Un  beau-père,  au  moment  de  verser  à  son  gendre  la  flot  con- 
venue, dot  assez  forte  en  numéraire,  apprend  que  le  père  de 
ce  gendre,  qui  vit  avec  lui,  se  trouve  sous  le  coup  des  pour- 
suites de  créanciers  ayant  hypothèque  générale.  Il  convoque 
donc  des  témoins,  un  notaire,  et,  en  leur  présence,  il  pose  la 
question  à  son  gendre  :  «  Si  je  te  paie,  dit-il,  la  somme  con- 
venue, les  créanciers  qui  envahissent  les  biens  de  ton  père 
mettront  la  main  dessus.  » 

Alors  le  gendre,  reconnaissant  d'ailleurs  la  justice  de  celte 
observation,  cherche  dans  ce  qu'il  a  de  personnel  un  équiva- 
lent de  la  somme,  équivalent  qu'il  puisse  affecter  à  la  garantie 
de  la  dot.  Cet  équivalent,  il  le  trouve  dans  un  certain  nombre 
d'esclaves  qui  sont  attachés  à  sa  personne  et  qu'il  confie  sol- 
lennellement,  par  cet  acte  public,  non  point  à  son  beau-père, 
mais  à  sa  femme,  comme  garantie,  comme  représentation 
vivante  de  son  argent. 

Dès  lors  les  créanciers  du  père,  malgré  l'hypothèque  géné- 
rale, n'auront  plus  le  droit  de  toucher  à  ces  esclaves. 

En  effet,  si  pour  la  femme  ils  représentent  son  apport 
dotal  en  argent,  d'une  autre  part  l'apport  dotal  les  représente 
pour  les  créanciers  dans  la  fortune  de  la  famille. 
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Ne  trouvez- vous  pas  que  tout  ceci  est  d'un  droit  extrême- 
ment savant,  infioiment  plus  éclairé,  plus  large  dans  son 
envergure  que  le  droit  pesant,  terre  à  terre,  que  les  juriscon- 
sultes romains  léguèrent  à  notre  admiration? 

Dans  le  contrat  que  nous  venons  d*analyser,  la  garantie 
hypothécaire  se  trouve  donnée  à  la  femme  après  le  mariage. 

Il  en  était  souvent  ainsi. 

C'est  ce  que  nous  voyons,  par  exemple,  dans  une  requête 
présentée  après  la  mort  de  son  mari,  par  une  femme  babylo- 
nienne, du  nom  de  Bunanitum. 

Cette  femme  avait  reçu  en  dot  un  capital  d'argent,  que  les 
époux  employèrent  d'abord  à  faire  le  commerce.  Quand  leur 
capital  fut  grossi,  ils  désirèrent  acheter  une  propriété,  valant 
un  peu  plus  que  les  fonds  dont  ils  pouvaient  alors  disposer, 
et,  dans  ce  but,  ils  empruntèrent  conjointement  ce  qui  leur 
manquait.  Voilà  la  femme  débitrice  !  Voilà  sa  dot  confondue 
avec  le  capital  social  qu'ils  possédaient,  elle  et  son  mari!  Elle 
s'inquiéta  et  le  mari  lui  confia  comme  garantie  la  propriété 
même  qu'il  venait  d'acheter.  Lorsque,  plus  tard,  le  frère  du  mari 
vint,  après  sa  mort,  revendiquer  son  héritage,  les  juges  du  roi 
Nabonid,  s'appuyant  sur  l'équivalence  établie  entre  le  domaine 
et  les  fonds  dotaux  par  cet  acte  du  mari  défunt,  ordonnèrent 
à  l'héritier  de  rembourser  d'abord  la  dot,  s'il  voulait  entrer 
en  possession  de  cet  immeuble. 

Celui  qui  avait  fourni  une  partie  des  fonds  pour  Tacquisition 
de  cet  immeuble  fut  en  même  temps  remboursé.  Ceci  avait 
été  prévu  par  l'acte  de  constitution  de  l'hypothèque  conjugale, 
nous  le  savons  par  la  requête  même  de  Bunanitum.  Son 
mari,  en  lui  assignant  cette  propriété,  pour  la  couvrir  de  ses 
reprises,  avait  eu  soin  de  rappeler  la  dette  conjointement 
contractée  et  dont  le  payement  était  également  assuré  sur  cet 
immeuble. 

Ainsi  cette  maison  servait  à  la  fois  à  deux  genres  distincts 
de  garantie. 

Elle  se  trouvait  affectée,  d'une  part,  au  remboursement  de 
la  dette  contractée  envers  le  bailleur  de  fonds  qui  avait  fourni 
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une  partie  de  son  prix  d'acquisition  et,  d'une  autre  part,  à  la 
représentation  du  capital  dotal. 

L'hypothèque  du  créancier,  bien  que  spéciale,  était  ici  une 
hypothèque  sans  possession.  On  lui  payait  mensuellement» 
nous  le  savons  par  un  autre  acte,  les  intérêts  de  la  somme 
prêtée,  au  taux  légal,  à  vingt  pour  cent,  un  sekel  par  mine  et 
par  mois.  Si  l'on  eût  cessé  de  lui  payer  ces  intérêts,  le  moment 
serait  venu  pour  lui  de  faire  valoir  son  droit  de  gage,  qui  jus- 
que-là restait  plutôt  à  l'état  de  menace  qu'à  Tétat  de  fait  ac- 
compli. 

C'est  pourquoi  ce  droit  de  gage  n'empêchait  nullement 
l'affectation  particulière  de  ce  domaine  à  l'un  de  ses  débiteurs 
conjoints  et  solidaires.  Par  rapport' à  lui,  cette  affectation  ne 
changeait  rien  :  c'était  affaire  entre  eux. 

En  effet,  la  femme,  en  dehors  de  son  avoir  dotal,  pouvait 
posséder  en  Babylonie  des  biens  dont  elle  disposait  d'une  façon 
très  indépendante. 

La  dot  était  donnée  au  mari  avec  la  femme  suivant  les 
termes  des  contrats  de  mariage.  Mais  de  cette  dot  le  mari 
n'avait  que  l'usage.  La  femme  en  était  considérée  dès  le  pre- 
mier jour  comme  nue-propriétaire,  ce  qui  empêchait  le  mari 
de  pouvoir  l'aliéner  sans  son  consentement. 

Il  n'y  avait  pas  entre  les  époux  une  communauté  propre- 
ment dite,  mais^  en  fait,  ils  agissaient  bien  comme  s'il  y  eût 
eu  communauté.  Ils  s'engageaient  ensemble.  Ils  achetaient 
ensemble.  Souvent  même  ils  prêtaient  ensemble. 

La  séparation  de  leurs  patrimoines  faisait  aussi  qu'ils  pou- 
vaient répondre,  se  porter  caution  l'un  pour  l'autre. 

Ce  système  est  très  ingénieux.  Il  est  infiniment  supérieur 
à  tous  les  systèmes  qui  se  sont  succédé  dans  le  droit  romain. 

La  femme  babylonienne  nous  apparaît  ainsi  comme  la  fidèle 
collaboratrice  de  son  époux  dans  ses  entreprises.  Elle  ne  né- 
glige pas  ses  intérêts.  Elle  connaît  bien  ses  droits.  Elle  sait, 
au  besoin,  les  faire  valoir  :  mais  c'est  de  bonne  entente  que 
les  garanties  nécessaires  lui  sont  données  au  moment  voulu. 
r»  Son  hypothèque  n'est  pas  une  entrave  pour  le  mari,  comme 
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elle  l'est  devenue  sous  le  système  dotal  et  même  sous  le  sys- 
tème de  la  communauté,  tel  qu'il  fonctionne  aujourd'hui  chez 
nous. 

Aujourd'hui  la  femme  munie  de  son  hypothèque  légale,  si 
la  fortune  de  son  mari  est  immobilière,  peut,  par  entêtement, 
par  ignorance,  au  nom  du  plus  petit  apport  conjugal,  rendre 
absolument  impossible  pour  ce  mari  toute  entreprise. 

C'est  un  boulet  que  le  droit  romain  a  rivé  aux  pieds  du 
mari,  croyant  ainsi  se  rapprocher  de  ce  qui  existait  à  Baby- 
loue. 

Les  Romains  avaient  bien  raison  d'admirer  les  juriscon- 
sultes qui  s'efforçaient  de  substituer,  sans  trop  de  secousses,  à 
leurs  lois,  à  leurs  institutions  barbares,  les  lois  et  les  institu- 
tions des  peuples  vraiment  civilisés. 

Mais  le  vieux  fond  romain  de  la  loi  des  XII  Tables  était 
toujours  là,  comme  un  mauvais  levain  qui  fait  tourner  à  l'aigre 
la  pâte.  Rien  de  plus  semblable,  en  réalité,  que  l'œuvre  de  ces 
jurisconsultes,  de  ces  préteurs,  de  ces  empereurs,  durant  des 
siècles,  et  l'œuvre  qu'entreprit  à  son  tour  Tribonien,  quand  il 
constitua  le  Corpus  juris. 

Les  jurisconsultes  travaillaient  à  concilier,  pour  en  faire 
un  corps,  les  institutions,  les  manières  de  voir,  les  principes 
des  droits  les  plus  opposés.  Ils  le  faisaient  chacun  à  sa  ma- 
nière et  dans  les  sens  les  plus  différents. 

Tribonien  prit  leurs  décisions  et  il  rêva  de  les  accorder, 
comme  chacun  .d'eux  avait  accordé  les  éléments  parfois  incon- 
ciliables qu'il  accouplait. 

Pour  les  accorder,  il  fit  un  choix  très  limité,  évitant  les  an- 
tinomies le  plus  qu'il  pouvait. 

Et  pourtant,  pour  en  arriver  généralement  à  une  espèce  de 
conciliation  apparente,  il  fut  obligé  de  corriger,  d'interpoler, 
de  falsifier  ce  qu'il  citait. 

C'était  exactement  ainsi  que,  dans  les  diverses  écoles,  il 
avait  fallu  procéder  pour  amener  une  apparence  d'unité  dans 
le  corps  de  droit  constitué  artificiellement  avec  des  morceaux 
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qu'on  prenait  de  toutes  parts  et  que  chacun  voulait  retoucher 
à  sa  manière. 

Le  droit  des  nations  nous  est  parvenu  k  travers  les  juris* 
consultes,  comme  les  œuvres  des  grands  hommes  du  monde 
grec  nous  étaient  parvenues  d'abord  à  travers  les  Arabes. 

Il  y  eut  dans  TOccident  une  première  renaissance  philoso- 
phique et  littéraire  lors  de  l'initiation  faite  par  les  Arabes. 
Mais  la  véritable  renaissance  date  du  moment  où  Ton  a  connu 
les  auteurs  grecs  sans  intermédiaire. 

Il  y  eut  pour  le  droit  une  première  renaissance  basée  sur 
les  compilations  de  Tribonien.  Le  droit  des  nations  nous  ap- 
paraissait à  travers  les  conciliations^  les  appropriations  suc- 
cessivement tentées  par  les  préteurs,  les  jurisconsultes,  les 
empereurs,  Justinien  lui-même.  Mais  voici  que  la  vraie  re- 
naissance va  pouvoir  se  faire,  car  nous  entrons  en  possession 
des  originaux,  des  modèles. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  vous  dire,  vous  devez  com- 
prendre comment  le  mari,  dans  une  espèce  que  nous  avons 
examinée  un  peu  plus  haut,  n'a  dû  nullement  hésiter  à  affec- 
ter, sur  la  demande  de  son  beau-père^  un  certain  nombre  de 
ses  esclaves  personnels  à  la  garantie  de  la  dot  qui  lui  était 
versée.  Il  ne  cessait  pas  pour  cela  d*avoir  l'usage  de  ses 
esclaves,  puisqu'il  aurait  eu  l'usage  de  la  dot. 

Mais  une  dot  en  numéraire  n'a  pas  d'existence  individuelle. 
Rien  ne  distingue  les  pièces  d'argent  qui  la  constituent  des 
autres  pièces  d'argent  possédées  par  le  mari.  Rien  ne  les  met 
en  dehors  des  saisies  que  peuvent  exercer  les  tiers.  Tandis 
qu'une  dot  représentée  par  des  esclaves  devient  quelque  chose 
de  spécial.  Les  créanciers  propres  du  mari  ne  peuvent  plus 
s'en  emparer,  puisque  c'est  un  bien  de  la  femme.  Les  créan- 
ciers propres  de  la  femme  ne  pourraient  pas  en  disposer  sans 
l'assentiment  du  mari,  puisque  c'est  la  dot  confiée  au  mari, 
avec  la  femme,  pour  en  faire  usage. 

Mais  si  le  mari  et  la  femme  s'entendent  pour  disposer  con- 
jointement du  bien  dotal,  personne  ne  peut  les  en  empêcher. 
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Ce  n'est  pas  là  nne  différence  entre  l'hypothèque  spéciale 
de  la  femme  et  toute  autre  hypothèque  spéciale  en  droit  hahy- 
Ionien. 

Des  actes  nous  montrent  comment  on  aliénait  en  Babylonie 
un  immeuhle  frappé  de  gage. 

Le  propriétaire  vendait  lui-même,  à  la  différence  de  ce  qui 
s'est  fait  en  droit  grec  el  en  droit  romain.  Mais  l'acheteur 
remboursait  d'abord  le  créancier,  qui  lui  cédait  sa  créance  et 
son  hypothèque.  La  mention  de  cette  cession  de  créance  et 
d'hypothèque  se  trouve  dans  l'acte  de  vente,  dont  elle  consti- 
tue un  des  éléments  essentiels. 

Encore  une  fois,  quoi  de  plus  logique,  de  plus  simple  et  de 
mieux  compris? 

Quant  à  l'hypothèque  générale  dont  nous  avons  dit  quelques 
mots,  elle  constitue  un  genre  à  part  que  nous  aurons  à  étu- 
dier en  droit  égyptien,  où  elle  occupe  une  place  prédominante. 

Mais  nous  ne  devons  point  passer  sous  silence  certaines 
garanties  spéciales  imaginées  par  les  Babyloniens  pour  le  cas 
de  vente  d'immeubles. 

On  ne  trouve  rien  à  Babylone  qui  rappelle  les  discussions 
des  jurisconsultes  romains  sur  la  question  de  savoir  par  qui 
un  acheteur  pouvait  acquérir  la  possession  :  Utilitatis  causa, 
les  Romains  devaient  être  forcés  de  finir  par  admettre  que  le 
tuteur  pouvait  entrer  en  possession  d'abord  pour  le  petit  en- 
fant en  nourrice  dépourvu  d'esclaves,  puis  pour  tout  pupille  :  la 
loi  des  XII  Tables  elle-même  n'avait-elle  pas  permis  aux  agnats 
curateurs  du  fou  d'aliéner  ses  biens? Mais,  tandis  que  le  premier 
venu  pouvait,  chez  eux,  soutenir  un  procès  pour  autrui  sans 
que  le  principal  intéressé  en  eût  connaissance,  sauf  à  ce  qu  un 
autre  recommençât  à  son  tour  le  même  procès,  il  avait  paru 
pendant  longtemps  à  toute  une  école  de  jurisconsultes  qu'il 
serait  trop  contraire  aux  principes  des  lois  des  XII  Tables 
d'accorder  à  un  acheteur  le  droit  de  se  faire  représenter  dans 
la  tradition  par  quelqu'un  qui  ne  serait  pas  sous  sa  puissance 
et  qui  ne  serait  pas  son  tuteur. 

C'était  encore  chose  controversée  du  temps  de  Gaïus,  bien 
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que,  déjà  depuis  des  siècles,  la  procuration  se  fût  introduite 
dans  les  habitudes  romaines  pour  tous  les  contrats  de  bonne 
foi  imposés  par  le  droit  des  gens,  particulièrement  pour  la 
vente- 
Il  est  vrai  qu*on  avait  d'abord  considéré  le  procurateur, 
malgré  le  mandat  le  plus  formel,  soit  du  propriétaire  vendeur, 
soit  de  Tacheteur,  comme  vendant  ou  acquérant  en  son  propre 
nom.  Au  lieu  d'accorder  d'emblée  au  mandai  toute  la  portée 
qu'il  avait  ailleurs,  les  jurisconsultes  romains  avaient  pensé 
qu'il  serait  peut-être  plus  conforme  aux  règles  d'admettre  que 
le  premier  venu,  sans  mandat,  sans  gestion  d'affaires,  pourrait 
faire  valablement  de  la  chose  d'autrui  une  vente,  qui,  bien 
entendu,  ne  transférait  rien. 

Toutes  ces  puérilités  restèrent  étrangères  au  droit  babylo- 
nien. 

A  Babylone,  en  vertu  d'un  mandat,  il  était  possible  de 
vendre  comme  d'acheter  pour  autrui  avec  transmission  de  la 
propriété,  et  de  compléter  soit  l'acquisition,  non  seulement  en 
payant  le  prix,  mais  en  entrant  en  possession  de  la  chose,  soit 
la  vente,  en  donnant  reçu  du  prix  touché  au  nom  du  vendeur. 

Celui  qui  servait  d'intermédiaire  entre  l'acheteur  et  le  ven- 
deur pouvait  procéder  de  plusieurs  manières. 

Il  pouvait  acheter  directement  au  nom  d'autrui,  sauf  à  faire 
valoir  son  mandat  en  faisant  dresser  un  second  acte,  différent 
de  ce  que  nous  nommons  les  contre-lettres  en  ce  qu'il  était 
public  et  notarié,  mais  dans  lequel  l'acheteur  vrai  figurait 
comme  partie  pour  reconnaître  le  mandat  donné  par  lui  et 
prendre  en  son  nom  l'acquisition  faite. 

Bien  des  indices  nous  font  penser  qu'il  y  eut,  à  une  certaine 
époque,  des  taxes  royales  sur  les  transmissions,  dans  la  Ghal- 
dée  comme  en  Egypte;  et  c'est  pourquoi  on  s'adressait  en  dé- 
finitive aux  scribes  royaux. 

Un  texte  relatif  aux  lois  babyloniennes  nous  dit  :  «  Si  un 
homme  a  acheté  un  champ  ou  une  maison  au  nom  d'autrui  et 
n'a  pas  contracté  un  contrat  de  mandat  et  qu'on  n'ait  pas  pris 
une  contre-lettre  pour  l'acte  (de  vente),  cet  homme,  s'il  inscrit 
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à  son  nom  (s'il  prend  à  sa  charge)  Tacte  et  la  créance,  prend 
ce  champ  ou  cette  maison.  » 

Ce  texte  nous  prouve  que  pour  acquérir  au  nom  d'autrui  on 
n'élait  pas  forcé  d'èlre  muni  d'un  mandat  en  règle.  Mais  on 
se  trouvait  personnellement  répondre  de  Tacquisilion,  sauf  à 
pouvoir  la  prendre  pour  soi,  si  Ton  n*était  pas  lié  d'ailleurs 
par  un  contrat  de  procuration  envers  celui  que  Ton  avait  re- 
présenté dans  cette  gestion  d'aiïaires. 

La  gestion  d'affaires  sans  mandat,  qui  seule  parait  en  droit 
égyptien,  où  le  mandat  proprement  dit  n'existe  pas,  est  aussi 
d'une  application  fréquente  en  droit  babylonien,  à  côté  du 
mandat  formel,  ayant  tous  les  effets  prévus  dans  les  codes  les 
plus  modernes. 

Nous  voyons,  par  exemple,  un  frère  vendre  en  l'absence  de 
son  frère,  sans  mandat  de  lui,  une  femme  esclave  appartenant 
à  celui-ci,  en  se  portant  fort  et  fournissant  en  oulrc  un  garant 
pour  la  ratification  de  ce  contrat.  L'acheteur  versait  seulement 
un  acompte,  et,  pour  le  reste  du  prix,  il  se  reconnaissait  débi- 
teur du  frère  absent.  Quand  ce  frère  revint,  il  ne  voulut  pas 
consentir  à  l'aliénation  faite  en  son  nom,  et  il  obtint  de  l'a- 
cheteur de  se  désister  de  ses  droits  moyennant  le  rembourse- 
ment de  son  argent  et  du  capital  constitué  sur  lui  à  titre  de 
créance . 

Toutes  les  circonstances  sont  rappelées  dans  ce  contrat, 
qui  nous  montre  bien  le  jeu  de  la  gestion  d'affaires,  quand  elle 
a  pour  but  de  remplacer  celui  qui  cède  ou  celui  qui  acquiert. 

Les  Babyloniens  connaissaient  en  outre  l'ordre  simple,  en 
vertu  duquel  les  banquiers  encaissaient  l'argent  dû  à  leur 
client,  ou  versaient  les  sommes  dont  ces  clients  étaient  débi- 
teurs. 

Us  connaissaient  encore  le  billet  accepté  par  le  banquier  et 
devenu  une  véritable  lettre  de  change. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister  sur  tous  ces  points, 
qui  ne  rentreraient  que  d'une  façon  très  indirecte  dans  l'étude 
des  garanties  et  que  mon  frère  prouve  en  ce  moment  même 
dans  un  travail  très  étendu. 
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Pour  en  revenir  aux  intermédiaires  dans  la  vente,  ils  pou- 
vaient acheter  d'abord  en  leur  propre  nom,  payer  le  prix, 
prendre  possession,  comme  s'ils  agissaient  pour  eux-mêmes, 
sauf  à  déclarer  après  cela  qu*ils  avaient  reçu  un  mandat,  et 
que  l'argent,  au  moyen  duquel  ils  avaient  payé,  leur  avait  été 
versé  à  cet  ciïet  par  le  mandant. 

Tel  fut  le  cas  dans  Tacquisition  faite  par  la  femme  Buna- 
nitum  et  par  son  mari.  Il  est  probable  qu'au  moment  où  Bu- 
nanitum  et  son  mari  avaient  songé  à  celte  affaire,  ils  n'avaient 
pas  encore  trouvé  le  prêteur  qui  leur  avança  le  complément 
du  prix,  c'est-à-dire  une  mine  et  demie  sur  un  total  de  onze 
mines  et  demie.  Dainu-suma-iddina  n'en  acheta  pas  moins 
la  maison  en  complétant  d'abord  lui-même  la  somme.  Que 
risquait-il  après  tout?  De  rester  propriétaire  de  cotte  maison, 
qu'il  estimait  bien  au  prix  versé. 

Une  fois  complètement  désintéressé,  il  déclara  qu'il  n'avait 
plus  rien  à  réclamer,  ni  sur  la  maison,  ni  sur  le  prix,  que 
tout  s'était  fait  par  le  mandat,  avec  les  deniers  des  véritables 
acheteurs.  Dès  lors  Bunanitum  et  son  mari,  rois  en  possession 
de  la  maison,  n'eurent  plus  affaire  qu'à  leur  préteur  définitif, 
Iddina  Marduk,  ce  préteur  qui  fut  remboursé  en  même  temps 
que  la  femme  Bunanitum  par  le  frère  devenu  l'héritier  du 
mari. 

Mais  tout  ceci  ressemble  tellement  au  droit  moderne,  qua 
nous  n'en  eussions  point  parlé  si  nous  ne  devions  pas  faire 
connaître  un  autre  genre  de  mandataire  et  de  garant  interve- 
nant dans  les  aliénations  d'immeubles. 

Quand  les  acheteurs  n'avaient  encore  de  disponible  entre 
les  mains  qu'environ  moitié  de  la  somme  formant  le  prix 
d'un  bien  convoité^  ils  pouvaient  s'adresser  à  un  rasutanUj 
sorte  de  proxénète,  ou,  pour  traduire  le  plus  exactement  pos- 
sible le  mot  sémitique,  d'arrangeur,  qui  se  chargeait  d'arran  - 
ger  la  chose. 

Il  se  faisait  donner  d'abord  une  moitié  du  prix,  moitié  pour 
laquelle  il  ne  payait  aucun  intérêt,  puis  il  versait  le  prix  total 
entre  les  mains  du  propriétaire  de  l'immeuble,  qui,  s'il  restait 
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en  possession  de  son  immeuble»  lui  payait  les  intérêts  de  cet 
argent. 

On  voit  très  bien  les  avantages  que  chaque  partie  pouvait 
trouver  dans  un  contrat  de  cette  nature. 

L*homme  qui  désirait  vivement  posséder  un  jour  un  do- 
maine, qui  n'aurait  pas  voulu  perdre  l'occasion^  était  heureux 
de  s'assurer,  par  le  versement  de  moitié  du  prix,  la  propriété 
de  la  chose,  propriété  nue  pour  le  moment,  mais  que  les  gains 
rapides  du  commerce  pouvaient  lui  permettre  de  rendre  effec- 
tive à  un  court  délai.  Il  est  vrai  que,  dans  l'intervalle,  il  per- 
dait sans  compensation  l'intérêt  de  la  somme  avancée,  mais  il 
comptait  que  les  circonstances,  les  gains  en  vue  le  mettraient 
à  même  de  rendre  cette  perte  insignifiante. 

Quant  au  rasuianuy  sa  situation  était  plus  favorable  encore, 
soit  qu'il  fût  entré  en  possession  de  l'immeuble  jusqu'au  mo- 
ment où  l'acheteur  lui  verserait  le  restant  du  prix,  soit  qu'il 
eût  préféré,  ce  qui  parait  avoir  été  le  cas  le  plus  fréquent, 
laisser  encore  Tancien  propriétaire  en  possession  de  son  im- 
meuble, en  se  contentant,  pour  sa  part,  d'une  créance  portant 
intérêts  et  garantie  par  un  droit  réel  sur  la  chose. 

Comme  la  plupart  des  points  spéciaux  du  droit  babylonien, 
ceci  repose  essentiellement  sur  l'équivalence  établie  entre  Tar- 
gent  considéré  comme  valeur  et  toute  autre  valeur  en  terres, 
en  nature  de  troupeaux,  d'esclaves,  etc. 

Le  vendeur  touchait  l'argent,  gardait  l'usage  de  la  chose 
et  payait  naturellement  Fusage  de  l'argent  touché.  S'il  préfé- 
rait, dès  le  début,  abandonner  l'usage  de  sa  chose  pour  n'a- 
voir pas  à  payer  l'intérêt  de  Targent  qui  en  était  le  prix,  c'était 
encore  là  un  contrat  possible  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  deve- 
nait dès  lors  indifférent  à  ce  qui  pouvait  se  passer  entre  l'ache- 
teur et  le  rasutanu. 

Bien  entendu,  quand  il  avait  reçu  le  complément  du  prix, 
le  remboursement  de  ses  avances,  le  rasutanu  cédait  aussitôt 
à  l'acheteur  sa  possession,  s'il  s'était  mis  en  possession  lui- 
même. 

Dans  le  cas  contraire,  il  lui  cédait  ca  créance  sur  le  vendeur 
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en  attendant  qu'il  eût  fait  sa  déclaration  aux  scribes  royaux, 
et,  par  un  acte  définitif,  consacré  solennellement  la  transmis- 
sion de  propriété. 

Vous  vous  rappelez,  sans  doute^  messieurs,  que  nous  avons 
souvent  parlé  du  propolète  grec  ou  macédonien,  de  ce  pro- 
vendeur intervenant  forcément  à  côté  du  vendeur  réel. 

Quand  on  en  ignore  l'origine,  il  est  difficile  de  comprendre 
comment  on  a  pu  en  avoir  Tidée.  Cela  ne  représente  rien  de 
sérieux,  de  réet^  rien  qui  soit  logique  ou  juridique. 

Mais  tel  est  le  cas  d'un  très  grand  nombre  des  imitations 
qu'on  rencontre,  soit  en  droit  grec,  soit  en  droit  romain. 

Le  propolète  est,  pour  ainsi  dire,  la  contrefaçon,  la  carica- 
ture du  rasuianu  de  Babylone. 

Nous  vous  avons  déjà  dit  que  le  droit  de  Ninive  est  plus 
formulaire  et  moins  savant,  moins  moderne  dans  ses  prin- 
cipes, si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 

Les  garanties  qu'on  y  rencontre  sont  surtout  pénales,  pour 
ainsi  dire. 

L'intérêt,  variable,  parfois  énorme,  de  l'argent  prêté  y  est 
lui-même  stipulé  fréquemment  à  titre  de  peine  :  «  Le  débiteur 
payera  tel  et  tel  jour.  S'il  ne  paye  pas  au  jour  fixé,  l'argent 
grossira  à  sa  charge  dans  telle  proportion  :  par  exemple,  du 
quart,  du  tiers,  de  la  moitié,  etc.  » 

Dans  les  ventes,  la  garantie  est  représentée  par  une  amende 
au  profit  d'une  divinité,  par  le  remboursement  de  la  valeur  de 
la  chose  au  décuple,  ou  quelquefois  par  une  amende  au  profit 
même  du  possesseur. 

En  droit  babylonien^  ces  dernières  garanties  ont  leurs  ana- 
logues dans  les  actes  d'adjudication. 

En  effet,  dans  ces  actes,  qui  ont  la  forme  de  jugements 
réels,  alors  même  que  les  greffiers  seuls  interviennent  avec 
des  témoins,  au  lieu  de  vrais  juges,  les  Babyloniens  ont  pensé 
que  l'autorité  supérieure  du  magistrat  permettait  d'imposer  une 
pénalité  à  quiconque  attaquerait  l'acquéreur.  Cette  pénalité, 
c'est  le  versement  de  douze  fois  le  prix  de  l'objet,  versement 
fait  entre  les  mains  de  celui  dont  la  possession  serait  troublée. 
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On  voil  bien  le  but  de  cette  garantie  pénale  en  droit  baby- 
lonien :  c'est  de  rendre  la  propriété  plus  solide  —  sans  rompre 
avec  les  traditions  —  en  mettant  fin,  par  Tautorité  du  magis- 
trat, à  toutes  ces  revendications,  à  tous  ces  procès  qu'eussent 
motivé  les  droits  de  famille  et  de  race,  droits  dont  l'origine  se 
perdait  dans  la  nuit  des  temps. 

Sauf  quand  il  s'agissait  de  la  propriété  territoriale  et  de  sa 
jouissance,  les  Babyloniens,  pour  régler  les  droits  réciproques 
des  individus,  se  sont  placés  plutôt  à  peu  près  au  même  point 
de  vue  que  les  auteurs  de  notre  code. 

A  la  différence  des  Grecs  et  surtout  des  Romains,  ils  n'ont 
pas  regardé  le  monde  des  affaires  et  les  tribunaux  comme  des 
champs  de  bataille  où  les  pièges,  les  subterfuges»  les  sur- 
prises fussent  à  leur  place.  Ils  ont  pensé  que  quand  chacun 
recevait  son  dû>  il  n'avait  rien  de  plus  à  attendre.  Les  clauses 
pénales  n'apparaissent  pas  chez  eux  dans  les  contrats  com- 
merciaux ordinaires,  et  rien  ne  nous  fait  penser  qu'ils  aient 
connu  le  jeu  des  actions  de  prétendu  furtum^  au  moyen 
desquelles  les  Romains  exploitaient  si  facilement  ceux  qui 
contractaient  avec  eux. 

Quant  à  l'intérêt  de  l'argent,  ils  le  regardaient  bien  comme 
un  produit  normal,  comme  un  équivalent  des  produits  de  la 
terre  pour  qui  aurait  pu  acheter  une  terre  avec  cet  argent, 
comme  un  équivalent  des  produits  du  comptoir  que  cet  argent 
aurait  permis  d'établir  en  pays  lointain.  La  notion  vraie  des 
justes  principes  de  l'économie  politique  s'opposait  chez  eux 
à  ce  qu'ils  considérassent,  dans  aucun  cas,  les  intérêts  comme 
une  peine  ou  comme  une  amende. 

Le  chiffre  légal,  traditionnel,  qui  en  avait  été  fixé,  leur 
paraissait  le  résultat  d'un  savant  calcul.  Us  y  voyaient  l'esti- 
mation exacte  de  la  valeur  réelle  de  l'usage  de  l'argent,  basée 
sur  le  rapport  réel,  sur  les  produits  palpables  de  la  jouissance 
des  autres  biens. 

C'est  là  le  principe  fondamental,  la  vérité  pour  nous  toute 
moderne,  dont  la  lumière  éclaire  le  droit  babylonien  et,  comme 
nous  vous  l'avons  montré,  permet  de  comprendre  chez  eux 
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tant  l'aolichrèse  que  tous  les  autres  genres  de  garanties  por- 
tant sur  les  choses  ou  sur  les  personnes* 

L'antichrësc  est  d*une  origine  extrêmement  ancienne  dans 
la  Chaldée. 

Nous  la  voyons  déjà  indiquée  dans  le  plus  ancien  de  tous  les 
documents  juridiques  qui  proviennent  de  Warka,  celui  qui 
est  dalé  du  règne  de  NurRamanu,  le  prédécesseur  deRimsin, 
lequel  régna  longtemps  et  précéda  le  célèbre  roi  de  Babylone 
et  de  Warka  Hammourabi. 

Dans  cet  acte  qui,  d'après  le  calcul  de  M.  Oppert,  appuyé 
sur  les  listes  royales  et  chronologiques  dressées  par  les  Baby- 
loniens eux-mêmes,  remonterait  au  xxni®  siècle  avant  Tère 
chrétienne,  Téqui valence  se  trouve  établie  entre  un  sar  (1)  et 
demi  de  maison  bâtie  et  une  mine  et  demie  d^argent.  L'argent 
est  donné  comme  la  représentation,  Timage,  le  zâlum  de  la 
maison,  et  quand  il  est  rendu  après  une  jouissance  de  huit 
années,  celui  qui  jouissait  de  la  maison  en  équivalence  n'a 
plus  de  droits  sur  elle. 

Dans  un  autre,  où  la  durée  de  la  jouissance  fut  également 
de  huit  ans,  le  montant  de  la  somme  versée  puis  restituée 
n'est  pas  indiqué. 

II  ne  l'est  pas  non  plus  dans  un  troisième,  relatif  à  deux  sar 
de  terre  qui  furent  possédés  pendant  dix  ans. 

La  location  et  l'antichrèso  ne  se  distinguent  pas  mieux  à 
cette  époque  antique  que  dans  certains  actes  plus  modernes. 

Pas  plus  d'ailleurs  qu'à  Babylone,  du  temps  de  Nabuchodo- 
nosor  et  de  Nabonid,  on  ne  stipulait  à  Warka,  dans  le  siècle 
d'Hammourabi,  l'intérêt  qu'eut  porté  l'argent  s'il  n'avait  pas 
été  couvert  par  les  produits  et  la  jouissance  de  l'immeuble 
donné  pour  lui  en  antichrèse. 

A  Ninive,  au  contraire,  quand  cette  institution  traditionnelle 
de  la  Chàldée  se  trouve  en  usage,  par  suite  de  ces  échanges 
de  coutumes  qui  créèrent  le  droit  des  gens,  bien  qu'il  soit  dit 
expressément  que  la  jouissance  annuelle  de  la  chose  repré- 

1.  Le  sar  est  une  mesure  de  superficie  dont  on  se  sert  très  habituelle 
ment  dans  les  vieux  actes  de  Warka* 

11 
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senlera  les  inlérèls  de  l'argent  versé,  on  indique  pourtant 
toujours  quels  eussent  été  ces  intérêts  si  on  les  eût  calculés  à 
part.  Peut-être,  en  ce  faisant,  les  actuaires  de  profession,  les 
lettrés  ou  aba  de  Ninive  prévoyaient-ils  la  possibilité  de 
quelque  éviction  pour  Timmeuble  et,  en  Tabsence  d'un  taux 
légal,  tenaient-ils  à  bien  spécifier  quels  devraient  être,  en 
pareil  cas,  les  intérêts  à  percevoir  pour  la  somme  prêtée. 

A  Warka,  au  contraire,  nous  l'avons  déjà  dit,  comme  en 
Egypte,  comme  à  Babylone  à  l'époque  classique,  il  existait 
pour  rintérêt  un  taux  légal  qui  ne  pouvait  être  augmenté  et 
était  toujours  supposé,  &  moins  de  conventions  formelles  le 
diminuant. 

Sur  ce  point  et  sur  beaucoup  d'autres  la  législation  de  Ninive 
est  une  législation  à  part. 

Celle  qui  nous  apparaît  à  Warka  est,  dès  le  début,  fonda- 
mentalement bien  la  même  que  celle  que  nous  rencontrons 
dix-huit  siècles  plus  tard  en  vigueur  à  Babylone.  Nous  men- 
tionnerons, par  exemple,  à  côté  de  Fantichrèse,  l'extinction 
des  dettes  par  ce  genre  de  novation  qui  consiste  en  une  délé- 
gation d'un  débiteur  par  son  créancier  au  profit  du  créancier 
propre  de  celui-ci.  Nous  mentionnerons  aussi  les  cautions,  les 
répondants,  cette  garantie  personnelle  qui,  n'existant  pas  en 
droit  égyptien,  n'était  pas  non  plus  de  coutume  dans  les 
créances  ninivites  et  qui,  comme  toutes  les  institutions  éta- 
blies à  Warka,  devint,  au  contraire,  très  fréquente  dans  les 
contrats  babyloniens. 

On  voit,  en  outre,  intervenir  dans  certains  actes  babyloniens 
tels  que  ventes  de  maison  de  ville,  partages  de  société,  con- 
trats de  mariage  dans  les  castes  nobles,  une  invocation  des 
dieux  et  des  rois,  qui  est  alors  considérée  comme  une  garantie 
suprême  et  qui  rappelle  les  décrets  mis  dans  la  bouche  des 
dieux  Amon,  Maut  et  Chons  en  matière  civile  dans  l'ancienne 
Egypte.  Les  actes  antiques  de  Warka  se  terminaient  tous  par 
celte  invocation,  soit  des  grands  dieux  et  du  roi  régnant,  soil 
aussi  parfois  du  roi  seul  (1).  Mais  il  est  curieux  de  retrouver 

1.  Sous  le  règne  de  Marduk-ahi-iddin  cette  invocation  avait  fait  place, 
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une  vingtaine  de  siècles  plus  tard  celte  même  invocation  pieuse 
dans  les  actes  datés  du  règne  de  Nabuchodonosor  le  Grand. 

A  cette  dernière  époque,  ce  n*est  plus  le  nom,  c'est  le  nisy 
Tesprit,  le  génie,  ce  qui  répond  au  Ka  égyptien,  le  principe 
divin,  le  double,  soit  du  dieu,  soit  du  roi,  qu'on  fait  intervenir. 
Je  vous  ai  lu  cette  année  même,  dans  la  leçon  d'ouverture  de 
mon  cours  de  démo  tique ,  une  multitude  de  pièces  dans  les- 
quelles un  serment  se  prête  par  le  Ka,  soit  des  dieux,  soit 
des  rois,  soit  à  la  fois  des  uns  et  des  autres.  On  trouve  encore 
de  ces  serments  jusqu'après  la  conquête  romaine,  en  Egypte^ 
et  il  est  possible  que  ce  soit  Torigine  des  serments  qu'on  prêta 
souvent,  dans  tout  le  reste  de  l'empire,  per  genium  principis 
ou  par  le  numen  du  César  régnant. 

Mais  ne  nous  laissons  pas  entraîner  aujourd'hui  à  aborder 
déjà  l'Egypte.  Dans  cette  question  des  garanties  attachées 
aux  obligations,  l'étude  du  droit  babylonien,  si  nous  voulions 
l'approfondir,  suffirait  pour  remplir  plusieurs  leçons  nourries. 

Ce  droit  a  cela  de  remarquable  que  le  maintien  des  tradi- 
tions les  plus  antiques  s'y  concilie  avec  une  hardiesse  de  vue, 
une  étendue  de  connaissances  économiques  et  un  esprit  d'ini- 
tiative incomparables. 

Nulle  part  peut-être  la  raison  humaine  ne  manifesta  mieux 
sa  puissance  dans  les  conceptions  juridiques,  dans  l'intuition 
des  grands  principes,  dans  la  logique  des  déductions,  dans 
les  applications  multiples  de  ce  sens  intime  d'équité  qui  forme 
la  base  de  tout  droit. 

dans  la  Chaldée,  à  des  anathèmes  extrêmement  développés  dans  lesquels 
chaque  dieu,  suivant  ses  attributs,  et  pour  ainsi  dire  sa  spécialisation  my- 
thologique, devait  tirer  vengeance  à  sa  façon  de  celui  qui  violerait  les  con- 
ventions de  Tacte,  ferait  disparaître  d'une  façon  quelconque  Tacte  lui- 
même  ou  en  adultérerait  l'écriture.  C'est  à  peu  près  Téquivalent  de  ce  qu'on 
trouve,  par  exemple,  dans  la  charte  de  fondation  du  temple  de  Djème,  sous 
Thoutmès  III,  c'est-à-dire  bien  avant  le  règne  de  Marduk-ahi-iddin  en 
Chaldée.  Il  est  vrai  que  dans  Tintervalle  TÉgypte  avait  conquis,  puis  pos- 
sédé, ou  du  moins  dominé  la  Chaldée,  comme  suzeraine,  durant  des  siècles. 
La  reprise  des  vieilles  formules  de  Warka,  à  peine  modifiées,  du  temps  de 
Nabuchodonosor  le  Grand,  semble  prouver  que  ces  anathèmes  du  temps  de 
M&rduk-ahi-iddin  étaient  un  emprunt  étranger.  Les  pénétrations  de  cou- 
tumes sont  continuelles  dans  les  temps  antiques . 
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LES  GARANTIES   ÉGYPTIENNES 


Messieurs, 

Après  cette  conception  de  la  loi  des  XII  Tables  qui  base 
le  droit  sur  la  force,  sur  l'occupation,  sur  la  lance,  comme 
Gaîus  Ta  si  bien  compris,  à  peu  près  tout  ce  qui  a  pénétré 
d'un  peu  raisonnable  dans  le  droit  romain  est,  soit  emprunt, 
soit  imitation,  —  preuves  en  mains,  nous  pouvons  aujourd'hui 
l'affirmer. 

Déjà  k  cette  époque  antique  où  les  patriciens  qui  s'étaient 
chargés  d*interpréter  la  loi  des  XII  Tables  et  de  fonder  ainsi 
le  droit  en  arrivaient,  comme  le  dit  Gaïus,  par  leur  excessive 
sublilité,  à  rendre  odieuse  leur  institution  principale,  celle 
qu'ils  avaient  le  plus  travaillée  :  les  actions  de  la  loi^  à  cette 
époque,  dis-je,  quand  ils  parvenaient  à  quelque  application 
plus  utile  des  textes,  on  peut  être  à  peu  près  certain  qu'ils  en 
puisaient  l'idée  ailleurs. 

Vous  vous  rappelez  quelle  fut  la  première  des  formes  que 
le  gage  avait  reçue  à  Rome,  forme  qui  subsista  longtemps. 
C'était  celVe  du  transfert  du  domaine  de  la  chose  par  le  mode 
ordinaire,  parla  mancipation,  mais  en  se  fiant  à  l'acquéreur 
pour  vous  la  rendre  à  certaines  conditions,  c'est-à-dire  avec 
fiducie. 

Or  ce  contrat  de  fiducie,  qui  parait  si  particulier  au  droit 
romain,  nous  en  voyons  le  prototype  en  Egypte,  pays  où,  du 
reste,  peut-être,  les  Romains  avaient  déjà  pris  Tidée  première 
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de  la  mancipalion  elle-même  et  de  son  rôle  possible  dans  la 
création  des  liens  de  famille,  soit  en  ce  qui  concernait  la 
femme,  soit  e^  ce  qai  concernait  l'enfant. 

La  mancipation  égyptienne,  depuis  le  code  de  Bocchoris,  se 
faisait  à  Taide  d'un  contrat  écrit,  mais  le  rôle  de  la  balance, 
si  considérable  dans  les  anciennes  époques,  de  celte  balance 
qui  intervient  dans  le  jugement  suprême  des  morts,  se  traduit 
encore  par  ce  fait  que  le  prix  est  censé  intégralement  versé 
au  moment  même  du  contrat.  Quand  les  métaux  qui  servaient 
au  payement  n'étaient  point  encore  monnayés,  il  fallait 
bien  qu'on  les  pesât,  pour  s'assurer  que  la  quantité  pondérale 
de  ce  numéraire  convenue  entre  les  parties,  pour  le  prix  de 
la  chose,  était  vraiment  livrée  en  entier. 

La  mancipation  per  œs  et  libram  est  la  représentation 
exacte,  mais  grossière,  mais  telle  que  pouvait  la  rêver  un 
peuple  barbare,  de  la  dation  et  de  la  cession  de  la  chose,  contre 
un  prix  payé,  traditionnelles  chez  les  Égyptiens. 

A  Rome,  ce  fut  une  prise  en  main,  une  mancipation^  parce 
que  les  Romains,  mettant  la  conquête  avant  tout,  comme 
cause  de  juste  domaine,  voulaient  se  donner,  même  à  domi- 
cile, des  airs  de  conquête. 

C'était  une  dation  et  une  cession  en  Egypte,  parce  que  les 
Égyptiens  étaient,  de  toute  l'antiquité,  le  peuple  qui  avait  le 
plus  le  culte  du  droit,  contre  lequel  ne  prévaut  pas  la  force. 

Mais,  étant  données  ces  différences  qui  tenaient  aux  carac- 
tères opposés  des  deux  peuples,  soit  comme  dation,  soit 
comme  prise  en  main,  l'aliénation  ainsi  entendue,  à  forme 
purement  unilatérale  et  primitivement  verbale,  avec  mention 
du  payement  intégral  d'un  prix  dont  le  m^ontant  n'est  pas 
même  indiqué,  pouvait  servir  aux  mêmes  fins,  en  dehors  des 
ventes  véritables. 

Les  utilisations  pratiques,  plus  ou  moins  indirectes,  que 
nous  en  trouvons  en  droit  romain,  sont  toutes  égyptiennes, 
Les  Romains  songèrent  à  tester  par  mancipation  (chose  que 
la  loi  des  XII  Tables  n'avait  pas  prévue),  parce  qu'en  Egypte, 
dans  ce  pays  allié  de  Rome  depuis  Philadelphe,  on  assurait 
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son  hérédité  par  un  acte  du  même  genre.  Les  Romains  man- 
cîpërent  leurs  femmes  et  leurs  fils,  parce  que  des  écrits  pour 
argent  servaient  déjà  à  cet  effet  du  temps  d'Amasis,  en  Egypte. 
—  Et  pour  en  revenir  au  sujet  qui  nous  occupe  particuliè- 
rement dans  cette  leçon^  aux  garanties  données  aux  créances, 
les  Romains  se  servirent  de  la  mancipation  pour  constituer 
un  gage,  parce  que,  en  Egypte,  on  avait  Thabitude  de  procéder 
ainsi. 

Les  Égjrptiens,  comme  les  Babyloniens,  étaient  riches  en 
espèces  de  gages  et  d'hypothèques,  bien  que  chacun  de  ces 
deux  peuples  y  mît  son  empreinte  spéciale. 

Nous  ne  trouvons  pas,  en  Egypte,  un  développement  si  con- 
sidérable de  Fantichrèse,  et  surtout  de  celle  qui  se  faisait  avec 
équivalence  exacte  de  la  valeur  de  la  chose  et  de  la  somme 
versée. 

Nous  ne  trouvons  pas  à  Babylone  la  coutume  de  céder  de 
la  chose  en  propriété  au  créancier,  qui  doit  la  rendre,  s'il  est 
remboursé  au  jour  dit. 

Cette  cession,  qui  est  devenue  chez  les  Romains  la  manci- 
pation avec  fiducie^  est  assez  fréquente  dans  les  contrats 
égyptiens  que  nous  possédons. 

Quand,  pour  la  garantie  des  reprises  de  la  femme,  le  mari 
lui  cède  tous  ses  biens,  la  fiducie  est  sous-entendue.  Aussi 
voyons-nous  toujours  la  femme  devenue  veuve,  une  fois  inté- 
gralement payée  de  ce  qui  lui  revient  à  titre  de  créance  con- 
jugale, quelle  que  soit  d'ailleurs  l'origine  de  cette  créance, 
apport  dotal,  ou  don  nuptial,  ou  dette  prétendue  du  mari, 
rendre  par  un  nouveau  contrat  aux  héritiers  du  sang  les  biens 
qu'elle  avait  ainsi  reçus  en  fiducie. 

Dans  d'autres  actes,  où  la  femme  n'est  plus  en  question, 
mais  où  il  s'agit  d'un  créancier  proprement  dit,  d'un  prêteur 
d'argent  qui  a  réellement  versé  les  espèces,  nous  voyons 
également  des  aliénations  avec  fiducie  de  biens  déterminés 
de  diverses  natures  constituer  un  gage  pour  le  créancier. 

Bien  entendu,  en  cas  pareil,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  étran- 
ger auquel  le  débiteur  confiait,  par  exemple,  une  chose  mobi- 
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Hère,  la  fiducie  n'allant  plus  de  soi  comme  quand  il  s'agissait 
d'époux,  d'après  le  principe  égyptien  général  d'unilatéralité 
dans  les  actes,  il  fallait  deux  écrits  parallèles,  l'un  pour  cons- 
tater l'aliénation,  l'autre  pour  établir  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur l'obligation  résultant  de  la  fiducie. 

Nous  venons  de  dire  que  les  biens  ainsi  cédés  pouvaient 
être  de  natures  diverses.  En  effet,  les  quatre  genres  qu'on  avait 
distingués  en  droit  égyptien,  les  immeubles,  les  meubles,  ce 
qui  se  mouvait  soi-même,  et  les  propriétés  abstraites,  telles 
que  droits  attachés  à  certaines  liturgies  et  revenus  y  afférant, 
ces  quatre  genres,  dis-je,  ont  fait  l'objet  de  contrats  de  gage 

avec  fiducie. 

« 

Pour  les  immeubles,  nous  citerons  le  papyrus  2442  du 
Louvre  remontant  au  règne  d'Alexandre,  fils  d'Alexandre. 
Nous  y  voyons  un  des  hauts  dignitaires  du  sacerdoce  égyp- 
tien, c'est-à-dire  un  père  divin,  rendre  à  un  des  bas  employés 
du  temple,  à  un  simple  pastophore  de  Maut,  l'acte  de  vente 
que  celui-ci  lui  avait  fait  en  garantie.  La  somme  qu'il  lui  avait 
prêtée  et  qui  était  censée  le  prix  de  cette  vente  lui  était  rem- 
boursée. Il  reconnaît  l'avoir  reçue,  il  en  donne  quittance  par 
ces  mots  :  «  Tu  m'as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait,  l'ar- 
gent de  récrit  pour  argent  (c'est-à-dire  de  vente)  que  tu  m'a- 
vais fait  sur  telle  maison.  »  Suit  l'indication  des  voisins.  Puis, 
abandonnant  tous  ses  droits  sur  la  maison  que  le  pastophore 
«  lui  avait  fait  prendre,  »  le  divin  père  s'engage,  comme  tout 
vendeur,  par  la  clause  de  ^eSaicoT.ç,  à  écarter  quiconque  en 
son  nom  viendrait  inquiéter  l'acquéreur,  c'est-à-dire  le  pro- 
priétaire reprenant  son  gage  :  «  Je  t'ai  donné,  dit-il,  F  écrit 
pour  argent  que  tu  avais  fait  faire  à  mon  nom.  Elle  est  à  toi, 
cette  maison!  Je  n'ai  plus  rien  au  monde  à  te  dire  à  son  sujet 
depuis  le  jour  sus-indiqué...  Celui  qui  viendra  t'inquiéter  en 
mon  nom  sur  cela,  je  Técarterai  de  toi,  etc.  »  Le  pastophore, 
rentré  ainsi  dans  la  pleine  propriété  de  sa  maison,  ne  la  vendit 
que  beaucoup  plus  tard,  en  l'an  XIII  de  Soler  (papyrus  2427 
et  2440  du  Louvre). 

Les  mises  en  gage  de  ce  genre  étaient  très  fréquentes  eu 
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Egypte.  Nous  en  avons  la  preuve  par  ce  fait  que  très  souvent 
les  mêmes  personnages,  après  avoir  cessé  de  figurer  en  qua- 
lité de  possesseurs  d'un  domaine  parmi  les  voisins  d'un  terrain 
vendu,  se  retrouvent  un  peu  plus  tard  posséder  de  nouveau 
le  même  domaine,  ainsi  que  le  montre  la  série  des  papiers  de 
nos  choachvles. 

Pour  qu'un  propriétaire  cessât  d'être  désigné  parmi  les  voi- 
sins, il  fallait  sans  doute  qu'il  se  fût  dessaisi  de  la  possession. 

La  possession  était,  vous  le  savez,  messieurs,  en  ce  qui  tou- 
chait les  immeubles,  considérée  en  Egypte  comme  un  droit 
tout  à  fait  distinct  de  celui  de  propriété. 

Ne  serait-ce  pas  là  l'origine  de  cette  distinction  inconnue, 
suivant  Gains,  au  droit  des  XII  Tables  et  qui  s'est  introduite 
à  Rome  sous  une  forme  assez  étrange,  celle  d'un  dominium 
sans  possession  et  d'une  possession  sans  dominium^  consti- 
tuant deux  propriétés,  l'une  suivant  le  droit  des  Quirites, 
l'autre  suivant  le  droit  des  gens?  Chez  les  Egyptiens,  la  même 
distinction  était  beaucoup  plus  philosophique.  Jamais,  chez 
eux,  on  n'aurait  vu  un  magistrat,  laissant  le  titre  d'héritier  à 
qui  l'avait  reçu,  attribuer  à  d'autres,  en  qualité  de  possesseurs 
simples,  l'hérédité  avec  tous  ses  droits,  tous  ses  devoirs,  tous 
les  avantages  que  pouvait  donner  la  jouissance  pleine,  per- 
manente et  définitive  des  choses. 

Il  est  vrai  qu'en  Egypte  même,  tant  que  la  possession  n'é- 
tait pas  cédée,  la  propriété  pouvait  paraître  un  titre  nu.  Mais 
c*était  un  droit  à  la  chose,  droit  qui  devenait  effectif  dans  des 
circonstances  données.  En  effet,  Y  écrit  pour  argent^  ce  premier 
acte  dans  lequel  l'ancien  possesseur  reconnaissait  le  payement 
du  prix  et  établissait  qu'à  l'acquéreur  appartenait  désormais 
le  bien  vendu,  cet  acte,  dis-je,  renfermait  toujours  une  clause 
par  laquelle  il  s'obligeait  en  outre  à  faire  un  acte  de  cession. 

Cette  obligation  devait  peser  sur  les  héritiers  naturels  si  lo 
vendeur  qui  l'avait  prise  ne  l'avait  pas  exécutée  de  son  vi- 
vant. Et  c'est  ainsi  que  l'écrit  pour  argent,  sans  donner  droit 
à  la  possession,  que  se  réservait  son  auteur,  pouvait  suffire 
pour  assurer  l'hérédité  à  l'acheteur  prétendu. 
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Quand  à  Rome  Thérédité  fut  mancipée  d'abord  à  rhéritier 
lui-même,  elle  le  fut  tout  à  fait  dans  les  mêmes  conditions. 
Le  mot  hères  voulait  dire  maître  et  propriétaire  comme  herus. 
Mais  tant  que  l'ancien  maître  vivait,  Thérédité  n'était  pas  re- 
mise entre  les  mains  du  nouvel  hères. 

Vous  le  voyez^  messieurs,  jusque  dans  les  détails,  c'est  une 
imitation  servile. 

Reprenons  l'étude  du  gage  égyptien. 

En  droit  égyptien,  il  y  a  cette  dilSérence  entre  les  immeubles 
et  les  biens  meubles  ou  se  mouvant  eux-mêmes,  que  pour  ces 
derniers  l'aliénation  est  complétée  par  un  seul  écrit.  Ici^  la 
possession  n'est  plus  distincte  du  dominium.  Celui  qui  a  la 
chose  peut  s'en  servir  :  il  la  tient  en  mains  ;  et  c'est  pourquoi, 
quand  la  fiducie  porte  sur  des  biens  de  cette  nature,  à  côté  de 
l'acte  de  vente,  l'acte  par  lequel  le  gagiste  s'oblige  à  restituer 
la  chose  en  cas  de  remboursement  devient  indispensable. 

Comme  modèle  de  cet  acte  de  fiducie,  distinct  de  l'acte  d'a- 
liénation, et  indispensable  pour  bien  établir,  en  droit  égyp- 
tien,  les  obligations  du  gagiste,  pour  donner  lieu  à  ce  que 
les  Romains  auraient  nommé  Vactio  fidticiœ  ou  Vactio  pigno- 
ratitia,  nous  citerons  un  papyrus  de  Berlin,  dans  lequel,  le 
20  choiak  de  l'an  XYI,  un  nommé  Montemhat  reconnaît  avoir 
reçu,  d'un  nommé  Nechtmont^  un  gage  composé  d'objets  mo- 
biliers énumérés  soigneusement  et  estimés  ensemble  à  neuf 
sekels.  Il  promet  de  les  rendre  le  30  tybi  suivant,  si  la  dette 
est  alors  soldée.  Ce  gage,  il  déclare  expressément  qu'il  est 
déposé  chez  lui  :  <c  Est  reconnu  un  gage  chez  moi  faisant  neuf 
sekels,  etc.  »  Mais  en  même  temps  que  cet  écrit  de  gage  était 
rédigé  par  le  créancier,  le  débiteur  rédigeait,  sur  les  mêmes 
objets,  un  écrit  pour  argent  ou  d'aliénation  fiduciaire,  qui  est 
rappelé  dans  cette  phrase  de  notre  document  :  «  Si  tu  par- 
viens, le  30  tybi,  à  racheter  les  objets  mobiliers  décrits  plus 
haut,  je  te  céderai  l'écrit  pour  argent  que  j'ai  fait  avec  toi.  » 
C'est  exactement  le  procédé  de  libération  que  nous  avons  vu 
employer  par  le  prêtre,  ou  père  divin,  rendant  au  pastophore 
de  Maut  la  maison  que  celui-ci  lui  avait  fait  prendre  (en  gage) 
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et  lui  disant  :  «  Tu  m'as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait, 
l'argent  de  Técrit  pour  argent  fait  sur  telle  maison,  etc.  Je  t'ai 
donné  Técrit  pour  argent  que  tu  avais  fait  faire  en  mon  nom.  » 

Mais  comme  ici  le  débiteur  n'avait  plus  la  possession,  trans- 
mise pour  les  meubles  au  créancier  gagiste,  le  contrat  prévoit 
cette  fois  la  détérioration  des  objets  ainsi  matériellement  con- 
fiés. Dans  ce  cas  de  détérioration,  le  créancier  est  obligé  de 
dédommager  le  débiteur,  mais  après  deux  serments  prêtés  par 
les  deux  parties,  l'un  sur  la  valeur,  l'autre  sur  le  fait  du  dom- 
mage. 

Si  le  gage  pouvait  perdre,  il  pouvait  aussi  s'accroître  dans 
certaines  conditions.  Il  en  était  ainsi  pour  des  biens  se  mou- 
vant eux-mêmes,  tels  que  femelles  d'animaux.  Le  papyrus  17 
de  Turin  contient,  par  exemple,  l'histoire  d'une  ànesse 
nommée  Untpin,  qui  vit  sa  famille  s'augmenter  peu  à  peu, 
tandis  qu'elle  était  transmise  de  main  en  main,  en  gage^  par 
une  série  de  ventes  fiduciaires.  Cette  ànesse  avait  eu  exacte- 
ment la  destinée  de  ces  esclaves  babyloniens  dont  nous  vous 
avons  déjà  parlé,  et  qui  avaient  appartenu  successivement  à 
plusieurs  créanciers  gagistes.  Notons  que,  comme  à  Baby- 
lone,  l'unique  payement  du  débiteur  primitif  donna  lieu  à  di- 
vers reçus;  car  chacun  de  ceux  qui  avaient  endossé  ce  genre 
tout  particulier  de  billet  à  ordre  se  mouvant  lui-même ,  devait, 
à  son  tour,  se  faire  délivrer  une  quittance  en  règle.  L'une  de 
ces  quittances  nous  est  parvenue  et  nous  apprend  que  le  pro- 
priétaire véritable,  nommé  Pséthot,  l'avait  cédée  par  mancipa- 
tion,  en  l'an  LI  d'Evcrgète  II,  autaricheute  Âmenhotep,  qui, 
lui-même,  l'avait  passée  le  20  payni  de  l'an  LU  comme  équiva- 
lence de  valeur  à  un  de  ses  créanciers  propres.  Cette  fois 
l'ànesse  avait  enfanté  un  petit  qui  l'accompagnait.  Là  ne  s'ar- 
rêtaient même  pas  les  espérances  qu'on  pouvait  fonder  sur 
sa  progéniture;  car,  lorsque,  le  20  epiphi  de  l'an  LU,  juste  un 
mois  après  l'établissement  du  second  gage,  Amenhotep  rentre 
en  possession  après  payement  au  terme,  son  créancier-gagiste 
a  soin  de  lui  dire  qu'il  lui  rend  son  ànesse  non  seulement 
avec  le  petit  qui  l'accompagnait  quand  il  la  lui  avait  confiée, 
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mais  encore  avec  les  enfants  qu'elle  avait  conçus  et  mettrait 
au  monde.  Ces  enfants  devaient  grossir  le  gage  comme  l'avait 
fait  le  premier  petit  et  le  tout  devait  retourner  ensemble  au 
véritable  propriétaire. 

Tout  ceci  nous  montre  que  le  gagiste  devait  restituer  la 
chose  avec  les  fruits.  C'est  un  principe  qui  passa  également 
dans  le  droit  romain. 

La  reddition  du  gage  s'eiïectue  par  une  nouvelle  vente,  par 
ce  que  les  Romains  auraient  nommé  une  remancipation.  Ce 
fut  également  la  règle  à  Rome  pour  ce  qui  touchait  la  man- 
cipation  avec  fiducie,  et  dans  un  acte  de  fiducie,  d'époque  re- 
lativement récente,  dont  le  texte  a  été  découvert  en  Espagne 
et  reproduit  par  M.  Giraud,  cette  seconde  mancipation  en 
sens  inverse,  nécessaire  pour  réinvestir  le  propriétaire  de  sa 
chose,  se  trouve  formellement  prévue. 

Il  est  vrai  qu'à  Rome,  où  la  possession,  même  de  mauvaise 
foi,  pouvait,  dans  certains  cas,  devenir  un  titre,  si  cette  nou- 
velle mancipation  n'avait  pas  lieu,  le  propriétaire  avait  encore 
une  ressource  pour  réacquérir  le  juste  domaine.  De  quelque 
manière  qu'il  se  fût  remis  en  possession  de  sa  chose,  fût-ce 
par  un  vol,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  par  une  location,  par  un 
précaire,  au  bout  d'un  an  il  s*en  trouvait  redevenu,  par  usu- 
capion,  le  propriétaire  légitime,  ex  jure  Quiritium,  d'après 
ce  droit  basé  sur  la  force,  et,  en  cela,  si  complètement  contraire 
aux  grands  principes  du  droit  égyptien. 

En  Egypte,  pour  faire  disparaître  les  résultats  d'un  premier 
acte  d'aliénation,  un  second  acte  d'aliénation  était  tout  à 
fait  indispensable.  Telle  est  l'origine  de  la  vieille  règle  ainsi 
formulée  par  Gaïus  :  Quœ  jure  contrahiintur  contrario  jurepe- 
reunt,  règle  dont  certains  interprètes  ont  bien  à  tort  voulu  con- 
clure qu'à  Rome  il  eût  fallu  un  contrat  litteris  pour  effacer 
l'effet  d'un  contrat  litteris  et  un  mutuum  pour  effacer  l'effet 
d'un  mutuum  en  l'annulant  ou  le  novant.  La  vérité  est  que 
toujours,  à  Rome^  une  novation  put  être  effectuée  par  le  mode 
d'obligation  romain  par  excellence,  par  la  stipulation,  que  le 
contrat  eût  été  formé  verbis,  litteris^  re,  ou  autrement. 
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« 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  insister  ici  sur  les  mauvaises 
interprétations  auxquelles  ont  donné  lieu  les  règles  étran- 
gères qu'avaient  acceptées  les  jurisconsultes,  et  nous  devons 
en  revenir  au  gage  égyptien. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  ce  gage  pouvait  porter  sur 
des  sources  de  revenus  qui  n'étaient  ni  immeubles,  ni  biens 
meubles  ou  se  mouvant  eux-mêmes,  telles  que  les  liturgies 
des  choachytes.  Ces  liturgies  pouvaient  être  cédées  avec 
charge  de  fiducie  comme  elles  auraient  pu  être  cédées  défini- 
tivement par  une  aliénation  sans  fiducie.  Dans  le  premier  cas, 
quand  la  dette  se  trouvait  éteinte  elles  devaient  être  restituées 
par  une  nouvelle  cession  au  débiteur,  ancien  propriétaire  des 
droits  mis  en  gage,  ou,  ce  qui  revient  exactement  au  même, 
s*il  était  mort,  à  son  héritier. 

C*est  ce  que  nous  voyons,  par  exemple,  dans  un  acte  fait  à 
Memphis  le  9  méchir  de  l'an  XXI  du  roi  Ptolémée  Epiphane. 
Un  archentaphiaste,  c*est-à-dire  un  individu  qui  unissait  en 
sa  personne  les  attributions  des  taricheutes  avec  celles  des 
choachytes,  qui  se  chargeait  des  pompes  funèbres,  de  Tem- 
baumement,  de  l'ensevelissement  et  des  services  religieux 
perpétuels  à  faire  pour  le  mort,  ayant  prêté  à  un  confrère  une 
somme  d'argent,  s'était  fait  céder  en  garantie,  d'une  part, 
l'exercice  des  droits  d'archentaphiaste  privilégié  pour  un 
quartier,  et,  d'une  autre  part^  une  hypothèque  générale,  mais 
pure  et  simple,  sur  tous  les  biens  de  son  emprunteur.  Après 
la  mort  du  débiteur  et  du  créancier,  la  somme  prêtée  fut 
rendue  par  le  fils  du  premier  au  fils  du  second^  et^  en  consé- 
quence, celui-ci  fit,  à  la  date  indiquée  plus  haut,  un  acte  de 
cession  portant  à  la  fois  et  sur  l'hypothèque  spéciale  avec 
possession,  c'est-à-dire  sur  les  droits  cédés  en  fiducie,  et  sur 
l'hypothèque  générale  sans  possession  affectant  le  reste  des 
biens. 

Dans  cet  acte  de  cession,  comme  dans  tous  les  autres  actes 
de  même  nature,  celui  qui  abandonne  des  droits  à  lui  attribués 
garantit  le  cessionnaire  contre  toute  revendication  qui  pourrait 
se  faire  en  son  nom.  C'est  le  minimum  de  garantie  qui  soit 
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possible  en  droit  égyptien.  Dans  la  |3e6aui)ffi^  ordinaire»  indis- 
pensable, nous  le  savons  par  le  papyrus  grec  P'  de  Turin, 
pour  qu'une  aliénation  d'immeubles  soit  considérée  comme 
légalement  faite  et  pouvant  produire  des  résultats,  le  vendeur 
s'oblige  à  écarter  qui  que  ce  soit  revendiquant  la  chose, 
comme  il  s'oblige,  par  la5/t/no5Z5  (1  ),  à  prouver  la  légitimité  de 
sa  propriété  et  à  livrer  les  pièces  la  concernant  à  toute  époque. 
Ici  le  gagiste,  restituant  l'objet  du  gage,  répond  seulement  de 
son  fait  et  de  celui  de  ses  ayants  cause  :  «  A  toi,  dit-il,  les  litur- 
gies, les  salles  de  liturgies  et  tout  ce  qui  est  sus-indiqué.  Je 
n'ai  plus  aucune  parole  au  monde  à  te  faire  à  ce  sujet,  depuis 
ce  jour.  Celui  qui  viendrait  t'inquîéter  à  ce  sujet,  soit  en  mon 
nom»  soit  au  nom  de  T'immoou,  fils  de  Patot,  mon  père,  je  Té- 
carterai  de  toi  dans  le  délai  de  cinq  jours  :  tel  est  le  temps  fixé. 
Si  je  ne  Técarlc  pas  de  toi  dans  ces  cinq  jours,  je  te  donnerai 
deux  mille  outen  (de  cuivre),  en  sékels  une  myriade  (c'est-à- 
dire  quarante  mille  drachmes),  dans  les  deux  jours  qui  sui- 
vront ces  cinq  jours,  et  je  n'en  aurai  pas  moins  à  les  faire 
s'éloigner...  Si  je  reçois  le  prix  d'un  ensevelissement,  même 
d'un  ensevelissement  de  petit  enfant,  ou  que  personne  au 
monde  le  reçoive,  soit  en  mon  nom,  soit  au  nom  de  T'immoou, 
fils  de  Patot,  mon  père  susnommé,  et  cela  pour  les  hommes 
dont  les  noms  sont  écrits  plus  haut,  je  te  donnerai  deux  cents 
outen,  en  sékels  mille  (quatre  mille  drachmes)  pour  cet  en- 
sevelissement, dans  les  cinq  jours.  Tu  m'obligeras  à  te  payer 
le  prix  de  cet  ensevelissement  en  outre,  de  force,  sans  délai.  » 
La  garantie  ne  porte  donc  absolument  que  sur  les  liturgies, 
parce  que  seules  les  liturgies  avaient  été  effectivement  mises 
en  la  possession  du  créancier.  Mais  les  termes  de  l'acte  de 
cession  sont  beaucoup  plus  compréhensifs^  car  ils  visent  le 
droit  d'hypothèque  que  le  débiteur  avait  donné  sur  tout  le 
reste  de  ses  biens,  reste  dont  il  avait  gardé  la  possession  et  la 
jouissance.  Voici  les  termes  de  la  première  phrase  de  cet  acte  : 
«  Je  t'abandonne  tout  ce  qui  appartient  à  Tarchentaphiaste 

1.  Mot  grécisé  venant  du  copte  JlJTUJpi,  fidejubere» 
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Pasiy  fils  de  Téos»  dont  la  mère  est  Arsinoé^  ton  père,  maisons, 
terrains  cultivés,  constructions,  clos,  plantations  de  papyrus, 
esclaves m&les  ou  femelles,  bœufs,  ânes,  bestiaux  quelconques, 
argent,  or,  airain,  meubles  quelconques,  obligations,  revenus 
funéraires,  services  quelconques,  libations  quelconques... 
liturgies  et  salles  à  liturgies,  chapelles  et  tombes,  tout  écrit, 
tout  acte,  tout  engagement  d'homme  ou  de  femme,  tout  bien 
au  monde  —  et  plus  spécialement  les  liturgies  et  les  salles  à 
liturgies  que  possédait  Pasi,  ton  père,  et  dont  voici  Ténumé- 
ration.  » 

Ce  sont  ces  liturgies  et  ces  salles  à  liturgies  énumérées  en 
dernier  lieu  qui  avaient  seules  été  cédées  dans  la  fiducie  et 
qui  étaient  seules  visées  dans  la  garantie  afférente  à  la  rétro- 
cession. 

Quant  à  l'hypothèque  générale ,  remarquons  qu  elle  porte 
non  seulement  sur  les  immeubles,  sur  les  meubles,  sur  les 
esclaves,  sur  les  animaux,  mais  sur  les  droits  et  les  actions 
du  débiteur. 

Ce  ne  fut  qu'assez  tard  à  Rome  que  l'on  en  vint  à  pouvoir 
comprendre  ce  genre  d'hypothèque  relatif  à  des  biens  abs- 
traits, aux  droits  résultant  des  contrats,  aux  créances  du  débi- 
teur, à  l'exercice  de  ses  actions. 

Les  Égyptiens  étaient  allés  plus  loin  encore.  Ils  avaient 
admis,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  dans  une  leçon 
précédente,  sous  le  nom  de  hoti^  une  sorte  de  cession  de  la 
jouissance  de  ces  droits  pour  une  période  de  temps  détermi- 
née. Cet  engagement  particulier,  de  l'exercice  des  liturgies 
par  exemple,  tient  le  milieu  entre  Tantichrèse  babylonienne 
et  cette  cession  égyptienne  avec  charge  de  fiducie  dont  nous 
vous  avons  entretenus  jusqu'ici. 

Un  autre  genre  d'institution,  qui  se  rapproche  aussi  par  cer- 
tains côtés  de  la  mancipalion  fiduciaire,  doit  nous  occuper  à 
son  tour.  Je  veux  parler  de  l'hypothèque  avec  promesse  de 
vente  pour  le  cas  où  la  dette  ne  serait  pas  payée  au  jour  fixé. 

Cette  hypothèque  ressemble  étonnamment,  pour  la  forme,  à 
la  mancipalion  ordinaire  avec  fiducie,  quand,  le  jour  même  où 
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elle  se  contracte,  on  dresse  un  écrit  pour  argent  :  —  mais^  en 
pareil  cas,  F  écrit  pour  argent  y  par  cela  seul  qu'il  se  trouvait  être 
conditionnel,  ne  transférait  pas  la  propriété.  Il  fallait,  pour  la 
transférer,  qu'un  nouvel  acte  du  même  genre  intervînt  quand 
la  condition  serait  remplie,  quand,  en  réalité,  le  prix  pourrait 
être  considéré  comme  payé  définitivement. 

Pour  vous  mettre  à  même  de  bien  saisir  tous  ces  points  de 
droit  délicats,  il  est  bon  de  prendre  une  espèce,  qui  vous  est 
d'ailleurs  déjà  connue,  car  je  vous  en  ai  longuement  parlé 
dans  mes  leçons  sur  les  droits  des  femmes. 

Un  nommé  Patma,  ayant  des  enfants  d*un  premier  lit,  épousa 
une  seconde  femme  avec  l'intention  de  l'avantager. 

A  cet  effet,  dès  son  contrat  de  mariage,  conclu  en  Tan  XXXQl 
de  Philadclphc,  en  lui  constituant  un  don  nuptial  el  une  rente 
annuelle,  il  lui  assura  une  hypothèque  sur  tous  ses  biens,  ce 
qui  n'était  pas  l'habitude  en  pareil  cas.  Pour  rendre  même 
cette  hypothèque  plus  efficace,  il  lui  livra  ses  titres  de  pro- 
priété. 

Trois  ans  plus  tard,  en  l'an  XXXVI,  il  se  reconnut  son  débi- 
teur pour  une  somme  de  trois  outen,  qui  font  quinze  sekels  ou 
autrement  dit  soixante  drachmes  d'argent. 

A  trente  pour  cent,  ces  soixante  drachmes  produisaient  par 
an  dix-huit  drachmes.  Au  bout  de  trois  ans  donc,  la  somme 
devait  être  presque  doublée. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  sans  doute,  que,  d'après  une  loi  de 
Bocchoris  qui  est  rapportée  par  Diodore  de  Sicile  et  que  je 
vous  ai  citée  souvent,  l'accumulation  des  intérêts  ne  pouvait 
jamais  aller  plus  loin  que  le  doublement  du  capital.  C'est 
encore  là  une  règle  égyptienne  que  les  jurisconsultes  romains 
n'ont  pas  manqué  de  s'approprier.  Nous  ne  savons  pas  au 
juste  à  partir  de  quelle  époque.  Mais  il  est  certain  que  cette 
règle,  appliquée  encore  du  temps  de  Justinien,  avait  acquis 
force  de  loi  dès  l'époque  classique  des  jurisconsultes,  c'est-à- 
dire  du  temps  où  régnait  la  famille  de  Seplime  Sévère,  de  ce 
phénicien  de  race,  avocat  du  fisc  avant  de  devenir  empereur, 
et  qui  fut  un  jurisconsulte  assis  sur  le  trône. 
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Le  doublement  de  la  dette  prétendue  était  donc  la  limite  de 
son  grossissement.  Palma  ne  voulut  pas  avoir  tout  à  fait  l'air 
d'attendre  cette  extrême  limite.  Il  calcula  qu'au  bout  de  trois 
ans  la  dette  serait  arrivée,  intérêts  compris,  à  un  total  de 
cent  quatorze  drachmes,  un  peu  plus  d'une  mine,  somme  qui 
pouvait  paraître  représenter  à  peu  près  la  valeur  de  ce  qu'il 
voulait  céder  à  sa  femme. 

Il  commence  donc  par  indiquer  et  le  montant  actuel  de  la 
dette,  et  le  chiffre  qu'elle  atteindra  après  ce  laps  de  trois  ans. 
C'est  seulement  alors  qu'il  devra  la  payer.  Il  établit,  il  fixe,  il 
constitue  la  somme  qu'il  devra  verser  à  cette  époque  :  «  Tu 
as  à  me  réclamer,  dit-il,  trois  oulen  d'argent,  en  sekels  quinze 
(soixante  drachmes),  au  nom  des  outcn  que  tu  m'as  donnés. 
Que  je  te  donne  cinq  outen  et  sept  kati-didrachmes,  en  sekels 
vingt-huit  et  demi  (cent  quatorze  drachmes),  pour  cela  le 
30  tybi  de  l'an  XXXIX.  Dans  trois  ans  ou  trente-six  mois,  je 
te  donnerai  ces  cinq  outen  et  sept  katis  ci-dessus.  » 

Voilà  donc  le  terme  fixé.  II  ne  peut  pas  payer  avant,  pas 
payer  après.  S'il  ne  s'acquitte  pas  au  jour  dit,  à  cause  de  cette 
infraction  à  l'obligation  qu'il  s'impose,  de  ce  lomtm'ssum, 
pour  nous  servir  de  l'expression  latine,  sa  femme  devien- 
dra propriétaire  des  biens  qu'il  engage  en  garantie  :  «  Au 
terme  de  l'an  XXXIX,  tybi  30,  conlinue-t-il,  tu  m'auras  payé 
à  la  satisfaction  de  mon  cœur  l'argent  de  ma  moitié  de  mai- 
son, etc.  »  Suit  la  description  de  cotte  moitié  de  maison,  au 
sujet  de  laquelle  Palma  garantit  sa  femme  contre  toute  évic- 
tion par  les  formules  ordinaires  de  la  bebaiosis  et  do  la  stu- 
rtosis^  mais  seulement  à  partir  du  30  tybi  de  Tan  XXXIX. 
Il  en  est  de  même  pour  les  catacombes,  les  liturgies,  etc.,  que 
Palma  ajoute  à  ce  gage. 

Je  dis  ce  gage;  car,  en  attendant  le  terme  fixé,  les  biens  on 
question  se  trouvaient  hypothéqués  déjà.  ' 

Ils  l'étaient  en  masse  avec  d'autres,  avec  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  du  même  Palma,  au  profit  de  sa  femme,  en 
vertu  de  l'hypothèque  générale,  stipulée  pour  ses  reprises 
dans  le  contrat  de  mariage. 
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Us  Tétaient,  toujours  au  profit  de  cette  même  femme,  plus 
spécialement  par  l'acte  présent. 

Patma  prévoit  le  cas  où  il  mourrait  lui-même  avant  le 
terme  des  trois  ans  et  où  ses  héritiers,  ses  fils  et  filles  du 
premier  mariage,  voudraient  entrer  en  possession  des  biens  en 
question  :  «  Fils,  fille,  qui  viendra  à  toi,  à  cause  des  biens 
énumérés  ci-dessus,  tu  l'obligeras  (à  te  payer)  les  argenteus 
ci-dessus  avec  leurs  fruits  (ceux  qu'ils  auront  produits) 
depuis  que  je  t'ai  écrit  sur  ces  biens  (à  partir  de  ce  jour).  » 

Il  prévoit  aussi  le  cas  où  l'un  de  ses  héritiers  aurait  Tidéc 
de  contester  la  réalité  de  la  créance  et  il  l'oblige  à  payer  alors, 
à  titre  de  peine,  la  somme  due  et  les  intérêts  :  «  Celui  qui 
viendra  à  toi,  au  sujet  des  susdits  argenteus,  sur  lesquels  je 
t  ai  écrit,  te  donnera  ces  argenteus  et  leurs  fruits  depuis  le  jour 
de  la  confection  de  cet  écrit  jusqu'au  jour  où  il  viendra  à  toi.  » 
Patma  vivait  encore  au  bout  des  trois  ans,  c'est-à-dire  en 
Tan  II  d'Lvergëte,  et  il  fit  lui-même,  à  un  mois  de  distance, 
d'abord,  à  l'époque  fixée,  un  nouvel  écrit  pour  argent ^  puis,  en 
phaménoth,  un  écrit  de  cession^  par  lequel  il  abandonnait 
définitivement  l'objet  du  gage. 

Vous  avez  bien  suivi,  messieurs,  les  diverses  phases  de 
cette  affaire. 

Patma  commence  par  se  reconnaître  débiteur  et  il  dit  pour- 
quoi. Il  établit  qu'il  a  reçu  trois  outen  d'argent  de  sa  femme. 
Les  a-t-il  reçus  en  réalité  ?  C'est  plus  que  douteux^  et  la  pré- 
caution d'imposer  à  ses  héritiers,  à  titre  de  peine»  avant  tout 
procès,  le  payement  de  la  dette  et  de  ses  intérêts  en  cas  de 
contestation,  nous  semble  indiquer  que  Patma  craignait  de 
voir  ses  héritiers  faire  ixssigc  AeV exception pecunice  non  nume- 
ratâs  ou  se  faire  décharger  de  la  prétendue  dette  par  une  ac- 
tion directe  fondée  sur  les  mêmes  motifs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  dette,  une  fois  reconnue,  devient  la  base 
de  ce  que  les  interprètes  du  droit  romain  ont  appelé  pacte  de 

C09lStitut. 

En  droit  romain,  les  textes  relatifs  à  la  pecimia  constituta 
étonnent  toujours  les  commentateurs.  Il  n'y  a  qu'à  lire  les 
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ouvrages  devenus  classiques  aujourd'hui  pour  voir  à  quel 
point  les  auteurs  les  plus  autorisés  se  font  des  idées  fausses 
sur  toute  cette  question. 

Se  figurant  que  les  jurisconsultes  ont  dû  toujours  inventer 
eux-mêmes,  par  un  prodige  de  raison  et  d'intelligence,  ce 
dont  ils  parlent,  ils  s'efforcent  de  ramener  chacune  des  cou- 
tumes auxquelles  le  préteur  donne  une  consécration  dans  son 
édit  à  ces  grands  principes  qui,  suivant  eux,  en  ont  dû  être  To- 
rigine.  Les  conséquences  de  cette  erreur  sont  déplorables  au 
point  de  vue  de  l'interprétation  des  textes,  nous  allons  bientôt 
le  montrer. 

En  Egypte,  dans  l'affaire  de  Patma,  on  voit  bien  quelle  uti- 
lité pouvait  avoir  cette  constitution  d*une  somme,  pour  une 
date  déterminée,  faite  par  le  débiteur  lui-même,  en  vertu 
d'une  dette  antérieure.  C'était  l'acheminement  vers  la  cession 
d'un  gage . 

Dans  ce  cas  de  cession  d'un  gage,  pour  que  l'aliénation  put 
paraître  sérieuse,  pour  refréner  l'avidité  possible  des  créan- 
ciers, on  exigeait  —  et  c'est  le  seul  cas  —  que  le  prix  de  vente 
fût  indiqué  dans  l'acte  qui  devait  conduire  à  cette  vente. 

Il  en  était  exactement  de  même  à  Babylone,  où  l'on  trouve 
aussi  une  sorte  de  loicommissoirCy  qui,  enTabsence  de  payement 
au  terme  fixé,  rendait  le  créancier  propriétaire  du  gage.  Les 
contractants  babyloniens  indiquaient  également  le  montant  de 
la  dette  au  moment  où  se  passait  l'acte.  Ils  fixaient  également 
un  terme  pour  le  payement  de  cette  dette,  terme  passé  lequel 
les^biens  donnés  en  gage,  considérés  comme  équivalant  exac- 
tement à  la  somme  totale  qui  représenterait  à  cette  époque  la 
dette,  ses  fruits  et  accessoires,  seraient  laissés  définitivement 
au  lieu  et  place  de  cette  somme  entre  les  mains  du  créancier. 

C'est  donc  une  vente  à  prix  connu  à  Babylone  comme  en 
Egypte,  et,  pour  arriver  à  ce  prix,  dans  les  deux  pays,  on  fait 
usage  de  Isipecunia  constiiuta. 

Mais  le  caractère  différent  des  deux  peuples  se  traduit  encore 
ici  par  de  grandes  différences  dans  la  manière  dont  s'effectue 
l'aliénation. 
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A  Babvione,  pour  la  transmission  de  la  propriété,  il  suffit 
d'un  acte  établissant  le  consentement  des  deux  parties.  Le 
même  contrat  sert  donc  à  la  fois  à  constater  la  dette,  à  déter- 
miner le  terme  pour  Tacquittemenl  de  cette  dette,  à  donner 
immédiatement  au  créancier  le  droit  de  gage  et  à  lui  transférer 
au  terme  la  propriété  de  ce  gage,  s'il  n'est  pas  payé. 

Les  Egyptiens  exigeaient,  au  contraire,  pour  l'aliénation 
définitive,  en  cas  de  commissum,  des  actes  tout  à  fait  distincts 
des  contrats  de  créance  ou  de  pecunia  constituia  par  lesquels 
s*était  obligé  antérieurement  le  débiteur. 

A  Rome,  jusqu'à  Conslanlin,  sous  le  nom  de  loi  commissoire , 
on  appliquait  souvent  au  gage  des  règles  toutes  babyloniennes. 
En  cas  de  non-payement  au  jour  dit,  le  créancier  en  devenait, 
en  vertu  du  seul  commissum^  le  propriétaire  définitif,  sans  que 
le  débiteur  fût  appelé  à  intervenir  de  nouveau,  sans  qu'on 
eût  même  à  lui  remettre  en  mémoire  les  effets  possibles  du 
plus  court  retard.  C'est  là  le  genre  de  commissum  qu'abolit 
Constantin  dans  cette  série  de  réformes  par  lesquelles  il  vou- 
lut se  rendre  populaire.  La  loi  commissoire  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  Digeste  n'a  aucun  rapport  dans  l'application  avec 
cette  loi  commissoire  que  l'avidité  habituelle  des  créanciers 
romains  avait  bientôt  su  rendre  odieuse.  El  cependant  le  prin- 
cipe en  est  absolument  le  même.  Quand,  dans  un  acte  de  man- 
cipation  avec  fiducie,  Tancien  propriétaire  s'obligeait  à  payer 
au  jour  dit  la  somme  qu'il  devait  et  dont  le  paiement  lui  assu- 
rait la  remancipation  de  sa  chose,  le  non-payement,  le  commis- 
sum assurait  la  chose  au  créancier,  parce  qu'elle  le  dispensait 
(le  la  remanciper.  De  même,  dans  le  contrat  d'emptio-venditto, 
quand  l'acheteur,  qui  ne  versait  pas  le  prix  au  comptant,  fixait 
un  terme,  passé  lequel  la  vente  serait  nulle,  s'il  n'avait  pas  payé 
ce  prix,  le  non-payement,  le  commissum  éteignait,  par  rapport 
h  lui,  les  obligations  du  vendeur  et  lui  faisait  perdre  la  chose. 

Les  Égyptiens  n'avaient  point  à  craindre  ce  dernier  genre  de 
commissum^  car  chez  eux  la  vente,  transmettant  la  propriété, 
supposait  toujours  que  le  prix  était  intégralement  payé.  C'est 
pourquoi  dans  le  cas  de  Patma,  tout  en  ayant  la  forme  appa- 
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rente  d'un  acte  de  vente,  le  premier  écrit  pour  argent  ne  trans- 
férait pas  la  propriété  et,  pour  obtenir  cet  effet,  lorsque  le 
terme  eut  été  passé,  lorsque  le  commissum  eut  réalisé  la  con- 
dition posée  d'abord,  lorsque  le  prix  put  être  enfin  considéré 
comme  définitivement  et  complètement  payé,  il  fallut  encore 
un  second  écrit  pour  argent,  en  outre  de  Y  écrit  de  cession. 

Ce  n'était  pas  seulement  par  le  calcul  des  intérêts  écoulés 
jusqu'alors  qu'en  vue  d'aliénation  d'immeubles  mis  engage, 
survenant  à  la  suite  à'nu  pacte  de  constitut,  la  dette  formant 
le  prix  pouvait  se  trouver  grossie.  Ce  pouvîiit  être  aussi  par 
la  peine  stipulée,  par  Thémiolion,  la  moitié  en  plus,  que  le 
débiteur  s'oblige  très  souvent  à  payer  en  cas  de  retard. 

Nous  citerons,  par  exemple,  un  papyrus  démotique  de 
Marseille,  daté  de  Fan  V  du  roi  Harmachis,  c'est-à-dire  d'un 
de  ces  rois  égyptiens  de  race  qui,  après  la  révolution  survenue 
à  la  fin  du  règne  de  Philopator,  possédèrent  Thèbes  pendant 
dix-neuf  ans.  Dans  ce  contrat,  le  débiteur  s'oblige  à  rem- 
bourser au  bout  de  sept  mois,  soit  en  monnaies  d'argent,  soit 
en  monnaies  d'airain,  les  deux  outenet  un  kati,  en  d'autres 
termes  les  quarante-deux  drachmes  d'argent  qu'il  avait  reçues 
de  son  prêteur.  En  cas  de  retard,  il  doit  payer,  le  mois  suivant, 
la  somme  avec  moitié  en  plus.  Sa  maison  est  hypothéquée  en 
garantie  de  cette  obligation;  il  s'engage  à  la  céder  au  bout 
d*un  mois  à  son  créancier  par  un  écrit  pour  argent,  s'il  ne  s'est 
pas  encore  acquitté  envers  lui  à  cette  date.  «  Je  t'ai  donné 
ma  maison  (qui  est  dans  tel  quartier),  en  garantie  de  cette 
somme  jusqu'à  ce  que  je  te  paye  au  terme  ci-dessus.  Si  je  ne 
te  paye  pas,  tu  m'obligeras  à  te  faire  un  écrit  pour  argent  sur 
ma  maison,  susdésignée,  le  mois  qui  suivra  le  mois  indiqué, 
de  force,  sans  délai.  » 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  rencontré  dans  les  actes  ba- 
byloniens aucune  stipulation  analogue  à  l'hémiolion  égyptien. 
Cette  peine  d'une  moitié  en  plus,  que  le  débiteur  s'imposait 
s'il  ne  payait  pas  au  terme  fixé,  intervenait  très  souvent  en 
Egypte,  non  seulement  dans  des  circonstances  semblables  à 
celle  que  nous  venons  d'examiner,  pour  une  pecunia  comti- 
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tuta^  mais  pour  toute  autre  dette  certaine  à  terme  fixé.  Nous  la 
rencontrons,  par  exemple,  très  fréquemment  dans  les  prêts  de 
blé  ou  d'argent  exigibles  à  un  jour  donné  et  dont  le  montant 
est  calculé,  intérêts  compris,  à  l'effet  de  représenter  alors  une 
créance  certaine,  déterminée,  certum  creditum. 

Bien  entendu,  en  droit  romain  on  n'a  pas  manqué  d'emprun- 
ter encore  ce  détail  au  droit  égyptien. 

Dans  le  n®  171  de  son  quatrième  commentaire,  Gaïus,  énu- 
mérant  les  espèces  principales  de  ce  que  les  Romains  nom- 
maient Isipœiia,  après  avoir  indiqué  des  cas  où  le  préteur  dou- 
blait la  dette,  ajoute  :  Et  qiiibusdam  causis  sponsionem  facere 
permittitur^  velut  de  pecnnia  certa  crédita  etpecunia  coiistituta  : 
sed  certœ  quidem  pecuniœ  creditœ  tertiœ  partis^  cojistittUâp 
vero  pecuniœ  partis  dimidim. 

Ainsi,  les  Romains  avaient  conservé  pour  la  pecunia  cons- 
iituta,  pour  cette  institution  égyptienne,  si  contraire  à  l'esprit 
même  de  leurs  vieilles  lois  populaires,  institution  qu'ils 
avaient  dû  subir  parce  qu'elle  était  acceptée  universellement 
dans  le  jtis  gentium^  le  taux  même  de  la  moitié  en  plus,  taux 
traditionnel  en  Egypte  pour  la  peine  en  cas  de  retard.  A  quoi 
bon  alors  les  lois  si  nombreuses  sur  le  produit  de  l'argent, 
toutes  ces  lois  faites,  l'une  après  l'autre,  toujours  en  haine  des 
créanciers?  La  contradiction  était  évidente  et  les  Romains 
s'en  aperçurent  eux-mêmes  ;  car  ils  commencèrent  par  réduire 
de  la  moitié  au  tiers  la  peine,  quand,  au  lieu  d'un  pacte  de 
constituty  ayant  pour  base  une  dette  antérieure,  la  somme 
certaine,  déterminée,  à  terme  fixe,  avait  été  stipulée  ainsi  dès 
le  début.  Ils  ne  s'en  tinrent  pas  là  du  reste,  et,  cette  fois 
logiques  jusqu'au  bout,  ils  finirent  par  supprimer  générale- 
ment, en  la  réduisant  au  taux  de  l'intérêt  légitime,  la  peine 
stipulée,  soit  en  cas  de  pecunia  certa  crédita,  soit  en  cas  de 
pecunia  coiistituta.  Bien  entendu,  messieurs,  les  interprètes 
modernes,  ignorant  le  passé  de  cette  institution  qu'ils  trou- 
vaient à  Rome,  et  voulant  toujours  juger  les  choses  abstracti- 
vement  de  toute  histoire  par  un  simple  effort  de  logique,  n'ont 
pas  compris  le  premier  mot  à  ce  passage  si  clair  de  Gaïus. 
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Â  Babylone,  nous  l'avons  déjà  dit,  à  la  différence  de  TÉ- 
gypie,  le  pacte  de  constitut^  très  fréquent,  ne  comportait  ordi- 
nairement aucune  peine.  Ce  n'était  pas  la  seule  différence  qui 
fût  à  remarquer  entre  ces  deux  grandes  législations,  relative- 
ment à  la  fixation  d'une  somme  d'argent  à  payer  à  tel  jour 
précis. 

Suivant  les  principes  généraux  du  droit  ég}*ptien,  chacun 
agissait  dans  ce  pays  pour  soi-même.  Le  mandat  n'y  était  pas 
admis,  sauf  sous  cette  forme  particulière  qui  investissait  du 
droit  d'agir  pour  poursuivre  Texécution  du  contrat,  un  ret^ 
un  homme  d'affaires,  correspondant  exactement  à  ce  cognitor 
que  les  vieux  Romains  mettaient  à  leur  place  dans  les  procès. 
Sauf  ce  seul  cas,  en  Egypte^  comme  dans  la  vieille  Rome,  la 
règle  qu^on  ne  pouvait  se  faire  représenter  par  autrui  était 
absolue.  Encore  devons-nous  observer,  au  sujet  du  rety  que  sa 
présence  possible  devait  être  formellement  prévue  et  acceptée 
d'avance  par  celui  qu'il  pourrait  poursuivre. 

Ajoutons  que  la  caution  proprement  dite  ne  se  rencontre 
pas  dans  les  contrats  égyptiens.  On  n'y  voit  jamais  d'autres 
répondances  que  des  répondances  familiales. 

EnBabylonie,  au  contraire^  le  mandat^  la  gestion  d'affaires^ 
la  fidéjussion,  l'intervention  d'un  individu,  appelé  ou  non  à 
cet  effet,  associé  ou  non,  souvent  complètement  désintéressé 
en  apparence,  est,  pour  ainsi  dire,  continuelle. 

Nous  vous  avons  cité  déjà  ce  frère  qui  vendait,  sans  mandat, 
une  femme  esclave  appartenant  à  son  frère  absent  et  inscri- 
vait, au  nom  de  celui-ci,  la  créance  résultant  du  prix  de  cette 
vente,  que  le  frère  absent,  une  fois  de  retour,  ne  ratifia  pas. 

Nous  vous  avons  dit  combien,  souvent,  les  répondants  s'ac- 
cumulaient au  sujet  d'une  même  dette. 

Il  était  donc  tout  naturel  qu'en  Babylonie  un  tiers  se  char- 
geât, par  une  constitution  d'argent,  de  payer  à  jour  fixe  la 
somme  due  par  un  étranger. 

Ce  tiers  était  le  plus  souvent  un  banquier  en  relations 
d'affaires  habituelles  avec  le  débiteur. 

Dans  ces  relations  régulières  de  comptes   courants  entre 
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un  banquier  et  son  client,  peu  importe  que  le  banquier  ait 
reçu  d'avance  l'argent  qu'il  verse  ou  qu'il  ait  ouvert  un  cré- 
dit à  qui  lui  présentait  un6  surface  suffisante.  Du  moment  où 
il  autorise  à  ce  qu'on  inscrive  sur  ses  registres,  comme  l'avait 
fait  le  banquier  Pasion  en  ce  qui  touchait  Timothée,  la 
somme  à  verser  au  nom  de  son  client,  il  s'oblige,  par  cela 
même,  à  la  verser,  quand  le  moment  viendra. 

Rien  d'ailleurs  n'était  plus  utile,  pour  le  développement  du 
commerce,  que  cette  constitution  d'argent,  cette  somme  à 
recevoir  à  jour  fixe  ou  à  vue,  dont  on  pouvait,  en  attendant, 
se  passer  de  main  en  main  le  titre,  et  qui  devenait  par  consé- 
quent d'un  maniement  aussi  commode  que  les  billets  de  banque 
des  temps  modernes.  Dans  les  contrats  babyloniens,  il  est  sou- 
vent question  de  ces  ordres  de  payement  acceptés  d'avance 
par  un  banquier  et  dont  le  nom  même  se  rapporte  à  cette 
acceptation,  comme  s'y  rapporta  plus  tard,  en  pareil  cas,  le 
mot  romain  correspondant  :p€cunia  receptitia. 

La  réception  de  l'ordre,  l'acceptation  qui  liait  désormais  le 
banquier  devait  se  faire,  pour  produire  complètement  ce  ré- 
sultat, suivant  les  formes  consacrées  par  les  habitudes  com- 
merciales. 

En  cela  déjà,  Isipecimia  receptitia  se  distinguait  de  lapecu- 
7iia  constiluiay  due  à  tout  autre  qu'à  un  banquier. 

Elle  s'en  distinguait,  en  outre,  en  ce  que  le  banquier,  par 
Tacceptalion  même,  avait  renoncé  à  toute  exception  qui  aurait 
pu  se  trouver  autrement  opposable  au  possesseur  de  ce  billet. 

En  effet,  le  pacte  de  constitut  babylonien,  fait  par  celui  qui 
n'était  pas  lui-même  débiteur,  quand  il  ne  rentrait  pas  dans  les 
affaires  de  banque,  était,  à  proprement  parler,  une  intervention 
analogue  à  celle  du  fidéjusseur.  On  se  chargeait  de  payer  la 
dette  d'un  correspondant,  à  titre  de  revanche.  Mais  bien  en- 
tendu, si  celte  dette  n'existait  plus,  si  elle  s'était  éteinte  d'une 
façon  quelconque,  si  le  correspondant  ne  profitait  en  rien  de  ce 
payement,  on  n'avait  nullement  l'intention  d'en  faire,  quand 
même,  profiter  son  créancier  de  la  veille.  Ce  n'était  nullement 
dans  un  esprit  de  libéralité  pure  et  simple  qu'on  avait  voulu 
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s*engager  à  son  égard.  Comme  la  fidéjussion  proprement  dite, 
ce  consiitut  fait  par  un  tiers  rentrait  absolument  dans  la  série 
d*idées  du  mandat,  de  la  gestion  d'affaires,  de  toutes  ces  inter- 
ventions si  naturelles  entre  commerçants  qui  trouvent,  dans 
leurs  rapports  constants,  une  sorte  de  solidarité,  de  commu- 
nauté d'intérêts,  les  rattachant  les  uns  aux  autres. 

Dans  le  grand  négoce  international»  les  correspondants 
habituels  forment,  pour  ainsi  dire,  une  même  famille;  et  c'est 
pourquoi  les  ingérences,  qui,  en  Egypte,  pays  relativement 
peu  commerçant,  ne  s'admettent  que  dans  la  famille,  s'ad- 
mettaient, euBabylonic,  en  dehors  de  tout  lien  du  sang. 

A  Rome,  quand  enfin  le  préteur  urbain,  à  l'imitation  du 
préteur  pérégrin,  voulut  bien,  utilitatis  causa ^  consacrer, 
en  y  attachant  des  actions  spéciales,  les  coutumes  qui  prove- 
naient de  Babylonie,  elles  y  trouvèrent  un  milieu  social  tout 
différent,  qui  en  changea  notablement  le  caractère. 

Les  Romains  étaient,  dès  le  principe,  organisés  de  telle 
sorte  que  chacun  à  peu  près  avait  au-dessous  de  lui  des  indi- 
vidus à  exploiter.  Le  noble  patricien  exploitait  ses  clients,  le 
client  exploitait  lui-même  ses  affranchis,  les  affranchis  exploi- 
taient leurs  esclaves,  les  esclaves  à  leur  tour  exploitaient  leurs 
vicaires.  Tout  était  conçu  dans  ce  but.  Les  pères  considéraient 
leurs  femmes  et  leurs  fils  comme  devant  servir  à  leurs  exploi- 
tations, au  même  titre  que  leurs  esclaves. 

Dans  un  pareil  système,  la  représentation  était  habituelle- 
ment sans  réciprocité,  mais  elle  imposait  des  devois  stricts. 

Celui  qui  faisait  les  affaires  du  maître  était  tenu  de  les  faire 
avec  une  diligence  supérieure  à  celle  qu'il  apportait  dans  ses 
affaires  propres. 

Avec  ou  sans  mandat,  le  client,  l'affranchi,  l'esclave  devaient 
s'entremettre  toutes  les  fois  qu'en  s'entremettant  ils  pou- 
vaient enrichir  le  chef. 

La  gestion  d'affaires  allait  de  soi. 

Le  noble  romain  n'avait  pas  besoin  de  se  mêler  en  rien  de 
l'administration  de  ses  domaines  et  de  sa  fortune,  mille  autres 
s'en  chargeaient  pour  lui. 
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S'il  Toalait  contract»-r  des  dettes,  mille  aintres  répondaient 
p'iur  lui. 

S  il  avait  néeHzé  de  choisir  des  cautions,  mille  autres  s'en- 
eazeaient  à  parer  à  sa  pîice.  s'obligeaient  même,  s'ils  y  man- 
quaient, par  le  pacte  de  constitnt.  à  payer  en  outre  cette  moitié 
en  sus  qu'il  n'aurait  pas  payée  lui-même. 

Si  on  lui  intentait  un  procès,  qu'il  fût  présent  ou  qu'il  fut 
absent,  mille  autres  se  préseutaient  pour  prendre  la  condtam- 
nation  à  leur  charge.  Et, afin  que  sa  dignité  n'eût  pas  à  souffrir 
d'une  condamnation,  ces  nobles  patriciens,  auteurs  du  droit 
ci\îl,  avaient  admis  qu'une  novation  était  produite  dès  le  début 
du  procès  par  cette  ///£<  contestation  qui  mettait  un  autre  à  leur 
place  et,  en  faisant  désormais  le  dominas  litis^  épargnait  an 
noble  la  honte  d'être  condamné  pour  son  fait. 

Pour  qu'il  n*eùt  pas  l'ennui  de  demander  un  service  ou  de 
condescendre  à  l'accepter,  c'était  à  son  insu  et  même  malgré 
lui  qu'on  pouvait  le  délivrer  de  ses  obligations  en  payant  ses 
dettes.  Les  nobles  créateurs  du  droit  civil  avaient  eu  soin, 
Gaîus  nous  l'apprend  {Dif/.j  XLYI-II,  53\  de  poser  celte  règle 
comme  une  de  ses  bases,  un  de  ses  éléments  constitutifs  : 
"  Solvere  pro  ignorante  et  invito  cuique  licet,  cum  sît  jure 
civili  constitutum  licere  etiam  ignorantis  incertique  meliorem 
conditionem  facere.  » 

Voilà  quels  sont  les  grands  principes  particuliers  du  droit 
romain. 

Voilà  en  quoi  les  vieilles  institutions  traditionnelles  des 
anciens  peuples  furent  modifiées  dans  ce  droit  nouveau. 

Ces  institutions  s^imposaient,  et,  quelque  persistants  que 
furent  les  efforts  des  vieux  patriciens,  des  vieux  quirites^  atta- 
chés àTesprit  romain,  elles  pénétrèrent  peu  à  peu  jusqu'à  sup- 
planter tout  le  reste. 

Le  travail  se  fit  en  plusieurs  temps. 

D'abord,  le  préteur  pérégrin  commença  l'œuvre. 

Ce  préteur  était  un  magistrat  pour  ainsi  dire  international. 
C'était  lui  qui  était  chargé  de  juger  les  alliés  quand  ils  ha- 
bitaient Rome,  ainsi  que  le  rappelle  Fabius  dans  une  lettre 
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aux  Athéniens  qui  a  été  recueillie  par  le  Corpus  inscriptio- 
num  et  où  il  le  nomme  polémarque.  Il  ne  pouvait  appliquer 
aux  Grecs  aucune  des  subtilités  du  vieux  droit  romain.  La 
stipulation,  la  mancipation  n'étaient  pas  possibles  pour  qui 
n'avait  pas  le  jus  quiritium.  Quatre  contrats  d*un  usage  conti- 
nuel, la  vente,  le  louage,  [le  mandat,  la  société,  furent  donc 
admis  comme  des  contrats  de  bonne  foi  se  formant  par  le  con- 
sentement, d'après  le  droit  des  gens. 

Ils  furent  acceptés  sous  la  forme  grecque. 

A  la  différence  de  ce  qui  existait  dans  le  vieux  latin  juri- 
dique, la  vente  fut  nommée  d'un  double  nom,  emptio-venditzo, 
parce  qu'elle  portait  en  grec  un  double  nom,  wvTj-rpaîjiç.  Il  en 
fut  de  même,  pour  la  même  raison,  de  la  location,  qui  fut 
nommée  locatio-conductio.  Chaque  double  nom  avait  repré- 
senté originellement  en  Grfece  un  double  contrat.  En  effet, 
quand,  sous  une  influence  phénico-babylonienne,  les  Grecs 
eurent  admis  des  aliénations  à  titre  de  vente  qui  n'étaient  pas 
payées  comptant,  ils  n'en  perdirent  pas  pour  cela  le  souvenir 
des  principes  égyptiens,  d'après  lesquels  chaque  partie  qui 
s'obligeait  devait  faire  un  contrat  à  part.  L'acheteur  s'obli- 
geait à  payer  le  prix  :  et  son  contrat  se  nomma  covy],  en  latin 
emptio.  Le  vendeur  s'obligeait  à  livrer  la  chose  :  et  son  contrat 
se  nomma  «^paotç,  en  latin  vendùio.  C'était  une  combinaison 
entre  le  droit  égyptien  et  le  droit  babylonien;  car,  à  Babylone, 
les  contrats  formés  par  le  consentement  seul  pouvaient  com- 
prendre des  obligations  réciproques,  bilatérales,  de  plusieurs 
natures,  et  la  vente  était  chez  eux  considérée,  de  même  que 
chez  nous,  comme  un  contrat  simple. 

Pour  vous  faire  une  idée  exacte  de  la  vente  grecque  sous 
sa  forme  première,  vous  n'avez  qu'à  vous  rappeler  ce  que 
nous  vous  avons  dit  plus  haut  au  sujet  de  la  mancipation  avec 
fiducie  en  Egypte.  La  mancipation  avec  fiducie  se  faisait  en 
Egypte  par  un  double  contrat.  Une  des  parties  livrait  la  chose 
par  une  de  ces  pièces,  et,  parla  seconde,  l'autre  partie  contrac- 
tait les  obligations  collatérales  résultant  de  la  fiducie.  Cette 
ressemblance  originelle  a  eu  des  conséquences  qui  se  sont 
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fait  sentir  pendant  très  longtemps  dans  le  droit  romain,  car 
vous  n*avez  pas  oublié  que  ce  qu'on  nommait  loi  commissoire 
s'appliquait  indifféremment  à  la  vente  elle-même  proprement 
dite  ou  à  l'engagement  avec  fiducie. 

D'autres  contrats  furent  acceptés  à  Rome  pour  le  droit  privé 
international  comme  se  formant  re,  bien  qu'étant  toujours 
de  bonne  foi  en  qualité  de  contrats  propres  snijiis  gentiitm, 
au  droit  des  nations  :  c'étaient  le  commodat,  le  dépôt,  le 
gage. 

Le  gage,  pignuSy  représente  ici  Tsvsx'jpsv  grec  proprement 
dit,  ce  gage  avec  possession,  usité  dans  le  prêt  sur  gage,  fait 
par  les  banquiers  et,  par  conséquent,  d'origine  toute  phénico- 
babylonienne.  Les  Grecs  avaient  bien  aussi  reçu,  et,  dès  une 
époque  très  ancienne,  un  autre  genre  d'evs^jp^v,  de  garantie, 
tout  différent  et  d'origine  toute  égyptienne  ;  mais  celui-là 
ne  fut  admis  que  beaucoup  plus  tard  par  les  Romains  et  il  le 
fut  sous  un  nom  de  basse  époque,  ainsi  que  nous  nous  le  ver- 
rons plus  loin.  Le  pignus  avec  possession  devait  être  accepté 
plus  tôt,  car  il  s'écartait  moins  de  la  mancipation  avec  fiducie 
dont  les  Quirites  se  servaient  alors. 

Là  s'arrêta  d'abord  le  préteur  pérégrin.  Son  confrère,  le 
préteur  urbain,  le  suivit  aussi  jusque-là;  et  il  fallut  bien  que 
ces  vieux  Quirites,  qui  s'étaient  donné  pour  mission  de  fonder 
les  droits,  jura  condere^  ces  jurisconsultes  dont  Gaïus  nous 
peint  la  subtilité  excessive,  acceptassent  cette  première  couche 
étrangère  dans  le  droit  civil. 

Mais  croire  que  c'est  là  du  droit  romain,  ce  serait  une  erreur 
grossière.  Ce  droit  civil  n'est  pas  plus  romain  que  les  autres 
emprunts  qui  s'imposèrent  plus  tard.  C'est  toujours  l'action 
progressive,  plus  ou  moins  longtemps  retardée,  mais  qui  se 
complète  peu  à  peu,  des  nations  vraiment  civilisées  sur  les 
peuples  barbares  qui  vivent  à  leur  contact. 

L'histoire  du  droit  romain  est  l'histoire  de  la  lutte  entre 
ceux  qui,  s'étant  épris  d'admiration  pour  le  droit  des  gens, 
voulaient  s'inspirer  de  ses  principes,  et  ceux  qui  s'efforçaient 
de  défendre  contre  l'invasion  de  l'équité,  de  ce  droit  des  na- 
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tions,  de  ce  droit  des  gens  débordant,  Tancieii  ordre,  Tancieii 
jus,  les  règles  des  XII  Tables,  et  toute  la  série  de  lois  plus 
injustes  Tune  que  Tautre,  dues  au  génie  particulier  de  ce 
peuple,  qui  rattachait  traditionnellement  son  origine  à  un 
ramassis  de  brigands. 

En  ce  qui  concerne  les  garanties  d'une  dette,  dans  le  droit 
romain,  il  est  bon  de  faire  un  départ. 

Les  unes,  parmi  lesquelles  le  gage,  sous  toutes  ses  formes, 
les  hypothèques  générales,  la  caution,  le  pacte  de  constitut  et 
cet  autre  pacte  particulier  aux  banquiers  seuls,  qui  constituait 
la  pecuîiia  receptitia,  étant  des  emprunts  de  droits  étrangers, 
doivent  être  étudiées  d'abord  dans  ces  droits  où,  non  seule- 
ment elles  avaient  pris  leur  origine,  mais  où  elles  avaient  reçu 
leurs  développements  les  plus  féconds. 

D'autres  sont  bien  réellement  romaines,  dues  à  la  subtilité 
romaine,  et  ne  peuvent  bien  être  comprises  que  quand  on  se 
pénètre  de  cette  subtilité. 

Celles-là  ont  été  imaginées,  le  plus  souvent,  par  ceux  qui 
jura  condiderunt j  dans  le  but  de  frauder  les  lois. 

C'est  ce  but  qui,  à  la  suite  des  premières  lois  populaires 
protégeant  contre  les  manœuvres  combinées  des  débiteurs  et 
des  créanciers  les  malheureux  qui  avaient  répondu  pour  leurs 
patrons  par  la  forme  vraiment  romaine  de  la  spomio,  fit  in- 
venter une  nouvelle  forme,  la  fide-promissio. 

Puis,  quand  d'autres  lois  intervinrent,  assimilant  les  fidei- 
promissores  aux  sponsores^  le  patricien,  toujours  pour  échap- 
per à  l'efTet  de  ces  lois,  se  fit  cautionner  par  ses  clients  à  l'aide 
d'une  autre  formule  :  fèdejubeo. 

Justinien  nous  dit  qu'une  loi,  tombée  presque  aussitôt  en 
désuétude,  intervint  aussi  pour  obliger  le  créancier  à  s'adres- 
ser de  préférence  à  son  débiteur,  s'il  était  solvable.  Cette  loi 
a  laissé  une  trace  profonde  dans  les  institutions  romaines  :  ce 
sont  les  correi  promittendi. 

Celui  qui  profitait  des  effets  du  contrat  et  ses  cautions  s'o- 
bligeaient ensemble.  Ils  étaient  tous  considérés  comme  des 
débiteurs  principaux,  et  le  créancier  ayant  le  choix  de  s'adres- 


190  HUITIÈMB   LEÇON 

ser  à  qui  il  voulait,  se  gardait  bien  de  s'attaquer  à  qui  avait 
le  plus  de  puissance. 

Après  la  lettre  d'Adrien,  qui  ordonna  de  diviser  les  pour- 
suites pour  parts  viriles  entre  les  iidéjusseurs  solvables,  on 
permit  bien  au  créancier,  s'il  le  voulait,  de  diviser  également 
ses  poursuites  pour  parts  viriles  entre  les  correi  promitiendt. 
Mais  il  n  y  était  jamais  forcé.  Cette  autorisation,  toute  à  son 
avantage,  n'avait  d'autre  effet  que  de  lui  permettre  de  récla- 
mer ce  qui  lui  était  dû  partie  par  partie,  au  lieu  de  le  récla- 
mer en  bloc  ou  de  perdre  le  tout  par  une  demande  partielle. 
Mais  croire  qu'il  était  obligé,  en  aucun  cas^  de  céder  à  celui 
qu'il  poursuivait  l'action  qu'il  avait  contre  les  autres,  c'est  une 
erreur  considérable,  c'est  ne  pas  bien  saisir  dans  son  fonction- 
nement cette  institution  particulière  des  correi  promit tendi.  il 
n'aurait  pu  être  obligé,  ce  créancier,  de  céder  ses  actions  pour 
le  reste  à  celui  qui  payait  le  tout,  que  s'il  eût  pu  être  obligé  de 
diviser,  malgré  lui,  la  dette.  Or,  les  textes  les  plus  précis  nous 
disent  formellement  le  contraire.  Non!  il  faut  bien  le  savoir, 
pour  ce  client  zélé,  pour  ce  malheureux  affranchi  qui  avait 
accepté  l'honneur  d'être  correus  promittendi  H\ec  un  puissant 
personnage,  sans  être  d'ailleurs  intéressé,  sans  être  associée 
la  chose,  il  n'y  avait  pas  d'autre  recours,  une  fois  qu'il  avait 
payé^  que  l'action  de  mandat  ou  de  gestion  d'affaires. 

Ce  recours  de  mandat  ou  de  gestion  d'affaires  était  le  re- 
cours général  ouvert  aux  garants  de  tout  genre. 

Ceux  qui  étaient  devenus  débiteurs  par  un  pacte  de  consti- 
tut  n'éteignaient  pas  encore  la  dette  principale  par  ce  pacte 
de  constitut,  car  il  n'y  avait  pas  de  novatîon  en  pareil  cas. 

Nous  avons  vu  déjà,  par  l'histoire  de  Patma,  qu'il  n'y  aurait 
pas  eu  novation  en  Egypte,  quand  le  pacte  de  constitut,  fait 
parle  débiteur  lui-même,  avait  pour  but  de  laisser  grossir  la 
dette  jusqu'à  un  certain  taux.  En  effet,  vous  vous  rappelez 
que  si  Patma  s'était  trouvé  mourir  dans  l'intervalle,  ses  héri- 
tiers dès  lors  auraient  pu  acquitter  la  dette,  et,  en  payant  le 
capital  avec  les  intérêts  échus,  reprendre  le  gage.  On  en  se- 
rait donc  revenu,  purement  et  simplement,  aux  conditions 
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mêmes   de  robligatioQ,  précédemment  sans  terme  fixe,  qui 
avait  servi  de  base  au  pacte  de  constitut. 

Le  pacte  de  constitut  ne  regarde  que  Tindividu  qui  Ta  con- 
senti. 11  n'est  pas  invoquable  contre  ses  héritiers.  Celui  qui 
la  fait  prévoyait  qu'il  aurait  la  somme  au  jour  dit.  Mais  il  est 
possible  que  cet  héritier  ne  soit  plus  dans  des  conditions  qui 
lui  permettent  de  Tavoir  liquide  et  disponible  à  cette  date. 

Il  en  est  tout  différemment  des  maisons  de  banque,  qui  ont 
une  existence  indépendante  de  celle  de  l'homme  qui  les  régit. 
hsi  pecunia  receptitia  devient  pour  la  maison  de  banque  une 
dette  que  rien  n'abroge  ;  et  c'est  pourquoi  l'action  prétorienne 
contre  les  banquiers  est  perpétuelle^  tandis  que  l'action  résul- 
tant d'un  pacte  de  constitut  ne  dure  qu'une  année. 

Si  le  pacte  de  constitut  quand  il  est  fait  par  le  débiteur  lui- 
même  n'éteint  pas  la  dette  en  la  novant,  à  plus  forte  raison 
ne  peut-il  pas  l'éteindre  quand  c'est  un  tiers  qui  l'a  consenti. 

Chez  les  Romains,  d'après  le  principe  de  l'enrichissement 
du  noble  par  tous  ceux  qui  en  dépendaient,  principe  qui  do- 
mine la  matière^  on  n'avait  pas  besoin  le  moins  du  monde 
d'être  autorisé  par  le  débiteur  pour  faire  à  son  profit  un 
pacte  de  constitut.  Ceci  est  si  vrai  que  si  le  débiteur  était  censé 
n'exister  plus,  s'il  était  captif,  ou  si  réellement  il  n'existait 
plus,  s'il  était  mort,  si  sa  succession  était  vacante,  la  dette  de 
ce  captif,  de  ce  mort,  était  une  cause  tout  à  fait  valable  pour 
un  pacte  de  constitut. 

Comment,  d'ailleurs,  aurait-on  songé  à  exiger  pour  le  pacte 
de  constitut  fait  par  un  tiers  et  qui  jusqu'au  payement  n'in- 
fluait en  rien  sur  la  situation  du  débiteur,  une  autorisation 
de  lui  qu'on  n'exigeait  même  pas  pour  une  stipulation  faite 
dans  le  but  de  nover  sa  dette,  et  effectivement  la  novant. 
Ulpien  nous  le  dit  formellement  :  la  novation  pouvait  s'opérer 
par  changement  de  débiteur  sans  que  le  premier  intervînt, 
quand  le  créancier  avait  accepté  cette  substitution  de  per- 
sonne et  s'était  fait  promettre  par  un  tiers  ce  qui  lui  était  dû  par 
quelqu^un  ;  tandis  que  s'il  s'était  agi  de  changer  le  créancier 
par  une  novation,  il  eût  fallu,  bien  entendu,  que  ce  créancier 
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y  consentît,  qu'il  y  eût  accord  de  Irois  volontés  :  car  si  on  pou- 
vait enrichir  autrui  sans  qu'il  s'en  mêlât,  on  ne  pouvait  pas 
Tappauvrir. 

Le  mandataire,  pas  plus  que  le  fils  ou  l'esclave,  ne  pouvait 
nuire  aux  intérêts  de  celui  qu'il  représentait.  Mais  la  règle 
déjà  citée,  si  nettement  formulée  par  Gaïus,  n'était  pas  d'une 
application  moins  importante  dans  la  pratique. 

Il  était  de  principe,  en  droit  romain,  que  l'on  pouvait  payer 
les  dettes  du  premier  venu,  même  malgré  lui,  et  qu'on  le  libé- 
rait, quoi  qu'il  en  eût —  comme  un  esclave,  en  stipulant,  malgré 
la  défense  de  son  maître,  une  somme  au  profit  de  ce  maître, 
rendait  ce  maître  créancier  et  l'enrichissait  bon  gré  mal  gré. 
Il  le  fallait  bien  pour  subvenir  aux  dépenses  des  nobles  ro- 
mains. 

Mais  tout  ceci,  messieurs,  n'est  plus  un  emprunt  pur. 
Revenons-en  aux  garanties  réelles,  aux  gages  et  aux  hypo- 
thèques. 

Nous  venons  de  voir  que  la  première  idée  que  les  Romains 
en  aient  mise  en  pratique  —  la  mancipation  avec  fiducie  — 
avait  été  prise  aux  Égyptiens.  Ce  sont  les  Égyptiens  également 
qui  ont  fourni  le  dernier  modèle,  l'hypothèque  générale  por- 
tant sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir. 

En  Egypte,  ccite  hypothèque  générale  se  rencontre  d'abord 
dans  les  contrats  de  mariage,  toutes  les  fois  que  la  femme  est 
censée  apporter  dans  le  ménage  quelque  bien  propre,  trous- 
seau, dot,  créance,  etc.  Quand  elle  n'apporte  rien,  il  est 
exceptionnel  que  cette  hypothèque  lui  soit  donnée  pour  le 
recouvrement  de  sa  pension  annuelle.  L'exemple  de  Patma  est 
le  seul  que  Ton  puisse  invoquer,  et  nous  savons  quel  fat  le 
motif  qui  dirigea  ce  vieux  mari  dans  toute  sa  conduite  à  l'égard 
de  sa  jeune  épouse. 

Quand  c'est  un  étranger  qui  verse  un  capital  pour  repré- 
senter une  quasi-dot  avec  pension  alimentaire  correspondante 
pour  la  femme,  cet  étranger  qui  joue  le  rôle  de  créancier  et 
qui  seul,  le  papyrus  grec  XIII  de  Turin  en  est  la  preuve,  a  le 
droit  de  réclamer,  en  son  propre  nom,  en  cas  de  non-exécution 
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des  conditions  du  contrat,  les  arréages  non  versés  de  la  pen- 
sion alimentaire  et  le  capital  avancé  par  lui,  impose  lui-même  à 
son  profit  une  hypothèque  générale. 

Chose  curieuse,  dans  le  cas  en  question,  la  femme  consent  à 
celte  hypothèque  —  comme  elle  consent  en  général  aux  hypo- 
thèques prises  sur  le  mari  par  des  créanciers  qui,  sans  cela, 
pourraient  craindre  qu'elle  n'eût  des  droits  primant  les  leurs.  — 
Et  cependant,  c'est  elle  qui  est  la  véritable  intéressée,  la  vé- 
ritable créancière,  sous  forme  de  co-débilrice. 

L'hypothèque  générale  est  également  de  règle  dans  tous 
les  contrats  de  louage,  soit  de  biens  de  ville,  soit  de  biens 
ruraux,  à  partir  d'une  certaine  époque. 

Ce  fut  cette  hypothèque  du  bailleur,  limitée  d^abord  dans  sa 
portée,  qui  fut  la  première  admise  à  Rome.  Quand  le  préteur 
Servius  eut  créé  l'action  servienne,  cette  action,  dans  la  ville 
de  Rome,  assurait  au  propriétaire  un  droit  d'hypothèque  sur 
tout  ce  qui  garnissait  la  maison  louée. 

Il  n'était  nullement  besoin  que  cette  hypothèque  du  bailleur 
eût  été  prévue  par  le  contrat.  Comme  eu  cas  pareil  en  Egypte 
l'hypothèque  se  donnait  toujours,  elle  devint  légale  à  Rome. 

Pour  les  biens  ruraux,  on  voulut  d'abord  qu'il  y  eût  une 
convention  expresse,  puis  on  exigea  que  le  propriétaire  connût 
du  moins  l'introduction,  dans  son  domaine,  des  objets  au  sujet 
desquels  il  voulait  invoquer  une  hypothèque  semblable.  Tel 
fut  le  premier  état  du  droit  romain  sur  cette  question.  Mais, 
plus  tard,  l'imitation  des  coutumes  égyptiennes  est  devenue 
complète,  trop  complète  même,  car  le  colon,  non  seulement 
répond  de  ses  devoirs  envers  le  propriétaire  du  domaine  sur 
tout  ce  qu'il  peut  posséder  à  lui,  meubles  ou  champs,  mais 
il  fait  lui-même,  quoiqu'il  soit  de  race  ingénue,  lui  et  sa  fa- 
mille, partie  du  gage  assurant  la  culture  et  les  revenus  de  la 
terre. 

Quant  à  l'hypothèque  de  la  femme,  c'estJustinien  qui  fit  ce 
dernier  emprunt  à  l'Egypte  et  qui  nous  légua  cette  hypothèque. 
Avant  lui,  la  femme  n'eut  d'abord  qu'un  privilège  pour  ses 
reprises.  Il  est  vrai  que  la  distinction  entre  le  privilège  et 
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rhypothëque  n'est  pas  toujours  bien  nettement  établie  dans 
les  textes  de  droit  romain. 

Les  Égyptiens  n'ayant  pas  connu  le  tuteur^  n'ont  naturelle- 
ment pas  créé  une  hypothèque  à  son  profit.  Les  Grecs,  au  con- 
traire, avaient  Tépitrope,  et  l'origine  de  l'hypothèque  du 
tuteur,  admise  assez  tard  en  droit  romain,  doit  être  grecque. 
Les  Égyptiens  et  les  Babyloniens  faisaient  intervenir  sou- 
vent cette  même  hypothèque  générale  dans  les  créances  de 
toute  nature. 

En  pareil  cas,  les  Babyloniens  disaient  :  «  Tous  mes  biens  de 
ville  et  de  campagne,  d  Les  Égyptiens:  «  Tous  les  biens  que 
jepossède  ou  que  je  posséderai.  » 

C'est  cette  dernière  formule  qui  est  devenue  de  style  dans 
les  actes  romains. 

De  même  qu'en  Egypte,  dans  les  contrats  romains,  l'hypo- 
thèque générale,  assurée  par  cette  formule,  intervenait  souvent 
pour  compléter  la  garantie  donnée  d'abord  par  une  hypothèque 
spéciale  (1). 

Vous  vous  rappelez  que  tel  fut  le  cas  dans  un  des  actes 
égyptiens  cités  plus  haut. 

Au  nombre  des  applications  de  l'hypothèque  générale,  men- 
tionnons encore  en  Egypte  un  contrat  dans  lequel  elle  sert  de 
garantie  pour  le  versement  d'une  pension  annuelle  promise 
par  un  fils  à  sa  mère. 

Cette  hypothèque  générale,  bien  entendu,  ne  comportait 
pas  la  possession. 

C'était  une  conception  qui  devait  naître  en  Egypte. 
En  Egypte,  en  effet,  déjà,  un  droit  supérieur  de  propriété 
éminente,  distinct  des  droits  de  celui  qui  seul  usait  de  la 
chose  et  en  disposait  pour  en  user,  avait  été  isolé  de  ce  droit 
depuis  un  temps  très  reculé  et  pour  ainsi  dire  immémorial. 
Le  propriétaire  éminent  n'intervenait  que  dans  des  cas  dé- 
terminés et  exceptionnels.  Si  le  possesseur  permanent,  le 

1.  ...  Quotidie  inseri  solet  cautionibus  <'  ut  specialiter  rébus  hypothec» 
nomine  datis,  cœtera  etiam  bona  teueantur  debitoris,  qux  nunc  habet  et  qtus 
postea  adquisierit...  »  Gaius,  De  formula  hypothecaria^  in  Dt^.  XX-I-15. 
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tenancier,  remplissait  envers  lui  les  devoirs  prescrits  par  le 
contrat  qui  le  liait  à  son  égard,  il  ne  se  mêlait  en  rien  de  Tad- 
ministration,  de  la  mise  à  profit  et  même  des  transformations 
de  ce  bien.  Mais  si  le  vectigal  cessait  d'être  payé,  le  proprié- 
taire saisissait  la  chose  et  en  disposait  à  son  tour. 

Accorder  ce  droit  de  saisie  et  de  disposition  de  la  chose,  en 
faire  une  puissance  particulière  pesant  sur  cette  chose^  à  côté 
de  la  puissance  du  seigneur,  du  propriétaire  éminent  et,  pour 
ainsi  dire,  féodal,  c'était  une  idée  toute  naturelle  et  qui  devait 
être  appliquée  aussitôt  que  la  première  puissance,  celle  du 
seigneur  féodal  commença  à  peser  d*un  poids  moins  lourd. 

Ce  fut  le  créancier  hypothécaire  qui  succéda  à  sa  manière 
au  droit  des  castes^  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  le  nom  de 
rh}rpothèque  en  Egypte  se  réfère  surtout  à  Tidée  de  puissance. 

Les  Égyptiens  nommaient  l'hypothèque  aouOy  et  ce  même 
mot  aouo^  déterminé  dans  les  deux  cas  par  le  bras  armé, 
symbole  de  la  force,  sert  aussi,  par  exemple,  pour  désigner  la 
situation  du  lion  pris  au  piège  (1)  et  qui  se  trouve  ainsi  en  la 
puissance  de  l'homme,  en  aouo  par  rapport  à  l'homme. 

C'est  l'idée  de  puissance,  mais  envisagée  au  point  de  vue 
passif,  du  côté,  de  celui  qui  la  subit,  qui  y  est  soumis,  de  celui 
qui  est  placé  dessous.  Aussi  les  Grecs  se  sont-ils  servis,  dès 
l'époque  des  orateurs,  comme  on  peut  le  voir  par  exemple 
dans  lés  discours  de  Démosthènes,  et  probablement  bien 
avant,  conjointement  des  mots  uico  et  Tt^pii  pour  figurer  la 
même  idée  que  les  Égyptiens  représentaient  par  le  terme 
aouo.  C'est  de  là  qu'est  venu  le  terme  latin  hypotheca^  em- 
prunté plus  tard,  assez  tard  même,  à  la  terminologie  juridique 
des  Grecs,  particulièrement  des  Grecs  d'Egypte  comme  on 
peut  le  voir  par  Tédit  de  l'Augustal  Tiberius  Julius  Alexander. 

Non  seulement  l'ezouo  était  une  puissance  envisagée  d'un 
point  de  vue  passif,  mais  c'était  une  puissance  qui,  quand 
on  en  parlait,  n'agissait  pas. 

1.  Voir  la  fdble  du  lion  el  de  Ja  souris.  Ce  môme  mot  aouo  est  employé 
très  souvent  dans  ce  sens  dans  les  entretiens  philosophiques  du  chacal 
Koofi. 
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Le  créancier  hypothécaire  ne  prenait  pas  la  chose  en 
mains.  Il  n*en  jouissait  pas^  ne  s'en  servait  pas,  ne  se  mêlait 
en  aucune  manière  de  1  administration,  laissée  au  possesseur. 
Son  droit  consistait  à  pouvoir  à  un  certain  moment  la  saisir, 
dans  des  conditions  déterminées,  en  quelque  main  qu*ellc  se 
trouvât.  II  avait  le  droit  de  la  suivre  malgré  toutes  les  trans- 
missions qu'on  en  pourrait  faire,  et  il  avait  le  droit  d'en  pour- 
suivre l'aliénation  à  son  profit,  à  peu  près  comme  l'eût  fait 
lui-même,  s'il  n'avait  pas  été  payé  de  son  vectigal,  le  pro- 
priétaire éminent  qui  en  avait  été  le  prototype. 

Cependant  il  faut  noter  qu'entre  celui-ci  et  le  créancier 
hypothécaire,  il  y  avait,  dans  le  cas  de  saisie  et  d'aliénation 
de  l'immeuble,  une  différence  considérable  et  pour  ainsi  dire 
fondamentale,  car  elle  se  rattachait  au  principe  et  à  l'origine 
diverse  des  droits  de  chacun. 

Le  propriétaire  éminent  était  toujours  considéré  comme 
ayant  eu  d'abord  la  chose  en  sa  pleine  propriété,  en  sa  complète 
possession.  Par  rapport  à  lui  le  tenancier  n'était  qu'un  ayant 
cause,  qui  recevait  des  droits  limités  d'après  son  contrat. 

Au  contraire  le  créancier  auquel  un  débiteur,  pour  la  sûreté 
de  sa  dette,  avait  donné  une  hypothèque,  soit  partielle  soit  gé- 
nérale, ne  pouvait  invoquer  sur  cette  chose  aucun  droit  qui  lui 
fût  propre  originairement.  Il  était  lui-même  l'ayant  cause  de 
son  débiteur,  et  d'après  les  règles  du  droit,  la  puissance  qu'il 
invoquait  sur  le  domaine  hypothéqué  était  limitée  dans  son 
étendue  et  dans  sa  portée  par  le  contrat. 

Si  donc  le  domaine  était  vendu  par  suite  de  la  mise  en 
exercice  de  cette  puissance  hypothécaire,  le  prix,  les  profits 
de  cette  vente  ne  devaient  être  conservés  par  le  créancier 
que  dans  la  mesure  de  la  créance  dont  l'hypothèque  était  un 
accessoire.  Le  reste  devait  être  rendu  au  propriétaire. 

Quand,  au  contraire,  par  suite  d'un  commissutHy  le  tenancier 
était  dépouillé  par  le  propriétaire  éminent,  celui-ci  reprenait 
la  chose  sans  aucune  charge  telle  qu'il  l'avait  donnée,  et  s'il 
la  vendait  à  un  autre,  c'était  pour  en  garder  intégralement  le 
prix. 
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La  conception  de  l'hypothèque  égyptienne  sans  possession 
parut  si  commode  qu'elle  fut  acceptée  successivement  par  tous 
les  peuples.  Les  Chaldéens,  dont  les  ancêtres  n'en  avaient 
pas  encore  Vidée  lorsque  furent  rédigés  les  actes  de  Warka, 
s'en  servaient  beaucoup  quand  les  Égyptiens  et  les  peuples 
de  la  haute  Asie  eurent  été  en  rapports  constants  de  guerres, 
d'invasions,  de  conquêtes,  d'occupations  et  d'annexions  suc- 
cessives et  en  sens  inverse,  par  exemple,  du  temps  de  Nabu- 
chodonosor  et  de  Nabonid. 

A  l'époque  classique  du  droit  grec,  nous  l'avons  indiqué 
déjà,  l'hypothèque  proprement  dite,  l'hypothèque  égyptienne, 
laissant  pleinement  le  maître  en  la  possession  de  sa  chose,  fonc- 
tionnait, a  côté  du  gage  transférant  la  possession,  constitué 
par  le  simple  pacte  et  d'origine  babylonienne. 

Les  Égyptiens,  pour  tous  les  contrats  portant  b3rpothèque, 
exigeaient  une  publicité  assez  grande ,  ce  nombre  de  seize 
témoins  qu'ils  exigeaient  aussi  pour  les  aliénations  d'im- 
meubles. 

Un  tel  contrat,  bien  entendu,  se  faisait  toujours  devant 
notaire  :  et  les  Athéniens  furent,  en  conséquence,  bien  embar- 
rassés pour  trouver  chez  eux  les  équivalents  de  ces  garanties 
égyptiennes,  car  ils  n'avaient  pas  d'officier  public  qui  jouÀt 
le  rôle  des  notaires. 

Us  recoururent  à  un  procédé  emprunté  aux  Babyloniens, 
mais  qui  fonctionna  surtout  chez  ceux-ci  à  une  époque  assez 
ancienne,  non,  bien  entendu,  pour  l'hypothèque,  qui  n'y 
existait  pas  encore,  mais  pour  les  aliénations  d'immeubles. 

Vers  le  x*  siècle  avant  notre  ère,  les  Babyloniens  avaient 
coutume  de  faire  graver  sur  des  pierres  ovalaires  d'un  volume 
et  d'un  poids  assez  considérable,  placées  en  guise  de  bornes 
sur  le  domaine  vendu,  les  titres  mêmes  de  propriété  de  ceux 
qui  acquéraient  ce  domaine  —  c'est  ainsi  que  les  Romains,  à 
l'époque  byzantine,  posaient,  sur  les  propriétés,  les  tituli^ 
les  noms  do  ceux  qui  en  étaient  les  possesseurs.  (Voir  code 
Théod.,II,  XXX,1.) 

Dans  la  Ghaldée  ces  homes  étaient  protégées  par  des  malé- 
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dictions  terribles  contre  quiconque  y  toucherait  dans  un  but 
hostile.  Il  en  est  parvenu  jusqu'à  nous  plusieurs,  dont  Tune, 
conservée  dans  la  collection  de  la  Bibliothèque  Nationale,  y 
porte  le  nom  de  caillou  de  Michaux. 

Les  Grecs  avaient  pu  les  voir  en  place,  ainsi  que  bien 
d'autres  similaires,  et  l'idée  de  poser  des  bornes,  des  opoi,  sur 
le  domaine  hypothéqué,  pour  prendre  possession  du  droit, 
de  la  puissance  hypothécaire,  à  défaut  de  la  possession  immé- 
diate de  la  chose,  devait  venir  tout  naturellement  au  créan- 
cier grec. 

Par  rapport  aux  tiers,  ces  opot  avaient  un  très  grand  avan- 
tage dans  un  pays  où  il  n'était  pas  possible  de  consulter  le 
notaire  du  lieu.  Ces  bornes,  sur  lesquelles  on  avait  soin  d'ins- 
crire le  nom  du  créancier,  le  montant  de  la  créance,  etc.,  écar- 
taient toute  idée  de  fraude  portant  sur  la  priorité  des  droits 
du  premier  créancier. 

Or,  c'était  chose  très  importante,  puisque  la  puissance  de 
chacun  ne  commençait  qu'après  celle  de  celui  ou  de  ceux  qui 
étaient  investis  avant  que  cette  puissance  ne  lui  fût  donnée, 
d'une  façon  purement  potentielle  pour  ainsi  dire.  En  effet, 
chacun  avait  reçu  en  quelque  sorte  une  tranche  des  droits  que 
le  débiteur  possédait  d'abord.  Le  volume  de  la  tranche  du 
dernier  dépendait  du  volume  des  tranches  des  autres.  Et  quant 
à  la  mise  en  action  de  la  puissance  hypothécaire,  elle  n'aurait 
pu  être  accordée  au  second  sans  nuire  au  premier. 

L'hypothèque  pouvait  exister  en  l'absence  d'opot  à  Athènes. 
Il  en  était  forcément  ainsi  pendant  tout  le  temps  nécessaire 
pour  la  confection  des  opot  à  partir  du  jour  du  contrat.  Ce 
serait  se  tromper  sans  doute  que  de  supposer  en  pareil  cas  la 
faculté  de  s'emparer  du  rang  du  premier  créancier  hypothé- 
caire pour  un  créancier  second  venu,  par  le  seul  fait  d'avoir 
hâté  la  fabrication  des  opot  portant  son  nom. 

Ce  n'était  pas  par  une  inscription  ainsi  effectuée  que  les 
hypothèques  prenaient  rang.  Elles  se  classaient  chacune  sui- 
vant la  date  réelle  du  contrat  qui  l'établissait,  et  cette  date 
pouvait  se  prouver  par  témoins. 
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Mais  si  quelqu'un  se  présentait  pour  prendre,  à  un  titre 
quelconque,  possession  de  la  chose  hypothéquée,  pour  faire 
valoir  des  droits  sur  elle,  il  fallait,  en  Tabsence  d*dpoi,  que 
le  créancier  gagiste  antérieur  se  mit  aussitôt  en  possession 
pour  écarter  cet  envahisseur. 

On  serait  d'abord  tenté  de  croire  qu'il  n'entrait  alors  dans 
le  domaine,  dans  le  champ  cultivable  par  exemple^  que  sans 
en  priver  le  propriétaire^  à  titre  de  garde ,  custodiœ  causa, 
comme  le  firent  à  Rome  les  légataires^  les  fidéicommissaires 
craignant  pour  ce  qui  leur  avait  été  laissé  et,  à  défaut  de  satis- 
dation  snKsBXïie,  envoyés  eux  aussi  en  garde,  in  possessionem 
de  l'hérédité,  concurremment  avec  les  créanciers  s'il  y  avait 
lieu.  Mais  il  paraît  plutôt  résulter  de  l'étude  des  textes  qu'à 
Athènes  le  créancier  hypothécaire  se  saisissait  bel  et  bien  de 
son  gage  dès  qu'il  le  voyait  en  danger  et,  agissant  dès  lors  à 
peu  près  comme  un  véritable  propriétaire,  s'occupait  person- 
nellement de  la  culture  et  de  la  récolte. 

L'hypothèque  se  transformait  donc  assez  facilement  à 
Athènes  en  gage  effectif  avec  possession,  sans  que  la  cause  en 
fût  un  commissumy  un  fait  prévu  par  le  contrat  et  attribuable 
au  débiteur. 

Ceci  ne  se  produisit  jamais  ni  en  droit  égyptien,  ni  même 
en  droit  babylonien.  Et  cependant  ce  fut  une  combinaison  des 
principes  de  ces  deux  droits  qui  amena  les  Athéniens  à  ce 
résultat  assez  étrange. 

La  possession  rentrait  chez  eux  dans  les  moyens  de  publi- 
cité. Ils  s'en  servaient,  à  défaut  d'autres,  afin  de  n'en  point 
arriver  aux  abus  qui  rendirent  &  Rome  l'hypothèque,  créée 
par  la  seule  convention,  suivant  les  principes  babyloniens,  une 
source  de  fraudes  si  féconde  que  l'on  ne  put  pas  les  rendre  rares 
en  en  faisant  un  crime  spécial,  en  en  exposant  les  auteurs  aux 
peines  les  plus  graves  par  l'accusation  de  stellionnat,  et  qu'il 
fallut  en  définitive,  du  temps  de  l'empereur  Léon,  chercher  une 
sécurité,  un  mode  de  publicité  bien  incomplet,  bien  loin  d'éga- 
ler la  publicité  égyptienne,  dans  l'intervention  de  quelques 
témoins  lors  de  la  rédaction  du  pacte  portant  hypothèque. 
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Avec  l'absence  de  sens  pratique  qui  les  distinguait,  les 
Romains  n'avaient  pas  manqué,  lorsqu'ils  acceptèrent  Thypo- 
thèque,  de  la  rattacher  au  pacte  nu. 

C'était  un  pacte  du  droit  des  gens,  dépendant  du  consente- 
ment seul,  suivant  les  principes  babyloniens,  maîspour  laquelle 
on  n'exigeait  pas,  comme  à  Babylone,  la  preuve  écrite  et 
attestée  de  ce  consentement. 

Or  l'hypothèque  n'en  était  pas  moins  chez  les  Romains  op- 
posable à  tous. 

Le  créancier  gagiste,  ou  prétendu  tel,  possédait  comme  par- 
tout ailleurs  le  droit  de  suite.  Il  pouvait  saisir  entre  les  mains 
de  tout  possesseur,  acheteur  ou  autre,  la  chose  qui  lui  était 
donnée  en  gage  ainsi,  sans  nécessité  de  possession,  sans  pu- 
blicité d'aucun  genre,  par  un  pacte  nu,  sans  écrit,  par  une 
convention  qui  se  créait  même  sans  que  les  parties  se  ren- 
contrassent, par  procureur,  par  lettre,  par  l'entremise  d'un 
esclave  chargé  d'engager  les  biens  de  son  maître,  par  tous  les 
moyens  laissant  voir  une  volonté  de  la  part  de  ce  débiteur 
propriétaire,  ou  même  d'un  propriétaire  non  débiteur  hypo- 
théquant sa  chose  pour  la  dette  d'autrui. 

Nulle  part  les  principes  de  la  matière  n'ont  été  si  mal  en- 
tendus qu'ils  le  furent  en  droit  romain. 

Il  faut  dire  qu'avant  l'hypothèque,  il  s'était  déjà  produit 
certains  cas  dans  lesquels  le  propriétaire  avait  continué  à  déte- 
nir sa  chose,  bien  que  l'ayant  donnée  engage  à  un  créancier. 
En  effets  en  partant  de  la  mancipation  avec  fiducie,  les 
jurisconsultes  romains  avaient  trouvé,  dans  une  coutume 
babylonienne,  le  moyen  pratique  d'arriver  par  ce  mode  tradi- 
tionnel à  des  résultats  à  peu  près  semblables  à  ceux  qu'on 
obtenait  en  Egypte  par  l'hypothèque. 

Le  créancier,  une  fois  nanti  par  la  mancipation,  cédait  à  titre 
de  précaire  ou  de  location  au  débiteur  propriétaire  la  chose 
qu'il  venait  de  recevoir  de  celui-ci. 

C'était  ainsi  que  les  Babyloniens  procédaient  souvent  en  ce 
qui  touchait  le  genre  de  gage  qui  leur  était  tout  à  fait  spécial, 
l'antichrèse. 
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Au  moment  où  le  créancier  prèlait  une  somme  d'argent,  le 
débiteur  lui  constituait  en  antichrèse  une  propriété  dont  la 
vajeur  correspondait  exactement  à  cette  somme  d'argent.  De 
toutes  les  garanties  réelles,  cette  espèce  était  une  de  celles 
que  les  Babyloniens  affectionnaient  le  plus,  et  nous  vous 
avons  déjà  montré  qu'elle  offrait  en  effet  pour  eux  de  grands 
avantages.  Mais,  parfois,  le  propriétaire  désirait  vivement 
jouir  encore  de  Timmeuble  ainsi  mis  en  gage.  Qu'arrivait-il 
alors?  Le  créancier  auquel  il  avait  cédé  la  jouissance  lui  louait 
cette  jouissance  à  son  tour.  Le  prix  de  location  que  le  proprié- 
taire payait  pour  sa  chose  correspondait  aux  intérêts  de  l'ar- 
gent prêté.  Mais  cette  combinaison  ingénieuse  permettait  au 
créancier  gagiste  de  rentrer  en  pleine  jouissance  de  Tim- 
meuble  le  jour  où  ce  prix  de  location  cessait  de  lui  être  payé. 
Il  ne  s'était  donc  pas  dessaisi  de  son  gage  d'une  façon  défi- 
nitive. Si  le  débiteur,  momentanément  embarrassé  dans  ses 
affaires,  cessait  de  pouvoir  lui  fournir  régulièrement  le  pro- 
duit qu'il  comptait  retirer  de  Targent  prêté,  il  gardait  toujours 
la  ressource  de  percevoir  directement  les  produits  de  la  valeur 
immeuble  équivalente  à  cet  argent.  L'anticbrèse  subsistait 
toujours,  dans  ses  caractères  fondamentaux,  bien  que  le 
créancier  ne  gardât  plus  en  mains  la  xp^i^'C- 

La  règle  juridique,  en  effet,  dans  ce  cas,  était  que  le  créan- 
cier, par  une  location,  continuait  à  jouir  de  la  chose  puisque 
le  prix  de  location  était  une  représentation  en  numéraire  de 
cet  usage.  Celui  qui  la  recevait  à  bail  de  sa  main  détenait  cette 
propriété  pour  lui,  à  son  profit.  Le  créancier  en  jouissait  donc 
comme  s'il  l'eût  fait  produire  lui-même,  et,  en  jouissant,  il 
était  censé  la  posséder  par  le  ministère  de  son  locataire,  aussi 
bien  qu'il  l'eût  possédée  par  le  ministère  de  cultivateurs  mer- 
cenaires. 

La  prise  à  bail  par  le  propriétaire  d'un  bien  donné  en 
garantie,  en  antichrèse,  est  donc  en  droit  babylonien  une 
combinaison  fort  ingénieuse,  fort  bien  conçue,  des  plus  lo- 
giques, et,  par  conséquent,  des  plus  juridiques. 

En  droit  romain,  la  location  du  bien  mancipé  avec  fiducie 
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devint  beaucoup  moins  naturelle.  Du  moment  où  Ton  eut 
admis  que  le  créancier  investi  n'avait  pas  le  droit  de  jouir  de 
la  chose,  qu'il  devait  restituer  les  fruits,  en  même  temps  que 
cette  chose,  le  jour  où  il  serait  remboursé,  qu'il  la  détenait 
en  un  mot  simplement  custodùe  causa,  à  titre  de  garde.  Ne 
jouissant  pas,  on  conçoit  mal  qu'il  cherchât  dans  une  location 
l'équivalent  de  sa  jouisssance. 

Il  est  vrai  que  ce  principe  même  de  non-jouissance  du  créan- 
cier n'avait  pas  été  tout  d'abord  posé  d'une  façon  bien  nette  ; 
et  c*cst  pourquoi  il  lui  était  permis  de  louer  à  un  tiers  comme 
il  pouvait  louer  au  propriétaire. 

Les  jurisconsultes  romains  flottaient  constamment  entre  les 
principes  de  la  mancipation,  de  la  vente  égyptienne  avec  fidu- 
cie, ceux  de  l'antichrfese  babylonienne,  ceux  de  l'hypothèque 
égyptienne,  ceux  du  gage  avec  possession,  mais  sans  jouis- 
sance, usité  surtout  dans  les  prêts  faits  par  les  banquiers. 

Les  plus  traditionnalistes  d'entre  eux  tenaient  à  attribuer 
au  tout  le  nom  de  pignus,  parce  que  ce  mot  de  pignus  se  trou- 
vait être  écrit  dans  la  loi  des  XII  Tables,  à  propos  de  la  prise 
de  gage,  pignoris  capio,  donnée  par  cette  loi  en  garantie  de 
certaines  dettes  sacrées  et  dont  nous  aurons  à  reparler  bien- 
tôt. C'est  cette  théorie  qui  l'emporta  définitivement  pour  la 
fiducie  comme  pour  l'hypothèque  égyptienne.  Quant  à  Tanti- 
chrèse  babylonienne,  elle  se  rattachait  si  intimement  à  des 
principes  d'économie  politique  et  de  droit  incompris  des  Ro- 
mains, que  les  hésitations  des  jurisconsultes  à  son  sujet  ont 
encore  leurs  reflets  dans  les  extraits  du  traité  de  Marcien  ad- 
mis dans  la  compilation  tribonienne. 

Les  uns  y  voulaient  voir  quelque  chose  de  spécial,  sans 
analogue  même  dans  le  droit  du  préteur^  même  dans  les 
emprunts  que  ce  magistrat  avait  faits  successivement  de 
toutes  parts,  pour  les  introduire  dans  son  édit.  A  leurs  yeux, 
cette  possession  qui  donnait  le  droit  de  jouissance  sans  qu'un 
prix  de  fermage  fût  payé  pour  cette  jouissance,  qui  éteignait 
les  intérêts  d'une  somme  due,  sans  qu'on  entrât  dans  le  cal- 
cul des  fruits  perçus  et  de  leur  proportion  avec  cette  somme 
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due,  qui»  par  conséqueut,  pouvait  faire  violer  toutes  les 
règles  du  droit  romaiu  relatives  aux  intérêts,  était  un  contrat 
étranger  dans  sa  nature,  comme  dans  son  origine,  qu'oif  ne 
pouvait  pas  acclimater,  accommoder  à  la  romaine,  qui  devait 
rester  perpétuellement  un  accident,  un  fait  exceptionnel  et 
non  classé,  une  de  ces  conventions  informes  admises  à  la 
grande  rigueur,  parce  que  les  parties  le  voulaient  ainsi.  D'a^ 
près  cette  école  de  jurisconsultes,  on  ne  pouvait  demander,  en 
vertu  de  Tantichrèse,  qu'une  action  infacturriy  c'est-à-dire  une 
action  basée  sur  le  fait  et  non  sur  le  droit. 

D'autres  jurisconsultes  déclaraient,  au  contraire,  que 
puisque  Ton  avait  considéré  l'hypothèque  sans  possession, 
portant  sur  tous  les  biens,  l'hypothèque  égyptienne,  comme 
un  pigntASy  rien  n'empêchait  de  faire  rentrer  aussi  Tantichrèse 
dans  le  pignus  et  d'attribuer  aux  contractants,  en  vertu  de 
cette  convention,  les  deux  actions  en  sens  inverse  que  le  droit 
prétorien  rattachait  au  pignus. 

Il  est  vrai  qu'il  y  avait  peut-être  moins  loin  encore  entre 
Tantichrèse  et  le  pignus  primitif  de  Ihpignoris  capio  qu'entre 
celui-ci  et  l'hjrpothèque  générale  sans  dessaisissement. 

En  Egypte,  à  côté  de  l'hypothèque  elle-même,  de  cette 
puissance  particulière  qui  n'est  appelée  à  agir  que  dans  cer- 
taines conditions,  de  ïaouo^  il  existait  encore,  en  dehors  même 
de  la  mancipation  fiduciaire,  une  autre  espèce  de  puissance 
accordée  au  créancier,  et  celle-ci  considérée  à  l'état  actif, 
comme  en  exercice. 

Cette  puissance  s'appelait  hoti^  et  je  vous  ai  déjà  parlé  de 
l'une  de  ses  applications.  Quand  le  créancier  entrait  en  pos- 
session pour  une  période  de  temps  déterminée  d'une  chose 
qu'on  lui  remettait,  non  seulement  en  gage,  mais  en  jouis- 
sance, afin  d'éteindre  par  cette  jouissance  au  moyen  d'une 
compensation  la  créance  qu'on  lui  reconnaissait,  on  disait 
qu'il  avait  celte  chose  en  hoti. 

On  employait  ce  même  terme  pour  désigner  la  force  exécu- 
toire, le  droit  de  contrainte  accordé  au  ret,  à  l'agent  d'affaires 
poursuivant,  à  Yactor  qui  sera  chargé  de  faire  exécuter  un 
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contrat,  notamment  de  mettre  à  profit  la  constitution  d'aouo, 
d'hypothèque  générale  portant  sur  tous  les  biens  présents  et 
à  venir  :  «  C'est  ton  ret  qui  prendra  hott  pour  tout  ce  qu'il 
réclamera  de  moi,  ou  nom  de  toutes  les  paroles  (les  conven- 
tions) écrites  ci-dessus.  » 

Ceci  est  Texact  équivalent  de  la  formule  grecque  ou  macé- 
donienne par  laquelle  Taction,  Tcxécution  directe,  la  xpa^t^, 
sur  tout  ce  que  possédait  et  pourrait  posséder  son  débiteur, 
était  accordée  sans  jugement  à  un  créancier. 

Nous  vous  avons  déjà  parlé  de  cette  'izpx^iç.  Nous  vous  avons 
dit  que  dans  les  actes  macédoniens  d'Egypte  elle  figurait 
seule  en  des  cas  où  les  Égyptiens  stipulaient  conjointement 
l'hypothèque  aouo  et  la  poursuite  exécutoire  Aoii.  En  effet,  la 
T:pa!^iç  assurait  sur  les  biens  qui  y  étaient  soumis  un  privilège 
qui  pouvait  suffire. 

Les  droits  de  irpaÇtç  se  classaient  comme  se  seraient  classés 
les  droits  d'hypothèque,  généralement  suivant  leur  date,  sauf 
en  ce  qui  concernait  certaines  créances  de  l'État. 

Ce  n'était  pas  le  seul  avantage  qui  fût  assuré  à  TÉtat. 

Tandis  que  les  lois  de  Bocchoris,  suivant  le  témoignage 
de  Diodore,  que  tous  nos  documents  confirment,  avaient  aboli 
la  contrainte  par  corps  pour  les  créances  des  particuliers, 
l'État  seul  s'était  réservé  de  mettre  en  prison  ses  débiteurs. 
Ceci  nous  est  prouvé  par  le  décret  de  Rosette. 

Quand  Auguste  se  fut  emparé  de  l'Egypte,  il  fit  ce  qu'avaient 
fait  déjà  les  Romains  quand  ils  avaient  conquis  la  Sicile.  De 
même  qu'en  Sicile  ils  avaient  maintenu  les  lois  du  roi  Hiéron 
relatives  à  la  culture,  à  la  perception  de  la  dîme,  etc.,  de  même 
Auguste  maintint  en  Egypte,  dans  ses  grands  traits,  la  légis- 
lation relative  aux  créances  et  aux  contrats  qui  remontait  au 
roi  Bocchoris. 

Aussi  lisons-nous  dans  l'édit  de  TAugustal  Tiberius  Julius 
Alexander  le  passage  suivant  (1)  :  «  Considérant  que  plusieurs, 
sous  prétexte  de  l'intérêt  du  fisc  et  s'étant  fait  concéder  des 

1.  Nous  suivons  généralement  la  traduction  de  Letronne,  sauf  pour  quel- 
ques termes  juridiques  qu'il  est  bon  de  serrer  de  plus  près! 
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créances  d  autrui,  ont  conduit  des  particuliers  dans  le  prœio- 
rium  ou  dans  d'autres  maisons  d*arrèt  que  par  cela  même  j'ai 
jugé  à  propos  de  supprimer,  afin  que  les  voies  d'exécution 
pour  dettes  (as  xpxÇeii;  tcov  Szvetcuv)  atteignent  les  biens  non  les 
personnes,  conformément  à  la  volonté  du  Dieu  Auguste,  je 
défends  que  nul,  sous  prétexte  de  l'intérêt  du  fisc,  ne  se  fasse 
concéder  des  créances  de  sommes  qu'il  n'aurait  pas  lui-même 
prêtées  dès  l'origine,  et  surtout  que  l'on  incarcère  des  hommes 
libres  dans  une  prison  quelconque,  à  moins  que  ce  ne  soient 
des  malfaiteurs,  ou  dans  le  prœtorium^  excepté  les  débiteurs 
du  fisc.  )> 

Vous  saisissez,  messieurs,  l'espèce  qui  est  en  question  dans 
cet  édit. 

Le  fisc  se  trouvait  mis  en  cause,  par  une  amende  stipulée 
au  profit  de  César^  dans  des  contrats  particuliers ,  et  on  abusait 
de  ses  privilèges. 

Il  était  devenu  de  coutume  à  Memphis,  dans  la  seconde 
moitié  de  la  période  ptolémaïque,  à  partir  du  règne  des  fils 
d'Épiphane,  de  remplacer  souvent  dans  certains  actes,  la 
garantie  toute  égyptienne  de  l'hypothèque  par  un  autre  genre 
de  garantie  basée  sur  les  droits  supérieurs  des  rois  et  du  fisc. 
On  stipulait  une  peine,  une  amende  revenant  au  trésor  royal, 
pour  le  cas  où  la  dette  ne  serait  pas  payée  au  jour  dit  et  où  le 
débiteur  s'écarterait  en  quoi  que  ce  fût  des  conditions  accep- 
tées par  lui. 

L'histoire  de  cette  amende  au  roi^  qui  se  rattache  si  intime- 
ment à  celle  des  privilèges  du  fisc  et  qui  tient  une  si  large 
place  dans  les  garanties  que  les  créances  reçurent  en 
^Syple,  mérite  que  nous  nous  y  arrêtions  quelques  instants. 

Elle  ne  cessa  pas  d'être  en  pratique  sous  la  domination 
romaine.  Il  en  est  parlé  dans  les  Fragmenta  Vaticana  et  dans 
le  Digeste.  Callistrate,  en  énuraérant  les  causes  variées  pour 
lesquelles  on  pouvait  faire  au  fisc  une  dénonciation,  ne  manque 
pas  d'indiquer  les  peines  stipulées  au  profit  du  fisc  dans  un 
contrat  inter  privatos.  C'était  un  genre  de  délation  qui  n'en- 
tndnait  pas  Tinfamie  pour  celui  qui  s'était  porté  accusateur 
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quand  Taccusé  était  absous.  Toutes  les  règles  interdisant  la 
délation  à  certaines  classes  de  personnes  et  envers  certaines 
personnes  ne  s'appliquent  plus  dans  ce  cas.  Marcien  le  dit  for- 
mellement et  il  nous  indique  pourquoi.  C'est  parce  qu'alors 
Faction  qu'on  exerçait,  ayant  pour  but  de  sauvegarder  les 
droits  de  l'accusateur  aussi  bien  que  ceux  du  fisc,  était  con- 
sidérée par  rapport  au  premier  comme  une  affaire  à  lui  per- 
sonnelle. Chacun  pouvait  poursuivre  ses  droits  et  défendre 
ses  intérêts  par  toutes  les  voies  qui  lui  étaient  ouvertes  ; 
celle  d'une  dénonciation  au  fisc  si  cette  voie  était  la  meil- 
leure. 

Pour  bien  comprendre  tout  ceci  en  droit  romain,  il  est  bon 
de  se  référer  aux  actes  égyptiens  de  Tépoque  ptolémaïquc. 
Quand  on  s'en  est  bien  pénétré,  les  textes,  si  nombreux,  épars 
dans  le  Corpus  juris  et  qui  se  rapportent  aux  peines  stipu- 
lées au  profit  de  César,  de  la  caisse  de  César,  au  profit  du  fisc, 
textes  souvent  très  mal  compris  par  les  interprètes  modernes, 
deviennent  d'une  très  grande  limpidité. 

Sous  les  Ptolémécs^  la  stipulation  d'une  peine  au  profit  du 
roi  avait  entre  autres  effets  celui  de  changer  la  juridiction. 
Il  était  de  principe  que  les  préposés  aux  affaires  du  roi  ju- 
geaient tout  ce  qui  avait  trait,  soit  à  son  domaine  en  tant  que 
roi,  soit  aux  impôts  et  revenus  publics,  soit  enfin  au  domaine 
privé.  C'était  dans  cette  dernière  classe  que  se  rangeaient  les 
amendes  convenues,  en  cas  d'infractions,  entre  les  parties, 
par  exemple,  pour  les  sacrifices  du  roi  et  de  la  reine,  comme 
le  portent  souvent  les  actes  démotiques,  ou  pour  être  consa- 
crées au  roi,  suivant  les  termes  de  documents  grecs. 

Aussi  voyons-nous  dans  un  papyrus  de  Turin  une  affaire 
privée,  mais  qui  comportait  au  profit  du  fisc  une  amende  de 
cinq  talents,  être  décidée  souverainement,  du  temps  de  Phi- 
lométor,  par  les  agents  palatins  qui  jugeaient  ce  qui  touchait 
au  roi,  aux  impôts  et  au  domaine  privé  :  et  rr^ç  BaaiXixtjç...  t» 
BadtXtxa  xai  ^pôJcBixa  xai  iSiwTtxa  xpivcvreç. 

Beaucoup  plus  tard, sous  TAugustal  Tiberius  Julius  Alexan- 
der,  c'étaient  encore  les  préposés  au  compte  privé  du  souve* 
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rain,  icpoç  tw.  lîîwt  Xoyw.  TâTy;;xr/3'.,  qtiî  jugeaient  toutes  les 
aiïaires  déférées  au  fisc. 

Ce  n'était  pas  dans  ce  cas  de  peines  stipulées  au  profit  du 
roi  que  le  fisc  exerçait  son  droit  d'exécution  privilégiée. 

Dans  le  commandement,  avec  saisie  et  signification  de  ju- 
gement, fait  par  le  icp^xt^op  et  contenu  dans  le  papyrus  de  Tu- 
rin dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  l'amende  est  indiquée 
en  dernier  lieu  parmi  les  sommes  que  la  partie  condamnée 
doit  payer  en  vertu  de  ce  jugement. 

C'était,  en  effet»  un  principe  du  droit  ptolémaïque,  principe 
servilement  accepté  par  le  droit  romain,  que  la  peine  fiscale, 
accessoire  de  la  dette  privée,  ne  devait  pas,  dans  l'exécution, 
passer  avant  la  dette  qui  lui  donnait  naissance.  Les  juriscon- 
sultes romains  ont  même  étendu  cette  règle  à  toute  espèce  de 
peine  fiscale,  ce  qui  n'avait  point  autant  de  raison  d'être. 

Mais  s'il  n'y  avait  pas  en  pareils  cas  pour  le  fisc  une  xpcoTo- 
vpa^iç  qui  aurait  nui  aux  intérêts  des  créanciers  et  dont  la 
crainte  aurait  empêché  évidemment  les  contractants  de  stipu- 
ler jamais  Tamende  au  profit  du  roi,  il  y  avait,  en  Egypte,  au 
moins  cette  sanction  de  l'emprisonnement  possible,  dont  nous 
avons  vu  qu'on  abusait  tant  avant  les  réformes  ordonnées  par 
TAugustal  Tiberius  Julius  Alexander. 

Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  le  droit  appli- 
qué en  Egypte,  c'est-à-dire  le  droit  antérieur  qui,  par  la  vo- 
lonté d*Auguste,  avait  gardé  dans  ce  pays  toute  sa  force,  — 
ainsi  que  nous  le  montrent  d'ailleurs  les  contrats  écrits  soit 
en  grec,  soit  en  démotique,  dans  les  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétienne  —  ce  droit,  dis-je,  différait  très  fort  du  droit  romain 
proprement  dit. 

En  droit  romain,  on  n'a  jamais  cessé  d'emprisonner  le  dé- 
biteur insolvable,  sauf  si,  pour  éviter  cet  emprisonnement,  il 
faisait  cession  de  tous  biens  en  faveur  de  ses  créanciers.  L'em- 
pereur Alexandre  Sévère  rappelle  encore  dans  un  rescrit  que 
la  cession  de  biens,  qui  n'éteint  pas  les  dettes,  a  pour  seul 
but  et  pour  seul  effet  de  dispenser  le  débiteur  d'aller  en  prison* 

On  n'avait  donc  pas  besoin  à  Rome  de  faire  intervenir  le 
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fisc  dans  un  contrat  entre  particuliers  pour  avoir  la  contrainte 
par  corps  comme  garantie  suprême  des  clauses  convenues. 

11  est  même  douteux  qu^en  Egypte,  avant  la  domination 
romaine,  on  ait  abusé,  à  cet  effet,  des  droits  du  fisc,  droits 
consacrés  par  les  décrets  trilingues  et  les  circulaires  ptolé- 
maïques  par  rapport  aux  vrais  débiteurs  de  la  caisse  publique , 
à  ces  débiteurs  contre  lesquels  le  fisc  pouvait  également  invo- 
quer son  droit  de  zpaÇiç,  d'exécution  privilégiée. 

C'était  bien  une  idée  romaine  que  de  se  servir  ainsi  d'une 
loi  existante  pour  aller  contre  les  dispositions  les  plus  for- 
melles d'une  autre  loi. 

Je  doute  que  les  Egyptiens,  qui  se  faisaient  du  droit  une 
idée  plus  relevée,  aient  jamais  songé  par  eux-mêmes  à  em- 
prisonner, au  nom  du  fisc,  ceux  qui  se  trouvaient  débiteurs 
en  vertu  d'une  convention  conclue  entre  particuliers. 

Du  moment  que  Ton  eut  à  sa  disposition  ce  moyen  de  coer- 
cition contre  les  débiteurs,  il  se  trouva  de  suite  des  gens  qui 
firent  métier  de  le  mettre  à  profit.  Us  allaient  trouver  les  créan- 
ciers égyptiens  de  race,  qui,  par  eux-mêmes,  ne  se  fussent 
jamais  résolus  à  faire  traîner  en  prison,  pour  une  dette  privée, 
leurs  compatriotes. 

La  cession  de  créance,  si  fréquente  dans  les  actes  babylo- 
niens, s'était  dès  lors  généralisée  comme  coutume  dans  tout 
l'empire.  On  l'eifectuait  surtout  au  moyen  de  mandats  qui 
substituaient  à  la  personne  du  créancier  celle  du  cessionnaire, 
son  procureur,  ou  ret. 

Il  est  probable  même  que  c'est  la  prévision  de  ce  man- 
dataire, procureur  ou  ret,  dans  tous  les  contrats  égyptiens, 
qui  aura  donné  aux  Romains  l'idée  de  procéder  ainsi  habi- 
tuellement en  vertu  d'un  mandat  dans  le  recouvrement  des 
créances. 

Celui  qui  avait  reçu  le  mandat  contre  argent  était  protégé 
par  le  magistrat  romain,  comme  le  fut  plus  tard  le  créancier 
qui  avait  reçu  en  gage  une  créance  avec  mandat  de  la  recou- 
vrer lui-même  s'il  n'était  pas  payé  au  jour  dit. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  en  effet,  le  mandataire 
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n'agissait  plus  dans  l'intérêt  seul  du  créancier,  mais  bien  dans 
son  intérêt  propre,  in  re  sua. 

Il  suffisait  donc  dans  l'Egypte  romaine  que  le  ret  prouvât 
qu'il  agissait  in  re  sua  pour  être  pleinement  considéré  comme 
un  cessionnaire  de  créance. 

D'ailleurs,  ce  rei^  qui  devait  être  jugé  par  les  agents  du 
Trésor,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  ne  manquait 
pas  d'invoquer  devant  eux  l'intérêt  du  fisc,  principal  motif  de 
son  intervention,  et  alors  même  que  la  cession  de  créance 
aurait  laissé  quelque  chose  à  dire  au  point  de  vue  légal  du 
droit  égyptien,  toutes  les  irrégularités,  devant  ces  juges  inté- 
ressés, devaient  être  couvertes  par  l'intérêt  majeur  du  fisc. 

C*est  contre  cette  classe  d'individus  qui  s'était  abattue  sur 
rÉgypte  romaine  afin  d'exploiter  au  jour  le  jour  tous  les  abus 
qui  s'y  glissaient,  c'est  contre  ces  gens,  dis-je,  que  l'Augustal 
Tiberius  Julius  Alexander  s'efforce  de  défendre  les  pauvres 
Eg}'ptiens  dans  le  passage  déjà  cité  de  son  édit  :  «  Afin  que 
les  actions  pour  dettes  atteignent  les  biens  non  les  personnes, 
je  défends  que  nul,  sous  prétexte  de  Tintérêt  du  fisc,  se  fasse 
concéder  des  créances  de  sommes  qu'il  n'aurait  pas  lui-même 
prêtées  dès  l'origine.  » 

Par  cette  interdiction,  l'Augustal  ne  cherchait  pas  à  inno- 
ver, mais,  au  contraire,  il  voulait  remettre  en  vigueur  les 
vrais  principes  du  droil  égyptien  de  Bocchoris  qui  n'admettait 
pas  plus  la  cession  de  créance  à  un  tiers  que  ne  l'avait  admise, 
à  son  exemple,  le  code  des  XII  Tables. 

Revenons-en  à  l'exécution,  à  la  r^p^l^ç^  privilège  accordé  au 
fisc  sur  les  biens  de  ses  débiteurs  proprement  dits. 

Ce  genre  de  poursuites,  atteignant  non  seulement  la  per- 
sonne mais  les  choses,  élait  celui  dont  il  était  question,  à  propos 
de  la  responsabilité  solidaire  des  fermiers  de  revenus  publics, 
dans  un  règlement  ptolémaïque  relatif  à  la  perception  des 
impôts,  postérieur  de  fort  peu,  d'un  an  ou  de  onze  ans,  à  la 
mort  d'Épiphane,  et  qui  forme  le  papyrus  grec  n"  62  de  la  col- 
lection du  Louvre.  «  Et  si  quelques-uns  des  fermiers  d'impôts 
sont  redevables  pour  ces  recettes,  était-il  dit  dans  ce  docu- 
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ment,  que  la  TcpaÇiç  soit  exercée  sur  chacun  et  sur  tous.  »  Il 
était  d'ailleurs  ajouté  plus  loin  qu'en  cas  de  contravention 
aux  règles  imposées,  les  publicains  et  les  contrôleurs  délin- 
quants, conduits  sous  bonne  garde  devant  l'administrateur 
(StoixiQTT)*;),  seraient  mis  en  prison,  et  que  tout  ce  qu'ils  possé- 
daient, confisqué,  serait  versé  dans  le  trésor  royal. 

Dans  l'édil  de  l'Augustal  Tiberius  Julius  Alexander,  on  voit 
à  quel  point  cette  icpwioTrpaÇ.ç  a  pu  être  tournée  à  mal  par  l'in- 
satiable avidité  romaine. 

Cette  TCpaÇtç,  qui  remplaçait  pour  les  Macédoniens  d'Egypte 
du  temps  des  Lagides  l'hypothèque  proprement  dite  des  Égyp- 
tiens, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  était  également  un 
droit  réel  qui  se  classait  suivant  sa  date.  Tous  ceux  qui  avaient 
contracté  avec  le  fisc  se  trouvaient  avoir,  par  cela  même,  tous 
leurs  biens  actuels  et  futurs  engagés  au  profit  du  fisc,  soumis 
à  sa  poursuite  exécutoire  directe,  absolument  comme  ceux 
qui,  ayant  contracté  à  l'égyptienne  avec  quelque  particulier, 
étaient  convenus  que  tous  leurs  biens,  actuels  et  futurs,  se- 
raient en  aouOy  en  garantie  hypothécaire. 

La  conquête  romaine  n'avait  rien  changé  à  ces  conditions 
soit  de  l'action  réelle  macédonienne,  de  la^paÇiç,  soit  de  l'hypo- 
thèque, du  moins  en  principe.  Mais,  en  fait,  l'introduction  de 
quelques  règles  nouvelles,  relativement  à  l'exercice  des  droits 
du  fisc,  avait  modifié  profondément  la  portée  d'une  institution 
jusque-là  protectrice  et  qui  devenait  funeste. 

Il  fut  admis  d'abord  que  le  fisc  pouvait  faire  recommencer 
indéfiniment  les  procès  qui  ne  lui  donnaient  pas  pleinement 
raison.  Il  le  pouvait,  sans  alléguer  aucune  autre  cause,  par 
cela  seul  qu'il  ne  l'avait  pas  emporté  d'abord,  durant  trois  ans 
à  partir  de  la  date  du  jugement.  Il  le  pouvait  à  toute  époque, 
s'il  alléguait  qu'il  y  avait  eu  fraude  ou  prévarication. 

Ce  n'est  pas  tout.  Tandis  que  sous  les  Ptolémées  l'adminis- 
tration des  finances,  admirablement  organisée,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  voir,  donnait  pleine  sécurité  à  l'Etat  et  aux  contri- 
buables, les  Romains,  par  économie  pour  le  budget  local,  et, 
surtout,  afin  de  pouvoir  mieux  sucer  les  populations,  rempla- 
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cërcat  tout  ce  système  de  trapézites,  de  contrôleurs,  etc., 
par  un  aifranchi  de  César  et  par  ses  agents. 

Le  résultat  pour  les  contribuables,  l'Augustal  Tiberius 
Julius  Âlexander  nous  le  fait  connaître  dans  soti  édit.  De 
toutes  parts  on  se  plaignait  que  ces  agents  du  fisc  romain 
surchargeaient  à  leur  fantaisie^  et  dans  le  but  de  s'enrichir, 
les  rôles  des  contributions,  créaient  de  nouvelles  taxes,  bien 
qu'il  fut  de  règle  de  percevoir  seulement  celles  qu'avaient 
établies  les  Ptolémées.  L'Augustal  reconnaît  le  bien  fondé  de 
ces  plaintes  et,  par  une  série  de  mesures,  il  s'efforce  de 
mettre  un  frein  à  la  rapacité  de  ces  «  receveurs  des  finances  », 
exXoYtTTcuv,  «  qui  s'étaient  enrichis  en  ruinant  l'Egypte.  » 

La  perception  se  faisait  encore  par  l'intermédiaire  de  fer- 
miers; mais,  par  ce  système  d'exploitation  à  outrance,  on  en 
était  venu  à  ne  plus  guère  trouver  de  fermiers  volontaires. 
On  y  avait  suppléé  en  posant  également  une  règle  nouvelle. 
Les  agents  du  fisc  conservaient  de  force  les  anciens  fermiers, 
soit  pour  les  impôts,  soit  pour  les  terres  affermées  par  l'État, 
quand  ils  ne  trouvaient  pas  d'adjudicataire  leur  offrant  un 
prix  plus  avantageux. 

Cette  coutume  devint  d*ailleurs  générale  dans  tout  l'em- 
pire, et  Adrien,  pour  y  faire  renoncer,  dut  expliquer  à  l'admi- 
nistration qu'elle  n'y  trouvait  pas  son  avantage,  que  c'était 
tuer  la  poule  aux  œufs  d'or. 

En  Egypte,  dès  les  premiers  Césars,  on  était  même  allé  plus 
loin,  on  avait  désigné  de  force  des  individus  pour  être  fer- 
miers quand  les  anciens  fermiers  manquaient,  ou  étaient 
ruinés  par  le  fisc. 

En  outre  de  tous  ces  fermiers  volontaires  ou  forcés,  on 
avait  étendu  la  responsabilité  des  recettes  de  l'État,  jus- 
qu'aux magistrats,  aux  stratèges  qu'on  mettait  à  la  tète  des 
nomes  et  à  tous  ceux  qui,  employés  dans  l'administration 
locale,  étaient  nommés  ^rpayi^aTixot. 

Tous  avaient  donc  leurs  biens  engagés  envers  le  fisc,  et 
comme,  par  un  roulement  habile,  on  attribuait  successive- 
ment à  tous  les  gens  riches    quelque  place  dans  le   cadre 
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adminiblralif  ou   dans  les   fermes   de  l'État,    la  7:pa)Toxpa;tç 
accordée  ati  fisc  pouvait  s'exercer  sur  les  biens  de  tous. 

Les  renouvcliemenls  des  procès  en  règlement  de  compte 
étaient  incessants  pour  ceux  qui,  une  fois  dans  leur  vie, 
avaient  traité  avec  le  fisc  ou  reçu  une  place  officielle,  pouvant 
donner  sur  eux  prise  au  fisc.  «  Aussi  beaucoup,  dit  TAu- 
gustal  dans  son  édit,  ont-ils  demandé  de  préférence  l'expro- 
priation de  leurs  biens,  disant  qu'ils  avaient  à  dépenser  au 
delà  de  la  valeur  de  ces  biens,  parce  qu'à  chaque  reddition  de 
compte  on  mettait  en  question  et  en  jugement  les  mêmes 
affaires.  >> 

Or  toutes  les  fois  que  le  fisc  obtenait  quelque  chose  par  un 
nouveau  procès,  il  se  servait  de  sa  -ïrpwToxpaÇi;  ou  îrpwTowpaSta, 
pour  s'emparer  de  tous  les  biens  qu'avait  possédés  son  débi- 
teur et  qu'il  avait  pu  céder  à  d'autres,  soit  en  propriété,  soit 
en  gage,  de  telle  sorte  qu'ainsi  compris,  le  privilège  du  fisc 
mettait  en  cause  tous  les  contrats  et  bouleversait  tout  le  droit 
privé. 

Tibérius  Julius  Alexander  voulut  apporter  un  remède  à  cet 
état  de  choses.  «  Et  afin,  dit-il,  que  le  nom  de  dette  envers  le 
fisc  ne  puisse  peser  sur  les  contrats  conclus  entre  particuliers 
et  que  ceux  qui  se  servent  de  la  xpwTCTrpaSia  pour  ce  qu'il 
ne  faut  pas  ne  bouleversent  pas  la  confiance  publique;  j'ai 
pris  un  arrêté  formel  à  cet  égard  car  très  souvent  on  m*a 
fait  voir  que  certaines  gens  ont  tenté  de  mettre  à  néant  des 
hypothèques  établies  légalement,  (uTrsÔr.xaç,  v5j/.î;aù);  vr^ovutaç), 
de  ravir  de  force  à  des  créanciers  les  créances  (Saveia)  qu'ils 
avaient  reçues  et  de  rendre  nuls  des  marchés,  en  dépouillant 
les  acquéreurs  de  leurs  biens,  sous  prétexte  qu'ils  avaient 
contracté  avec  des  personnes  qui  avaient  reçu  du  fisc  des 
anaboliques  (ava6oAty.a),  soit  stratèges,  soit  employés  (-jrpaYjxa- 
ttxoi),  soit  tous  autres  qui  se  trouvaient  reliquataires  envers  le 
trésor  public.  » 

On  voit  ici  en  présence  à  la  fois  et  en  concurrence,  d'une 
part  l'hypothèque  (uTroei^xr,),  ce  que  les  Égyptiens  nommaient 
aom,  et  d  une  autre  part  la  7:pa?cç  macédonienne,  la  rpmsrpaÇia, 
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Texécution  directe  et  privilégiée  sur  les  biens,  ce  que  rem- 
pereur  Marc* Aurële  nommait  privileghim  exigendi,  lorsqu'il 
l'accordait  à  celui  qui  avait  fourni  les  fonds  nécessaires  pour 
reconstruire  une  maison. 

Ce  privilegium  exigendi,  qui,  je  le  répèle,  constituait  un 
droit  réel,  suivant  la  chose  en  toutes  mains,  ressemblait  d'ail- 
leurs singulièrement  par  sa  nature  à  l'hypothèque.  Il  y  res- 
semblait tellement  que  si  Ulpien,  à  l'occasion  de  la  conslitu- 
tion  de  Marc-Aurèlc,  se  sert,  comme  l'empereur,  des  mots 
privilegium  exigendiy  Papinien,  lui,  antérieur  à  Ulpien,  em- 
ploie simplement  le  mot  pignus. 

En  ce  qui  touche  le  fisc,  ces  deux  expressions  privilegium^ 
pignus^  se  trouvent  également  employées,  indifféremment, 
dans  le  Digeste  ;  et  il  ne  faut  pas  expliquer  cette  concurrence 
des  deux  termes  en  supposant  qu'à  celte  époque  on  attribuait 
au  fisc  envers  ses  débiteurs,  de  quelque  nature  que  fût  leur 
dette,  ce  qui  a  été  nommé  plus  tard  une  hypothèque  privilé- 
giée^ c'est-à-dire  une  de  ces  hypothèques  qui,  par  leur  nature, 
primaient  toutes  les  autres,  même  antérieures. 

Si  pour  le  vectigal,  pour  toutes  les  redevances  qui  se  ratta- 
chaient au  droit  supérieur  de  propriété  éminente  pris  par 
l'Ltat  dans  les  provinces,  le  fisc  passait  avant  tout,  rempor- 
tait sur  tout  créancier  privilégié  ou  hypothécaire,  cela  tenait 
à  ce  que»  dans  ce  cas,  il  venait  comme  propriétaire^  ayant  des 
droits  théoriquement  antérieurs  et  supérieurs  à  ceux  que  pou- 
vait invoquer  le  possesseur  détenant  les  biens  ou  ses  ayants 
cause. 

Il  en  avait  été  absolument  ainsi  dans  l'ancienne  Egypte 
da  temps  de  la  propriété  éminente  attribuée  au  roi  et  aux 
castes. 

Du  reste,  en  cela  le  fisc  n'avait  pas  plus  de  droits  que  n'en 
avait  le  propriétaire  d'une  terre  donnée  en  vectigal.  On  avait 
permis  au  tenancier  d'une  terre  d'un  particulier  dont  la  pos- 
session permanente  était,  par  contrat,  séparée  du  dominiiim 
proprement  dit,  de  constituer  des  hypothèques  sur  cette  terre. 
Mais  si,  faute  d'avoir  payé  son  vectigal,  il  voyait  son  contrat 
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rompu,  toutes  les  hypothèques  établies  par  lui  s'évanouis- 
saient le  jour  où  le  propriétaire  reprenait  sa  chose. 

Quand  il  ne  s'agit  pas  de  tributs,  c'est-à-dire  de  ce  qui  se 
rattache,  soit  à  la  propriété  éminente,  soit  à  la  souveraineté, 
le  privilège,  la  içpcoToxpaÇta  du  fisc,  prend  rang,  entre  les  di- 
verses hypothèques,  d'après  sa  date.  Elle  se  comporte  à  ce 
point  de  vue,  et  à  peu  près  à  tous  les  autres,  comme  une 
hypothèque  ordinaire,  comme  une  hypothèque  égyptienne; 
hypothèque  tacite,  il  est  vrai,  en  cela,  seulement,  on  peut 
dire  que  le  fisc  avait  un  privilège  dans  le  sens  vulgaire  du 
mot. 

Le  langage  des  jurisconsultes  —  je  parle  de  ceux  de  la 
bonne  époque  —  avait  le  défaut  de  manquer  de  précision. 
Le  mot  privilège,  par  exemple,  y  avait  reçu  les  acceptions  les 
plus  diverses. 

Il  voulait  dire  foncièrement  un  avantage,  une  faveur,  un 
privilège  comme  on  dit  en  français.  Dans  chaque  cas  où  on 
l'employait  il  restait  à  savoir  en  quoi  pouvait  consister  ce 
privilège. 

Celui  du  fisc  consistait,  quand  il  s'agissait  des  impôts,  à 
passer  toujours  le  premier.  Quand  il  s'agissait  des  contrats 
conclus  avec  lui,  à  être  investi  tacitement  d'une  hypothèque 
qui  s'étendait  sur  tous  les  biens  et  dont  les  effets  étaient  cal- 
qués sur  ceux  de  l'hypothèque  générale  égyptienne. 

Le  privilège  des  pupilles  consistait  à  être  les  premiers  payés 
parmi  les  créanciers  dépourvus  d'hypothèque,  sur  le  prix 
des  biens  de  leurs  tuteurs,  lorsque  ces  biens  étaient  vendus 
par  autorité  de  justice.  Il  consistait  aussi  à  ce  qu'on  leur  attri- 
buait un  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  que  ces  tuteurs 
avaient  achetés  avec  leurs  deniers,  à  eux,  les  pupilles. 

Le  privilège  de  ceux  qui  déposaient  de  l'argent  sans  inté- 
rêts dans  une  banque  consistait  à  se  partager,  en  cas  de  fail- 
lite du  banquier,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  dépôts,  l'actif 
de  la  banque,  après  déduction  des  biens  donnés  en  hypothèque. 

Le  privilège  de  tout  créancier  dont  l'argent  servait  à  rem- 
bourser un  créancier  privilégié,  autre  que  ceux  qui  possé- 
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daient  le  privilegium  exigendi,  la  -KpwtowpaÇta  pignoraticej  con- 
sistait à  le  remplacer  par  cela  même  dans  son  privilège,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  conventions  spéciales,  comme  il  en  eût  été 
besoin  s'il  se  fût  agi  d'une  hypothèque  ou,  par  exemple,  du 
privilège  du  fisc. 

Le  privilège  de  la  femme  en  droit  romain  proprement  dit  — 
car  nous  verrons  qu'il  en  était  tout  autrement  pour  le  droit 
égyptien  appliqué  par  les  Augustaux  à  l'époque  romaine  — 
était  sur  les  biens  du  mari  le  même  que  celui  des  pupilles  sur 
les  biens  de  leur  tuteur. 

Mais  ceux  qui  avaient  fait  des  dépenses  pour  conserver  la 
chose,  pour  la  faire  exister,  avaient  un  privilège  qui  ressem- 
blait beaucoup  à  ceux  du  fisc  représentant  le  propriétaire 
éminent  ou  le  souverain.  Ils  invoquaient  eux  aussi  des  droits 
qui  avaient  saisi  le  gage  à  sa  naissance. 

Nous  ne  pouvons  poursuivre  dans  toutes  les  acceptions  qu'il 
avait  reçues  en  droit  romain  l'étude  du  mot  privilège.  La  liste 
serait  indéfinie. 

Et  quand,  sans  y  ajouter  d'autre  terme  pour  le  préciser,  on 
y  vit  un  équivalent  pouvant  traduire  l'expression  gréco-égyp- 
tienne, ?;p<i)toi7pa§ta,  le  confusionisme  s'accrut  encore.  Ce  ne  fut 
que  beaucoup  plus  tard  et  tout  à  fait  vers  l'époque  byzantine, 
quand  l'influence  de  peuples  comprenant  mieux  le  droit  se  fît 
plus  vivement  sentir,  qu'on  commença  à  se  reconnaître  un 
peu  dans  le  beau  désordre  laissé  par  les  grands  jurisconsultes. 

En  Egypte  lors  de  l'édit  de  TAugustal  Tiberius  Julius 
Alexandre,  ce  qu'on  nommait  le  privilège  de  la  femme,  sa 
TpcoToicpa^ia  était  tout  à  fait  ce  que  fut  plus  tard,  à  l'époque  de 
Justinien,  son  hypothèque.  L'Augustal  nous  dit  qu'en  vertu 
de  cette  icpcoTorpo^ia  la  femme  doit  se  faire  rendre  sa  dot  par 
le  fisc  alors  que  les  biens  de  son  mari  sont  confisqués.  C'est 
une  solution  diamétralement  contraire  à  celle  que  l'on  eût 
donnée  en  droit  romain  proprement  dit.  En  effet  quand  en 
droit  romain  on  voulut  bien  accorder  à  la  femme  un  privilège 
pour  sa  dot,  ce  privilège  ne  consista  d'abord,^  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  qu'en  un  simple  droit  de  préférence  sur  les 
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créanciers  chirographaires.  Quand  le  fisc  s'emparait  des  biens 
de  son  mari,  il  pouvait  conserver  la  dot  si  les  biens  propres  du 
mari  se  trouvaient  être  insuffisants. 

Mais  Auguste  avait  ordonné  que  la  législation  antérieure 
serait  maintenue  en  Egypte.  Il  avait  en  cela  suivi  l'exemple 
de  la  plupart  des  imperatores  qui,  au  moment  de  la  con- 
quête, réglaient  le  sort  des  peuples  vaincus. 

Or,  en  Egypte,  la  femme,  qui,  à  la  différence  de  la  femme 
romaine^  restait  propriétaire  des  biens  donnés  en  dot,  qui 
aurait  pu  réclamer  à  ce  titre  tous  ceux  de  ces  biens  reconnais- 
sablés  existant  encore  en  nature  entre  les  mains  de  son  mari; 
avait  en  outre  une  hypothèque  pour  la  restitution  de  tout  ce  que 
le  mari  avait  reçu  et  pu  dépenser,  du  numéraire  par  exemple 
ou  de  la  valeur  du  trousseau  estimé  d'abord  en  argent. 

C'est  ce  qu'indique  bien  TAugustal  dans  la  phrase  sui- 
vante :  ((  Quant  aux  dots,  comme  elles  ne  sont  point  la  pro- 
priété des  maris  qui  les  ont  reçues,  le  dieu  Auguste  et  les 
préfets  ont  ordonné  qu'elles  fussent  rendues  par  le  fisc  aux 
femmes,  dont  il  importe  de  conserver  intacte  la  xpwTozpaÇia.  » 
Dans  rÉgypte   ancienne,  eu  dehors  de  son   hypothèque, 
nommée  ici  '^rpcoToirpaÇia  par  la  même  raison  qui  faisait  si 
souvent  nommer  pignus  la  wpwToicpoÇia,  la  xpaStç  macédonienne 
accordée  au  fisc,  la  femme,  dans  les  contrats  de  mariage,  était 
investie  d'un  droit  de  hoti  pour  ce  qui  lui  était  assuré  à  un 
autre    titre    qu'au  titre   dotal,   la  pension  alimentaire  par 
exemple.  Elle  devait  l'exercer  en  personne^  à  la  différence  de 
ce  qu'on  stipulait  d'ordinaire  dans  les  contrats  de  créance 
entre  gens  qui  n'étaient  pas  unis  par  le  mariage.  Vous  vous 
rappelez  qu'en  pareil  cas  on  disait  «  c'est  ton  i^et  qui  prendra 
Ao/e  pour  ce  qu'il  réclamera  de  moi  au  nom  de  ce  contrat.  » 
Le  mari  au  contraire,  s'adressant  à  sa  femme,  s'exprimait 
ainsi  :  «  C'est  toi  qui  prends  hoti  pour  exiger  le  paiement  de 
ta  pension,  etc.  »  Les  Égyptiens  n'avaient  pas  admis  qu'un 
procureur,  un  rety  un  brasseur  de  procès  fût  regardé  d'avance 
comme  pouvant  s'entremettre  dans  les  relations  conjugales. 
Le  mot  juridique  hoti  se  rattache  à  l'une  des  racines  les 
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plus  fréquemment  employées  dans  la  langue  égyptienne. 
Cette  racine  y  représente  essentiellement  ce  quis^impose.  Aussi 
ne  faut-il  pas  s'étonner  si  le  terme  hotiy  soit  sous  cette  forme 
soit  sous  la  forme  plus  ancienne  hetar,  s'applique  également 
aux  impôts,  tant  en  hiéroglyphes  qu'en  démotique  et  jus- 
qu'en copte.  Il  se  trouve  dans  ce  sens  dans  la  stèle  budgé- 
taire de  Philadelphe  découverte  par  M.  Naville^  dans  le  dé- 
cret de  Rosette,  etc. 

Il  pouvait  donc  s'appliquer  très  bien  à  Texécution  résultant 
de  l'hjrpothëque. 

Le  mot  grec  qui  lui  correspond  dans  la  langue  juridique 
du  temps  des  Lagides,  le  mot  xpa^t;,  a  lui-même,  comme  sens 
primitif,  celui  d*action. 

C'était  une  puissance  active  qui  se  substituait  à  la  puissance 
jusque-là  passive,  au  simple  aouo. 

Le  simple  aouOy  l'hypothèque  sans  possession,  considérée  à 
la  façon  des  Egyptiens,  ne  conduisait  jamais  chez  eux  à  des 
voies  d'exécution  qu*en  cas  de  commissum. 

En  Egypte  la  publicité  était  suffisante,  Tauthenticité  du 
contrat,  qui  finit  par  être  non  seulement  enregistré,  mais 
même  transcrit  en  son  entier  sur  les  registres  publics,  était 
assez  bien  établie  pour  qu'aucune  fraude  ne  liki  possible  rela- 
tivement à  l'existence  des  hypothèques,  à  leur  date  et  par 
conséquent  &  leur  classement  et  à  leur  rang. 

Le  créancier  hypothécaire  était  d'ailleurs  toujours  admis 
à  renoncer  à  son  privilège,  dans  la  mesure  où  il  le  voulait, 
relativement  à  telle  ou  telle  personne. 

C'est  pourquoi  on  voit,  par  exemple,  intervenir  si  souvent 
la  femme,  soit  comme  épouse,  soit  comme  veuve  n'ayant 
pas  encore  fait  valoir  ses  reprises,  dans  les  contrats  de  ceux 
qui  jouent  le  râle  de  débiteurs  par  rapport  à  elle,  de  son  mari 
ou  de  ses  enfants  ou  de  ses  neveux  par  alliance,  etc.,  héritiers 
du  mari  défunt,  etc.  Par  l'approbation  qu'elle  accorde  à  ces 
actes,  elle  se  dépouille  par  rapport  aux  parties  du  droit  d*in- 
voquer  son  hypothèque  contre  les  effets  de  la  convention. 

Souvent  elle  a  soin  de  spécifier  qu'elle  ne  renonce  pas 
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néanmoins  pour  tout  le  reste  aux  droits  qui  lui  appartiennent, 
tels  qu'hypothèque  résultant  d  un  sanch,  d'un  prêt  réel  ou 
prétendu ,  d'une  créance  nuptiale  ou  non  nuptiale,  etc. 

Cette  intervention  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  du 
mari,  qui,  depuis  le  prostagma  de  Philopator,  devait,  comme 
actuellement  en  France,  compléter  les  actes  de  sa  femme  par 
une  approbation  formelle  —  ce  que  voulut  imiter  Constantin 
relativement  aux  femmes  mineures,  dont  les  ventes  d'im- 
meubles se  trouvaient  validées  par  l'approbation  du  mari. 

Elle  ne  doit  pas  non  plus  se  confondre  avec  certaines  ré- 
pondances  familiales,  dont  la  forme  est  très  différente. 

Quand  un  père  rédigeait  un  acte  au  nom  de  ses  enfants  en 
bas-âge  (qui  étaient  censés  parler  eux-mêmes),  pour  donner 
à  l'autre  partie  toute  sécurité  sur  l'exécution  de  cet  acte, 
qu'ils  pourraient  désavouer  plus  tard,  une  fois  parvenus  à 
l'âge  de  raison,  il  s'obligeait  parfois  subsidiairement  lui- 
même. 

La  caution  n'était  pas  admise  entre  étrangers  en  droit 
égyptien,  mais  bien  que  l'unité  familiale  ne  s'y  traduit  point 
par  la  puissance  inique  que  les  Romains  donnèrent  au  pater 
familiasy  elle  n^en  a  pas  moins,  au  point  de  vue  légal,  des 
résultats  considérables,  dontnous  avons  déjà  indiqué  quelques- 
uns.  Les  droits  accordés  à  l'aîné,  xupioç,  ne  viennent  pas 
d'une  autre  origine. 

Vous  voyez  combien  simple  était  l'organisation  de  l'hypo- 
thèque en  droit  égyptien. 

C'était  une  puissance,  mais  une  puissance  douce  qui  ne  se 
faisait  pas  sentir  actuellement  et  à  laquelle  renonçaient  sou- 
vent, dans  rintérêt  du  débiteur,  ceux  auxquels  il  l'avait 
donnée. 

Quand  on  l'avait  gardée  jusqu'au  bout,  elle  ne  conférait  au 
créancier  que  des  droits  directs  de  poursuite  sur  les  choses. 

Si  elle  élait  mise  à  profit,  elle  conduisait  à  l'exécution  par 
des  modes  tout  à  fait  semblables  à  ceux  de  l'envoi  en  posses- 
sion, de  la  prise  de  gage  ordonnée  par  le  magistrat,  pour 
assurer  l'effet  d'une  condamnation. 
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Au  sujet  de  cette  prise  de  gage,  permettez-moi  d'insister 
d'abord  sur  une  espèce  particulière,  qui  ne  se  retrouve  plus, 
il  est  vrai,  aux  époques  tout  à  fait  classiques,  soit  du  droit 
égyptien,  soit,  plus  tard,  du  droit  romain,  mais  qui  n*en  est 
pas  moins  curieuse  à  étudier  dans  Thistoire  du  gage. 

Il  s'agit  de  ce  genre  de  piçnoris  capio  qui  se  rattachait  au 
droit  sacré. 

Celui  qui  s'était  obligé  en  vue  d'un  sacrifice  n'était  plus 
protégé  par  les  lois  habituelles  faites  dans  l'intérêt  des  débi- 
teurs. 

C'est  ainsi  que,  dans  un  contrat  daté  du  temps  d'Artaxercès 
et  par  conséquent  bien  postérieur  à  Bocchoris,  le  cultivateur 
qui  s'est  engagé  à  fournir  une  vache  noire  pour  un  sacrifice 
solennel  devant  être  fait  à  un  jour  donné,  —  au  profit  des 
morts  évidemment,  puisqu'un  choachyte  est  chargé  de  rece- 
voir en  mains  la  victime,  —  ce  cultivateur,  en  vertu  du  droit 
religieux,  que  Bocchoris  avait  respecté,  comme  le  respectèrent 
à  Rome  les  auteurs  des  lois  des  XII  Tables,  s'oblige  à  plu- 
sieurs clauses  pénales  contraires  au  code  de  ce  roi. 

Comme  garantie  suprême,  il  accorde  à  son  créancier  le 
droit  de  saisir  ce  qu'il  voudra  de  tous  ses  biens  afin  d'en 
faire  ce  qu'il  voudra,  de  les  garder  ou  de  les  vendre,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  entièrement  payé. 

Voici  d'abord  la  première  phrase  de  ce  contrat  :  «  Le  la- 
boureur Téos,  fils  de  Réri,  dit  à  Neshor  :  c'est  moi  qui  livrerai 
à  Téos,  fils  de  Nesamen-hotep,  ton  choachyte,  la  vache  grande 
et  noire  que  tu  t'es  engagé  à  donner  à  Téos,  ton  choachyte, 
pour  un  sacrifice,  afin  qu'elle  soit  immolée  au  lieu  d'immo- 
lation, au  terme  du  20*  jour  d'athyr  de  l'an  35  (un  mois 
après  la  date  du  contrat).  » 

Vous  voyez  bien  ce  dont  il  s'agit.  Un  propriétaire  s*est 
engagé  envers  les  dieux  à  fournir  pour  un  sacrifice  un  ani- 
mal d'immolation.  Il  ne  possède  pas  d'animaux  lui-même, 
mais  il  sait  qu'il  pourra  recourir  à  son  fermier  :  et  c'est  ce 
fermier  qui  s'engage,  non  envers  les  dieux,  mais  envers  lui, 
dans  l'acte  que  nous  analysons.  Le  but  était  religieux  et  cela 
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suffisait  pour  faire  rentrer  dans  le  droit  sacré  cette  conven- 
tion,  bien  qu'elle  fût  conclue  entre  deux  laïques. 

Je  continue  :  «  Si  je  ne  livre  pas  à  Téos,  fils  de  Nesamen- 
hotep,  ton  choachyte^  ta  vache,  pour  l'immoler  au  lieu  d'im- 
molation, au  terme  du  20  athyr  de  l'an  XXXV,  je  lui  fournirai 
un  bœuf  de  labour  de  la  même  espèce  au  terme  du  20  athyr 
de  Fan  XXXV.  » 

Ici  la  mort  de  la  vache  choisie  était  prévue  :  et  comme  un 
bœuf  de  même  espèce  pouvait  remplir  le  même  office^  il  suffi- 
rait de  substituer  un  bceuf  à  la  vache  dans  ce  cas  fortuit.  Le 
cultivateur  n'était  pas  en  faute,  et  quant  aux  dieux,  ils  n'y 
perdaient  rien. 

Mais  voici  une  autre  hypothèse,  dont  les  conséquences 
seraient  plus  graves  pour  le  cultivateur  en  faute  :  «  Si  je  ne  lui 
donne  pas  un  animal  de  la  même  sorte  au  terme  du  20  athyr 
de  l'an  XXXV,  je  lui  donnerai  vingt-cinq  outen  d'argent  fon- 
dus du  temple  de  Ptah  le  30  du  même  mois.  » 

D'après  les  documents  qui  nous  sont  parvenus  sur  la  valeur 
moyenne  des  objets  en  Egypte,  on  peut  calculer  que  cette 
somme  de  vingt-cinq  outen  d'argent  fondus  du  temple  de  Ptah 
représente  quatre  fois  environ  la  valeur  du  bœuf,  et  le  débi- 
teur n'avait  que  dix  jours  pour  s'acquitter,  au  lieu  du  mois 
de  grâce  qui  est  habituellement  accordé  par  les  Égyptiens  en 
cas  de  commissumy  comme  par  la  loi  des  XII  Tables  en  cas  de 
jugement,  pour  payer  la  peine  encourue. 

Le  cultivateur  poursuit  en  ces  termes  :  «  Si  je  ne  donne  pas 
l'argent,  les  vingt-cinq  outen  d'argent  du  temple  de  Ptah,  en 
outen  fondus,  au  30  athyr  de  l'an  XXXV,  ces  outen  produiront 
un  kati  (un  dixième  d'outen),  par  chaque  outen  et  par  mois 
quelconque,  à  partir  du  mois  de  choiak  (c'est-à-dire  à  partir 
du  lendemain).  Je  ferai  ces  intérêts  en  tout  mois  et  en  toute 
année.  Ils  produiront  en  outre  les  intérêts  des  intérêts  jusqu  à 
ce  que  soit  payée  la  totalité  de  la  dette.  » 

Ici  l'intérêt  est  calculé  au  taux  énorme  de  cent  vingt  pour 
cent,  quatre  fois  l'intérêt  légal,  comme  la  somme  représentait 
en  capital  déjà  quatre  fois  le  prix  de  l'objet. 
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Il  y  a  plus  encore.  L'analocisme,  le  compte  dos  intérêts 
que  pourraient  produire  les  intérêts  capitalisés,  cet  anato* 
cisme  si  formellement  interdit  par  Bocchoris,  comme  il  le 
fut  par  les  lois  romaines^  est  ici  stipulé  d*une  manière  ex- 
presse. 

Ce  n*est  pas  tout  :  l'accroissement  du  capital,  au  lieu  de  se 
borner  au  doublement  de  ce  capital  comme  Tavait  prescrit 
Bocchoris,  doit  se  continuer  indéfiniment  en  tout  mois  et  en 
toute  année.  * 

Voilà  bien  déjà  des  conséquences  exceptionnelles  du  carac- 
tère sacré  de  cette  convention. 

Venons-en  à  la  garantie  :  «  Si  je  ne  te  livre  pas  ces  outen  et 
leurs  intérêts  en  son  temps  de  bon  plaisir  (quand  le  choachyte 
qui  sert  ici  d'agent  au  temple  les  demandera),  que  tous  mes 
biens  servent  de  garantie  pour  ce  qu'il  voudra;  que  mes  mai- 
sons^ mes  champs,  mes  esclaves  mâles  et  femelles,  mes  bœufs, 
mes  ânes,  mon  argent,  mon  airain,  mes  étoffes,  la  totalité  de 
mes  biens,  tout  ce  qui  est  à  moi,  qu'il  prenne  tout  cela  pour 
CCS  choses  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  de  son  argent  ci-dessus 
et  de  ses  fruits...  Cet  écrit  est  sur  ma  tête  et  sur  celle  de  mes 
enfants.  » 

Mais  vous  allez  me  dire  sans  doute  :  que  devient  la  règle 
d'après  laquelle  nul  ne  peut  en  Egypte  stipuler  pour  autrui? 
Ce  n'est  pas  celui  qui  fait  l'acte  qui  devient  par  là  créancier, 
c  est  un  choachyte,  un  étranger.  Ce  tiers  qui  ne  figure  pas 
comme  partie  dans  l'acte  est  appelé  non  seulement  à  recueillir 
indirectement  le  bénéfice  de  cet  acte,  comme  la  femme  dotée 
par  un  étranger  dont  il  est  question  dans  le  papyrus  grec  de 
Turin  n®  XIII  et  la  femme  dotée  par  son  père  dans  un  papyrus 
démotique  du  temps  de  Philippe-Arrhidée  conservé  à  la  Bi* 
bliothèque  nationale,  mais  il  aura  lui-même  et  lui  seul  le  droit 
de  poursuites,  le  droit  de  pignoris  capio;  quand  il  voudra,  il 
l'exercera  dans  la  limite  où  il  le  voudra.  Celui  qui  fait  faire  ce 
contrat  n'aura  plus  jamais  à  s'en  mêler. 

11  est  évident  que  tout  ceci  est  contraire  au  droit  de  Boc- 
choris,  comme  la  pignoris  capio  elle-même  s'étendant  jus- 
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qu'aux  instruments  de  labourage,  aux  bœufs  de  labour,  etc.  : 
Diodore  admire  avec  raison  Boechoris  d'avoir  interdit  ce 
genre  de  saisie,  si  contraire  aux  intérêts  de  la  culture. 

Mais,  je  vous  le  répète,  messieurs,  il  n'est  nullement  ques- 
tion du  droit  de  Boechoris  dans  cette  convention,  qui  nous  fait 
voir  un  reliquat  du  droit  sacré  et  qui  aurait  pu  tout  aussi  bien 
être  conclue,  verbalement  il  est  vrai,  du  temps  de  Ramsës  II- 
Sésostris,  ou  de  Thoutmès  III. 

En  droit  romain,  c'est  également  comme  un  reste  du  droit 
sacré  que  \di  pignons  capio  apparaît  tout  d'abord. 

La  loi  des  XII  Tables  l'avait  accordée  contre  quiconque 
avait  promis  une  victime  pour  un  sacrifice  ou  promis  de  dé- 
penser pour  un  repas  sacré  l'argent  représentant  l'usage  d'un 
cheval.  Gains  nous  l'apprend,  et  il  ajoute  que  ce  fut  à  Timita- 
tion  de  cette  pignoris  capio  y  seule  établie  d'abord  par  la  loi, 
que  les  soldats  prirent  l'habitude  de  saisir  des  gages  pour  leur 
solde  et  pour  le  prix  de  leurs  chevaux.  Puis  une  loi  spéciale 
accorda  au  fisc  cette  même  pignoris  capio  pour  le  recouvre- 
ment des  vectigalia. 

En  droit  athénien  cette  prise  de  gage,  cette  exécution  sur 
les  biens  joua  un  rôle  considérable. 

Non  seulement  elle  était  donnée  à  quiconque  avait  obtenu 
une  condamnation  contre  le  débiteur  qui  n'avait  pas  payé  le 
montant  de  cette  condamnation  dans  le  délai  voulu;  mais 
souvent  aussi  les  parties  convenaient  entre  elles  qu'elle  serait 
donnée,  comme  s'il  y  eût  eu  condamnation,  en  cas  de  viola- 
tion du  contrat. 

Pratiquement,  dans  les  plaidoyers  des  orateurs,  nous  voyons 
sans  cesse  intervenir  la  prise  de  gage.  Cette  prise  de  gage,  que 
le  créancier  effectuait  lui-même  avec  l'assistance  de  xXijrcpe» 
choisis  par  lui,  est  la  cause  la  plus  fréquente  de  querelles,  de 
batailles  et  de  nouveaux  procès. 

En  droit  gréco-macédonien  d'Egypte,  la  prise  de  gages, 
l'exécution  directe  sur  les  biens,  la  ';tpa5i;  comme  s'îl  y  avait 
eu  jugement,  xaOa-ïçep  ex  Bï^r^;,  est  parfois  aussi  formellement 
prévue  dans  les  contrats,  ainsi  que  nous  l'avons  vu.   Elle 
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aboulit  en  définitive  à  des  résultats  analogues  à  ceux  de  Thy- 
pothèque  générale  sans  possession  du  droit  égyptien. 

Mais  les  modes  d*exécution  sont  infiniment  plus  réguliers, 
infiniment  plus  conformes  à  Tesprit  d'un  peuple  qui  vivait 
depuis  un  temps  immémorial  sous  le  régime  de  lois  bien  éta- 
blies, dans  rÉgypte  ptolémaïque  que  dans  la  Grèce  des  ora- 
teurs. Quand  une  saisie  doit  être  faite  et  doit  être  suivie  de 
vente,  soit  en  vertu  d'un  contrat  égyptien  portant  hypothèque, 
soit  en  vertu  d  un  contrat  grec  donnant  la  rpaÇtç  sur  les  biens, 
qu'il  y  ait  eu  ou  non  condamnation,  un  agent  public,  un  irpox- 
'tu^p,  sorte  d'huissier  chargé  des  voies  d'exécution,  de  la  rpx^'.ç, 
doit  intervenir. 

La  vente  s'effectuait  solennellement,  à  des  jours  déterminés, 
dans  des  audiences  où  l'on  réunissait  d'ordinaire  plusieurs 
adjudications  ou  ventes  de  gage  du  même  genre,  devant  des 
représentants  de  l'autorité  et  par  le  ministère  d'un  crieur, 
xTipu^.  Parfois  même,  nous  voyons  mentionner  l'assistance 
du  basilicogrammate,  du  topogrammate,  du  comogrammate 
et  de  Farchiphylacyte  ou  brigadier  de  gendarmerie.  Quand 
l'expropriation  avait  été  requise  contre  un  publicain  ou 
ses  cautions,  par  le  contrôleur  du  fisc,  ï antigrapheus y  ce 
fonctionnaire  et  ses  agents  devaient  assister^  bien  entendu, 
à  l'adjudication  finale.  Le  tout  se  passait  dans  des  formes 
très  bien  réglées,  dans  le  détail  desquelles  je  ne  puis  en- 
trer ici. 

En  droit  romain  il  faut  distinguer  entre  les  époques,  aussi 
bien  pour  cette  question  des  ventes  forcées  cffecluées  par  ou 
pour  ceux  des  créanciers  qui  n'avaient  par  reçu  de  gages  con- 
ventionnels que  pour  celle  des  prises  de  gages. 

A  la  première  époque,  sous  le  régime  de  la  loi  des  XII  Tables 
et  du  droit  qui  en  découla  directement,  la  prise  de  gage,  la 
pignoris  capio^  dans  les  cas  bien  déterminés  où  elle  se  donnait, 
était  assimilée  aux  actions  de  la  loi.  Elle  se  faisait,  il  est  vrai, 
en  l'absence  de  tout  magistrat,  souvent  même  en  l'absence  du 
débiteur  saisi,  sans  qu'il  y  ait  eu  jamais  de  jugement  anté- 
rieur, mais  le  créancier  devait  prononcer  en  l'effectuant  cer- 
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taines  paroles  solenoelles  qui  devenaient  la  base  de  son  droit 
sur  la  chose  dont  il  s'emparait. 

Comme  dans  Faction  de  la  loi  nommée  cessio  in  jure  ^  comme 
dans  la  mancipation,  il  fallait  donc  qu'il  intervint  des  paroles 
de  force,  accompagnant  le  geste  favori  du  conquérant,  la 
prise  en  main. 

Suivant  Gaïus,  le  nom  même  du  pignus  était  venu  de  cette 
prise  en  main  «  Pignus,  dit-il,  appellatum  apugno,  »  ce  que 
les  basiliques  onl  traduit  en  appliquant  au  mot  evexupcv  ce  que 
Gaïus  disait  du  mot  pignus  et  en  le  dérivant  de  ev^eip'-* 

Gaïus  ajoutait  :  «  unde  etiam  videri  potest  verum  esse 
quod  quidam  putant,  pignus  proprie  rei  mobilis  constitui.  » 
Celte  phrase  est  tirée  du  commentaire  de  ce  jurisconsulte  sur 
la  loi  des  XII  Tables,  et  pour  cette  période  du  droit  romain  la 
conclusion  est  parfailement  exacte.  On  ne  pouvait  en  eiïet 
constituer  en  gage  par  cette  pignons  capio  certis  verbis  que 
des  objets  qu'on  pouvait  prendre  en  main,  des  objets  purement 
mobiliers. 

Il  en  était  d'ailleurs  de  même  dans  cette  prise  de  gage 
usitée  dans  le  vieux  droit  égyptien  sacré  dont  nous  venons 
de  dire  quelques  mots.  II  en  était  de  même  aussi  dans  le  genre 
le  plus  habituel  de  prise  de  gage,  par  lequel  on  assurait  d'ordi- 
naire à  Athènes  l'efTet  d'une  condamnation,  avec  cette  seule 
différence  qu'aucune  parole  solennelle  n'était  exigée  en  droit 
athénien,  pas  plus  du  reste  qu'en  droit  égyptien.  A  Athènes  le 
créancier,  accompagné  de  ses  xXY)Tdpe<;,  se  rendait  chez  son  débi- 
teur et  là,  de  force,  il  saisissait  au  moins  de  quoi  couvrir  sa 
dette.  Il  prenait  tout  ce  qu'il  voulait,  tout  ce  qui  lui  tombait 
sous  la  main,  meubles,  vaisselle,  bijoux,  esclaves,  etc.  C'était 
à  lui  seul  de  juger  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  représenter 
1  e  montant  de  la  créance  résultant  du  jugement  ou  du  contrat 
portant  saisie  qu'il  invoquait. 

.  A  la  seconde  période  du  droit  romain,  sous  le  régime  de 
redit  du  préteur,  Isipignoris  cop/o  légitime,  celle  qui  avait  été 
étendue  aux  publicains  pour  les  vectigalia  par  une  loi  posté- 
rieure à  la  loi  des  XII  Tables,  était  tombée  en  désuétude. 
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Mais  le  préteur  avait  organisé»  à  l'imitation  du  droit  grec, 
une  pignoris  capio  spéciale,  non  plus  en  faveur  d'un  créancier 
qui  n'était  pas  allé  trouver  le  magistrat,  mais  pour  assurer 
l'effet  des  jugements  prononcés  d'après  une  action  délivrée 
par  lui. 

Cette  pignoris  capio  secondaire  n'exigeait  aucune  mise  en 
scène,  aucune  parole  solennelle,  aucun  geste  particulier.  Elle 
découlait  directement  de  l'autorité  souveraine  de  ce  préteur, 
ou  de  ce  propréteur,  ou  de  ce  proconsul  qui,  à  un^  moment 
de  son  existence,  avait  reçu,  par  une  loi  curiate,  Yimperium, 
la  délégation  des  pouvoirs  absolus  du  peuple,  en  tout  ce  qui 
n'était  pas  prévu  et  ne  lui  avait  pas  été  ravi  de  sa  puissance 
par  quelque  loi. 

Le  magistrat,  donc,  ordonnait  la  prise  de  gage  ex  causa 
jtidicati.  Ce  genre  de  gage  a  été  nommé  par  les  interprètes 
pignusjudiciale.  C'est  là  une  expression  essentiellement  fau- 
tive, du  moins  en  droit  romain  formulaire.  En  effet,  le  créan- 
cier qui  saisissait,  n'invoquait  pas  pour  cela  à  Rome,  comme 
en  vertu  d^une  loi  il  le  faisait  en  Grèce,  la  décision  du  juge 
qui  avait  prononcé  en  sa  faveur.  En  Grèce^  tout  individu 
qui  avait  laissé  passer  les  délais  légaux  pour  payer  ce 
qu'il  devait  payer  en  vertu  d'un  jugement  voyait  par  cela 
même,  sans  que  son  adversaire  eût  besoin  de  recourir  au 
magistrat,  sa  dette  se  doubler  et  ses  biens  exposés  à  cette 
prise  de  gage  exercée  par  son  créancier  judiciaire.  Tout  cela 
avait  été  réglé  par  une  loi  :  et  ces  effets  du  jugement  résul- 
taient de  cette  loi  même,  comme  à  Rome  sous  le  régime  du 
code  des  XII  Tables,  les  effets  du  jugement  prévus  par  ce  code. 

Sous  la  féroce  loi  des  XII  Tables  on  s'attaquait  directement 
à  la  personne  du  débiteur*  Le  créancier  le  saisissait  lui-même. 
Il  l'attachait  avec  une  chaîne  de  fer  dont  le  poids  ne  pouvait 
pas  être  moindre  que  quinze  livres.  Il  le  traînait  avec  lui  au 
marché,  à  trois  reprises  consécutives,  pour  apitoyer  ses  amis 
et  obtenir  d'eux  de  payer  sa  dette.  En  effet,  ses  amis  savaient 
que,  9'ils  n'étaient  pas  payés  au  jour  dit,  celui  qui  tenait  en- 
chaîné ce  pauvre  débiteur,  conjointement  avec  les  autres  qui 

15 
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pouvaient  invoquer  sur  lui  des  droits  semblables,  se  le  parta- 
geraient par  morceaux  suivant  Télendue  de  leur  dette  —  mais 
sans  qu'on  pût  leur  reprocher  de  lui  avoir  coupé  plus  ou  moins 
de  chair  chacun  qu'il  n'y  aurait  eu  droit  —  s'ils  ne  préféraienl 
se  borner  à  le  vendre  au  delà  du  Tibre. 

Vendu  ou  mort,  cet  homme  cesserait  d'exister  au  point  de 
vue  romain,  et  ses  biens,  tous  ses  biens  en  masse,  désormais 
sans  maître,  seraient  vendus  au  profit  de  ses  créanciers. 

Telles  étaient  sur  ce  point  les  règles  de  la  loi  des  XII  Tables. 

La  saisie,  la  vente  de  cet  homme  et  de  ses  biens  s'effec- 
tuaient alors  légitimement,  ex  lege^  parce  qu'il  était  ye/e&ca/t/^. 

Du  temps  de  l'édit  prétorien,  au  contraire,  il  n'y  avait  à 
Rome  aucune  loi  qui  établit  une  prise  de  gage  en  vertu  d'une 
décision  judiciaire.  Aussi  voyons-nous  que  Tinstitution  du  gage 
prétorien  ex  causa  judicati  n'avait  pas  été  sans  éveiller  quelques 
scrupules  dans  l'esprit  de  certains  jurisconsultes.  On  s'éton- 
nait qu'un  gage  put  ainsi  être  créé  par  le  magistral  en  Tab- 
sencc  de  toute  convention  le  prévoyant  entre  les  parties  et  en 
l'absence  de  toute  loi  le  constituant.  On  s'en  étonnait  d'autant 
plus  que  le  préteur  avait  pris  le  terme  de  pignus  dans  son 
sens  le  plus  étendu,  et  que,  s'écartant  absolument  de  la  défi- 
nition de  Gsuus,  il  avait  admis  la  prise  engage  non  seulement 
pour  ceux  des  objets  qu'on  pouvait  saisir  avec  la  main,  mais 
pour  les  immeubles;  en  un  mot  ce  qu'il  imitait^  c'était,  d'une 
part  la  prise  de  gage  en  vertu  d'un  jugement  ex  8txr,ç,  qui  pou- 
vait s'étendre  à  Athènes  jusqu'aux  immeubles,  et  d'une  autre 
part  le  genre  d'exécution  sur  les  biens  organisé  par  les  Ptolé- 
mées  en  Egypte. 

La  prise  de  gage  ex  causa  judicati  éioîilQ  premier  degré  des 
voies  d'exécution  qui  aboutissaient  à  la  vente.  Elle  se  faisait 
dans  un  certain  ordre.  On  commençait  par  saisir  les  meubles 
et  par  les  vendre;  puis,  si  la  dette  n'était  pas  entièrement 
payée  et  s'il  ne  restait  que  des  immeubles,  on  saisissait  en  dé- 
finitive et  on  vendait  jusqu'à  ces  immeubles;  et  on  en  venait 
enfin  aux  créances. 
Se  rapprochant  le  plus  qu'il  le  pouvait  de  son  modèle  gréco-^ 
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égyptien,  le  magistrat  romain  ordonnait  généralement  que  la 
vente  des  gages  saisis  sur  son  ordre  se  fit  par  le  moyen  de  ses 
bureaux,  de  son  officium.  Ce  mode,  qui  l'emporta  en  définitive, 
était  celui  du  papyrus  XIII  de  Turin,  avec  cette  différence 
pourtant  que  Tofficium  du  magistral  était  bien  loin  de  pré- 
senter toutes  les  garanties  de  l'administration  des  Ptolémées, 
si  compliquée,  mais  si  savante. 

C*cst  sous  la  famille  phénicienne  de  Septime  Sévère  que 
toutes  les  hésitations  se  dissipèrent  par  suite  derescrits  nom- 
breux :  «  Res  ob  causam  judicati  datas,  dit  Antonin  Caracalla, 
ejus  jussu  cui  jus  jubendi  fuit,  pignori  jure  teneri  ac  distrahi 
posse  sspe  rescriptum  est  :  nam  in  vicem  justœ  obligationis 
succedit  ex  causa  contractus  aucioritas  jubentis.  • 

L'autorité  du  magistrat,  de  celui  qui  avait  le  droit  d'or- 
donner, constituait  le  gage.  Mais  l'empereur  soutient  qu'on 
pouvait  encore  considérer,  en  quelque  sorte,  ce  gage  comme 
de  cause  contractuelle,  puisqu'à  la  suite  de  tout  contrat,  si 
on  allait  en  justice,  l'autorité  du  magistrat  se  substituait  à  la 
convention,  qui  était  supprimée  par  là  et  en  quelque  sorte 
novée  à  deux  reprises,  une  première  fois  quand  il  délivrait  une 
action,  lors  de  la  liiis  contestaito,  et  une  seconde  fois  lorsque 
le  juge,  par  son  jugement,  avait  obéi  à  l'ordre  donné  par  la 
formule  de  cette  action. 

Ulpien  d'ailleurs,  allant  plus  loin  encore,  disait  qu'il  n'y  a 
rien  d'étonnant  à  ce  qu'un  magistrat  put  donner  le  droit  de 
gage  à  celui  qu'il  avait  envoyé  en  possession  puisqu'un  testa- 
teur, prononçant  sur  son  hérédité,  pouvait  bien  créer,  par  sa 
vo  lonté  seule,  un  droit  de  gage,  ainsi  que  l'avaient  rescrit  sou- 
vent Septime-Sévère  et  Antonin. 

Ici  les  termes  ne  ressemblent  plus  à  ceux  de  la  loi  des 
XII  Tables. 

Ce  n'est  plus  une  prise  de  gage  qui  est  en  question,  c'est 
un  envoi  en  possession  par  le  préteur. 

Nous  allons  dire  quelques  mots  do  cet  autre  côté  des  droits 
que  s'était  attribués  le  magistrat  romain  et  que  les  empereurs 
ont  confirmés. 
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Mais  d'abord  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  ce  principe 
d'autorité,  en  vertu  duquel  le  préteur  ordonnait  de  prendre  des 
gages,  parait  avoir  été  également  admis  dans  le  vieux  droit 
sacré  égyptien,  qui  s'appliquait  encore  dans  les  temples  après 
la  réforme  de  Bocchoris  et  jusque  sous  le  règne  des  Ptolémées. 
Quand  le  Macédonien  Ptolémée^  fils  de  Glaucias^  qui  habitait 
comme  reclus  une  cellule  du  Sérapéum,  se  vit  enlever  à  titre 
de  gage  par  les  agents  sacerdotaux,  agissant  en  vertu  des 
ordres  du  grand  prêtre,  tout  ce  qui  se  trouvait  chez  lui,  ce  fut 
sans  doute  une  application  de  ce  droit  sacré.  La  prise  de  gage 
constituait  un  moyen  de  coercition  dans  celte  circonstance 
comme  dans  les  cas  où  on  l'accorda  en  droit  romain  aux 
magistrats  municipaux,  à  l'imitation  de  celle  qui  était  exer- 
cée sous  la  république  par  les  consuls  sur  les  sénateurs  qui  se 
permettaient  de  s'opposer  trop  longuement  à  une  de  leurs 
motions. 

Venons-en  aux  divers  envois  en  possession  qu'ordonnait  le 
préteur. 

Quand  il  s'agit  de  droit  prétorien,  il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  quelle  fut  l'origine  de  ce  droit.  Ainsi  que  nous  vous 
Ta  vous  déjà  dit,  ce  fut  le  préteur  pérégrin  qui  commença 
l'œuvre,  en  imitant  le  plus  possible,  pour  les  appliquer  à  des 
étrangers,  les  institutions  juridiques  les  plus  générales  chez 
les  autres  peuples.  Puis  le  préteur  urbain  suivit  l'exemple  de 
son  confrère  :  il  s'inspira  de  son  édit,  plus  tard  des  édits  des 
proconsuls,  qui  consacraient  souvent  les  coutumes  et  les  lois 
les  plus  contraires  au  droit  romain.  Le  principe  de  Vimpenutriy 
de  l'autorité  absolue,  de  l'ordre,  du.  Jussunij  qui  devenait  le 
jus,  principe  si  conforme  à  la  théorie  quiritaire  de  l'occupation 
comme  cause  du  juste  domaine,  jusii  dominiij  de  la  force 
créant  le  droit,  ce  principe,  dis-je,  donnait  au  magistrat 
romain  toute  latitude  pour  les  innovations  qu'il  lui  plaisait 
d'imaginer  :  c'est-à-dire,  car  en  général  l'imagination  n'était 
pas  le  fort  des  vieux  Romains,  pour  toutes  les  imitations,  les 
adaptations  qu'il  tentait. 

Cependant,  quand  il  existait  une  loi  précise,  le  préteur  ur- 
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bain  commençait  d'abord  par  substituer  à  cette  loi  quelque 
chose  qui  produisît  des  effets  à  peu  près  semblables.  C'était 
le  moyen  d'assurer  à  ses  innovations  une  durée  qu'autrement 
elles  n'auraient  pas  eue,  car,  s'il  se  fût  trop  écarté  des  cou- 
tumes, son  successeur  n'aurait  pas  introduit  sans  doute  cet 
article  dans  son  édit. 

Le  préteur  eut  donc  à  tenir  compte  des  lois  des  XII  Tables 
quand  il  voulut  substituer  à  ces  lois  pour  le  débiteur  insolvable 
quelque  chose  de  plus  conforme  au  droit  des  gens. 

L'envoi  en  possession  en  masse  des  créanciers  dans  tous  les 
biens  du  débiteur  se  rapproche  des  effets  de  la  loi  des 
XIl  Tables  en  ce  que  tous  les  biens  sont  compris,  sans  excep- 
tion, dans  celle  mesure,  et  en  ce  que  tous  les  créanciers  sont 
appelés  à  venir  également  en  partage.  Elle  en  diffère  en  ce 
que,  comme  dans  la  prise  de  gi\ge  chez  les  Grecs,  le  préteur 
constitue  ainsi  un  gage,  unpigmtSy  établissant  entre  les  créan- 
ciers et  le  débiteur  des  droits  et  des  devoirs  réciproques.  Après 
Ponvoi  en  possession,  m(*;me  ordonnée  en  vue  de  la  vente,  le 
débiteur,  si  par  quelque  moyen  il  peut  satisfaire  ses  créan- 
ciers, rentre  en  possession  pleine  et  entière  de  ses  biens,  qui, 
par  cela  même,  cessent  de  leur  être  engagés.  Quant  aux 
créanciers,  s'ils  administrent,  soit  collectivement  soit  par  l'un 
d'eux,  s'ils  perçoivent  des  fruits,  s'ils  bénéficient  de  la  posses- 
sion d'une  manière  quelconque,  ils  sont  considérés  comme 
des  mandataires,  des  gérants  d'affaires  du  débiteur,  et  ils  sont 
tenus  de  lui  rendre  compte. 

C'était  sur  ce  modèle  qu'était  encore  conçu  l'envoi  en  pos- 
session que  le  prêteur  ordonnait  rei  servandœ  causa  dans  tous 
les  cas  où  le  débiteur  de  mauvaise  foi  ne  fournissait  personne 
pour  le  représenter  dans  la  litis  contestatio  quand  ses  créan- 
ciers le  poursuivaient. 

Ceci  arrivait,  par  exemple,  quand  ce  débiteur,  antérieure- 
ment père  de  famille,  était  entré,  lui  et  ses  biens,  par  une  adro- 
gation,  dans  une  famille  étrangère,  si  le  palerfamilias  ne  le 
défendait  pas  contre  la  demande  des  créanciers,  admis  par  le 
préteur  à  faire  valoir  leurs  droits,  au  moyen  d'une  fiction 
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inscrite  dans  la  formule,  comme  si  cette  adrogation  n*avait 
pas  eu  lieu. 

Cela  arrivait  également  toutes  les  fois  que  le  débiteur  se 
cachait  ou  s'absentait  pour  n'être  pas  conduit  ou  traîné  devant 
le  préteur  par  ses  créanciers. 

Qans  tous  ces  cas  et  dans  d'autres  semblables,  Tordre  de 
posséder  les  biens  était  rapidement  suivi  de  Tordre  de  vente 
et  dans  l'intervalle  les  créanciers  étaient  pour  ainsi  dire  à 
l'état  de  gagistes. 

Je  dis  pour  ainsi  dire,  car  nous  trouvons  déjà  dans  cette 
espèce  certaines  différences  avec  le  gage  proprement  dit.  En 
effet,  ceux  qui  les  premiers  s'étaient  adressés  au  préteur,  ceux 
qui  avaient  d'abord  reçu  de  lui  ce  droit  sur  le  gage,  n'étaient 
pour  cela  en  aucune  manière  préférés  aux  derniers  venus. 
Ils  avaient  un  droit  collectif  :  et  ce  droit  ne  désinvestissait 
pas,  dans  tous  les  cas,  d'une  façon  complète,  le  débiteur  de  sa 
possession,  au  moins  à  l'époque  de  Cicéron,  ainsi  qu'on  peut 
le  voir  dans  son  Discours  pour  Quijitus. 

Les  différences  avec  le  gage  proprement  dit  étaient  bien 
plus  grandes  encore  lorsqu'au  lieu  de  créanciers,  c'étaient 
des  légataires  ou  des  fideicommissaircs  que  le  préteur  avait  en- 
voyés en  possession  custodiœ  causa,  parce  que  l'héritier,  malgré 
SOS  ordres,  ne  leur  avait  pas  assuré,  par  des  garanties  suffi- 
santes, parce  qu'on  nommait  des  satisdations,  le  paiement  de 
ce  que  le  testateur  leur  attribuait.  Ceux  là  n'avaient  aucune 
(les  actions  du  gagiste.  Ils  n'étaient  pas  censés  posséder,  bien 
que  missi  in  possessionem.  Ce  qu^ils  pouvaient,  c'était  aller,  à 
toute  heure,  visiter  les  choses,  empêcher  Théritier  de  con- 
sommer les  fruits  devenus  partie  de  leur  gage,  se  mêler  un 
peu  de" tout  chez  lui.  Les  jurisconsultes  nous  disent  que  Ten- 
nui  qui  en  résultait  pour  cet  héritier  devait  le  conduire  à  faire 
au  plus  tôt  le  nécessaire  pour  se  débarrasser  de  ces  fâcheux. 
Le  préteur  employait  aussi,  pour  commencer,  le  même  pro- 
cédé de  contrainte  morale  envers  celui  qui,  possesseur  d'une 
maison   menaçant  ruine,  ne    garantissait  pas  d'avance  ses 
voisins  contre  les  dangers  pouvant  résulter  de  la  chute  pro- 
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bable  de  sa  maison.  C'était  ce  qu*on  nommait  Tenvoi  en  pos- 
session nomine  damni  infecti.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  une 
action  de  la  loi,  tombée  en  désuétude,  avait  autrefois  accordé 
au  voisin  menacé  dans  sa  chose  par  l'incurie  de  son  voisin 
des  avantages  beaucoup  plus  grands.  Elle  lui  permettait 
d'arriver  à  la  possession,  puis  au  dominium,  de  Timmeuble 
menaçant  ruine,  en  cas  de  refus  de  garantie.  Le  préteur  donc, 
d'après  ce  précédent,  ne  se  borna  pas  à  envoyer  m  possessio- 
7iem^  custodias  causa,  ceux  qui  étaient  venus  le  trouver  en  vue 
d'un  dommage  probable.  Au  bout  d*un  certain  temps,  à  la 
contrainte  morale^  quand  elle  s'était  trouvée  insuffisante  pour 
décider  le  propriétaire  à  donner  toutes  les  garanties  qu'on 
lui  demandait,  il  substituait  des  moyens  directs  de  coercition. 
Il  ordonnait  alors  au  voisin  de  posséder  lui-même^  d'expulser 
le  propriétaire  négligent  et  de  se  comporter  en  tout  dans  la 
chose  comme  un  possesseur  prétorien. 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  droits  de  ce  possesseur  pré- 
torien, quand  il  s'agissait,  par  exemple,  d'une  hérédité  dont 
le  prêteur  avait  attribué  la  possession  à  tout  autre  qu'aux 
héritiers  légitimes,  n'étaient  guère  moindres  que  ceux  d'un 
vrai  propriétaire. 

Comme  le  possesseur  prétorien  d'une  hérédité,  celui  qui 
avait  reçu  du  préteur  Yordre  de  posséder  pour  cause  damni 
infecti,  usucapait  la  chose  et  l'acquérait  ainsi  ex  jure  Qui- 
ritium.  Une  fois  qu'il  l'avait  usucapée  il  n'y  avait  plus  à  y 
revenir.  Mais,  dans  le  délai  nécessaire  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat, le  préteur  permettait  encore  au  propriétaire  primitif 
de  rentrer  en  son  bien  à  la  seule  condition  de  rembourser* 
au  possesseur  les  dépenses  utiles  qu'il  avait  pu  faire  et  de  le 
garantir  contre  les  dommages  que  cette  propriété  causerait  à 
la  sienne. 

Ceci  est  une  combinaison  au  moins  étrange  des  principes 
du  gage  et  de  ceux  de  la  possession  prétorienne.  Le  premier 
décret  du  préteur,  lors  de  l'envoi  en  possession  ciistodids 
causa,  avait  constitué  moins  qu'un  gage.  Pas  plus  que  les 
légataires  ou  les  fidéicommissaircs,  ce  voisin  n'avait  jusque- 
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là  aucun  droit  réel  sur  la  chose.  S'il  en  perdait  la  possession, 
de  quelque  manière  que  ce  fût,  il  n'avait  pas  à  invoquer 
l'action  servienne  ou  quasi  servienne,  l'action  publicienne, 
ni  aucune  des  actions  réelles  basées  sur  le  gage  ou  la  posses* 
sion.  Le  préteur  n  était  pas  allé  jusqu'à  lui  accorder,  comme 
les  Athéniens  en  pareil  cas,  une  action  spéciale  (eÇouXvjç  Ii%t^.  Il 
ne  lui  donnait  que»  tout  au  plus,  un  interdit  pour  obtenir 
qu'on  ne  Tempêchàt  pas  d'entrer  dans  l'immeuble  qu'il  sur- 
veillait. Il  va  sans  dire  qu'il  ne  pouvait  pas  non  plus  invoquer 
l'action  personnelle  résultant  du  gage  par  rapport  au  pro- 
priétaire, c'est-à-dire  Va,ciion ptfffioraiiiia  contraria.  Lorsqu'au 
contraire,  par  un  second  décret,  le  préteur  lui  avait  ordonné  de 
posséder  y  il  devenait,  par  rapport  à  tous,  au  lieu  et  place  d'un 
propriétaire,  sauf  par  rapport  au  propriétaire  lui-même,  qui 
avait  le  droit  de  le  regarder  et  de  le  traiter  comme  un  gagiste 
durant  les  délais  nécessaires  pour  Tusucapion. 

Ici  la  distinction  est  nette  entre  l'envoi  en  possession  et 
l'ordre  de  posséder  donné  par  le  préteur.  Elle  l'est  beaucoup 
moins,  au  contraire,  en  ce  qui  touche  les  créanciers.  N'allez 
pas  supposer,  messieurs,  que  s'il  s'agit  de  ces  créanciers  d'un 
débiteur  absent  ou  qui  se  cache,  auxquels  le  préteur  aura  for- 
mellement donné  Tordre  de  posséder,  ces  créanciers  pour- 
ront jamais  être  admis  à  usucaper.  Ils  ne  sont  constitués  qu'à 
l'état  de  gagistes  et,  quelle  que  puisse  être  la  durée  de  leur 
possession,  si  la  vente  des  biens  n'a  pas  eu  lieu,  si  l'empe- 
reur n'est  pas  intervenu,  le  propriétaire,  en  leur  payant  ce 
qu'il  leur  doit,  peut  toujours  rentrer  dans  sa  chose. 

Prenons  maintenant  une  autre  espèce,  celle  de  l'édit  qui, 
du  nom  du  préteur  qui  l'inventa,  fut  appelée  l'édit  Carbona- 
rien. 

Quand,  parmi  ceux  qui  se  présentaient  pour  succéder  en 
qualité  d'enfants  légitimes,  il  s'en  trouvait  dont  la  filiation 
fût  contestée  et  qui  étaient  encore  impubères,  le  préteur,  à  la 
suite  d'un  examen  sommaire,  remettait  le  jugement  de  la 
cause  à  l'époque  de  la  puberté,  et  en  attendant  envoyait  ces 
impubères  in  possessionem.  Mais  ils  n'avaient  pas  la  posscs- 
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sion,  radmiaistratioQ  des  biens,  leur  jouissance,  et,  s'ils  ne 
pouvaient  pas  fournir  à  leurs  adversaires  des  garanties  suffi- 
santes par  saiisdation^  on  envoyait  également  en  possession 
leurs  adversaires.  Il  est  dit  très  formellement  qu'en  pareil  cas, 
rimpubëre  envoyé  en  possession,  ce  qu'on  nommait  le  car- 
bonarius,  ne  pouvait  pas  se  considérer  comme  un  bonoriim 
possessor,  ni  se  servir  en  rien  des  actions  attribuées  à  ce  pos- 
sesseur prétorien  proprement  dit.  Souvent  le  préteur  dési- 
gnait, en  pareil  cas,  pour  administrer  Thérédité,  un  curateur, 
comme  il  en  désignait  en  cas  d'envoi  en  possession  d'une 
femme  enceinte  dont  l'enfant  devait  devenir  héritier  légitime, 
ou  du  ventre,  pour  nous  servir  du  terme  romain. 

Ces  envoyés  en  possession,  qui  n'étaient  pas  possesseurs 
des  biens,  n'étaient  pas  non  plus  de  simples  gagistes;  car  ils 
prélevaient  sur  les  fruits  ce  qui  leur  était  nécessaire  pour  leur 
nourriture  et  leur  entretien. 

Voilà  déjà  bien  des  manières  de  comprendre  les  mots  pos- 
session et  posséder  en  droit  prétorien,  et  ce  serait  bien  pis 
encore  si  nous  entrions  un  peu  plus  avant  dans  les  détails. 

Jusqu'à  ce  qu'Adrien,  en  confiant  au  jurisconsulte  Julien 
la  rédaction  d'un  édit  perpétuel,  leur  eût  enlevé,  en  partie, 
leur  initiative,  les  préteurs  prenaient  de  toutes  mains,  imitant 
à  droite  et  à  gauche,  et  ils  en  étaient  arrivés  pour  ces  mots 
possessio  et  possidere  à  une  logomachie  tout  à  fait  comparable 
à  celle  que  les  jurisconsultes  avaient  obtenue,  de  leur  côté, 
pour  les  expressions  privilegiumy  pigniis,  hypotheca^  etc.  Il 
est  vrai  que  Saumaise,  en  ce  qui  touche  ce  dernier  mot, 
croit  que  Tribonien  a  très  largement  altéré  les  textes  où  il 
en  est  question  (1).  Suivant  lui,  les  Romains^  du  moins  en 

1.  Il  soutient  que  le  mot  hypothèque  n'a  jamais  été  en  usage  dans  le 
droit  romain  proprement  dit,  et  il  faut  avouer  que  les  arguments  en  faveur 
de  cette  opinion  sont  loin  d'être  dénués  de  force.  Partout  dans  les  auteurs 
latins,  même  de  ia  plus  basse  époque,  c'est  toujours,  dit-il,  le  mot  fiducia, 
qui  est  associé  au  mot  pignus,  lorsqu'il  s'agit  de  gage,  et  jamais  le  moi 
hypolheca.  Il  en  est  de  même  dans  tous  les  fragments  des  jurisconsultes 
qui  nous  sont  parvenus  par  une  autre  voie  que  par  le  Digeste.  Dans  les 
Sentences  de  Paul,  par  exemple,  bien  que  Paul  ait  écrit  sous  les  règnes 
de  Caracaila  et  de  son  cousin  Alexandre  Sévère,  l'hypothèque  n'est  point 
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Occident,  tout  en  empruntant  l'institution  aux  peuples  orien- 
taux, ne  leur  auraient  jamais  emprunté  le  terme  lui-même. 
Us  auraient  simplement  appliqué  au  ptgnus  les  règles  admises 
dans  les  pays  où  il  se  nommait  uirGOY^xt)  et  lui  auraient  assimilé 

nommée.  Ce  qui  est  nommé,  c'est  la  fiducie.  Dans  le  Code  théodosien,  le 
mot  hypothèque  ne  se  rencontre  pas,  même  pour  les  textes  dans  lesquels 
Tribonien  a  soin  de  l'introduire.  Ajoutons  que  ce  mot  d'hypothèque  ne  se 
rencontre  pas  non  plus  dans  les  fragmenta  vaticana^  ni  dans  les  commen- 
taires de  Gaïus,  qui  ont  été  découverts  depuis  Saumaise.    Il  ne  se  ren- 
contre pas  non  plus  dans  toute  la  série  d'actes  latins,  dont  les  originaux 
nous  sont  parvenus  et  ont  été  publiés,  d'une  part  par  Marini,  d'une  autre 
part  dans  la  collection  des  papyrus  de  Ravenne,  etc.  Dans  tous  ces  textes, 
qui  nous  montrent  en  action  le  droit  romain  depuis  le  iv*  jusqu'au  x*  siècle 
de  l'ère  chrétienne,  les  constitutions  de  gage  sont  très  fréquentes,  mais  elles 
portent  toujours,  soit  le  nom  de  pignus,   soit  le  nom  de  fiducie,  soit  ce 
double  nom,  jamais  le  nom  d'hypotheca.  Saumaise  ne  connaissait  pas  la 
masse  de  ces  contrats  originaux  ;  mais,  avec  son  immense  érudition,  il  cite 
un  grand  nombre  de  textes  de  la  même  époque,  dont  quelques-uns,  comme 
ceux  de  Cassiodore,  peuvent  être  pleinement  considérés  comme  étant  des 
textes  juridiques,  et  qui  mentionnent  la  fiducie,  mais  ne  parlent  pas  d'hy- 
pothèque. Il  rappelle  que  Cicéron,  quand  il  parla  de  l'hypothèque  en  ayant 
soin   d'écrire  ce  mot  en  caractères  grecs,  dans  une  des  lettres  de  son 
Xin«  livre  ad  familiares  fet  non  ad  Atticunij  comme  l'ont  supposé  quelques 
auteurs  modernes,  d'après  l'insuffisance  des  renvois  au  xvi*  et  xvii'  siècle, 
Saumaise  lui-même,  en  la  citant,  se  borne  à  dire  EpistoL,  liv.  XIJI,  n®56), 
Cicéron,  dis-je,  qui  écrivait  à  un  préteur  de  Grèce,  en  parlait  comme  d'un 
droit  à  invoquer  en  vertu  des  lois  d'une  ville  autonome,  étrangère  donc  au 
droit  romain.    D'ailleurs,  suivant  une  remarque  qui  montre  à  quel  point 
Saumaise  avait  un  esprit  net,  et  par  conséquent  juridique,  ce  nom  même 
d' hypoihecaria,  attribué  par  Tribonien,  dans  de  nombreuses  interpolations, 
à  l'action  servienne,  n'aurait  pu  dans  aucun  cas  lui  convenir  en  assimilant 
le  mot  hypotheca  au  moi  pignus.  En  efTet,  l'action  hypothecaria  aurait  dû 
être  assimilée  à  l'action  pignoratilia,  ou  en  d'autres  termes  à  celte  action 
exclusivement  personnelle  que  le  propriétaire  pouvait    exercer   contre  le 
gagiste.  Or,  les  actions  servienne  et  quasi  servienne  étaient,  au  contraire, 
des  actions  réelles  données  au  créancier  gagiste  contre  toute  espèce  de 
possesseur.  Ce  ne  serait  donc,  suivant  Saumaise,  qu'en  Orient,  dans  le  bas- 
empire,  sous  l'influence  de  la  langue  grecque,  des  mœurs  grecques»  de 
coutumes  représentant  d'anciennes  lois  grecques,  qu'on  se  serait  servi, 
môme  en  parlant  latin,  du  mot  hypothèque^  et  l'on  aurait  remplacé  par  les 
termes  action  hypothécaire,  ceux  d'action  quasi-servienne,  qui  ne  repré- 
sentaient plus  rien.  Tribonien  aurait  substitué  ces  termes  nouveaux  aux 
termes  anciens,  jusque  dans  les  titres  des  ouvrages  des  jurisconsultes  qu'il 
citait.  Il  aurait  ainsi  attribué  à  Gains,  Marcien,  etc.,  des  ouvrages  intitulés  : 
De  formula  hypothecaria,  quand  ils  avaient  réellement  écrit  de  formula 
fiduciaria  ou  fiducise.  Ce  dernier  titrt»  se  comprendrait  beaucoup  mieux  que 
l'autre.  La  constilulion  de  fîducie,  dans  la  mancipation,  par  exemple,  com- 


portait 
session 


,  exigeait  une  formule  spéciale.  La  constitution  de  pignus  sans  pos- 
1,  ce  qu'on  a  nommé  la  constitution  d'hypothèque,  n'exigeait  aucune 
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graduellement  la  fiducie.  Ce  serait  Tribonien  qui  aurait  voulu 
latiniser  l'expression  grecque  et  l'introduire  même  dans  les 
textes  les  plus  anciens. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  de  fait,  d'une  importance 
d'ailleurs  très  secondaire,  il  est  certain  que  les  mots  pignus 
et  fiducia  ne  représentent  plus  à  l'époque  des  Sévère  ce  qu'ils 
avaient  représenté  sous  le  droit  civil  proprement  dit,  dérivé 
des  lois  de  XII  Tables. 

C'est  qu'il  y  avait  eu,  dans  l'intervalle  :  d'abord  au  nombre 
des  contrats  qui  se  formaient  re  et  qui  néanmoins  étaient 
regardés  comme  des  contrats  bilatéraux  du  droit  des  gens,  de 
bonne  foi,  une  sorte  de  gage  imité  de  l'evexupov  grec.  Ce  genre 
de  pignus^  que  les  Grecs  eux-mêmes  avaient  imité  des  Baby- 
loniens, comportait,  comme  la  mancipation  avec  fiducie,  la 
tradition  de  la  chose  au  créancier  ;  mais  ce  créancier  n'était 
plus  investi  de  la  propriété,  du  dominium.  De  même  que  le 
commodataire^  que  le  dépositaire,  il  possédait,  mais  au  nom 
d*autrui.  Par  cette  possession  même  de  la  chose  d^autrui,  il 
se  trouvait  obligé  déjà  envers  le  maître  de  cette  chose.  Il 
pouvait  l'être  en  outre  par  les  conventions  faites  au  moment 
de  la  tradition  ;  car,  ainsi  que  tous  les  contrats  empruntés  au 
droit  des  nations,  et  par  cela  même  de  bonne  foi,  qu'ils  fussent 
censés  s'être  formés  re  ou  consensu^  ce  pignus  sans  mancipa- 
tion comportait  et  validait  entre  les  parties  tous  les  pactes 
qu'il  leur  convenait  d'y  annexer. 

Il  y  avait  eu,  en  outre»  l'introduction  d'une  troisième  espèce 
de  gage  :  celle-là  rentrant  absolument  dans  la  catégorie  théo- 
rique des  contrats  qui  étaient  formés  consensu.  Cette  troisième 
espèce,  c'était  l'hypothèque  égyptienne,  l'hypothèque  propre- 
ment dite  telle  que  nous  la  comprenons  aujourd'hui,  c'est-à- 

fonnule.  Elle  pouvait  se  faire  môme  tacitement.  Il  est  vrai  qu'on  pouvait 
comprendre  le  mot  formula  comme  s'appliquant  à  la  formule  délivrée  par 
le  préteur  pour  le  juge  en  cas  d'hypothèque.  Mais  ordinairement  ces  For- 
mules sont  appelées  actions  par  les  jurisconsultes  et  il  faut  avouer  que  ral>- 
sence  complète  du  mot  hypothèque  dans  les  Commentaires  de  Gaîus  décou- 
verts récemment  serait  peu  explicable  s*il  eût  écrit  un  livre  sur  la  formula 
hypothecaria  et  vient  appuyer  singulièrement  toute  la  théorie  de  Saumaise. 
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dire  un  droit  réel  sur  la  chose,  sans  transmission,  ni  du  domi- 
nium^  ni  de  la  possession. 

Chez  les  Romains,  comme  chez  les  Grecs,  cette  hypothèque 
était  susceptible  de  se  transformer  en  un  pigniis  du  second 
genre. 

Cela  arrivait  notamment,  normalement,  quand  le  débiteur 
ayant  livré  sa  chose  à  un  tiers,  le  créancier  évinçait  ce  tiers 
par  une  action  quasi  servienne.  Ceci  ressemble  singulière- 
ment à  la  prise  de  possession  par  le  créancier  grec,  faile 
au  moment  même  où  un  tiers  invoquait  des  droits  sur  la 
chose. 

Le  créancier  romain,  d'ailleurs,  stipulait  fréquemment  que, 
s'il  n'était  pas  payé  au  terme,  il  entrerait  alors  en  possession 
de  la  chose  qui  lui  était  hypothéquée.  Quelquefois  cette  conven- 
tion, sans  être  formulée,  était  sensée  sous-entendue;  et  nous 
avons  dans  le  Corpus  juris  bon  nombre  de  textes  se  référant 
à  des  créanciers  qui  s'étaient  mis,  violemment,  de  force,  en 
possession  de  la  chose  à  eux  engagée^  quand  ils  n^avaient  pas 
été  payés  au  jour  dit.  Bien  qu'on  recommandât  en  cas  pareil 
au  créancier  de  s'adresser  au  magistrat,  on  reconnaissait  ce- 
pendant qu'il  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit  et  ne  tombait 
pas  sous  le  coup  des  lois  édictées  contre  la  violence. 

Les  jurisconsultes  en  venaient  aux  derniers  efforts  pour 
assimiler Tun  avec  l'autre  tous  ces  gages;  celui  qui  se  con- 
tractait, non  seulement  verbis,  mais  par  toutes  les  formalités 
qui  accompagnaient  les  paroles  dans  la  mancipation  romaine 
per  œs  et  libram  ;  celui  qui  se  contractait  re  ;  et  celui  qui,  se 
contractant  consemw,  n'en  comportaitpas  moins  souvent,  en  dé- 
finitive, toutes  les  conséquences  de  celui  qui  se  contractait  re. 

Il  ne  faut  donc  pas  nous  étonner  si  les  termes  avaient  perdu 
de  leur  portée  originaire,  et  si,  par  exemple,  la  fiducie  dont, 
sous  le  règne  des  Sévères,  le  jurisconsulte  Paul  nous  parle 
dans  ses  Regulae  diffère  beaucoup  de  la  fiducie  telle  que 
l'eussent  comprise  les  contemporains  de  Caton  et  telle  que 
Gaïus  nous  la  montre  encore  au  point  de  vue  historique. 

Même  alors  qu'elle  se  fait  par  la  mancipation  ou   par  la 
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cession  injure,  la,  fiducia  s'est  rapprochée  par  ses  caractères 
de  Teve^ypav  et  de  l'hypothèque  égyptienne. 

Le  créancier  n*est  plus  considéré  comme  étant  le  proprié- 
taire, sous  condition  résolutoire,  de  la  chose  à  lui  mancipée. 
Non  seulement  il  n'en  a  pas  lui-même  le  dominium^  mais  il 
D*a  pas  la  possession  suffisante  pour  usucaper. 

Il  ne  peut  pas  même  acquérir  ce  dominium  par  une  vente 
que  le  débiteur  lui  ferait  après  coup.  Pourtant  le  débiteur  peut 
vendre  à  tout  autre. 

S*il  ne  peut  pas  lui  vendre,  à  lui,  la  raison,  sans  doute^  en 
est  que  par  rapport  à  lui,  il  parait  avoir  déjà  épuisé  par  la 
première  mancipation  ses  droits  de  vente.  On  ne  mancipe  pas 
deux  fois  la  même  chose  au  même.  Par  rapport  à  un  tiers, 
au  contraire,  il  la  vend  comme  il  vendrait  chose  d'autrui, 
certain  qu'il  est,  en  payant  le  prix  entre  les  mains  du  créan- 
cier, de  l'obliger  par  la  fiducie,  à  lui  remanciper  (1)  cette  chose. 

Quant  au  créancier,  bien  qu'il  détienne,  bien  qu'il  admi- 
nistre, il  ne  jouit  pas.  Il  ne  peut  pas  acquérir  en  son  nom 
par  l'esclave  mis  en  fiducie.  Ce  qu'il  recueille  des  produits, 
il  en  doit  compte  au  propriétaire  comme  un  mandataire  pro- 
prement dit. 

Il  peut  pourtant  vendre  ;  et  s'il  vend,  c'est  en  son  propre  nom. 
Cette  vente  est  opposable  à  tous.  S'il  l'a  faite  de  mauvaise  foi, 
dans  les  délais  pendant  lesquels  le  débiteur  n'était  pas  encore 
regardé  comme  en  retard,  la  vente  n'en  est  pas  moins  valable  ; 
et  le  débiteur  dépouillé  a  pour  recours,  contre  son  créancier, 
l'action  de  fiducie. 


1.  L*empereur  Septime  Sévère  décida  pourtant,  sur  le  rapport  de  Papi- 
nien,  que  le  débiteur  pourrait  vendre  à  son  créancier  le  pignus,  mais  il  est 
douteux  que  celte  règle  ait  été  appliquée  de  suite  à  la  fiducie,  car  le  texte 
de  Paul  semble  être  postérieur  à  cette  constitution  de  Sévère.  Le  droit  do 
vendre  le  gage  au  créancier  gagiste,  soit,  sous  condition,  au  moment  même 
où  on  rétablissait,  ce  qui  était  alors  nommé  loi  commissaire,  soit  plus  tard 
à  un  moment  quelconque,  était  reconnu  pleinement  et  sans  restriction 
au  débiteur  à  l'époque  où  fut  rédigé  le  petit  traité  dont  les  débris  nous  sont 
parvenus  sous  le  nom  de  fragmenta  vaticana.  Ceci  prouve  que  ce  traité  a 
été  rédigé  avant  la  célèbre  constitution  par  laquelle  Tempereur  Constantin 
a  aboli  la  loi  commissoire  dans  le  gage. 
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L'acheteur  ne  peut  donc  être  évincé  {Mur  le  débiteur  ou  en 
8on  nom;  mais  en  revanche  il  a  moins  de  gtirantîes  que  dans 
les  ventes  ordinaires.  S'il  est  évincé  par  un  tiers  il  n*arien  à 
dire  au  débiteur,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  lui  a  vendu.  C'est  le 
créancier  qui,  en  ce  faisant,  usait  de  son  droit  personnel.  Quant 
à  ce  créancier,  il  n'était  pas  tenu  de  garantir,  quand  il  la  ven- 
dait, la  chose  par  lui  reçue  en  gage.  Même  quand  on  admit 
que  la  clause  de  garantie  devait  être  sous-entendue  pour  les 
immeubles,  comme  elle  était  formellement  exigée  pour  la  va- 
lidité de  la  vente  en  droit  égyptien,  et  comme  Tédit  des  édiles 
curules,  imitant  en  cela  les  coutumes  babyloniennes  (1),  l'im- 
posait dans  les  ventes  d'esclaves,  on  n'en  conclut  pas  que  le 
créancier  serait  tenu  envers  Tacheteur,  en  cas  d'éviction  pro- 
venant d'un  tiers,  s'il  ne  s  y  était  pas  formellement  engagé 
pur  une  convention  spéciale. 

Quand  on  eut  appliqué  ces  règles  au  gage  sans  possession, 
vendu  également  par  le  créancier  hypothécaire,  on  ne 
demanda  à  ce  dernier,  en  fait  de  garantie,  que  d'établir  qu'il 
tenait  bien  le  premier  rang  parmi  les  créanciers  gagistes  et 
qu'il  avait  par  conséquent  le  privilège  de  pouvoir  vendre. 

Mais  vous  voyez  déjà,  messieurs,  que  le  mélange  des  insti- 
tutions commence  à  devenir  du  confusionisme. 

Ce  créancier  qui  ne  possède  pas  est  appelé  à  garantir  ce 
qu'il  peut  le  moins  savoir  lui-même.  Qu'est-ce  qui  lui  prouve 
en  effet  qu'avant  lui  le  même  débiteur  n'a  pas  hypothéqué  déjà 
la  même  chose  à  plusieurs  autres?  Avec  le  mode  de  constitu- 
tion des  hypothèques  alors  admis  par  la  jurisprudence,  sans 
publicité,  sans  nécessité  d'un  acte  écrit,  par  un  procureur,  par 
un  esclave,  par  une  lettre  missive,  par  un  signe,  par  un  con* 
sentement  tacite,  en  l'absence  de  toute  parole  et  de  tout  geste, 
alors  que  d'ailleurs  l'hypothèque  pouvait  aussi  bien  garantir 

1.  II  y  avait  une  raison  spéciale  pour  obliger  les  vendeurs  d'esclaves  à 
se  porter  garants  contre  toute  éviction;  car  autrement  les  esclaves  fugitifs 
seraient  devenus  trop  aisément  un  objet  de  commerce  pour  des  détenteurs 
et  des  acheteurs  de  mauvaise  foi.  C'est  pourquoi  dans  les  ventes  d*esclaves 
de  Babylone  la  clause  de  garantie  parut  si  importante  que  parfois  elle  est 
appuyée  par  l'adjonction  d'un  garant  solidaire. 
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les  dettes  d*autrui  que  celles  du  maître  de  la  chose,  alors  par 
exemple  qu'un  ami  avait  pu  vous  demander  :  «  Tu  me  permets 
de  constituer  une  hypothèque  sur  ton  immeuble  pour  une  dette 
que  je  paierai  dans  peu  de  jours,  »  et  se  contenter  d'un  silence 
affirmatif,  il  pouvait  très  bien  arriver  que  le  propriétaire  lui- 
même  fût  de  bonne  foi  en  oubliant  des  hypothèques  consenties 
à  une  époque  déjà  lointaine  et  en  engageant  son  immeuble 
comme  libre  de  tout  autre  gage. 

Il  est  vrai  qu'en  l'absence  de  toute  espèce  de  loi,  pour  éviter 
ce  résultat,  les  magistrats  avaient  inventé  le  crime  de  stel- 
lionnat.  Les  Athéniens  punissaient  de  mort,  en  vertu  d'une 
loi  d'Athènes,  Démosthènes  nous  l'indique  dans  un  de  ses 
plaidoyers,  ceux  qui  vendaient  ou  hypothéquaient  de  mau- 
vaise foi  des  biens  déjà  vendus  ou  hypothéqués  antérieurement 
par  eux-mêmes.  Cette  loi  d'Athènes  avait  suffi  pour  le  préteur. 
Le  stellionnat  n'était  donc  classé  ni  parmi  les  actions  privées, 
ni  parmi  les  actions  publiques  :  mais,  jugé  extraordinairement, 
ce  n'en  était  pas  moins  un  crime  capital. 

Cela  garantissait-il  l'acheteur  dans  une  mesure  suffisante  ? 
Il  ne  le  parait  pas,  car  le  prix  des  ventes  faites  de  bonne  foi 
par  le  créancier  baissa  tellement  que  sous  Dioclétien  il  sembla 
juste  de  permettre  au  débiteur,  en  remboursant  à  l'acheteur 
le  prix  versé,  de  revenir  sur  ces  aliénations  quand  ce  prix 
n'avait  pas  atteint  les  deux  tiers  de  la  valeur  vénale  de  la  chose. 

La  dépréciation  ici  visée  tenait  surtout  à  l'absence  de  ga- 
ranties. La  loi  de  Dioclétien  était  la  conséquence  juste  et 
naturelle  de  ce  gage  bâtard  organisé  par  les  jurisconsultes. 
C'est  ce  que  les  interprètes  modernes  n'ont  pas  compris. 

Du  reste^  disons-le  bien,  les  interprètes  modernes,  partant 
d'idées  toutes  théoriques,  ne  voyant  pas  que  le  droit  romain 
était  Tégout  des  autres  droits  de  l'antiquité,  ont  généralement 
fort  mal  compris  toute  cette  question  du  pignus  romain  de  la 
seconde  époque,  de  l'hypothèque. 

Ils  vous  disent,  par  exemple,  que  le  premier  effet  soit  de 
l'hypothèque  sans  possession,  soit  du  gage  avec  possession, 
était  d'assurer  au  créancier  un  droit  de  préférence. 
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C'est  là  une  idée  tout  à  fait  nette  en  droit  moderne,  mais 
qui  n'a  aucun  correspondant  en  droit  romain  proprement 
dit. 

Examinons  successivement  les  deux  cas  distincts  du  gage 
possédé  par  un  créancier  hypothécaire  et  du  gage  laissé  en  la 
possession  du  débiteur. 

Dans  un  de  ces  cas  comme  dans  Tautre,  le  débiteur,  en 
ayant  soin,  pour  n'être  pas  accusé  de  slellionnat,  d  avertir 
chaque  fois  les  contractants,  le  débiteur,  dis-je,  peut  créer 
successivement  d'autres  droits  d'hypothèque  sur  cette  même 
chose.  Si  nous  supposons,  par  exemple,  qu'elle  vaille  cent 
pièces  d'or,  il  pourra  en  faire  la  garantie  de  quatre  dettes 
montant  chacune  à  vingt-cinq  pièces  d'or. 

En  droit  français,  ce  serait  bien  simple.  Lorsque  la  chose 
serait  vendue,  chacun  des  créanciers  arriverait  à  son  tour  et 
invoquerait  son  droit  de  préférence  par  rapport  à  ceux  qui 
le  suivraient  pour  être  remboursé  sur  le  prix  de  la  vente. 

En  était-il  de  même  en  droit  romain? 

Pas  le  moins  du  monde. 

Le  premier  créancier  mis  en  possession  pour  vingt-cinq 
pièces  d'or  avait  d'abord  le  droit  de  retenir  la  chose  envers  el 
contre  tous  jusqu'à  ce  qu'il  fût  payé.  Jusque-là  nul  n'était 
admis  à 4e  faire  sortir  malgré  lui  de  la  possession. 

Le  second  créancier  gagiste  ne  pouvait  mettre  en  jeu  contre 
lui  ou  contre  la  chose  aucune  action.  Tout  ce  qu'il  pouvait 
faire,  c'était  de  lui  offrir  la  somme  qui  lui  était  due  et  de  se 
substituer  à  lui  dans  la  possession,  soit  en  se  faisant  céder  la 
première  créance,  soit  en  l'annulant  par  le  payement  et,  sui- 
vant les  expressions  des  empereurs  Sévère  et  Antonin  «  con- 
firmant ainsi  son  propre  droit.  >> 

Tant  qu'on  ne  lui  avait  pas  restitué  ce  qui  lui  était  dû,  le 
premier  créancier,  je  le  répète,  n'était  jamais  dépouillé  de  la 
chose,  soit  par  suite  d'une  action  réelle,  soit  par  suite  d'une 
condamnation  prononcée  contre  le  débiteur. 

Si  les  créanciers  chirographaires,  faisant  condamner  le  dé- 
biteur comme  insolvable,  entraient  en  possession  de  la  masse 
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de  ses  bieus,  celte  saisie  ne  portait  pas  sur  le  bien  possédé 
déjà  par  un  créancier  hypothécaire. 

Il  avait  le  droit  de  rétention  contre  eux,  comme  contre  tout 
autre,  et  ce  droit  de  rétention  ne  cessait  que  le  jour  où  il  était 
remboursé. 

S'il  ne  Tétait  pas,  c'était  à  lui  à  vendre  ce  bien,  sans  s'in- 
quiéter des  formalités  que  le  préteur  avait  prescrites  pour  la 
vente  de  tout  le  reste. 

A  partir  du  jour  où  le  débiteur  était  considéré  comme  en 
retard  par  rapport  à  lui,  il  vendait  quand  il  le  voulait*  Il  tou- 
chait lui-même  le  prix,  avait  seul  action  contre  l'acheteur, 
non  seulement  pour  le  montant  de  sa  créance,  mais  pour  le 
surplus,  quelque  considérable  qu'il  pût  être. 

Et  quant  aux  autres  créanciers  hypothécaires,  le  deuxième, 
ou  le  troisième,  où  le  quatrième,  ils  n'avaient  pas  même  action 
contre  lui  pour  ce  surplus. 

Le  débiteur  seul,  par  l'action  pignoratitiay  pouvait  se  faire 
rendre  par  lui  l'excédent  de  ce  prix  de  vente  et  une  fois  sa 
dette  payée,  tout  ce  qu'il  aurait  pu  réclamer  à  un  mandataire 
par  l'action  mandati.  En  effet,  bien  que  le  créancier  vendit  en 
vertu  de  son  propre  droit  et,  ainsi  que  nous  le  verrons,  dans 
des  conditions  bien  différentes  de  celles  d'une  vente  effectuée 
directement  par  le  débiteur,  à  tous  les  autres  points  de  vue 
il  se  trouvait  par  rapport  à  lui  dans  la  situation  d'un  manda- 
taire appelé  à  rendre  ses  comptes.  Gomme  un  mandataire,  il 
réclamait  le  remboursement  des  dépenses  qu'il  avait  faites 
pour  le  bien  de  la  chose.  En  cas  de  gage  c'était  ce  qu'on  nom- 
mait l'action  pignoratitia  contraria^  comme  en  cas  de  mandat 
c'était  l'action  maridati  contraria.  De  son  côté,  il  devait  rendre 
tout  ce  qu'il  avait  reçu  en  surplus  de  sa  créance  à  un  titre 
quelconque,  tout  le  profit  qu'il  avait  pu  tirer  de  la  chose,  soit 
directement,  soit  indirectement,  par  exemple  en  se  la  faisant 
payer  au  double,  par  l'action  /wr/t,  si  elle  lui  avait  été  volée. 

Mais  s'il  se  trouvait  ainsi  obligé  par  la  constitution  même 
du  gage  par  rapport  au  propriétaire  de  ce  gage,  il  n'était 
lié  en  aucune  manière  à  ce  titre  envers  personne  autre. 

16 
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Il  n'avait  nullement  affaire  aux  créanciers  suivants  dont 
l'hypothèque  portait  sur  le  même  bien.  Ceux-ci  n'avaient  rien 
à  lui  réclamer.  Il  n'était  pas  censé  les  connaître. 

Où  trouvez-vous  ici  l'application  du  droit  de  préférence 
pour  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  créanciers  ? 

Ils  n'avaient  pas  même  le  droit  de  suite  en  pareil  cas  ;  car 
l'acheteur,  étant  l'ayant  cause  de  ce  premier  créancier  hypo- 
thécaire dont  la  présence  les  écartait,  invoquait  contre  eux  le 
même  privilège  et  les  écartait  à  jamais.  En  effet  on  n'avait  pas 
le  jus  offerendœ  pecuniœ  contre  celui  qui  possédait  indépen- 
damment de  toute  créance  personnelle  exclusivement  à  titre 
d'acheteur,  mais  seulement  contre  celui  qui  exerçait  ou  pou- 
vait être  admis  à  invoquer  un  droit  de  gage  rattaché  à  une 
créance  (1). 

Il  est  vrai  que  si  le  débiteur,  ayant  vendu  la  chose  lui-même, 
s'était  borné  à  écarter  le  premier  créancier  en  le  payant,  le 
second  créancier  se  trouvait  aussitôt,  par  l'absence  de  ce 
premier,  être  investi  d'un  droit  sur  la  chose,  d'un  droit  de  suite, 
lui  permettant  d'en  dépouiller  l'acheteur  au  moyen  de  l'action 
quasl-servienne. 

C'est  là  une  des  belles  subtilités  du  droit  romain;  car,  re- 
marquez-le, le  premier  créancier  se  trouve  toucher  son  argent 

1.  Si  le  débiteur  avait  vendu  au  premier  créancier  gagiste,  celui-ci  n'était 
pas  couvert  par  rapport  aux  autres  créanciers  hypothécaires  comme  Teût  été 
un  étranger  auquel  il  aurait  vendu  lui- môme.  Il  restait  toujours  par  rapport 
à  eux  dans  sa  situation  de  premier  gagiste,  c'est-à-dire  qu'ils  avaient  tou- 
jours le  droit  de  se  substituer  à  lui  dans  la  possession  de  la  chose  en  lui 
remboursant  le  montant  de  sa  créance.  Il  en  était  de  môme  du  fidéjusseur 
qui,  poursuivi  par  ce  premier  créancier  gagiste,  Pavait  remboursé  en  se 
faisant  céder  par  lui  le  bien  mis  en  gage  à,  quelque  titre  et  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût.  Les  autres  créanciers  gagistes  conservaient  toujours   par 
rapport  à  lui  \qjus  offerendas  pecuniœ  et,  relativement  à  eux  du  moins,  il 
n'était  jamais  considéré  comme  un  acheteur  ordinaire  ayant  payé  le  prix  de 
la  chose  dans  le  seul  but  de  Tacquérir.  En  effet,  du  moment  où  on  en  était 
venu  à  accorder  au  fidéjusseur  le  bénéfice  de  pouvoir,  quand  le  créancier 
aimait  mieux  le  poursuivre  que  vendre  le  gage,  se  faire  au  moins  céder  ce 
gage  à  titre  de  premier  gagiste,  on  n'avait  pas  voulu  que,  par  des  convenu 
tions  qui  interviendraient  entre  lui  et  le  créancier  poursuivant,  il  pût  dé- 
truire à  jamais  les  droits  d'autres  créanciers  hypothécsdres.  Ce  sont  surtout 
d'ailleurs  les  empereurs  phéniciens  qui  ont  réglé  ce  point  spécial  de  la 
question  du  gage. 
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dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  Et  cependant  la  situation, 
soit  de  Tacheteur,  soit  des  créanciers  hypothécaires  qui  sui- 
vent le  premier,  est  absolument  différente. 

L'acheteur  qui  a  traité  avec  le  créancier  n'a  aucune  évic- 
tion à  craindre  ni  du  débiteur  ni  de  ses  ayants  cause,  mais  il 
est  dépourvu  de  toute  espèce  de  recours  contre  les  évictions 
provenant  de  tout  autre. 

L'acheteur  qui  a  traité  avec  le  débiteur  a  son  recours  contre 
le  vendeur  en  cas  d'éviction,  mais  il  est  de  suite  exposé  à  une 
éviction  provenant  des  créanciers  hypothécaires. 

Quant  à  ces  deuxième,  troisième,  quatrième  créanciers 
gagistes,  qui  avaient  prêté  chacun  sur  le  bien  la  même  somme 
que  le  premier,  dans  l'hypothèse  examinée  par  nous,  s'ils 
avaient  négligé  de  confirmer  leur  droit  par  l'exercice  du  jus 
offerendi  avant  que  cette  vente  fût  conclue,  leur  gage  ne  leur 
conférait  absolument  aucun  avantage. 

Si  c'était  bien  au  propriétaire  de  ce  gage  qu'ils  avaient 
prêté,  ils  avaient  contre  lui  leur  action  personnelle^  en  vertu 
du  fnutxaem^  pour  réclamer  ce  qu'ils  lui  avaient  versé  et  se 
faire  peut-être  céder  l'exercice  de  son  action  contre  le  pre- 
mier créancier  hypothécaire  pour  l'excédent  du  prix  de  vente. 
Mais,  même  en  ce  cas,  le  plus  favorable  de  tous  ceux  qu'on 
puisse  supposer,  ils  n'avaient  pas  encore  droit  de  préférence. 
Représentant  au  même  titre,  quel  que   fût  leur  rang,  le 
débiteur»  dont  ils   étaient   considérés   comme  les   manda- 
taires, ils  pouvaient  se  voir  opposer  par  le  premier  créancier 
gagiste,   lorsqu'ils   voulaient   s'adresser  à  lui   par  Taction 
pignoratitia^  toutes  les  causes  de  compensation  qu'il  eût  invo- 
quées contre  ce  débiteur  lui-même. 

Supposons  que  par  héritage,  par  des  prêts  non  hypothé- 
caires, soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à  ceux  des  autres 
créanciers  gagistes,  il  se  trouvât  pouvoir  réclamer,  en  outre 
des  vingt-cinq  pièces  d'or  garanties  par  le  pignm  de  premier 
rang  qui  lui  avait  fait  concéder  la  possession,  soixante- 
quinze  autres  pièces  d'or  en  qualité  de  simple  créancier 
chirographaire,  malgré  la  présence  des  créanciers  hypothé- 


244  HUITIÈME     LEÇON 

caires  de  second,  troisième  et  quatrième  rang,  il  compen- 
sait les  sommes  à  lui  dues  avec  les  sommes  à  lui  réclamées 
par  celte  action  pignoratitia  qui  était  purement  person- 
nelle en  pareil  cas,  et  il  gardait  le  tout  (1).  11  en  était 
exactement  de  même  quand,  au  lieu  d^autres  hypothèques 
conventionnelles,  un  gage  prétorien  sur  la  chose  avait  été 
con^ûlné^  ex  causa  judicaii^  postérieurement  au  moment  où 
il  avait  reçu  la  première  hypothèque  et  la  possession  de  Tob- 
jcL  Lorsqu'on  eut  admis  que  les  créanciers  à  qui  le  préteur 
avait  donné  Tordre  de  posséder  et  de  vendre  les  biens  de  leur 

1 .  Quand  le  créancier  avait  vendu  et  quand  Tancien  propriétaire  lui  de- 
mandait ses  comptes»  il  avait  le  droit  de  lui  opposer  toutes  les  causes  de  com- 
pensation, toutes  les  créances  qu'à  un  titre  quelconque  il  se  trouvait  en  droit 
d'invoquer  contre  lui.  De  telle  sorte  que,  créancier  hypothécaire  pour 
vingt-cinq  aureiis,  après  avoir  vendu  le  bien  pour  cent  aureus,  il  pouvait 
garder  le  prix  entier  s'il  lui  était  dû  d'ailleurs  soixante-quinze  aurens  par 
créances  chirographaires  personnelles  ou  héréditaires,  antérieures  ou  pos- 
térieures à  la  créance  garantie  par  son  gage  de  premier  rang.  II  le  pouvait  si 
bien  que,  môme  si,  avant  qu'il  eût  exercé  son  droit  de  vente,  le  débiteur  vou- 
lait lui  reprendre  la  chose  en  lui  remboursant  le  montant  de  sa  créance 
hypothécaire  sans  le  payer  en  même  temps  de  toutes  les  autres  créances 
qu*il  pouvait  invoquer  à  un  titre  quelconque  par  rapport  à  lui,  le  préteur 
lui  accordait  l'exception  de  dol,  de  dolo  malo,  considérant  qu'il  était  déloyal 
de  la  part  de  ce  débiteur  de  vouloir  lui  faire  perdre  ainsi  les  avantages  dé- 
coulant de  la  compensation  après  vente.  Quand,  au  contraire,  les  autres 
créanciers  gagistes  voulaient  exercer  te  droit  réel  résultant  de  leur  pignus 
conventionnel  au  moyen  du  jfus  offerendm  pecuniaSy  ils  n'avaient,  eux,  à  tenir 
compte,  en  pareil  cas,  que  du  montant  de  la  créance  hypothécaire.  C'était 
là  leur  grand  privilège;  mais  sauf  en  ce  cas  de  conQit  de  droits  réels 
créés  par  des  conventions  successives,  le  principe  était  que  rien  ne  devait 
nuire  aux  droits  du  premier  créancier  gagiste,  qu'on  ne  pouvait  pas  le  for- 
cer à  vendre  s'il  préférait  garder  la  chose  à  titre  de  gage.  Malgré  toute  la 
faveur  dont  le  fisc  jouissait  sous  le  règne  de  Septime  Sévère,  cet  ancien 
avocat  du  Ose,  on  eut  quelque  peine  à  admettre  qu'en  cas  de  saisie  en 
masse  des  biens  par  le  fisc,  le  procureur  de  César  pouvait,  quand  la  valeur 
d'un  bien  hypothéqué  dépassait  de  beaucoup  le  montant  de  la  créance  du 
premier  gagiste,  si  un  acheteur  se  présentait  offrant  de  payer  comptant  ou 
que  le  gagiste  acceptait  comme  solvable,  vendre  la  chose  en  commençant 
par  rembourser  cette  créance  et  en  faisant  contracter  par  l'acheteur  du  bien 
envers  le  créancier  gagiste,  pour  le  montant  de  cette  créance,  l'obligation 
résultant  de  la  vente.  Le  procureur  de  César  agissait  dans  ce  dernier  cas, 
par  faveur  spéciale,  comme  s'il  eût  été  le  procureur,  le  tenant  lieu,  le  man- 
dataire de  ce  premier  créancier  gagiste.  Ce  n'était  pas  d'ailleurs  excéder  de 
beaucoup  le  jus  offerendœ  pecuniae,  qui  Gnit  par  être  étendu  par  les  magis- 
trats jusqu'aux  créanciers  chirographaires  quand  il  en  avait  fait  des  créan- 
ciers gagistes  par  l'ordre  de  posséder  les  biens. 
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débiteur  insolvable  pouvaient,  tenant  pleinement  sa  place 
comme  ex  causa  mandati^  vendre,  au  nom  du  droit  de  propriété 
réservé,  le  gage  dans  les  conditions  où  le  débiteur  reùtvendu^ 
celte  vente  n'était  opposable  au  premier  créancier  gagiste 
que  s'il  était  pleinement  payé.  Mais  tout  ceci  se  rattachait 
intimement  à  son  droit  personnel  de  vente,  droit  dont  il  était 
investi,  même  si  les  termes  du  contrat  ne  le  lui  avaient  pas 
donné  d'abord,  une  fois  que  le  débiteur  se  trouvait  constitué 
en  retard  par  rapport  à  lui. 

Tant  que  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu,  chacun  des  créanciers 
hypothécaires  de  date  plus  récente  pouvait,  en  vertu  d'un 
droit  réel  auquel  cette  vente  aurait  mis  fin,  offrir  au  pre- 
mier créancier  le  montant  exact  de  sa  créance  hypothécaire, 
et  se  mettant  en  son  lieu  et  place,  agir  comme  il  Teût  fait  lui- 
même.  Le  premier  créancier  gagiste  ne  pouvait  pas  empêcher 
ce  résultat  en  se  refusant  à  recevoir  la  somme  ;  mais  il  avait 
lui-même  le  jus  offerendij  et  s'il  offrait  de  rembourser  à  celui 
qui  voulait  se  substituer  à  lui  dans  sa  possession  le  montant 
de  cette  créance  hypothécaire  postérieure  en  rang  à  la  sienne, 
rien  ne  l'empêchait  de  conserver  la  possession  du  gage  et 
tous  les  avantages  attachés  à  son  droit  de  vente.  Ce  n'était  pas 
d'ailleurs  le  seul  cas  où  \ejus  offerendœ  pecuniœ  pût  être  pré- 
cieux pour  le  premier  créancier  gagiste  en  possession.  S'il 
savait,  par  exemple,  qu'à  une  époque  donnée  sa  propre 
créance  hypothécaire  lui  serait  remboursée  par  l'effet  d'un 
pacte  de  constitut,  et  s'il  avait  d'autres  créances  à  faire 
valoir  par  compensation  contre  l'action  pignoratitia  dans 
le  cas  où  il  serait  admis  à  vendre  le  gage,  il  pouvait,  avant  le 
terme  du  pacte  de  constitut,  alors  que  son  droit  de  gagiste 
n'était  pas  éteint  par  le  payement  de  sa  créance  hypothécaire, 
s'assurer  la  conservation  de  la  possession  et  du  droit  de  vente 
en  remboursant  celui  qui  viendrait  après  lui  dans  la  série  des 
créanciers  gagistes. 

Voilà,  messieurs,  comment  il  se  fait  que  Paul,  dans  ses  Sen- 
tences, a  soin  de  bien  indiquer  que  le  premier  créancier  ga- 
giste possède  le  yt/5  0^<?renc&' par  rapport  à  ceux  qui  le  suivent. 
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Ce  jus  offerendij  attaché  au  droit  de  gage,  appartenait  égale- 
ment à  tous  ceux  qui  pouvaient  invoquer  ce  droit,  quel  que 
fût  leur  rang. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  si  nous  poursuivons  la  même 

hypothèse,  le  quatrième  pourra,  en  l'exerçant  par  rapport  au 

premier,  se  trouver  investi  à  son  tour  de  la  possession,  du 

.droit  de  vente,  du  droit  de  compensation  contre  l'action  pigno- 

ratitia. 

Et  le  second?  et  le  troisième?  me  direz-vous. 

Il  pouvait  arriver  qu'ils  n'eussent  pas  même  une  action  per- 
sonnelle contre  celui  qui  leur  avait  créé  le  droit  de  gage.  En 
effet,  on  donnait  souvent  en  garantie  un  droit  de  gage  pour 
la  dette  d'autrui  et  par  ce  pignus  on  ne  devenait  pas  le  moins 
du  monde  personnellement  le  répondant  du  débiteur.  C'était 
aux  créanciers  à  faire  l'usage  qu'ils  pouvaient  des  droits  réels 
qui  leur  étaient  ainsi  concédés.  Or,  si  la  chose  était  vendue, 
soit  par  un  premier  créancier  hypothécaire,  soit  par  un  qua- 
trième mis  en  place  de  celui-ci  et  qui  en  absorbait  tout  le  prix, 
elle  se  trouvait  perdue  pour  eux  comme  si  elle  eût  été  détruite. 

Tout  ceci  ne  se  comprend  bien  que  quand  on  ne  perd  jamais 
de  vue  le  point  de  départ  :  la  mancipation  avec  fiducie,  imitée 
de  la  vente  égyptienne  avec  fiducie,  et  les  diverses  institu- 
tions étrangères  qui,  successivement,  sont  venues  s'y  mêler  à 
Rome. 

Examinons  maintenant  le  cas  où  le  débiteur  a  conservé  la 
possession. 

En  vertu  de  son  hypothèque,  le  créancier  qui  n'est  pas  payé 
peut  saisir  le  gage  et  le  vendre. 

Jusqu'à  ce  qu'il  Tait  saisi,  ce  gage  n'est  pas  sauvegardé  par 
le  droit  de  rétention. 

Mais  les  circonstances  dans  lesquelles  il  en  résulte  pour  le 
gagiste  une  sérieuse  infériorité  sont,  il  est  vrai,  exception- 
nelles. 

Cela  peut  arriver  par  exemple  si  plusieurs  personnes  ont  reçu, 
à  la  même  époque  pour  le  tout,  hypothèque  sur  le  même  bien. 
Dans  ce  cas,  une  fois  entré  en  possession,  un  de  ces  créan- 
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cicrs  n'a  pas  à  tenir  compte  des  autres.  Son  droit  de  rétention 
le  couvre  par  rapport  à  eux.  £n  efTet,  dans  le  droit  formulaire, 
contre  l'action  quasi-servienne  que  ces  créanciers  hypothé- 
caires voudraient  exercer  à  son  égard  pour  entrer  eux  aussi 
en  possession  de  la  chose,  le  préteur  lui  donne  une  exception 
qui  les  écarte  «  s'il  parait  que  lui-même  a  reçu  sur  ces  biens 
une  hypothèque  à  la  même  époque.  » 

Cette  exception  lui  permet  d'agir  absolument  comme  s'il 
était  seul  à  invoquer  des  droits  sur  ces  biens. 

Autrement,  le  droit  de  poursuite,  qui  conduit  au  droit  de 
rétention  puisqu'il  a  pour  effet  de  mettre  en  possession,  ce 
droit  qui  est  représenté  par  l'action  quasi-servienne,  finit  bien 
par  équivaloir  dans  ses  résultats  au  droit  de  rétention  lui- 
même,  pour  le  premier  créancier  du  moins. 

Il  faut  même  noter  qu'en  ce  cas  les  hypothèques  venant 
après  ont  l'air  d'avoir  un  avantage  qu*elles  n'avaient  pas  dans 
le  premier.  En  effet,  quel  que  soit  son  rang,  tout  créancier 
hypothécaire  peut  invoquer  l'action  quasi-servienne  contre  un 
possesseur  qui  n'est  pas  lui-même  un  créancier  hypothécaire 
antérieur  ou  son  ayant  cause. 

Seulement,  une  fois  investi,  il  est  aussitôt  désinvesti  par  les 
créanciers  qui  précèdent. 

En  somme,  si  l'on  tient  fort  à  résumer  dans  leurs  traits 
essentiels  par  une  courte  formule  les  avantages  que  possé- 
daient à  Rome  les  créanciers  hypothécaires,  on  peut  dire  que  : 

Pour  le  premier,  s'il  se  trouve  investi,  c'est  le  droit  de  ré- 
tention ;  s'il  ne  l'est  pas,  le  droit  de  suite  ;  dans  tous  les  cas  le 
droit  de  vente  (1). 

Pour  les  suivants,  le  droit  de  se  faire  substituer  au  premier 
en  le  remboursant;  et,  si  le  premier  n'est  pas  investi,  le  droit 
de  se  faire  investir,  sauf  à  être  désinvesti  aussitôt  après. 

Mais  il  ne  faut  pas  espérer  que  cette  formule,  quelque  exacte 
qu'elle  soit,  puisse  permettre  de  prévoir,  dans  leurs  menus  dé- 
tails, toutes  les  complications  de  l'hypothèque  romaine. 

1.  Soit  sans  aucune  formalité,  si  ce  droit  de  vente  était  prévu  parle  con* 
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Quanl  à  Torigine  de  ces  droits  que  nous  venous  d'éaumé- 
rcr,  elle  est  avant  tout  égyptienne. 

Le  droit  de  rétention^  le  droit  de  vendre,  le  droit  de  louer, 
le  droit  de  se  saisir  de  la  chose  partout  où  elle  se  trouve  et 
d'en  disposer  comme  un  maître,  découle  de  l'ancienne  man- 
cipation  avec  fiducie,  imitée  de  la  vente  avec  fiducie  des  Égyp- 
tiens. 

Le  droit  réel  sans  exercice  actuel,  classé  d'après  sa  date, 
opposable  à  tous,  assurant  à  celui  qui  en  est  investi  son 
remboursement  sur  le  prix  de  cette  chose,  découle  de  Thypo- 
thëque,  de  VaouOj  tel  que  nous  l'avons  vu  fonctionner  en 
Egypte. 

L'idée  de  transformer  l'une  dans  l'autre  ces  deux  espèces, 
et  d'en  constituer  un  genre  mixte,  avait  déjà  été  appliquée^ 
notamment  par  les  Grecs  dès  l'époque  classique. 

Mais  il  faut  tenir  compte  aussi  des  origines  babyloniennes  : 
car,  se  faisant  sentir  de  diverses  manières,  elles,  ne  contri- 
buèrent pas  peu  à  un  confusionnisme  qui,  sans  cela,  n'eût 
jamais  atteint  de  telles  proportions. 

Les  Babyloniens,  qui  admettaient  si  facilement  l'interven- 
tion des  uns  pour  les  autres,  qui  avaient  constitué  la  créance 
d'une  façon  pour  ainsi  dire  impersonnelle,  furent  par  cela 
cause  que  les  Romains  eurent  l'idée,  fort  peu  naturelle  d'ail- 
leurs, de  constituer  des  gages  absolument  indépendants  de 
toute  aclion  à  exercer  contre  le  propriétaire  du  bien,  de  toute 
dette  à  Impersonnelle,  gages  compai'ables,  dans  leur  manière 
d'être,  à  \a,peciinia  constituta. 

Comme  la  pecunia  constituta^  ces  hypothèques  dont  Texis- 
tcnce  supposait  Texistence  d'une  dette  quelconque,  même 
non  exigible  en  droit  civil,  même  absolument  étrangère  au 
maître  de  la  chose  hypothéquée,  ces  hypothèques,  dis-je, 
permettant  au  créancier  de  se  payer  sur  le  bien  d'autrui, 
ne  libéraient  pas  dès  l'abord,  ni  le  débiteur,  ni  les  garants. 
C'était,  si  Ton  veut,  un  accessoire  de  la  dette,  mais  un  acces- 

trat,  soit  après  certaines  dénonciations,  après  certaines  mises  en  demeure 
du  débiteur,  réglées  parla  coutume,  dans  le  cas  contraire. 
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soire  ayant  ses  lois  propres,  ses  règles  propres,  et  pour  ainsi 
dire  son  existence  individuelle.  Aussi,  tandis  que  toute  action 
contre  le  débiteur  lui-même,  faisant  novation,  libérait  aussitôt 
ses  fidéjusseurs,  elle  ne  libérait  en  aucune  façon,  ni  le  fonds 
constitué  en  gage,  ni  ceux  qui  s'étaient  obligés  par  la. pecunia 
constituta.  Tant  que  la  dette  n*était  pas  éteinte  par  un  paie- 
ment, alors  même  qu^elle  avait  cessé  d'être  munie  de  quelque 
action,  alors  même  que  le  créancier  ne  pouvait  plus  rien  ré- 
clamer à  aucun  titre,  il  gardait  ses  droits  sur  le  gage  (i)  à 
moins  d  y  avoir  renoncé^  soit  formellement,  soit  tacitement 
en  acceptant  une  novation  conventionnelle  (2). 

Ce  n'est  pas  là  tout  ce  qui  a  découlé  d'origines  babylo- 
niennes dans  le  gage  romain. 

Le  gage  mobilier,  déposé  chez  un  créancier  sans  que  ce  fût 
pour  qu'il  s^en  servit,  ce  gage  qui  exposait  à  Rome  à  l'action 
de  vol  le  créancier  s'il  y  touchait,  était  le  genre  de  gage  usité 
chez  les  banquiers  babyloniens,  et,  par  suite,  chez  les  ban- 
quiers grecs,  gage  dont  il  est  longuement  question  dans  les 
plaidoyers  de  Démoslhënes. 

En  résumé,  messieurs,  il  n'est  presque  rien  de  romain  dans 
ce  qu'on  croit  être  le  droit  romain,  sauf  certaines  subtilités, 
certaines  institutions  choquantes,  contre  nature,  telle  que  toute 
l'organisation  de  la  famille,  de  la  société,  le  droit,  qui  subsista 
jusque  sous  Adrien,  de  devenir,  par  une  seule  année  de  pos- 
session de  mauvaise  foi,  propriétaire  d'une  hérédité  dont  on 
s'était  emparé  sachant  qu'on  n'y  était  appelé  à  aucun  titre;  le 
droit,  qui  persista  plus  longtemps  encore,  de  vendre  la  chose 
qu'on  avait  donnée  en  fiducie,  après  s'en  être  furtivement  em- 
paré et  l'avoir  possédée  un  an,  etc.  ;  tout  cela  c'est  bien  romain. 

1.  En  revanche  s'il  poursuivait  un  des  garants  et  si  ce  garant  lui 
payait  le  tout,  il  ne  pouvait  pas  se  refuser  &  lui  céder  les  gages  qu'il  avait 
dans  les  mains  ou  ses  actions  hypothécaires. 

2.  Il  faut  remarquer  cependant  que  la  renonciation  tacite  au  ga^e  n'a  pas 
d'analogue  pour  la  pecunia  constituta  faite  par  un  tiers,  ce  qui  tient  à  ce 
que  celle-ci  est  regardée  comme  une  obligation  personnelle  et  indépendante 
qui,  n'exerçant  aucune  influence  directe  avant  payement  sur  l'obligation  du 
débiteur  proprement  dit,  n'en  reçoit  non  plus  aucune  influence  directe  avant 
payement. 
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Mais  la  fiducie  même  était  d'origine  égyptienne. 
Mais  quand  elle  passait  de  main  en  main  par  mancipations 
successives,  c'était  absolument  le  cas  de  l'ânesse  égyptienn«{ 
dont  je  vous  ai  parlé. 

Mais  le  gage  proprement  dit  avec  possession  constitué  par 
le  pacte  seul  en  dehors  de  toute  fiducie  et  transmissible  de 
main  en  main  comme  la  fiducie  elle-même,  était  une  des  insti- 
tutions les  plus  fréquemment  en  usage  à  Babylone,  bien  avant 
la  conquête  persane. 

Mais  l'hypothèque  sans  possession,  portant  sur  un  bien 
particulier  ou  sur  tout  l'ensemble  des  biens,  était  ordinaire 
en  Egypte  dans  un  très  grand  nombre  de  contrats. 

Mais  cette  hypothèque  existait  aussi  en  Babylonie  et  n'y 
résultait  que  d'un  pacte,  comme  tous  les  autres  contrats  qui 
se  concluaient  à  Babylone. 

C'est  hors  de  Rome  qu'il  faut  rechercher  dans  leur  pureté 
primitive  les  institutions  en  question  dans  les  textes  du  Cor- 
pusjuriSy  sauf  à  se  pénétrer  pour  un  moment  de  l'esprit  ro- 
main, sauf  à  s'attacher  aux  mots,  à  la  forme  plutôt  qu'à  la 
nature  des  choses,  à  leur  principe,  à  leur  esprit,  afin  de  bien 
se  rendre  compte  des  obstacles  qu'a  rencontrés  leur  introduc- 
tion et  des  commentaires  dont  elles  sont  devenues  l'objet. 

A  l'époque  vraiment  classique ,  vraiment  belle  du  droit  ro- 
main, quand  les  Phéniciens  tenaient  la  tête  des  jurisconsultes, 
les  peuples  plus  civilisés  du  monde  oriental  avaient  enfin  reçu 
en  masse  la  nationalité  romaine,  et  leurs  coutumes,  leurs 
droits  propres  se  trouvent  indiqués,  discutés  jusque  dans 
leurs  applications  les  plus  étrangères  aux  habitudes  des  vieux 
Quirites. 
En  voulez- vous  un  exemple  égjrptien  ? 
Vous  vous  rappelez  sans  doute  l'histoire  de  ce  Patma  qui, 
non  content  d'engager  sa  maison  pour  une  créance  de  quinze 
sekels  reconnue  par  lui  à  sa  femme,  s'engageait,  en  outre,  à 
lui  céder,  à  titre  de  vente,  cette  maison  au  bout  de  trois  ans, 
quand  les  intérêts  joints  au  capital  en  égaleraient  la  valeur. 
Eh  bien  !  ouvrez  les  Ffagmenta  Vaticana  et  vous  y  verrez 
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débattue  cette  même  espèce  en  droit  romain.  Le  jurisconaulte 
se  demande  si  une  telle  vente  est  valable,  puisque  le  prix 
doit  être  certain,  déterminé  dans  toute  vente,  et  puisque  la 
somme  actuellement  certaine  n'est  pas  celle  qui  servira  en 
définitive  de  prix  à  la  chose.  Mais  cette  objection  une  fois 
posée,  considérant  —  et  cela  fait  honneur  à  son  bon  sens  — 
que  le  calcul  des  intérêts  à  une  date  déterminée  d'après  un 
taux  fixé,  a  des  bases  assez  solides  pour  ne  rien  offrir  dMncer- 
tain,  il  se  prononce  pour  le  maintien  de  cette  vente. 

D  n*est  pas  jusqu'à  Tantichrèse  babylonienne,  telle  que  je 
vous  Fai  déjà  décrite,  qui  ne  se  trouve  servilement  reproduite 
dans  ce  qu'on  appelle  le  droit  romain. 

Elle  s'y  trouve  si  bien  reproduite  exactement  sous  l'ancienne 
forme  babylonienne,  que  les  doutes  qui  nous  ont  déjà  préoc- 
cupés à  propos  de  certains  contrats  datés  du  règne  de  Nabo- 
nid  préoccupèrent  également  les  jurisconsultes  romains  du 
temps  de  l'empereur  Alexandre  Sévère,  empereur  de  race  phé- 
nicienne, au  sujet  d'un  contrat  discuté  et  soumis  à  son  appré- 
ciation souveraine. 

Une  femme  avait  prêté  une  somme,  muttiam pecuniam  dédit ^ 
afin  de  pouvoir  habiter  une  maison  en  guise  d'intérêts  <c  ut 
vice  usurarum  inhabitaret  ».  Elle  avait  en  effet  habité  la  mai- 
son et  ne  s'était  jamais  écartée  des  termes  de  cette  convention 
en  voulant  en  tirer  profit  par  une  location  «  usa  est,  non  etiam 
locaado  domum  pensionem  redegit  ». 

n  se  trouvait  des  gens  qui  croyaient  que,  suivant  les  prin- 
cipes romains  relatifs  au  mutuum,  on  était  en  droit  d'exiger  de 
cette  femme  la  différence  entre  les  intérêts  légaux  à  douze  pour 
cent  de  l'argent  et  le  produit  qu'elle  eût  pu  tirer  de  la  maison, 
si  elle  l'eût  louée  contrairement  aux  termes  du  contrat. 

L'empereur  Alexandre,  formé  par  cetéminent  jurisconsulte 
qui  se  vante  avec  tant  d'emphase  d'avoir  reçu  son  origine  de  la 
splendidissime  yïlle  de  Tyr,  par  Ulpien,  Alexandre,  appartenant 
d'ailleurs  à  la  famille  de  ces  empereurs  phéniciens  qui  pous- 
sèrent le  plus  loin  l'audace  dans  la  réforme  du  monde  romain, 
Septime-Sévère  et  Antonin  Caracalia,  ne  pouvait  point  prêter 
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los  mains,  dans  une  mesure  si  excessive,  à  la  subtilité  romaine. 
Il  décida  donc  que  cet  acte  n'était  pas  un  prêt,  mais  une  loca- 
tion, et  il  rappela  que  la  location  n'est  pas  illicite  parce  que 
Ton  paie  au  propriétaire  moins  qu'il  n'eût  pu  tirer  de  sa  mai- 
son s'il  l'eût  louée  à  d'autres. 

Un  empereur  de  race  arabe  et  par  conséquent  fortement 
imbu  des  coutumes  babyloniennes,  l'empereur  Philippe  con- 
firma expressément  les  antichrëses  en  s'étonnant  qu'on  eût 
voulu,  pour  attaquer  de  tels  contrats,  calculer  la  valeur  de 
fruits  qui  sont  toujours  aléatoires  comme  on  calculait  les 
intérêts  légaux  que  devait  produire  une  somme  d'argent. 

Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  la  façon  babylonienne 
d'envisager  le  gage  avait  influé  dans  une  certaine  mesure  sur 
le  pignus  romain.  Bien  que  les  jurisconsultes,  qui  saisissaient 
fort  mal  les  notions  les  plus  simples  de  l'économie  politique, 
eussent  diffîcilement  compris  comment  le  gage  pouvait  repré- 
senter entre  les  mains  du  créancier  l'équivalent  de  son  ar- 
gent, ce  principe  babylonien  avait  eu  certaines  conséquences 
qui  ont  bien  étonné  les  interprètes.  On  avait  admis^  par 
exemple,  que  le  créancier  muni  d'un  gage  pouvait,  par  son 
droit  de  rétention,  garder  sur  les  fruits  les  intérêts  de  la  somme 
qu'il  avait  prêtée,  alors  que  dans  le  contrat  de  prêt  il  n'avait 
été  stipulé  aucun  intérêt,  alors  même  qu'il  avait  été  formelle- 
ment convenu  entre  les  parties  que  l'usage  de  l'argent  prêté 
serait  gratuit.  Ce  n'était  point  tout  à  fait  là  l'antichrèse  baby- 
lonienne, puisque  la  jouissance  du  créancier  était  limitée 
comme  valeur  au  taux  légal  de  l'intérêt  de  la  somme  prêtée. 
Mais  ce  n'est  encore  que  par  l'origine,  par  les  principes  d'où 
découlèrent  dans  la  Chaldée  à  l'époque  antique  certaines 
lois  dont  nous  vous  parlerons  longuement  l'année  prochaine 
en  étudiant  les  transmissions  de  propriété,  par  Tantichrèso 
vraie  babylonienne,  qu'on  peut  expliquer  cette  règle  assez 
étrange  du  droit  romain.  Le  bien  étant  considéré  comme 
l'équivalent  de  l'argent  prêté,  il  avait  paru  juste,  autant  que  le 
permettaient  les  lois  spéciales  sur  le  prêt,  d^éqiiivaloir  aussi 
l'usage  de  ces  deux  valeurs  adéquates. 
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De  même  nous  avons  déjà  dit  que  les  Romains  avaient  adopté 
la  loi  de  Bocchoris  d'après  laquelle  l'intérêt  de  l'argent  cessait 
de  courir  sitôt  que  la  somme  était  doublée  ;  mais  en  cas  de  gage 
celte  règle  ne  s'appliquait  pas.  Toujours  par  suite  des  prin- 
cipes babyloniens  inconsciemment  subis,  les  Romains  avaient 
permis  au  créancier  muni  d'un  gage  de  percevoir  indéfi- 
niment sur  les  fruits  de  la  chose  les  intérêts  de  la  somme 
qu'il  avait  prêtée.  Il  se  faisait,  année  par  année,  une  équiva- 
lence de  valeur,  une  compensation  incomplète,  qui,  mettant 
hors  de  compte  les  intérêts  perçus,  permettait  toujours  d'en 
percevoir  d'autres. 

£a  ce  qui  touche  l'hypothèque  générale  sur  tous  les  biens 
présents  et  à  venir,  empruntée  au  droit  égyptien,  c'est  l'Egypte 
naturellement  qui  a  surtout  fourni  l'origine  de  certaines  règles 
particulières  admises  par  les  jurisconsultes. 

Les  hypothèques  générales,  quoique  primant  sur  chacun  des 
biens  toutes  les  hypothèques  spéciales,  postérieures  en  date, 
n'affectaient  pas  pourtant  le  droit  du  propriétaire  de  la  même 
manière  que  les  hypothèques  spéciales.  Elles  tenaient  toujours 
de  cette  hypothèque  égyptienne  que  nous  vous  avons  plus 
haut  décrite,  de  cette  puissance  douce,  de  cet  aouo  très  ana- 
logue dans  ses  effets  à  la  xpaÇtç  macédonienne  du  temps  des 
Lagides,  assurant  sur  les  biens  le  payement  de  la  dette,  sans 
porter  autrement  une  atteinte  profonde  au  dominiurrij  à 
l'exercice  de  la  propriété,  laissé  au  débiteur. 

D'après  cela,  quand  l'hypothèque  générale  fut  reçue  à  Rome, 
les  jurisconsultes  reconnurent  qu'elle  ne  devait  pas  empêcher 
le  débiteur  d'affranchir  les  esclaves  ainsi  engagés,  si  d'ailleurs 
il  était  pleinement  solvable,  s'il  ne  tombait  pas  sous  le  coup 
de  la  loi  ^lia  Sentia  annulant  tout  affranchissement  fait  en 
fraude  des  créanciers  :  «  Generaliter  pignori  datus  servus,  dit 
Gaïus,  sine  dubio  pleno  jure  débitons  est,  et  justam  liberta- 
tem  ab  eo  consequi  potest,  si  lex  Aelia  sentia  non  inipediat 
libertatem.  »  Que  Ton  suppose  maintenant  ce  même  esclave, 
engagé  avec  les  mêmes  biens,  mais  spécialement,  nommément, 
pour  une  dette  encore  plus  minime,  réduite  peut-être  à  un 
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reliquat  insignifiant,  et  raffranchissement  effectué  par  le  dé- 
biteur en  dehors  de  son  créancier,  sera  nul  de  plein  droit. 
Pourquoi?  Parce  que  la  chose  engagée  spécialement,  rentrant 
dans  le  genre  de  pignus  que  les  Romains  ont  emprunté  d'a- 
bord des  Grecs  en  tâchant  de  le  rapprocher  de  la  mancipation 
fiduciaire,  n'appartenait  plus  au  déhiieurplenojure.  Les  droits 
des  créanciers,  en  concurrence  avec  les  siens,  les  limitaient  de 
telle  sorte  qu'il  avait  perdu  le  pouvoir  d'affranchir,  rentrant 
dans  le  jus  abutendi. 

Également  en  qualité  d'institution  due  à  FÊgypte,  parce  que 
dans  le  pays  où  elle  avait  pris  son  origine,  l'hypothèque  géné- 
rale n'avait  rien  d'excessif  dans  ses  effets,  on  admît  aussi  qu'elle 
n'atteignait  pas  ceux  des  esclaves  particulièrement  chers  au 
maître  par  des  liens  de  tendre  affection,  par  exemple  ses  fils 
naturels,  qu'il  n'avait  pas  dû  vouloir  faire  comprendre  dans 
l'application  des  voies  rigoureuses  d'exécution.  Elle  n'attei- 
gnait pas  non  plus  les  objets  de  première  nécessité,  le  lit  du 
débiteur,  ses  vêtements,  sa  vaisselle,  etc.  Elle  s'exerçait  comme 
un  droit  créé  chez  un  peuple  civilisé,  sans  rien  de  cette  brutalité 
qui  dénote  presque  toujours  une  origine  pleinement  romaine. 

Avant  l'hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  présents  et 
à  venir,  l'hypothèque  du  propriétaire,  que  les  Égyptiens  lui 
donnaient  sur  les  biens  de  son  locataire,  avait  déjà  été  intro- 
duite dans  le  droit  romain  par  le  préteur  Servius,  qui  la  limita 
à  ce  que  le  preneur  faisait  entrer  dans  l'immeuble  loué.  Ainsi 
limitée,  ce  n'était  plus  une  hypothèque  générale;  mais  les 
principes  égyptiens  lui  furent  néanmoins  appliqués  en  ce 
qui  touchait  particulièrement  Taffranchissement  possible  des 
esclaves  par  le  locataire.  Quand  il  avait  payé  son  terme,  quand 
il  ne  devait  actuellement  rien  au  propriétaire,  il  pouvait  aller 
trouver  le  magistrat  et  faire  de  son  esclave  un  citoyen  romain 
sans  que  le  propriétaire  gagiste  eût  à  s'en  mêler  le  moins  du 
monde.  C'était  ainsi  que  le  préteur  Servius  avait  compris 
l'institution  qu'il  voulait  introduire  à  Rome,  et  pour  com- 
menter cette  institution  il  faut  se  référer  au  droit  de  l'Egypte, 
au  modèle  dont  il  s'inspirait. 
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Je  regrette  que  le  temps  me  manque  pour  vous  montrer 
dans  tous  les  détails  Tapplication  des  règles  que  je  vous  ai 
posées,  non  seulement  en  ce  qui  touche  le  gage,  le  constitut, 
la,  pecunia  receptitia^  le  cautionnement,  la  représentation,  le 
mandat,  la  gestion  d'affaires,  etc.,  mais  en  ce  qui  concerne 
Tcnsemble  du  droit  contractuel. 

Vous  verriez  que  toujours,  partout,  dans  le  droit  des  Ro- 
mains, ce  qui  est  bon,  ce  qui  est  raisonnable  vient  d'ailleurs. 


I 
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COUP  D'ŒIL  RÉTROSPECTIF  SUR  LA  LOCATION 
ET  LE  GAGE  EN  DROIT  ÉGYPTIEN 


Messieurs  y 

Après  avoir  examiné  la  créance  dans  les  éléments  qui  la 
constituaient,  dans  la  forme  qu'elle  revêtait  pour  être  valable 
en  Egypte,  nous  avons  abordé  Tétude  des  droits  qui  ne  por- 
taient plus  exclusivement  sur  les  personnes,  mais  sur  les 
choses. 

C'est  en  Egypte  qu'on  a  conçu  pour  la  première  fois  l'hypo- 
thèque comme  un  droit  réel,  c'est-à-dire  portant  sur  les  choses, 
et  cependant  lié  à  une  créance. 

Nous  avons  dû  vous  montrer  comment  cette  conception  de 
rhypothèque  se  rattachait  intimement  à  Inorganisation  de  la 
propriété,  de  la  possession,  de  la  détention,  de  la  jouissance, 
aux  divers  titres  de  propriétaire  éminent,  de  tenancier,  de  cul- 
tivateur, de  locataire,  etc.  Le  droit  sans  exercice  actuel  du 
propriétaire  éminent  a  de  très  grandes  analogies  dans  ses 
efiets  possibles^  c'est-à-dire  dans  la  saisie  finale  de  Timmeuble 
en  cas  de  non-exécution  d'un  contrat  entre  les  parties  ou  leurs 
ayants  cause,  avec  l'hypothèque,  telle  que  Tenvisageaient  les 
Égyptiens,  telle  que  nous  l'envisageons  nous-mème.  Pour  bien 
comprendre  donc  la  place  que  cette  hypothèque  occupait  dans 
les  institutions  juridiques  de  l'Egypte,  il  nous  a  fallu  insister 
assez  longuement  sur  des  points  qui  en  paraissent  très  éloi- 
gnés en  droit  moderne,  mais  qui  s'y  trouvaient  profondément 
unis  par  les  origines,  par  les  principes  fondamentaux,  par 

17 


258  NEUVIÈME   LEÇON 

la  logique  des  développements  progressifs  d'une  idée,  une  fois 
bien  conçue,  chez  un  peuple  vraiment  juriste,  tel  qtie  l'était 
le  peuple  égyptien. 

Nous  vous  avons  dit  qu'à  côté  de  la  propriété  énrrinente, 
réservée  aux  castes  et  qui  ne  comportait  aucune  possession, 
aucun  acte  d'administration  ou  de  culture,  il  y  avait  d'abord 
la  prise  en  main  par  le  tenancier,  possesseur,  administrateur 
à  la  charge  de  verser  certaines  redevances  au  propriétaire 
éminent  de  l'immeuble.  Il  y  avait  en  outre  pour  les  terres  la 
cession  annuelle  de  la  possession  au  cultivateur,  qui  se  char- 
geait d'en  tirer  parti  au  profit  de  tous. 

Ce  cultivateur,  nous  l'avons  vu,  pouvait  être  un  laboureur 
payé.  Ce  pouvait  être,  et  dans  les  vieux  actes  du  temps  d'A- 
masis  c'est  là  le  cas  le  plus  fréquent,  ce  que  l'on  nommerait 
en  droit  moderne  un  métayer  ou  un  colon  partiaire.  Ce  pouvait 
être  aussi,  et  cela  devint  la  coutume  la  plus  ordinaire  dans  les 
actes  ptolémaïques,  un  locataire  proprement  dit,  un  vrai  fer- 
mier, prenant  à  sa  charge  tous  les  risques  et  gardant  les  fruits, 
mais  versant,  pour  sa  jouissance  de  Tannée,  un  prix,  repré- 
senté par  une  somme  d'argent,  ou  beaucoup  plus  habituel- 
lement par  une  quantité  de  blé  déterminée. 

Nous  vous  avons  exposé  les  causes  qui  avaient  limité  à  un 
an  la  durée  des  locations  de  terres  en  Egypte.  Ces  causes 
n'existaient  pas  ailleurs,  et  pourtant  dans  le  droit  romain, 
vous  trouverez  encore  une  trace  permanente  de  celte  idée, 
toute  égyptienne.  La  tacite  reconduction  qui,  en  Egypte,  était 
prévue  à  l'époque  ptolémaïque,  pour  être  interdite,  dans  les 
contrats  entre  tenanciers  et  locataires,  quand  il  s'agissait  des 
terres  cultivables,  était  au  contraire  devenue  de  règle  en 
droit  romain.  Mais,  —  et  c'est  un  des  points  que  n'ont  pu  com- 
prendre les  interprètes  les  plus  illustres,  qui  ont  fait  l'étonne- 
ment  de  Bartolle,  etc.,  — la  tacite  reconduction  n  est  que  pour 
un  an  quand  il  s'agit  de  terres,  quelle  que  soit  la  durée  de  Tacte 
primitif;  tandis  que  s'il  s'agit  de  biens  de  ville  cette  durée  de 
la  tacite  reconduction  égale  celle  du  bail,  s'il  y  a  eu  bail  écrit, 
et  dans  le  cas  contraire  égale  la  durée  de  la  possession  qui 
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représentait  aux  yeux  des  parties  la  location  primitive.  En 
cela,  comme  en  un  si  grand  nombre  d'autres  détails  que  nous 
vous  avons  signalés  à  l'occasion,  le  droit  romain  ne  fait  plus 
que  copier^  sans  cause,  maladroitement,  un  autre  droit  :  et  cet 
autre  droit  c'est  encore  le  droit  égyptien. 

En  droit  égyptien  la  propriété  était,  depuis  le  début  du  ré- 
gime en  vigueur  lorsqu^intervinrent  les  lois  de  Bocchoris, 
c'est-à-dire  depuis  le  moment  où  furent  organisées  les  castes, 
beaucoup  plus  individualisée  pour  les  biens  de  ville  que  pour 
les  terres.  La  propriété  éminente  des  castes  ne  concernait  pas 
en  général  les  biens  de  ville.  Je  dis  en  général,  car  des  castes 
pouvaient  posséder  des  biens  de  ville.  La  caste  des  prêtres 
possédait  les  temples,  les  maisons,  les  jardins,  les  vergers, 
les  vignes  dépendant  des  temples  ;  et  pour  tout  cela  ils  n*a- 
vaicnt  pas  de  tenanciers  proprement  dits.  C'était  une  propriété 
qui,  par  rapport  à  la  caste  même,  gardait  pleinement  les  attri- 
buts de  la  propriété  individuelle  avec  possession  et  jouissance, 
restée  complète,,  sans  subir  ces  dédoublements  qui  devenaient 
pour  ainsi  dire  de  son  essence  lorsqu^il  s'agissait  du  sol  la- 
bourable et  des  campagnes  à  cultiver.  Il  n'y  avait  donc  pas  à 
craindre  qu'on  confondit  le  locataire  avec  un  tenancier  pour 
les  biens  de  ville,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  tenanciers  pour 
ce  genre  de  biens.  Aucune  raison  ne  conduisait  à  limiter  au 
terme  d'un  an  la  durée  du  droit  accordé  à  un  locataire  de 
biens  de  villes.  Les  baux  que  nous  possédons  et  que  je  vous  ai 
cités  relativement  à  ces  biens  de  ville  sont  tous  d'une  durée 
qui  dépasse  ce  terme  d*un  an.  Et  voilà  pourquoi  les  Romains 
se  sont  imaginé  que  la  nature  des  choses  voulait  qu'à  la  diffé- 
rence des  biens  de  ville,  les  biens  de  campagne  fussent  loués 
pour  un  an,  sauf  convention  contraire  exprimée  dans  un  bail 
écrit  et  substituant  aux  règles  du  droit  naturel  un  pacte 
accepté  par  les  parties. 

En  Egypte,  il  est  vrai,  la  nature  même  contribuait  pour 
une  large  part  à  faire  admettre  le  principe  de  la  location  an- 
nuelle des  champs.  Eu  effet  après  la  récolte  le  cultivateur 
était   dépouillé   de  sa  possession  pur  le  Nil.   Tout  était  à 
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recommencer.  U  fallait  qu!on  retrouvât  les  limites  du  champ 
quand  il  finissait  par  émerger,  après  Tinondalion.  On  se  ser- 
vait pour  cela  des  plans  déposés  en  triple  :  dans  les  villes  chefs- 
lieux  de  nomes;  dans  lesxdrst  comme  disaient  les  Grecs,  ou 
comme  nous  le  dirions  les  cantons;  et  enfin  dans  chaque 
village,  car  dans  chaque  village  se  trouvait,  un  bureau  cadas- 
tral, confié  à  un  komogrammate.  Hérodote  nous  dit  que  toute 
cette  organisation,  tout  ce  mesuragc  de  TÉgypte,  ce  partage 
du  sol  entier  en  carrés,  —  ayant  chacun  cent  coudées  (cinquante 
mètres)  de  côté, — qu'on  nommait  aroures,  ainsi  que  toutes  ces 
divisions  administratives  que  nous  énumérions  plus  haut  et 
qui  se  rattachaient  intimement  à  la  tenue  des  plans  cadas- 
traux, était  rœuvre  de  Sésostris  ou  Ramsès  II,  celui-là  même 
qui  avait  fondé  la  caste  militaire  et  définitivement  organisé 
tout  le  système  des  casles  proprement  dites,  des  deux  castes 
nobles.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  secondaire  de  chrono- 
logie, le  fait  est  qu'une  multitude  de  documents  nous 
montrent  en  activité  les  komogrammates,  topogrammates, 
basilicogrammates.  Nous  voyons  ces  agents  consultés  tour  à 
tour  pour  les  questions  de  propriété.  Nous  savons  donc  qu'ils 
devaient  inscrire  toute  mutation  sur  leurs  registres.  C'était 
déjà  beaucoup  pour  eux,  que  de  tenir  ces  registres  au  courant 
pour  tout  ce  qui  touchait  la  série  des  tenanciers.  Si  la  loca- 
tion avait  été  d'une  durée  dépassant  un  an,  il  eût  fallu,  en 
outre,  que  cette  location  fût  également  inscrite. 

En  effet,  dans  le  bornage  que  les  géomètres  avaient  à  faire 
annuellemenl,  le  locataire  se  fût  présenté  en  vertu  d'un  droit 
personnel,  ayant  une  certaine  durée,  accordé  par  un  tenan- 
cier qui  pouvait  ne  plus  exister;  au  lieu  de  venir  simplement 
comme  le  mandataire  du  tenancier,  en  vertu  d'un  acte  pré- 
sent, qui  formait  un  mandat  actuel,  délivré  à  ce  moment 
môme  par  le  tenancier  alors  existant  et  non  par  quelqu'un  de 
ses  ayants  cause. 

Les  géomètres  qui  chaque  année  mesuraient  la  part  de 
terrain  de  chaque  tenancier,  avaient  acquis  par  la  pratique 
une  habileté  tellement  grande  que  quand  Auguste,  à  l'imi- 
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tation  de  TÉgypte,  voulut  établir  un  cadastre  pour  tout  l'em- 
pire, malgré  la  défaveur  dans  laquelle  il  tenait  ces  pauvres 
Égyptiens  ce  fut  forcément  à  eux  qu'il  s'adressa  pour  procé- 
der au  mesurage  et  dresser  ce  cadastre. 

Jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  quand  Lancret  faisait 
son  rapport  sur  la  question  de  la  propriété  et  de  la  culture  en 
Egypte,  les  mêmes  causes  continuaient  à  produire  les  mêmes 
effets.  L'inondation  fécondait  les  terres  partout  où  elles  étaient 
cultivées  et  —  comme,  à  côté  des  propriétaires  éminents,  des 
seigneurs,  nommés  mouUezhn^  il  y  avait  toujours  des  fellahs 
tenanciers  —  en  dessous  do  ceux-ci,  les  locataires  des  terres 
ne  les  occupaient  qu'une  seule  année  en  vertu  de  leur  bail. 

Notre  savant  ami  M.  le  marquis  de  Rochemonteix,  mieux 
au  courant  que  tout  autre  de  ces  questions  en  qualité  de 
chef  du  service  des  terres  dans  toute  TÉgypte,  nous  a  appris 
que  sur  certains  points,  particulièrement  dans  le  Delta,  le  Nil 
ne  couvrait  plus  le  sol  au  moment  de  l'inondation.  La  culture 
se  faisant  au  moyen  d'arrosages,  Toccupalion  du  sol  par  le 
cultivateur  n'est  plus  interrompue  par  l'arrivée  des  eaux.  Les 
dépôts  du  Nil,  ses  alluvions,  Timprégnation  de  la  terre  par 
le  fleuve,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  ne  vient  plus  présider 
d'une  façon  exclusive  à  sa  fécondité  annuelle.  Il  faut  donc 
ménager  le  sol  par  l'alternance  de  cultures,  dont  certaines  le 
laissent  reposer,  tandis  que  d'autres  l'épuiseraient  si  elles  se 
répétaient  plusieurs  années  de  suite.  D'ailleurs,  la  cuUure  du 
coton,  qui  demande  trois  ans,  s'est  introduite  et  a  acquis  une 
importance  considérable.  Ce  sont  là  pour  l'Egypte  de  nou- 
velles conditions  naturelles  qui  motivaient  une  nouvelle 
législation. 

Le  terme  de  trois  ans  était  nécessaire  pour  ceux  qui  vou- 
laient se  livrer  à  la  cuUure  du  coton  :  et  dans  le  nouveau  code 
égyptien  qui  a  été  récemment  soumis  à  une  assemblée  de  no- 
tables, la  durée  de  la  location  des  terres  cultivables  a  été  per- 
mise dans  ces  limites.  Mais  elle  ne  peut  pas  dépasser  trois 
ans. 

Comme  tous  les  peuples  qui  ont  vécu  pendant  très  long- 
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temps  soas  des  coûtâmes  qui  représentent  d'anciennes  lois, 
opiniâtrement  conservées,  les  Égyptiens  sont  traditionna- 
listes. 

Dans  ce  code  dont  nous  parlons,  il  est  bien  dit  que  désor- 
mais les  particuliers,  qui  jusque-là  n'avaient  point  la  propriété 
éminente  —  réservée  à  TÉtat,  quand  elle  n'était  pas  possédée 
par  la  caste  religieuse,  c'est-à-dire  les  mosquées,  ou  par  cer- 
tains seigneurs  laïques,  —  en  seraient  désormais  regardés  en 
principe  comme  investis^  sous  la  réserve,  il  est  vrai,  des  droits 
de  l'État.  Mais  ces  nouveaux  propriétaires  ne  peuvent  pas 
néanmoins  se  dessaisir  de  leurs  terres  cultivables  enlre  les 
mains  d'un  locataire  ou  d*un  fermier  par  un  bail  excédant 
trois  ans. 

C'est  là  un  de  ces  illogismes  qui  rappellent  bien  certains 
textes  du  droit  romain.  Il  esl  vrai  que  dans  Tinlervalle,  Tis- 
lamisme  a  pesé  longtemps  sur  l'Égyple  et  y  a  produit  Faction 
anticivilisatrice  qu'il  produisait  partout  ailleurs. 

Cependant,  malgré  tout,  actuellement  encore,  M.  de  Roche- 
monteix  m'en  faisait  la  remarque,  les  Égyptiens  se  distin- 
guent entre  les  Arabes  par  une  habileté  infiuiment  plus 
grande  pour  saisir  les  questions  de  droit.  Nul  ne  sait  mieux 
trouver  des  arguments  pour  sa  cause.  La  plupart  d'entre  eux 
feraient  des  avocats  remarquables. 

Il  en  était  d'ailleurs  ainsi  à  Tépoque  du  bas  empire,  sous  le 
règne  de  Justinien,  quand  les  Égyptiens  encombraient  tous 
les  prétoires.  Cet  empereur,  qui  ne  les  aimait  pas  parce  qu'ils 
étaient  monophysites  et  n'acceptaient  pas  ses  décisions  dog- 
matiques, ordonna  qu'ils  ne  plaideraient  plus  à  Constanti- 
nople,  attendu  qu'ils  y  faisaient  obstruction  pour  les  plaideurs 
du  reste  du  monde. 

Revenons-en  à  la  location  : 

Nous  avons  vu  qu'on  y  adapta,  régulièrement  sous  les  Pto- 
lémées,  en  Egypte,  une  hypothèque  générale,  qui  affectait  tout 
ce  que  possédait  ou  acquérait  le  fermier.  Il  est  vrai  que  ce 
fermier  était  le  plus  souvent  un  cultivateur  assez  pauvre, 
ne  possédant  guère  qu'une  habitation   sans  valeur,  ot  des 
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animaux,  des  instruments  de  labourage,  etc.,  dont  il  se 
servait  pour  faire  produire  le  sol.  II  n'y  avait  pas  au  milieu 
des  champs,  comme  dans  les  autres  pays  du  monde,  une 
ferme  où  pût  s'établir  ce  cultivateur.  Le  Nil  couvrait  toute  la 
campagne  au  moment  de  Tinondation,  et  ainsi  que  les  anciens 
auteurs  nous  l'ont  appris  par  leurs  descriptions,  seules  les 
localités  habitées,  villes  ou  villages^  dominaient  les  eaux 
comme  autant  d'Iles.  Il  aurait  donc  été  impossible  en  Egypte 
de  faire  porter  l'hypothèque  du  bailleur  sur  les  invecta^  sur 
les  objets  introduits  à  demeure  dans  la  ferme.  Rien  n'y  était 
jamais  introduit  à  demeure  puisque  des  bâtiments  de  ferme 
n'existaient  pas  dans  les  domaines. 

D'ailleurs  la  pensée  de  séparer  les  invecta  des  autres  biens 
du  locataire  pour  les  soumettre  seuls  au  droit  réel  créé  en  fa- 
veur du  propriétaire  ne  devait  venir  que  dans  un  pays  où 
l'idée  de  gage  appelait  à  l'esprit  l'idée  de  possession. 

Tel  était  le  cas  à  Rome  àjl'époque  où  le  préteur  Servius 
imagina,  pour  la  donner  au  propriétaire,  l'action  servienne. 

Jusqu'alors  les  Romains  n'avaient  encore  admis,  à  côté  de 
la  mancipation  avec  fiducie,  que  le  gage  avec  possession^  le 
pignus  imité  de  l'svex'jpov  grec,  ce  genre  de  gage  si  usité  chez 
les  banquiers  de  Tantiquité.  Us  dérivaient  ce  nom  de  pignus^ 
apugnOy  comme  si  l'on  eut  dû  empoigner  ce  qu*on  prenait  en 
garantie  :  et  ils  avaient  classé  ce  contrat  parmi  ceux  qui  se 
formaient  re*. 

C'étaient  là  à  propos  du  gage  les  principes  du  droit  civil  ; 
et  pour  qu'on  en  vînt  à  admettre  l'hypothèque  sans  posses- 
sion, que  les  Babyloniens  et  les  Grecs  avaient  adoptée  à  l'imi- 
tation de  l'Egypte,  il  fallait  établir  un  pont  entre  le  pignus  de 
l'école  et  cet  autre  genre  de  droit  réel. 

Ce  pont  fut  l'œuvre  du  préteur  Servius,  et  c'est  pourquoi 
l'action  servienne  resta  toujours  le  type  des  actions  réelles 
accordées  au  créancier  hypothécaire  ou  gagiste  sans  posses- 
sion. 

On  comprend  très  bien  quelles  furent  les  bases  de  la  créa- 
tion du  préteur  Servius. 
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La  possession  en  droit  romain,  telle  que  l'avait  conçue  la 
plus  ancienne  école,  devait  se  faire  à  la  fois  corpore  et  animo. 
Il  fallait,  d'une  part,  se  saisir  de  la  chose,  la  prendre  à  sa 
disposition,  la  détenir;  et  d'une  autre  part,  avoir  Tintention 
de  se  créer  ainsi  un  droit  sur  cette  chose. 

Mais  depuis  longtemps  on  avait  compris,  quand  les  for- 
tunes des  patriciens  furent  devenues  considérables,  leurs 
domaines  énormes,  que  si  l'on  avait  exigé  à  la  lettre  l'exécu- 
tion de  ces  deux  conditions  par  le  maître  en  personne  pour 
chacun  des  objets  qu'il  pourrait  acquérir,  ce  serait  devenu 
en  pratique  impossible. 

On  avait  donc  admis  d'abord  que  la  détention  corporelle, 
la  prise  de  la  chose  en  mains,  pourrait  aussi  bien  s'effectuer 
par  l'esclave,  lui-même  possédé  par  le  maître,  du  moment  où 
ce  maître  aurait  eu  Tintenlion,  où  Vanimus  possidendi^  Ten- 
vahissant,  aurait  complété  l'acte  physique  exécuté  au  dehors 
de  lui. 

Cela  ne  suffisait  point  encore  ;  car  cet  acte  mental  impli- 
quant la  connaissance  de  la  prise  en  possession  opérée  par 
l'esclave,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  bien  longtemps  après 
cette  prise  en  possession  s'il  s'agissait  d'une  acquisition  dé- 
pendant, de  l'administration  de  biens  situés  dans  des  pro- 
vinces éloignées.  Et  d'ailleurs  il  aurait  fallu  que  le  maître  se 
mêlât  toujours  de  ce  qu'il  ne  faisait  pas  par  soi-même,  or 
l'institution  des  pécules  lui  permettait  de  ne  s'en  point  mêler. 
Quand  donc  les  Romains  eurent  pris  Thabitude  d'accroître 
leur  fortune  au  moyen  d'un  commerce  qu'ils  confiaient  à 
leurs  esclaves,  et  de  charger  ceux-ci  de  la  direction  de  leurs 
affaires  et  de  leurs  propriétés^  on  admit  que  l'esclave,  dès 
qu'il  avait  reçu  l'administration  libre,  libérant  administratio- 
nem,  pouvait  par  cela  même  suppléer  le  maître  dans  l'inten- 
tion, avoir  à  lui  seul,  en  son  nom,  cet  animus  possidendi  in- 
dispensable pour  la  possession  du  droit  civil. 

Ainsi  cette  chose  possédée  (car  l'esclave  n'était .  qu'une 
chose  possédée),  était  devenue  pour  le  maître  un  instrument 
de  possession  si  parfait,  qu'en  se  servant  de  cet  intermédiaire 
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il  n'avait  plus  physiquement  rien  à  faire,  inleliectucllcment 
rien  à  savoir,  pour  se  créer  des  droits  réels. 

Qu'est  ce  qui  empêchait  d'aller  encore  plus  loin  dans  cette 
voie  et  d'accorder  à  un  autre  genre  des  biens  de  ce  maître,  à 
rimmeuble,  la  faculté  de  posséder  au  nom  du  maître? 

Le  préteur  Servius  trouva  là  une  ingénieuse  combinaison 
entre  les  principes  du  droit  romain  et  les  principes  du  droit 
égyptien,  du  droit  grec,  etc.,  en  ce  qui  touchait  le  gage.  Du 
moment  où  le  propriétaire  d'un  domaine  de  campagne  connais- 
sait l'entrée  dans  son  bien  de  tout  ce  que  le  locataire  y  pouvait 
introduire  après  être  convenu  de  le  lui  affecter  à  tilre  de  gage, 
par  cela  seul  que  son  domaiiie  avait  bien  reçu  ces  objets,  il  se 
trouvait  considéré  comme  en  acquérant  aussitôt  suffisamment 
de  possession  physique,  pour  que  Xepigniis  fût  créé  re^  suivant 
les  principes  du  droit  civil..  Quant  aux  maisons  de  ville,  qui  par 
leur  situation  étaient  en  quelque  sorte  plus  rapprochées  du 
maître,  on  agit  pour  elles  comme  pour  les  esclaves  auxquels  on 
avait  concédé  la  libre  administration  d'un  pécule.  Uammus  du 
maître,  sa  connaissance  de  l'introduction  des  objets,  son  désir 
de  se  créer  sur  eux  un  droit  réel  en  les  détenant,  ne  fut  plus 
regardé  comme  nécessaire.  Ce  qu'avait  reçu  la  maison  de  ville 
elle  le  possédait  pleinement.  L'intention  était  supposée  comme 
allant  de  soi.  Et  ce  ne  fut  pas  tout.  La  constitution  même  du 
gage,  l'adhésion  du  locataire  à  la  création  de  ce  droit,  furent 
également  supposées  quand  il  s'agissait  de  maisons  de  ville. 

Si  un  meuble,  un  esclave,  un  animal,  une  fois  introduit 
dans  ces  conditions,  se  trouvait  sortir  de  ce  qu'on  pourrait 
nommer  cette  possession  par  l'immeuble,  le  propriétaire  avait 
le  droit  de  le  saisir  en  toutes  mains,  au  moyen  de  l'action 
servienne,  et  de  s'en  mettre  ainsi  personnellement  en  posses- 
sion proprement  dite. 

Cette  innovation  juridique  ne  paraissait  encore  presque 
rien.  Ce  n'était  qu'un  gage  bien  particulier,  bien  limité.  Et 
pourtant  en  réalité,  c'était  une  grande  voie  ouverte,  voie  par 
laquelle  passèrent  toutes  les  institutions  orientales. 

La  possession  proprement  dite  n'étant  plus  exigée  pour  la 
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création  du  droit  réel  opposable  à  tous,  il  suffit  bientôt  d'une 
convention  simple,  d'un  acquiescement  à  peu  près  tacite  pour 
la  constitution  du  gage. 

Les  Romains  allèrent  dans  ce  sens,  contrairement  à  leurs 
anciens  principes,  plus  loin  que  ne  l'avait  fait  encore  aucun 
autre  peuple.  Pour  accorder  l'action  hypothécaire,  qu'ils  nom- 
mèrent toujours  quasi-servienne,  ils  n'exigèrent  dans  le  con- 
trat primitif  aucune  garantie  de  sincérité,  de  publicité.  Ils 
ouvrirent  la  porte  béante  pour  tous  les  genres  do  fraude,  et 
les  peuples  modernes  ont  dû,  en  organisant  l'hypothèque,  la 
comprendre  tout  autrement  que  ne  l'avaient  fait  les  Romains. 

C'est  donc,  je  le  répète,  en  dehors  de  Rome  qu'il  en  faut  cher- 
cher les  véritables  origines. 

De  tout  ce  que  les  Romains  avaient  fait  sur  ce  point,  il 
n'est  resté  debout  que  l'œuvre  du  préteur  Servius,  à  peine 
modifiée  :  l'hypothèque  spéciale  et  limitée  du  propriétaire  sur 
tout  ce  qui  garnit  son  immeuble. 

Nous  vous  avons  d'ailleurs  montré  comment  l'hypothèque 
du  bailleur,  une  fois  admise  en  droit  romain,  avait  puissam- 
ment contribué  à  l'introduction  du  colonat,  de  cette  institu- 
tion étrange,  monstrueuse,  qui,  saisissant  un  homme  libre, 
de  race  ingénue,  un  de  ces  vieux  Sabins  décrits  par  Horace 
et  se  livrant  de  père  en  fils  à  la  mise  en  œuvre  du  sol,  en  fai- 
sait une  dépendance  de  ce  sol  même  et,  suivant  l'expression 
énergiquement  pittoresque  du  vieux  droit  français,  un  serf  de 
la  glèbe. 

La  tacite  reconduction  se  produisait  dès  que  le  fermier  était 
resté  dans  le  domaine  passé  le  terme  de  son  bail.  Or,  en  l'em- 
pêchant d'en  sortir  par  l'interdit  Salvicn,  le  maître  du  do- 
maine y  maintenait  tout  ce  que  le  fermier  y  avait  introduit. 
C'était  son  gage  et,  nous  l'avons  dit,  tant  que  ce  gage  était 
chez  lui  il  en  était  en  quelque  sorte  en  possession,  sans  avoir 
besoin  de  le  détenir  autrement.  Quand  les  propriétaires  de 
Rome  voulurent  procéder  également  ainsi  relativement  à  leurs 
maisons  urbaines,  le  préteur  protégea  les  locataires  de  ville 
qui  avaient  payé  le  prix  de  leur  bail  par  un  interdit,  l'interdit 
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de  migrando.  Mais  cet  interdit  ne  s*appliqua  point  aux  cam- 
pagnes :  et  ce  fut  ainsi  que  Tabus  d'une  institution  égyptienne, 
bonne  en  elle-même,  produisit  dans  le  monde  romain  les  plus 
déplorables  résultats. 

Il  est  vrai  que  Tidée  de  rendre  perpétuelles  les  obligations 
du  locataire  a  pu  provenir  en  partie  d'une  institution  chai- 
déenne. 

Dans  la  Chaldée,  le  prototype  de  la  location  avait  été  une 
antichrëse  tout  à  fait  semblable  à  celle  qui  servait  pour  le 
gage  on  même  pour  des  aliénations  proprement  dites.  Une 
fois  l'équivalence  établie  entre  une  somme  d'argent  et  l'im- 
meuble dont  il  s'agissait  de  transmettre  la  possession,  une 
fois  l'échange  effectué  entre  ces  deux  valeurs,  une  seule  des 
parties  pouvait  mettre  fin  à  cet  échange,  et  c'était  celle  qui, 
ayant  reçu  l'argent,  était  admise  à  le  restituer,  c'est-à-dire  le 
propriétaire. 

A  Babylone  on  retrouve  dans  la  location  proprement  dite 
quelques  conséquences  éloignées  de  ces  formes  tradition- 
nelles. Le  propriétaire  louait  souvent  à  la  condition  d'avoir 
seul  le  droit  de  mettre  fin  à  la  location  quand  il  le  voulait. 

En  Egypte  même,  ou  pour  mieux  dire  dans  une  ville 
grecque  fondée  dans  cette  région  de  l'Egypte  si  particulière 
par  la  nature  de  ses  cultures,  dans  le  Faïoum,  on  rencontre, 
à  l'époque  romaine  et  surtout  à  l'époque  bysantine,  un  très 
grand  nombre  de  contrats  grecs  dans  lesquels  il  est  dit  que 
la  location  du  bien  durera  tant  que  le  propriétaire  le  voudra. 

Notre  cher  ami  M.  Wessely  a  déchiffré  et  publie  en  ce  mo- 
ment ces  contrats  si  curieux  du  Faïoum,  et  il  a  déjà  fait 
paraître  dans  plusieurs  numéros  successifs  de  la  Revue  égyp- 
tologique  une  partie  de  ceux  qui  appartiennent  à  notre  collec- 
tion du  Louvre.  Nous  y  voyons  que  dans  le  Faïoum  les  con- 
ditions de  la  culture  étaient  spéciales  en  ceci  que  le  Nil  ne 
couvrait  pas  par  ses  débordements  les  terres  dont  il  est  ques- 
tion dans  ces  contrats.  On  cultiva  de  tout  temps  et  on  cultive 
encore  la  vigne  dans  le  Faïoum.  11  est  très  souvent  question 
de  vignes  et  de  raisins  dans  ces  papyrus  grecs;  et^  bien  anté- 
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rieurcmeni,  dans  la  si  curieuse  chronique  démotique  qui  se 
trouve  à  la  Bibliothèque  nationale  et  que  nous  avons  publiée, 
on  accuse  le  roi  Amasis  d'être  allé  boire  du  vin  sur  le  lac  du 
Faïoum  et  de  s'y  êlre  môme  enivré.  Les  terres  plantées  en 
vignes  ne  devaient  pas  êlre  couvertes  par  l'inondation,  pas 
plus  du  reste  que  les  terrains  livrés  à  cette  culture  intensive 
dont  les  produits,  très  divers,  devaient  être  livrés  en  partie 
journellement  pendant  toute  Tannée  aux  propriétaires  du  ter- 
rain, suivant  les  termes  de  certains  contrats. 

Aussi  dans  la  ville  grecque  d'Arsinoë  du  Faïoum  et  sur 
son  territoire  à  l'époque  byzantine  n'apparaît  plus  guère  cette 
distinction  fondamentale  entre  les  biens  de  ville  et  les  biens 
de  campagne  qui  se  maintint  si  longtemps  au  contraire  dans 
tout  le  reste  de  l'Egypte. 

Les  actes  sont,  il  est  vrai,  conçus  presque  à  l'égyptienne, 
car  ils  sont  faits  toujours  sous  forme  d'un  discours  tenu  par 
celui  qui  s'oblige  à  celui  qui  doit  profiter  de  l'obligation. 
Comme  dans  les  locations  égyptiennes  proprement  dites,  c'est 
le  locataire  qui  parle  après  avoir  spécifié  les  conditions  de  son 
contrat,  qu'il  s'agisse  de  maisons,  de  chambres,  de  vignes, 
de  jardin  s- verge  PS,  et  souvent  il  ajoute  que  ce  contrat  durera 
autant  que  le  voudra  le  propriétaire  auquel  il  s'adresse. 
D'autres  fois,  comme  dans  la  Chaldée,  nous  trouvons  des 
baux  de  trois  ans. 

L'influence  babylonienne  paraît  évidente  dans  ceci  ;  tandis 
que  pour  tout  ce  qui  touche  l'hypothèque  elle-même,  absolu- 
ment égyptienne  d'origine,  dans  la  ville  grecque  d'Arsinoé 
comme  dans  (oui  le  reste  de  TEgyple  les  vieux  principes 
égyptiens  étaient  fidèlement  maintenus. 

Nous  vous  avons  trop  longuement  expliqué  quelle  était  la 
nature  intime  de  l'hypothèque  chez  les  Égyptiens  pour  nous 
appesantir  encore  sur  ce  sujet.  Nous  vous  avons  dit  que  ce 
n'était  pas  une  dépossession  du  propriétaire  comme  Tanti- 
chrèse  babylonienne,  que  c'était  une  voie  d'exécution  prévue 
sur  les  biens  pour  le  cas  où  le  débiteur  s'écarterait  des  termes 
du  contrat  :  que,  par  conséquent,  pour  le  fond,  sinon  pour  la 
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forme,  pour  ses  résultais  présents  et  futurs,  cotte  hypothèque 
se  rapprochait  absolument  de  la  xpa^tç  stipulée  sur  les  biens 
xzOxzep  ex  B'.xy;ç  «  comme  s'il  y  avait  eu  jugement  »  dans  le 
droit  athénien  et  surtout  dans  le  droit  macédonien  en  Egypte. 
Cette  assimilation  que  nous  avions  établie  par  la  comparaison 
des  contrats  démotiques  et  des  contrats  grecs  de  Tépoque  des 
Ptolémées,  M.  Wesscly,  dans  son  savant  ouvrage  que  nous 
ne  saurions  trop  recommander  à  ceux  qui  s'intéressent  à  This- 
toire  du  droit,  ouvrage  actuellement  sous  presse,  va  l'établir 
d'une  façon  indiscutable  par  la  publication  de  nombreux  con- 
trats dans  lesquels  la  formule  de  l'hypothèque  est  la  suivante  : 
Tzpoç  aaçaXstav....  xszocrzx  sxjtcov  -ra  urap^^cvta  xat  urapÇcvra  £V  rxni 
e'.Bei  xa(  ysysc  âao)^  xai  fsvtxcoç  eve^upcu  Xcyci)  xai  u:;oOiQxr|Ç  Sixatio  xaOx- 
îTsp  ex  5ixy;ç,  etc. 

Ainsi  l'hypothèque  générale  est  ici  donnée  «  comme  d'a- 
près un  jugement  »,  c'est-à-dire  qu'elle  a  pour  but  de  per- 
mettre la  vente  des  choses  dans  la  limite  nécessaire  pour 
assurer  l'effet  du  contrat.  Elle  porte  absolument  sur  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  du  débiteur,  ce  qui  serait  impos- 
sible si  elle  devait  avoir  pour  effet  de  mettre  le  créancier  en 
possession  de  ces  biens  avaAt  le  moment  où  il  s'agirait  de  les 
liquider. 

Il  est  vraiment  intéressant  de  comparer  l'une  avec  l'autre 
ces  deux  antiques  institutions  d'où  ont  fini  par  découler  tous 
les  autres  genres  de  garanties  réelles  :  d*une  part  l'antichrèse 
chaldéenne  et  d'une  autre  part  l'hypothèque  égyptienne. 
L'une  comme  l'autre  de  ces  institutions  montre  une  puissance 
d'abstraction  vraiment  remarquable  aux  époques  extrême- 
ment antiques  dans  lesquelles  elles  ont  été  imaginées. 

Dans  Tanlichrèse  chaldéenne,  un  droit  abstrait  s' attachant 
à  la  chose,  se  trouve  réservé  en  faveur  de  celui  qui  abandonne 
cette  chose  en. échange  d'une  somme  d'argent  équivalente. 
Tant  qu'il  n'exerce  pas  ce  droit,  rien  ne  le  manifeste  en  de- 
hors. Aucune  possession,  aucune  jouissance,  aucun  effet  actif 
et  matériel,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  n'en  résulte  dans  l'in- 
tervalle. 
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Chez  les  Ég}'ptiens,  l'hypothèque  est  un  droit  abstrait  du 
même  genre  :  mais  avec  cette  grande  différence  qu'au  lieu 
d'être  im  droit  réservé,  c'est  un  droit  créé  de  toutes  pièces. 
Le  créancier  tient  ici  la  place  qu'occupait  ailleurs  le  proprié- 
taire primitif.  Lui  aussi  peut  un  jour  se  saisir  de  la  chose  dans 
certaines  conditions  prévues,  mais  sans  avoir,  dans  l'inter- 
valle, le  droit  de  se  mêler  en  rien  de  l'administration  de  cette 
chose,  sans  pouvoir  la  prendre  entre  les  mains  tant  que  ces 
conditions  ne  se  réalisent  pas. 

L'antichrétiste  babylonien  devient  —  et  le  débiteur  égyptien 
-  reste  —  le  seul  vrai  maître  du  bien  au  point  de  vue  de  ce  qui  est 
visible,  palpable,  appréciable  dans  le  genre  de  maîtrise  qu'on 
peut  exercer  sur  un  immeuble.  Mais,  dira-t-on,  ni  l'un,  ni 
l'autre  n'a  pleinement  le  jus  abuteiidi^  ce  jus  abulendi  dont 
les  Romains  faisaient  par  excellence  la  marque  de  la  véritable 
propriété. 

Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  entrer  incidemment  dans 
une  question  aussi  délicale,  aussi  complexe,  aussi  considé- 
rable que  celle  de  la  manière  dont  les  différents  peuples  ont 
envisagé  la  propriété  et  de  l'analyse  philosophique^  écono- 
mique et  juridique  des  droits  des  hommes  sur  les  terres,  etc. 
Ceci  fera,  du  reste,  Tobjet  de  notre  cours  de  l'année  prochaine. 
Mais  ce  que  nous  pouvons  du  moins  rappeler,  c'est  qu'à 
Rome  même,  sous  TEmpire,  on  est  allé  beaucoup  plus  loin 
que  peut-être  nulle  part  ailleurs  dans  la  limitation  Au  jus  abu- 
lendi pour  les  propriétés  de  ville  ou  de  campagne.  Par  cela 
seul  que  l'on  jugeait  qu'il  pouvait  y  avoir  abus  dans  tel  ou  tel 
acte  du  propriétaire,  on  lui  interdisait  cet  acte.  Il  y  avait, 
pensait-on^  abus  à  déformer  l'aspect  d'une  ville  en  détruisant 
ou  en  modifiant  un  édifice  qui  l'embellissait;  quand  un  homme 
de  goût  avait  fait  construire  une  maison  et  l'avait  ornée  par 
des  colonnes  ou  des  statues,  il  y  avait  abus  à  ce  qu'un  héri- 
tier, ignorant  des  principes  de  l'art,  pût  changer  tout  cela. 
On  limita  donc,  à  ce  point  de  vue,  les  droits  du  propriétaire  de 
maisons.  Bien  plus,  on  jugea  qu'il  y  avait  abus  à  laisser  tom- 
ber toutes  ces  belles  œuvres  faute  d'entretien,  et  on  imposa 
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au  propriétaire  le  devoir  de  les  entretenir.  Il  y  avait  abus  à 
retirer  d*une  ferme  en  pleine  culture  les  esclaves  qu'un  maître 
soigp^ieux  y  avait  d'abord  attachés.  On  limita  donc  encore  en 
oe  sens  les  droits  de  la  propriété.  Je  m'arrête  :  car  ce  serait 
trop  long  que  de  passer  ici  en  revue  les  sénatus-consultes,  les 
rescrits  impériaux,  etc.,  qui  s'inspirèrent  de  la  définition  ro- 
maine pour  mettre  fin  à  des  abus,  puisque,  selon  l'école,  la 
propriété,  c'était  le  jus  abutendi. 

»  Telle  n'avait  jamais  été  l'idée  que  les  peuples  orientaux 
s'étaient  faite  de  la  nature  du  droit  de  maîtrise. 
'  Les  Chaldéens,  peuples  économes  et  soigneux^  mais  très 
commerçants,  s'étalent  dit  que  la  terre  donnait  par  elle- 
même  des  produits  comme  l'argent  placé  dans  le  commerce. 
C'était  une  valeur  qui  était  mise  à  la  disposition  d'un  maître 
pour  assurer  une  jouissance  ;  tout  le  reste  était  droits  abstraits. 

Quant  aux  Égyptiens,  nous  avons  déjà  vu  comment  la  cul- 
ture de  la  terre  faisait  partie,  pour  eux,  des  devoirs  publics, 
des  fonctions  sociales,  et  comment  ils  s'y  étaient  pris  pour 
assurer  ce  genre  de  fonctions. 

Comme  chez  tous  ces  peuples  la,  prise  par  la  main,  la  con- 
quête violente,  la  force  brutale  n'était  pas  la  base  du  droit, 
l'anéantissement,  la  destruction  de  la  chose  possédée  n'en 
était  pas  la  marque  visible,  et  pour  ainsi  dire  la  consécration. 

Au  fond,  l'hypothèque  égyptienne  n'avait  vraiment  pas  de 
raison  d'être  dans  le  droit  romain,  et  c'est  pourquoi  elle  y 
resta  toujours  si  mal  comprise. 

Nous  avons  longuement  parlé  de  cette  hypothèque  égyp- 
tienne proprement  dite,  indépendante  de  toute  vente,  de  toute 
location  apparente,  de  cet  aouo,  qui  fut  l'origine  de  l'hypo- 
thèque des  temps  modernes.  Vous  avez  vu  comment  elle  pre- 
nait place  dans  les  institutions  égyptiennes  entre  les  droits 
originaires  du  propriétaire  éminent,  les  droits  créés  par  les 
contrats  de  tenance,  les  droits  créés  par  les  contrats  de  vente, 
par  écrit  pour  argejit,  avec  réserve  de  la  possession,  de  la  jouis- 
sance de  la  chose  et  enfin  les  droits  plus  restreints  créés  par 
les  actes  de  location. 
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L'hypothèque  tient  au  droit  réel  par  3a  nature,  au  droit 
personnel  par  cela  qu'elle  assure,  comme  accessoire,  l'accom- 
plissement d'une  obligation  ou  le  paiement  d'une  créance. 

d'est  un  morcellement  de  la  propriété,  imaginé  dans  un 
pays  où  le  droit  de  propriété  se  trouvait  déjà  morcelé  de  toutes 
les  manières. 

C'est  pourquoi  cette  année  nous  n'avons  pu  éviter  de  vous 
dire  quelques  mots  des  questions  relatives  aux  droits  que  les 
hommes  pouvaient  avoir  sur  les  immeubles  dans  cette  an- 
cienne Egypte  où  la  notion  du  droit,  unie  au  culte  de  la  vé- 
rité, fut  conçue  d'une  façon  plus  haute,  et  en  quelque  sorte 
plus  divine  que  dans  tous  les  autres  pays« 

L'an  prochain  nous  étudierons  de  plus  près  la  propriété 
elle-même  et  tout  ce  qui  y  touche  directement. 
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LES  ACTES  DE  WARKA 


REMONTANT 


AU  VINGT-TROISIÈME  SIÈCLE  AVANT  J.-C/^^ 


HISTOIRE  DUNE  FAMILLE  DE  COMMERÇANTS 


La  plupart  de  nos  documents  se  rapportent  à  la  famille,  aux 
affaires,  aux  propriétés  d'un  nommé  Sininana,  fils  d'Ilani  irba, 
qui  agit  à  la  fois  en  son  nom  et  au  nom  de  son  frère  Apililani, 
et  dont  les  acquisitions,  extrêmement  fréquentes,  démontrent 
la  très  grande  prospérité  commerciale.  Leur  père  Ilani  irba  avait 
été  lui-môme  dans  les  affaires.  Il  avait  eu  pour  associés  Ubarsin 
et  Mikraatsin.  Cette  société,  qui  dura  longtemps  et  qui  parait 
s*ètre  continuée  entre  les  fils  comme  entre  les  pères,  conduisit, 
à  plusieurs  reprises,  à  des  partages  partiels  d'acquisitions  com- 
munes. 

1.  Nous  suivons  ici  l'opinion  de  notre  illustre  maître,  M.  Oppert,  opinion 
dont  la  justesse  a  été  dernièrement  prouvée  par  la  découverte  de  nouvelles 
tables  chronologiques  babyloniennes. 

Avant  de  commencer,  nous  devons  prévenir  le  lecteur  de  la  méthode  que 
nous  avons  suivie  pour  la  citation  des  expressions  originales  et  la  transcrip- 
tion des  noms  propres. 

Les  transcriptions  de  mots  orientaux  en  lettres  françaises  non  pointées 
ne  servent  qu*à  titre  de  références  pour  ceux  qui  ont  d  ailleurs  le  texte 
sous  les  yeux  et  qui  peuvent  ainsi,  d'une  part,  retrouver  les  mois  indiqués, 
et  d'une  autre  part,  procéder  aux  restitutions  proposées  pour  les  lacunes  ou 
les  expressions  déformées.  C'est  donc  exclusivement  pour  l'usage  des  assy- 
hologues  qui  se  référeraient  aux  textes  que  nous  en  avons  intercalé  quelques- 
unes.  Il  nous  a  fallu  nous  résoudre  à  reproduire  également  par  un  5  le  XOj 
le  D  et  même  généralement  le  3P.  Pour  celte  dernière  lettre  nous  avons  beau- 
coup hésité  et  souvent  même  varié;  car  elle  se  rapproche  infiniment  plus,  en 
babylonien,  du  7  transcrit  par  le  z  que  du  D  et  surtout  du  ttT.  Quant  à  la 
série  du  3,  du  p  et  du  a,  les  échanges  continuels  de  ces  trois  lettres  dans  la 
uème  racine  en  babylonien  nous  ont  enlevé  tout  scrupule,  car,  par  exemple, 
le  verbe  laqu  fait  régulièrement  à  la  troisième  personne  du  singulier  du 
futur  ilakki;  Te  mot  qatu  s^écrit  très  souvent  gatu,  etc.  Il  en  est  de  même 
pour  la  série  du  u,  du  D  et  du  i. 
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Le  premier  de  ces  partages  eut  lieu  sous  le  règne  de  Rimsin, 
prédécesseur  d'Hammourabi.  11  forme  la  tablette  49  de  la  col- 
lection de  Warka  au  British  Muséum,  tablette  reproduite  par 
M.  Strossmayer  à  la  page  136.  M.  Strossmayer  n'a  pas  pu  lire 
les  premières  lignes  de  cette  tablette.  Mais  ce  qu'il  en  donne 
permet  de  suppléer  avec  certilude  cette  lacune.  En  effet,  ces 
premières  lignes  étaient  relatives  à  la  part  de  Mikraatsin.  Le 
mot  halay  «  part  »,  commence  la  huitième  ligne  que  terminait  ce 
nom  de  Mikraatsin.  Mais,  comme  chacune  des  deux  autres  parts, 
celle  d'Ubarsin  et  celle  d'Ilani  irba,  contient  les  mêmes  élé- 
ments, une  mesure  sar  de  maison  bâtie,  une  mesure  gan  de 
jardin,  etc.,  on  peut  en  conclure  que  celle  de  Mikraatsin  devait 
être  composée  de  même. 

D'ailleurs  on  en  a  la  preuve  directe  par  les  indications  de  voi- 
sinage. 

En  effet,  à  propos  de  la  part  d'Ubarsin,  nous  trouvons  un  sar 
de  maison  bâtie  près  de  Mikraatsin;  puis,  un  peu  plus  loin,  un 
gan  de  jardin  près  de  Mikraatsin,  sans  compter  certaines  indi- 
cations difficiles  à  déterminer  dans  un  passage  où  M.  Stross- 
mayer n'a  guère  marqué  que  des  traits  indistincts,  et  enfin  un 
esclave.  L'énumération  se  termine  par  ces  mots  :  c  Part  d*Ubar- 
sin.  :i^ 

A  la  part  d'Ilani  irba,  nous  trouvons  de  même,  en  premier  lieu, 
un  sar  de  maison  bâtie  près  d'Ubarsin;  en  second  lieu,  ces  in- 
dications difficiles  à  déterminer  et  un  gan  de  jardin  près  d'U- 
barsin, enfin  un  autre  esclave.  L'énumération  se  termine  par 
ces  mots  :  «  part  d*llani  irba.  » 

On  le  voit,  ce  premier  partage  attribuait  comme  propriété 
individuelle  à  chacun  des  trois  associés  ce  qui  devenait  le  plus 
indispensable  pour  s'établir  :  une  maison,  un  esclave,  une  éten- 
due assez  considérable  de  jardin  et  de  terre. 

Cependant  l'association  durait  toujours;  car  un  peu  plus  tard, 
sous  le  règne  d'Hammourabi,  nous  voyons  un  nouveau  partage 
survenir  erjtre  les  enfants  de  Mikraatsin,  d'Ubarsin  et  d'Iiani  irba, 
partage  portant  sur  une  autre  maison  bâtie  avec  un  terrain  y  atte- 
nant. C'est  le  n»  76  du  British  Muséum,  47  de  M.  Strossmayer. 

Cette  fois-ci  ce  sont  les  fils  d'Ubarsin  qui  sont  nommés  en 
premier  lieu,  mais  collectivement  et  représentant  à  eux  tous 
une  seule  part,  ils  reçoivent  un  sar  et  1/3  (?)  de  maison  bâtie 
dont  les  voisins  sont  indiqués  avec  soin.  Le  nom  du  premier  est 
effacé.  Puis  il  est  dit  que  cette  part  de  maison  se  trouve  à  côté 
de  la  part  de  Minanu,  fils  de  Mikraatsin.  A  une  des  extrémités, 
à  l'une  des  c  têtes  )»,  se  trouve  le  chemin,  et  à  l'autre,  la  propriété 
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de  Sinazu.  Nous  verrons  que  cette  propriété  de  Sinazu  finit  par 
appartenir  à  Sininana  en  vertu  d'une  acquisition  dont  nous 
aurons  à  parler.  Comme  dans  Tacte  précédent,  la  première  attri- 
bution de  part  se  termine  par  les  mots  :  c  part  (hala)  des  fils 
dX'barsin.  » 

La  part  de  Minanu,  fils  de  Mikraatsin,  comprend  de  même  un 
sar  et  i/3  de  maison  bâtie,  pré.)  des  fils  d'Ubarsin,  bornée  à  une 
des  extrémités  par  le  terrain  de  Sinazu;  à  Taulre  extrémité  par 
le  chemin  (la  partie  non  bâtie,  la  cour  d*entrée,  formant  1/3  de 
sar,  étant  contre  le  chemin).  Telle  est  la  <  part  de  Minanu,  fils 
de  Mikraatsin.  » 

Un  (?)  sar  de  maison  bâtie  près  de  Minanu  et  un  tiers  de  sar 
de  terrain  près  d'un  acquêt  de  Sininana  et  près  de  la  part  de  Mi- 
nanu forment  la  part  des  enfants  d'ilani  irba. 

D'après  cet  acte,  daté  du  mois  de  tébit  de  Tannée  dans  laquelle 
le  roi  Hammourabi  bâtit  sur  le  Tigre  le  grand  rempart  de  Kara- 
samas,  nous  voyons  qu*(Jbarsin  avait  laissé  plusieurs  enfants, 
que  de  son  côté  Ilani  irba  en  avait  eu  plusieurs,  tandis  que 
Mikraatsin  n'en  avait  qu'un  seul,  qui  se  nommait  Minanu. 

Mais  dans  l'intervalle  entre  le  premier  partage  fait  par  les 
pères  et  le  premier  que  nous  possédions  des  partages  faits  par 
les  fils,  ces  fils  se  trouvaient  déjà  investis,  en  leur  nom  person- 
nel, de  certains  biens  propres. 

Nous  en  avons  la  preuve  dans  l'acte  n°  39  daté  du  règne  de 
Rimsin  et  par  lequel  Sininana,  fils  d'ilani  irba,  achète  conjoin- 
tement avec  Apiliiani,  son  frère,  pour  trois  mines  et  demi  d'ar- 
gent, un  sar  de  terre  cultivée  (kiruba)  de  Minanu,  fils  de  Mi- 
kraatsin, et  d'ilani  ituram,  son  fils. 

Ce  contrat  est  rédigé  comme  le  sont  habituellement  tous  les 
contrats  de  vente. 

11  commence  par  la  désignation  du  bien  vendu  ;  d'abord  sa 
contenance  et  sa  nature  :  <  Un  sar  de  propriété  cultivée  (6*/  ki- 
ruba). >  Puis  la  détermination  de  sa  situation  par  les  voisins  : 
«  A  côté  la  propriété  de  Sininana  et  à  côté  la  part  héréditaire 
des  enfants  d'Ubarsin;  à  l'extrémité  (mot  à  mot  en  tête)  le  che- 
min ;  et,  à  l'extrémité,  le  terrain  de  Sinazu.  > 

Après  cela  vient  le  corps  du  contrat,  pour  ainsi  dire  :  c'est  une 
formule  dans  laquelle  il  est  dit  qu'avec  les  propriétaires  du  bien 
les  acheteurs  ont  fixé  un  prix,  et  qu'ils  ont  versé  entièrement  la 
somme  représentant  ce  prix.  Dans  l'acte  que  nous  examinons  on 
lit  donc  :  c  Avec  Minanu,  fils  de  Mikraatsin  et  Ilani  iturma,  son 
fils  (ce  sont  les  propriétaires-vendeurs),  Sininana,  fils  d'ilani  irba 
et  Apiliiani  son  frère,  l'ont  mis  à  prix  {insisam  =  iusamusu)  trois 
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mines  et  demi  d^argent,  son  prix  complet,  ils  ont  versé  {innaan- 
to/=iskulu).  > 

Enfin  l'acte  se  termine  par  des  formules,  plus  ou  moins  déve- 
loppées, qui  sont  pour  ainsi  dire  de  style  et  par  une  invocation 
soit  du  roi  et  des  dieux,  soit  simplement  du  roi.  Ici,  ces  formules 
sont  les  plus  brèves  de  toutes  celles  que  Ton  rencontre  :  <  Dé- 
sormais, dans  les  jours  à  venir,  ceci  ne  sera  pas  changé  (ou 
transgressé  ou  attaqué.  Le  verbe  accadienpa^  est  traduit  dans 
les  vocabulaires  bilingues  tantôt  napalkiiy  <  transgresser  >,  tan- 
tôt à  la  troisième  personne  du  passé,  igurrUy  d'une  racine  signi- 
fiant <  attaquer,  disputer  >). 

c  Le  nom  du  roi  est  invoqué  I  >. 

La  traduction  réelle  de  ces  actes,  qui  n'avaient  pas  été  com- 
pris le  moins  du  monde  par  M.  Strossmayer,  ainsi  que  l'indique 
pour  Tun  d'eux  un  essai  de  traduction  informe  qu'il  en  a  donné 
dans  sa  préface,  a  été  déterminée  par  l'un  de  nous  dès  l'année 
dernière  et  notre  illustre  maître,  M.  Oppert,  à  propos  de  sa  ma- 
gnifique découverte  sur  la  valeur  exacte  des  sigles  désignant 
certaines  mesures  de  terrain  dans  les  contrats  beaucoup  plus 
récents  de  Babylone,  a,  occasionnellement,  donné  lecture  à 
l'Académie  de  la  traduction  faite  par  l'un  de  nous  de  l'acte  que 
M.  Strossmayer  avait  tenté  de  traduire. 

Revenons-en  à  la  tablette  n*  39  du  British  Muséum. 

Dans  cette  tablette  figurent  comme  parties  les  fils  de  deux 
des  associés  primitifs,  et  comme  voisins  les  fils  du  troisième.  A 
propos  de  ces  voisins,  il  est  dit  qu'il  s'agit  d'une  part  collective- 
ment possédée  par  les  enfants  d'Ubarsin. 

Celte  part  {hala)  leur  venait-elle  de  leur  père,  qui  aurait  été 
déjà  mort  à  cette  époque?  Serait-ce  la  part  qu'il  aurait  reçue 
lui-même  dans  un  partage  survenu  entre  lui  et  ses  associés, 
Ilani  irba  et  Mikraatsin?  Ou  bien  y  avait-il  eu  déjà  entre  les 
enfants  de  ces  trois  associés  un  partage,  postérieur  à  celui  de 
leurs  pères,  antérieur  à  celui  que  nous  venons  de  citer,  et  qui 
serait  daté  du  roi  Rimsin,  tandis  que  le  premier  que  nous  possé- 
dions d'eux,  cité  plus  haut,  est  daté  du  règne  de  son  successeur 
Hammourabi? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  chacune  des  souches  n'est 
plus  représentée  dans  l'acte  que  nous  examinons  par  le  père, 
mais  par  son  fils  ou  ses  fils. 

Peut-être  peut-on  supposer  que  les  pères  ont  fait  précisément 
le  premier  partage  à  un  moment  où  ils  désiraient  se  retirer  eux- 
mêmes  des  affaires  et  s'assurer  une  existence  paisible,  en  lais- 
sant d'ailleurs  à  leurs  fils  la  suite  de  leurs  opérations.  Une  habi- 
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talion,  un  esclave,  un  jardin-verger,  cela  peut  suffire  pour 
mener  une  vie  tranquille  quand,  d'ailleurs,  on  a  des  économies 
en  argent  comptant.  Nous  savons  non  seulement  par  les  actes 
égyptiens,  mais  par  le  récit  même  d'Homère  relatif  à  Laërte,  le 
père  d'Ulysse,  qu'à  Tancienne  époque  les  pères  se  reliraient 
souvent  de  la  vie  active  et  investissaient  leurs  enfants  de  la 
propriété  de  leurs  biens,  ne  se  réservant  à  eux-mêmes  que 
la  jouissance  de  ce  qui  leur  fallait  pour  vivre  en  repos.  C'est 
pour  cela  que,  dans  les  contrats  égypliens,  on  voit  si  souvent 
intervenir,  à  propos  d'un  bien,  la  formule  :  «  Bien  d'un  tel,  qui 
pour  ses  fils  ».  Celle  formule  en  droit  égyptien  nous  est  expli- 
quée par  les  contrats  dans  lesquels  les  pères  et  mères  cèdent 
à  leurs  fils,  de  leur  vivant,  la  propriété  de  leurs  biens.  Le 
scribe  Ani,  qui  écrivait  ses  Maximes  à  une  époque  très  an- 
cienne, y  montre  combien  cette  coutume  était  générale,  car 
il  recommande  aux  parents  de  réfléchir  avant  de  se  dessaisir 
ainsi. 

Ce  qui  tend  à  nous  faire  croire  que  les  choses  ont  dû  se 
passer  de  la  sorte  pour  les  trois  associés,  Ilani  irba,  Mikraatsin 
et  Ubarsin,  c'est  qu'aucun  des  trois  ne  figure  plus  personnelle- 
ment, comme  partie,  dans  aucun  acte  à  partir  du  jour  où  le 
premier  partage  entre  les  trois  s'est  effectué,  tandis  que  leurs 
fils  exercent  dès  lors  une  vie  commerciale  très  active,  soit  par 
des  achats  et  par  des  ventes  individuelles,  soit  par  des  partages 
successifs  de  biens  communs  entre  les  trois  souches. 

L'acquisition  que  nous  venons  d'analyser  est  datée  de  l'année 
du  règne  du  roi  Rimsin,  qui,  comme  nous  le  verrons  plus  tard, 
parait  la  dernière  de  ce  roi.  L'événement  qui  avait  semblé  assez 
capital  pour  servir  à  la  désignation  de  cette  année  était,  ainsi 
que  nous  le  montrent  certains  actes  renfermant  la  formule  com- 
plète, le  refoulement  d'un  ennemi  mauvais.  Mais  dans  celui  qui 
nous  occupe,  il  ne  nous  reste  plus  que  ces  mois  :  «  Le  roi  Rim- 
sin, ennemi  mauvais.  »  Nous  aurons  à  revenir  d'ailleurs  sur  tout 
ceci  à  propos  d'une  autre  acquisition  faite  par  les  fils  d'Uani  irba 
dans  cette  même  année. 

Celle  manière  de  dater  les  actes  a  cela  d'incommode  qu'il  est 
parfois  presque  impossible  de  déterminer  leur  ordre  de  succes- 
sion quand  il  s'agit  d'un  seul  et  même  règne. 

Ainsi  nous  avons,  sous  le  n*  52  du  British  Muséum;  un  par- 
tage entre  les  enfants  d' Ubarsin  qui  nous  donne  les  noms  de  ces 
enfants  et  qui  est  daté  de  l'année,  très  incertaine,  où,  suivant 
l'interprétation  de  M.  Smith,  Mammourabi  répara  le  temple 
nommé  E-Mité-Urris. 
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Il  8*agit  da  partage  de  la  propriété  d^Ubarsio,  et  Uani  irba  se 
trouve  indiqué,  pour  le  jardin,  comme  voisin  de  la  première  part, 
celle  du  fils  aine  Ilii  Samas.  Est-ce  la  preuve  qu'il  vivait  encore? 
C'est  douteux;  car,  à  cette  époque,  la  désignation  d'un  terrain 
se  fait  fréquemment  par  le  nom  de  son  ancien  propriétaire, 
comme  nous  le  verrons  à  propos  de  la  propriété  d'Ubaatum,  qui 
conserva  ce  nom,  quoique  transmise  de  main  en  main,  pendant 
plusieurs  générations. 

On  retrouve  dans  ce  partage  entre  les  cinq  enfants  d*Ubar- 
sin,  comme  dans  le  partage  entre  Ubarsin,  leur  père,  et  ses 
deux  associés,  Ilani  irba  et  Mikraatsin,  une  maison  bâtie,  un 
jardin  et  d'autres  terrains.  Sauf  la  part  de  Tainé,  chacune  des 
parts  comprend  vingt-cinq  mesures  se  de  maison  bâtie.  La  part 
de  rainé  Ihisamas  renferme  un  quart  de  sar  et  cinq  mesures  se 
de  cette  même  maison. 

Il  est  évident  que  les  mesures  se  sont  des  mesures  division- 
naires des  mesures  sary  comme  les  mesures  sar  sont  des 
mesures  divisionnaires  des  mesures  gan.  La  première  idée  qui 
vient  à  Tesprit,  c'est  que  chaque  mesure  gan  doit  comprendre 
soixante  mesures  sar^  et  chaque  mesure  sar  soixante  mesures 
se.  En  effet,  à  la  même  époque,  nous  trouvons  la  mine  divisée 
en  soixantièmes  qui,  comme  les  soixantièmes  des  mesures  sar^ 
paraissent  s'être  alors  nommées  se  ou  avoir  été  désignées  du 
moins  par  un  idéogramme  comportant  cette  lecture.  D'ailleurs, 
dans  le  calcul  habituel  des  Accadiens,  chaque  unité  se  divisait 
en  soixante  parties.  Le  même  sî^ne  servait  à  la  fois  pour  figu- 
rer les  2/3  et  le  nombre  quarante  qui  forme  les  2/3  du  nombre 
soixante,  etc. 

S'il  en  est  ainsi  pour  le  rapport  des  mesures  sar  et  des 
mesures  se,  Tainé  des  fils  d'Ubarsin  aurait  eu  un  quart  et  5/60 
de  sary  c'est-à-dire  20/60  de  maison  bâtie.  Chacun  des  quatre 
autres  enfants,  ayant  vingt-cinq  mesures  «e,  aurait  eu  25/60  de 
maison  bâtie,  ce  qui  ferait  au  total  deux  sar  de  maison  bâtie 
dont  20/60  seulement  seraient  revenus  à  l'aîné  et  dont  les 
quatre  autres  fils  auraient  eu  ensemble  100/60. 120/60  égalent, 
en  effet,  deux  unités. 

Dans  le  partage  primitif,  Ubarsin  n'avait  reçu  qu'un  sar  de 
maison.  Mais  rien  n'empêche  que  lui  ou  ses  fils,  avant  le  par- 
tage dont  il  s'agit,  aient  acheté  le  terrain  nécessaire  pour 
doubler  l'étendue  de  cette  habitation,  un  peu  étroite  pour  leur 
nombre,  puisqu'elle  égale  seulement  f  habitation  du  fils  unique 
de  Mikraatsin.  D'ailleurs,  on  ne  voit  pas  trop  comment  on  pour- 
rait arriver  avec  le  nombre  de  vingt-cinq  se  pour  chacun  des 
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enfants,  de  cinq  se  et  un  quart  de  sar  pour  Tainé,  à  un  nombre 
exact,  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  sar  de  maison. 

En  ce  qui  touche  le  jardin  et  les  plantations,  la  part  de  Tainé, 
un  peu  plus  faible  pour  les  maisons  bâties,  se  serait  trouvée, 
au  contraire,  un  peu  plus  forte  pour  ce  genre  de  terrain.  Tan- 
dis que  chacun  de  ses  frères  n'aurait  reçu  que  douze  sar  y  il  en 
aurait  reçu,  lui,  vingt.  En  admettant  toujours  la  proportion  de 
soixante,  entre  le  sar  et  le  gany  nous  verrions  ainsi  qu'Ubarsin 
aurait  dû  un  peu  augmenter  (de  huit  sar)  la  part  primitive 
qu'il  avait  reçue  dans  le  premier  partage,  entre  lui  et  ses  asso- 
ciés. En  effet,  il  aurait  fallu  qu'Ihisamas  ne  reçût  que  douze 
sar  comme  chacun  de  ses  frères,  pour  que  le  total  fit  soixante. 

En  dehors  des  immeubles,  les  enfants  d'Ubarsin  se  parta- 
geaient aussi  du  blé  et  de  l'argent. 

En  mettant  de  côté  l'ainé,  Ihisamas,  et  le  dernier,  Marirsitim, 
on  voit  qtie  chacun  des  trois  autres  reçut  en  part  dix  gur  de 
blé  et  deux  mines  d'argent. 

Comme  l'a  fort  bien  démontré  notre  cher  maitre  M.  Oppert, 
dans  un  travail  fort  remarquable  fait  celte  année,  le  gur  est 
une  mesure  qui  contient  cinq  ape  comme  le  cor  égyptien  con- 
tenait cinq  artabes.  Il  est  probable  que  le  gur  n'est  pas  autre 
chose  que  le  cor.  Or  l'ainé  Ihisamas  reçoit,  lui,  vingt  gur  de 
blé  et  une  mine  1/3  seulement  d'argent.  11  parait  donc  que  dix 
cor  de  blé  représentaient  à  cette  époque  la  valeur  de  2/3  de 
mine  d'argent. 

Quant  au  dernier,  Marirsitim,  il  reçoit  bien  dix  gur  de  blé, 
comme  chacun  de  ses  frères;  mais,  au  lieu  d'argent,  on  lui 
attribue  certaines  mesures  d'une  substance  appelée  nis. 

Toujours  d'après  la  méthode  de  calcul  si  lumineuse  de 
M.  Oppert,  les  deux  signes  représentant  ces  mesures  for- 
maient ensemble  un  sixième  d'ape  et  un  ka^  ou  autrement  dit 
sept  ka  de  nis,  chaque  ka  étant  le  trente-sixième  d'un  ape,  ou 
le  Cent  quatre-vingtième  d  un  gur.  Le  nis  serait  donc  une  subs- 
tance infiniment  plus  chère  que  le  blé,  puisqu'il  faudrait  trente 
gur  de  blé  pour  équivaloir  ces  sept  ka  de  nis.  S'agit-il  d'huile, 
comme  Tont  prétendu  les  auteurs  allemands  lorsqu'ils  ont  ren- 
contré ce  même  mot  dans  certains  textes  historiques  où  il  était 
question  des  cérémonies  religieuses  à  accomplir,  quand  on  dé- 
couvrait la  pierre  de  fondation  d'un  temple?  Cela  parait  douteux 
d'après  le  prix  du  nis. 

Ce  partage  est  conçu  comme  les  précédents.  En  désignant  la 
part  de  l'ainé,  Ihisamas,  on  a  soin  de  dire,  nous  l'avons  vu,  que 
son  jardin  touche  celui  d'ilani  irba,  et,  après  avoir  indiqué  tout 
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ce  qui  lui  revient,  on  ajoute  :  «  Telle  est  la  part  d'Ihisamas.  » 
De  même  pour  le  second,  Iribaamsin,  on  a  soin  de  dire  que  son 
terrain  touche  celui  d*lhisamas  et  on  ne  manque  pas  de  bien 
spécifier,  en  terminant,  que  telle  est  la  part  d'iribaamsin.  Et 
ainsi  de  suite  pour  chacun  des  frères,  dont  la  part  se  trouve 
désignée  comme  suivant  celle  du  précédent  et  lui  est  nommé- 
ment attribuée. 

Comme  conclusion,  il  est  ajouté  que  désormais  dans  les  jours 
à  venir,  Tun  n'aura  rien  à  dire  à  Tautre  et  qu'on  ne  transgres- 
sera pas  cet  acte. 

Ihisamas,  que  nous  voyons  ici  figurer  le  premier  en  qualité  de 
fils  aine,  et  dont  la  propriété  touche  à  celle  de  la  famille  d'Ila- 
ni  irba,  paraît  toujours  être  resté  bien  avec  cette  famille.  En 
effet,  quand,  sous  le  même  règne,  des  contestations  s*élevèrent 
entre  ses  frères  et  Sininana,  il  n*y  prit  aucune  part  et  ce  fut  le 
second  fils  d*Ubarsin,  Jnbaamsin,  qui  joua  le  rôle  de  xupioç  et 
figura  seul  dans  les  procès,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses 
autres  frères. 

Nous  aurons  bientôt  à  revenir  sur  tout  ceci. 

Mais,  en  attendant,  signalons  un  dernier  partage  relatif  à  la 
société  qu'Ilani  irba  avait  contractée  avec  Ubarsin  et  Mikraatsin. 
Ce  partage  est  de  beaucoup  postérieur  au  premier,  car  le  très 
long  règne  d'Hammourabi  s'étend  entre  le  règne  de  Rimsin  et 
celui  de  Samsi  iluna.  Or,  c'est  Tannée  même  où  le  roi  Samsi 
iluna  creusa  un  canal  portant  son  nom  qu'une  vaste  étendue 
de  terre  possédée  jusqu'alors  en  commun  par  les  enfants  de 
ces  trois  associés  fut  partagée  entre  eux,  comme  un  autre 
terrain  l'avait  déjà  été  par  leurs  pores  sous  le  règne  du  roi 
Rimsin. 

Ce  dernier  partage  de  la  société  Ilani  irba,  Ubarsin  et  Mikraat- 
sin porte  le  n""  80  au  British  Muséum.  Il  y  est  dit  que  cinq  gan  et 
trente  sar  de  champ  (autrement  dit  cinq  gan  1/5),  ayant  d'un  côté 
Ihisin  et  d'un  autre  côté  la  part  de  Sininana  et  d'Apililani,  son 
frère,  fils  d'ilani  irba,  au  bout  la  maison  d'Itti  ilani  ihinam,  et  au 
deuxième  bout  le  champ  de  Ramanu  ihinam  (sont  la)  part  de  Mi- 
nanu,  fils  de  Mikraatsin  ; — que  cinq^an  trente  sar  de  champ  ayant 
d'un  côté  la  part  de  Minanu,  fils  de  Mikraatsin,  et,  d'un  autre 
côté,  la  part  d'Ihisamas  et  ses  frères,  fils  d'Ubarsin;  à  un  des 
bouts  le  terrain  d'ittiilaniihinam  et,  au  deuxième  bout,  le  champ 
de  Ramanuihinam,  (forment  la)  part  de  Sininana  et  d'Apililani, 
son  frère,  fils  d'ilani  irba;  —  que  cinq  gan  trente  sar  de  champ 
ayant,  d'un  côté,  la  part  de  Sininana  et  d'Apililani,  son  frère,  et 
de  l'autre  côté,  le  champ  de  Saribuum,  à  un  bout  le  terrain  d'it- 
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tiilanibiDam  et  au  deuxième  bout  le  champ  de  Ramanuibinam 
forment  la  part  dlbisamas  et  de  ses  frères,  fils  d'Ubarsin. 

Ce  partage  terminait-il  toute  communauté  d'intérêts  entre  les 
familles  de  ces  trois  anciens  associés?  Cela  ne  parait  pas  pro- 
bable; car,  autant  qu*on  peut  Tentrevoir  dans  la  copie  de 
M.  Strossmayer,  il  est  dit  que  les  parties  ne  donnent  pas  en 
part  {ana  hala  tU  itdinu)  une  maison  ou  des  maisons  {ea  ou  bita) 
formant  habitation  (sa  ablum  ibaassû).  Cela  doit  rester  en  com- 
mun. Ensemble  ils  l'acceptent  et  le  prennent.  Ils  ont  fixé  cela 
d*un  commun  accord  {ina  mUguriisunu  izuzu). 

Déjà,  d'ailleurs,  dans  le  partage  précédent,  daté  du  règne 
d'IIammourabi,  ils  avaient  parlé  de  cette  maison  de  leurs  pères 
à  partager  plus  tard.  Si  nous  n'avons  pas  reproduit  plus  haut 
ce  passage,  c'est  que  le  texte  en  est  trop  déformé  dans  la  copie 
de  M.  Slrossmayer  pour  permettre  de  faire  plus  qu'entrevoir  le 
sens. 

Il  ne  parait  pas,  du  reste,  qu'il  y  ait  eu  aucune  espèce  de  pa- 
renté entre  ces  trois  associés  primitifs  :  llani  irba,  Ubarsin  et 
Mikraatsin.  Le  père  d'Ubarsin  se  nommait,  soit  Malutu,  comme  le 
dit  M.  Strossmayer,  soit  Mabatu  comme  le  porterait  plutôt  sa 
copie  du  n°  52.  llani  irba  avait  pour  père  un  nommé  Dada,  qui 
figure  comme  voisin  dans  un  partage  sans  date  formant  le  n""  2 
au  British  Muséum.  Il  est  question  de  la  propriété  d'Uani  irba, 
fils  de  Dada,  dans  un  fragment  de  tablette  relatif  à  une  reven- 
dication, le  n»  9  de  la  même  collection.  Enfin,  dans  la  tablette 
n"  30,  nous  voyons  un  des  fils  de  Dada  nommé  Sinbeltaan  ache- 
ter de  ses  trois  frères,  dont  l'un  est  llani  irba,  pour  la  somme  de 
trois  mines  4/5,  cinq  mesures  2/3  de  maison  bâtie  estimées  à  deux 
mines  5/6  et  trois  sar  de  jardin  et  de  plantation,  dont  Teslima- 
tion  n'a  rien  de  distinct  sur  la  copie,  le  tout  formant  la  part 
héréditaire  de  Dada,  part  vendue  t  après  la  mort  de  leur  père.  » 

llani  irba  avait  donc  ainsi  liquidé  sa  part  avant  de  se  lancer 
dans  les  affaires,  et  cette  part  n'était  pas  alors  considérable.  11 
parait  aussi  qu'il  a  été  désavoué  et  déshérité  par  sa  mère.  C'est 
sans  doute  lui  dont  il  est  question  dans  les  tablettes  27  et  tl  a 
du  British  Muséum. 

La  transcription  et  la  traduction  de  ce  document  en  deux 
copies,  ainsi  que  de  l'abdication  tant  paternelle  que  maternelle 
portant  le  n''  42  au  British  Muséum,  ont  été  communiquées  l'an- 
née dernière  à  notre  cher  maitre,  M.  Oppert,  qui  a  bien  voulu 
nous  dire  que  c'était  une  grande  découverte.  Elles  ont  été  dépo- 
sées depuis  en  pli  cacheté  à  l'Institut  et  enfin,  dès  le  mois  de 
décembre,  la  même  traduction  a  été  publiée  en  tète  de  la  thèse 
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de  M.  Paturet  à  la  page  29  de  la  lettre  de  Tun  de  nous  à  Tau- 
teiir.  Nous  la  reproduisons  ici  : 

«  Pour  les  jours  à  venir  sentence.  Ilani  irba  a  dit  de  la  femme 
Suatum  (?)  sa  mère  :  Ce  ne  m'est  pas  une  mère.  De  terrains, 
jardins,  hérédité  (i)  quelle  qu'elle  soit,  il  sera  exclu.  —  Pour  les 
jours  à  venir  sentence.  La  femme  Suatum  (?)  a  dit  d'Ilani  irba 
son  fils  :  ce  n'est  plus  mon  fils.  De  terrains,  jardins,  hérédité 
quelle  qu'elle  soit,  il  sera  exclu.  » 

Cette  pièce  se  termine,  comme  d'ailleurs,  d'une  façon  géné- 
rale, à  peu  près  tous  les  actes  de  Warka,  par  l'invocation  des 
dieux  et  du  roi.  Le  roi  alors  régnant  était  Rimsin. 

Le  mot  tukundubi,  que  nous  avons  traduit  par  le  mot  sen- 
tenccy  suivant  une  traduction  que  M.  Oppert  en  avait  donnée 
dans  le  texte  d'une  très  ancienne  loi  accadienne,  ne  prouve,  ni 
dans  notre  pensée  ni  dans  celle  de  notre  illustre  maître,  qu'il 
s'agissait  forcément  là  d'une  sentence  rendue  par  un  juge.  Ce 
serait  une  formule  ayant  pour  but  de  donner  plus  de  solennité 
à  ce  qui  suit,  équivalant  à  peu  près  au  solennel  <  considérant 
que  »,  par  lequel  débutent  les  vraies  sentences  rendues  par 
des  juges.  Mais  ici  il  est  très  probable  que,  bien  que  les  mêmes 
termes  dont  se  servait  la  loi  extrêmement  ancienne  que  M.  Op- 
pert a  traduite  se  trouvent  répétés  par  la  mère  d'Ilani  irba,  en 
réalité  il  s'agissait  tout  simplement  de  mettre  de  bonne  entente 
les  intérêts  de  celui-ci  tout  à  fait  à  part,  en  dehors  de  ceux  de 
ses  frères  et  de  sa  mère,  afin  que  ces  derniers  ne  pussent  pas 
être  compromis,  s'il  faisait  de  mauvaises  affaires,  par  l'espèce  de 
société  familiale  alors  habituelle.  On  n'expulsait  plus,  en  cas  de 
renonciation  aux  effets  des  liens  de  famille,  personne  de  la  ville; 
on  ne  rasait  plus;  on  ne  tondait  plus;  on  ne  jetait  plus  dans  le 
fleuve  :  en  un  mot  on  n'appliquait  plus,  entre  les  parents  et  les 
enfants,  le  mari  et  sa  femme,  aucune  de  ces  lois  dont  les  termes 
sont  cependant  conservés  avec  tant  de  soin  et  si  emphatique- 
ment cités. 

Peut-être  la  mère  d'Ilani  irba,  en  le  désavouant  et  l'excluant 
de  son  hérédité  future,  lui  versait-elle  ce  jour-là  même  sa  part 
en  argent,  comme  le  fit  plus  tard  sa  propre  femme  par  rapport 
aux  enfants  qu'elle  avait  eus  d'un  autre  mari. 

La  pièce  dont  nous  parlons  maintenant  porte  le  n*  6â  au  Bri- 
tish  Muséum.  Elle  est  datée  du  mois  d'adar  d'une  des  années 
du  roi  Hammourabi  et  relative  à  des  sommes  d'argent  que  la 

1.  Le  mot  que  nous  traduisons  ici  par  «  hérédité  «>  n'est  pas  net  sur  la 
copie  de  M.  Slrossmayer.  On  peut  le  lire  de  plusieurs  manières,  (Bt  c'est 
d'après  le  contexte  que  nous  proposons  aujourd'hui  cette  interprétation. 
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mère  de  Sininana  et  d*Apililani,  lesquels  sont  ces  deux  fils 
d'Ilani  irba  dont  nous  aurons  si  souvent  à  parler,  attribue  à  ses 
autres  fils  d'autres  lits,  Sinisamas,  Sinmubanit  et  Saribuum,  en 
leur  faisant  déclarer  que,  dailleurs,  iU  n'auront  plus  rien  à  ré- 
clamer sur  tout  ce  qu'elle  possède  ou  pourra  acquérir  en  société 
avec  Sininana,  Apilllani  et  leurs  deux  sœurs.  Sinisamas  reçoit 
dix  mines  d'argent,  Sinmubanit  reçoit  d'une  part  dix  mines 
d'argent  et  d'une  autre  part  dix  autres  mines  comme  créance 
sur  un  individu  dont  le  nom,  peu  lisible  dans  la  copie,  se  termine 
par  ...sin.  Saribuum,  qui  peut-être  élait  le  fils  de  Zikua,  nommé 
comme  voisin  dans  l'acte  78  du  British  Muséum,  reçoit  pour 
sa  part  quinze  mines  d'argent. 

En  dehors  de  l'argent,  au  commencement  de  cet  acte,  il  est 
question  d'une  tète  d'esclave  dont  le  nom  parait  commencer  par 
la  préposition  ana  <  à  >  suivie  du  nom  du  dieu  Samas,  ce  qui 
nous  avait  d'abord  fait  croire  que  c'était  une  donation  faite  au 
dieu  Samas,  afin  de  faire  intervenir  le  droit  sacré  pour  solidifier 
la  convention.  Mais  il  nous  parait  maintenant  infiniment  plus 
probable  qu*ana  Samas  est  le  commencement  d'un  nom  comme 
ana  Sin  est  le  commencement  d'un  autre  nom  {ana  sin  emid)^  etc. 
Il  serait  bien  étrange  qu'un  esclave  donné  à  un  sanctuaire  ne 
fût  pas  désigné  nommément,  et,  d'ailleurs,  une  variante  de  la 
seconde  copie  de  cet  acte,  indiquée  en  dessous  de  la  ligne  par 
M.  Strossmayer,  réunit  par  la  conjonction  ou  <  et  >  cet  esclave 
aux  dix  mines  qui  forment  la  part  de  Sinisamas,  Tainé  des  en- 
fants. 

Voici  donc  comment  il  faut  lire  le  commencement  de  notre 
document  :  <  Un  esclave,  Ana  samas  bab...,  et  dix  mines  d'ar- 
gent à  Sinisamas;  dix  mines  d'argent  (en  numéraire)  et  dix  mines 
d'argent...  sur. ..sin  à  Sinmubanit,  son  frère  ;  quinze  mines  d'ar- 
gent à  Saribuum  (son  frère)  :  la  femme  Lamazou,  leur  mère,  les 
leur  a  donnés  {idiin  sunutim).  Désormais  sur  tout  ce  que  La- 
mazou, Sininana,  son  fils,  et  Apililani,  son  fils,  et  la  femme 
Amaatramanu  et  Maatginalnana,  ses  filles,  possèdent  et  acquer- 
ront, Sinisamas  et  Sinmubanit,  son  frère,  et  Saribuum,  son  frère, 
n'ont  quoi  que  ce  soit.  Ceci  est  écrit  de  leur  consentement  (ina 
mitgurtisunu  isturu).  Désormais  ils  ne  reviendront  pas  là-des- 
sus. Us  invoquent  le  nom  d'Hammourabi,  le  roi  (ils  le  jurent  par 
le  nom  d'Hammourabi,  le  roi).  » 

Il  est  certain  que  les  trois  enfants  qui,  à  la  suite  de  cette 
avance  d'hoirie,  étaient  pour  l'avenir  déshérités,  n'él  aient  pas 
les  fils  d'Ilani  irba.  Un  d'entre  eux,  Sinmubanit,  figure  en  tète 
des  enfants  de  Pirhoimi  dans  une  vente  de  maison  bâtie  et  de 
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terres  faite  par  ceux-ci  à  Sininana  et  à  Apililani,  son  frère,  vente 
qui  porte  le  n*  59  au  British  Muséum,  et  qui,  comme  nous  le 
verrons,  fut  le  sujet  d*un  procès,  ainsi  que  dans  plusieurs 
autres  pièces  dont  nous  allons  avoir  à  parler. 

Pirhoum,  un  des  maris  de  Lamazou,  parait  avoir  été  le  troi- 
sième fils  de  Zazia.  En  effet,  il  est  nommé  en  troisième  rang  au 
nombre  des  fils  de  Zazia,  après  Sinbuutraam  et  Belihinam,  dans 
le  n*"  38  du  British  Muséum  relatif  à  la  revendication  d*un  sar 
de  maison  bâtie,  que  les  fils  de  Zazia  avait  antérieurement  en- 
gagé en  anlichrèse,  sous  forme  de  vente,  à  Sinimgurani,  fils 
d'Ibbatum.  Dans  le  d?  28  de  la  même  collection  nous  possé- 
dons cet  engagement,  sous  forme  de  vente,  du  même  sar  de 
terre  borné  alors  par  les  mêmes  voisins,  et  dans  cet  acte  qui  a 
précédé  Fautre  de  quelques  années  Sinbuutraam  et  Belihinam, 
son  frère,  figurent  seuls  nommément  comme  aînés,  parmi  les 
fils  de  Zazia.  Les  deux  cadets,  Pirhoumet  Ilaniihinam,  n'étaient 
indiqués  qu'en  bloc  par  les  mots  :  «  et  leurs  frères,  fils  de 
Zazia.  :»  Dans  la  revendication,  au  contraire,  on  nomme  les 
quatre  fils  de  Zazia,  y  compris  Pirhoum. 

Ce  n*est  pas  la  seule  différence  à  signaler  pour  les  noms  des 
parties  entre  ces  deux  actes.  Tandis  que  dans  rengagement 
antichrétique  avec  mise  à  prix  et  prix  versé  Sinimgurani  figure 
seul  comme  recevant  le  sar  de  maison,  la  revendication  porte 
à  la  fois  sur  lui  et  sur  Sinuzili,  fils  de  Sumiepus. 

Cette  revendication  est  datée  du  règne  de  Rimsin,  de  la  sixième 
année  d'une  ère  particulière  commencée  du  temps  de  ce  roi. 

Après  avoir  indiqué  que  les  fils  de  Zazia  ont  revendiqué  (»r- 
gumu)  celte  propriété  sur  Sinimgurani,  fils  d'Ibbatum  et  Sinu- 
zili, fils  de  Sumiepus,  il  est  ajouté  :  c  Sur  la  maison  et  la  cour 
des  fils  de  Zazia,  Sinimgurani  et  Sinuzili  n'ont  plus  rien  (à  ré- 
clamer). Désormais,  homme  par  rapport  à  homme  n'aura  plus 
parole.  » 

L'acte  d'engagement  antichrétique  ou  de  location,  en  d'autres 
termes  d'estimation,  de  mise  à  prix,  suivie  de  tradition  de  l'im- 
meuble d'une  part,  et  de  versement  du  prix,  d'une  autre  part, 
était  antérieur  au  commencement  de  l'ère  usitée  dans  presque 
toutes  les  dernières  années  du  roi  Rimsin  et,  par  conséquent, 
antérieur  d'au  moins  six  ans  à  la  reprise  de  l'immeuble.  Celte 
reprise  de  l'immeuble  eut  lieu  à  la  suite  de  diverses  formalités 
remplies  successivement  dans  divers  temples  dans  un  but  de 
publicité. 

L'année  même  où  cet  immeuble  avait  été  revendiqué  par 
Pirhoum  et  ses  frères,  sous  le  roi  Rimsin,  en  l'an  de  6  de  Père 
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en  question»  Pirhoum  seul,  en  son  propre  nom,  acheta  d'Ana- 
sinemid  et  de  son  frère,  fils  d'Ubaatum,  un  domaine  d'un  sar 
comprenant  une  maison  bâtie  située  entre  le  domaine  de  Mi* 
kraatsin  (dont  nous  avons  déjà  parlé  souvent»  car  Mikraatsin 
était  l'un  des  deux  associés  d'ilani  irba)  et  une  propriété  qui 
appartenait  alors  à  Sinazu.  Comme  nous  le  verrons  plus  tard, 
cette  dernière  propriété  fut  achetée  des  fils  de  Sinazu  conjointe- 
ment par  Sininana  et  par  Ibbasîn.  Cette  acquisition  faite  en 
commun  fut  l'objet  d'une  contestation,  qui  fut  terminée  par  un 
arbitrage  dans  lequel  reparait  un  des  fils  de  Pirhoum,  Sinimgu- 
rani  qui,  lui,  n'était  pas  le  frère  utérin  de  Sininana. 

Pour  en  revenir  à  la  propriété  achetée  par  Pirhoum  lui-même, 
elle  se  trouve  désignée,  dans  l'acte  qui  a  perdu  son  numéro  au 
Brilish  Muséum  et  que  M.  Strossmayer  donne  sous  le  n*  24, 
comme  maison  d'Ubaatum  vendue  par  Anasinemid  et  par  son 
frère,  fils  d*Ubaatum. 

C'est  encore  sous  le  nom  de  maison  d'Ubaatum  qu'elle  est 
désignée  dans  la  tablette  59  du  British  Muséum,  où  il  est  ques- 
tion de  la  vente  de  cette  maison,  effectuée  par  les  fils  de 
Pirhoum. 

Cet  acte  présente  quelques  lacunes.  Mais  on  y  voit  d'abord 
qu'il  s'agit  d'une  maison  bâtie  située  entre  le  terrain  de  Mina* 
num  et  le  terrain  de  Sinazu.  Les  voisins  sont  donc  identique- 
ment les  mêmes;  car  nous  avons  déjà  vu  plus  haut  que  Mina- 
num  était  le  fils  unique  de  Mikraatsin  :  c'est  lui  qui  figure 
toujours  pour  représenter  à  lui  seul  la  part  entière  de  Mikraat- 
sin dans  les  partages  entre  les  enfants  des  trois  associés  primi- 
tifs, Mikraatsin,  Ubarsin  et  Ilani  irba.  11  est  ajouté,  d'ailleurs, 
qu'il  s'agit  de  la  propriété  d'Ubaatum,  acquêt  de  Pirhoum  et, 
comme  dans  la  vente  primitive,  à  côté  de  la  maison  bâtie  figure 
un  demi  sar  de  terre  provenant  également  du  même  Ubaalum 
et  touchant  le  terrain  de  Sinazu.  Par  une  indication  supplémen- 
taire, nous  apprenons  que  le  chemin  se  trouvait  au  bout. 

La  propriété  une  fois  désignée,  l'acte  continue  ainsi  : 

«  Avec  Sinmubanit,  Ihisin,  son  frère,  et  Sinimgurani,  son 
frère,  fils  de  Pirhoum  —  Sininana,  fils  d'ilani  irba  et  Apililani, 
sou  frère,  ont  fait  prix  (c'est-à-dire  qu'ils  ont  acquis  d'eux  pour 
argent).  » 

La  somme  n'est  pas  bien  indiquée  sur  la  copie  de  M.  Stross- 
mayer ;  mais  il  est  dit  que  cette  somme  a  été  versée  comme  prix 
complet. 

Suivent  les  formules  habituelles.  Le  nom  du  roi  Hammourabi 
se  trouve  dans  l'invocation.  Mais  le  bas  de  la  tablette  étant 
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brisée,  on  ne  sait  pas  dans  quelle  année  de  son  règne  a  élé  fait 
le  contrat.  En  tout  cas,  le  terrain  de  Sinazu  n*avait  pas  encore 
été  vendu  par  ses  enfants  à  Sinioana  et  à  Jbbasin,  lors  de  cette 
vente  de  la  maison  d*Ubaatum. 

C'est  toujours,  du  reste,  sous  le  nom  d'Ubaatum  qu'elle  est 
désignée,  plus  tard,  dans  la  tablette  qui  porte  le  n?  56  au  Brilish 
Muséum,  tablette  relative  à  réchange  de  celte  propriété  et  où 
il  est  rappelé  que  cette  maison  d'Ubaatum  avait  été  vendue 
par  les  enfants  de  Pirhoum,  par  Sinmubanit  et  ses  frères,  à  Si- 
ninana,  fils  d'ilaniirba. 

Il  s*dgissait  justement  alors  de  réchanger  contre  la  part 
attribuée  à  Ibbasin,  dans  le  terrain  de  Sinazu  que  Sininana  et 
Ibbasin  avait  acheté  des  enfants  de  ce  dernier. 

La  tablette  74  du  British  Muséum  concerne  la  contestation 
qui  s'éleva  entre  Sininana  et  Ibbasin,  au  sujet  du  partage  de 
ce  terrain  acquis  en  commun.  Elle  nous  indique  comme  <  en 
question  (ina  bini)  la  propriété  qu'avec  les  enfants  de  Sinazu, 
Sininana,  fils  d'Ilani  irba  et  Ibbasin  ont  mis  à  prix  (c'est-à-dire 
que  Sininana  et  Ibbasin,  étant  convenus  du  prix,  ont  payée  aux 
enfants  de  Sinazu).  Sininana,  est-il  ajouté,  a  fait  maison  {bita 
ibusu).  Ils  ont  choisi  des  juges  de  la  ville  {daini  alam  ibhuru) 
étant  établis  (^arra  =  sakinu),  du  temple  du  dieu  Mérodach, 
du  dieu  Belkit  (?)  et  du  dieu  Uruki.  Ils  (les  juges)  ont  interrogé 
Sinimgurani,  fils  de  Pirhoum),  et  il  a  parlé  ainsi  à  savoir  :  «  de 
la  maison  bâtie  deux  sar  sont  l'acquêt  (sim  kaspa^  mot  à  mot  : 
l'appréciation  en  argent)  de  Sininana;  et  un  sar  de  terrain  est 
l'acquêt  d'Ibbasin.  » 

Celte  tablette  est  datée  du  21  airu  de  l'année  où  le  roi  Ilam- 
mourabi  restaura  le  temple  nommé  Bitmileurris. 

Dans  le  même  mois  de  la  même  année,  comme  nous  le  voyons 
par  la  tablette  56  du  British  Muséum,  Ibbasin  échangeait  le  sar 
de  terre  qui  venait  de  lui  être  attribué  contre  un  demi-*<:ar  de 
maison  bâtie  et  un  demi-sar  de  terrain,  ancienne  maison  d  Ub- 
batum,  achetée  d'abord  par  Pirhoum,  en  l'an  8  de  l'ère  si  sou- 
vent citée,  sous  le  roi  Rimsin,  puis  revendue  par  les  fils  de 
Pirhoum  à  Sininana,  fils  d'Ilaniiiba. 

Cet  acte  d'échange  commence  ainsi  : 

«  Un  sar  de  terre  acquisition  (appréciation  en  argent)  d'Ib- 
basin, près  des  deux  sar  de  terre  acquisition  (appréciation  en 
argent)  de  Sininaoa  qu'avec  Sinmubanit  et  ses  frères,  enfants  de 
Pirhoum,  ils  ont  mis  à  prix.  • 

Par  cette  désignation  de  la  part  d'Ibbasin,  on  voit  qu'il  s'agit 
bien  de  ce  sar  de  terrain  qui,  sur  les  trois  sar  qu'ils  avaient 
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reçus  eu  commun  des  fils  de  Sinazu,  lui  avait  été  attribué, 
d'après  ce  témoignage  d*un  des  fils  de  Pirhoum.  Ce  fils  de 
Pirhoum,  consulté  judiciairement,  n'est  pas  Tainé,  Sinmubanit, 
celui  qui  figurait  toujours  en  première  ligne  parmi  les  ven- 
deurs, parce  que  cet  aîné,  frère  utérin  de  Sininana,  aurait  été 
récusé  comme  témoin  par  lautre  partie.  Le  jugement  rendu  était 
visé,  poar  ainsi  dire,  par  la  désignation  même  de  ce  terrain  dans 
Tacte  d'échange,  puisqu'il  y  était  dit  que  le  sar  de  terrain  d'Ib- 
basin  touchait  les  deux  èar  de  terrain  bâti  constituant  l'acquêt 
de  Sininana. 

L'acte  continue  ainsi  :  c  En  son  échange  (Buhaati  =  buhi  : 

échange  WAI,  II,  IS,  40etsuiv.),  un  demi-^ar  de  terre et 

un  demi-«ar,  pris  sur  le  9ar  propriété  d'Ubbatum,  touchant  à  la 
propriété  d'Ibbasin,  acquêt  (appréciation  d'argent)  de  Sininana, 
fils  d'Uani  irba,  qu'avec  Sinmubanit  et  ses  frères,  fils  de  Pirhoum, 
il  a  mis  à  prix  (c'est-à-dire  qu'il  a  reçu  pour  argent  de  Sinmu- 
banit et  de  ses  frères,  fils  de  Pirhoum).  > 

Ainsi  le  terrain  que  Sininana  échangeait  avec  Ibbasin,  pro- 
venait en  partie  de  Tacquisition  de  la  maison  d'Ubbatum  faite 
par  lui  précédemment. 
L'acte  continue  : 

<  Dans  leur  satisfaction  {miigurtiy  nom  verbal  formé  sur 
l'itpael  de  magaru)^  maison  contre  maison,  Sininana  a  fait  être 
(ingarzzishun)^  à  Ibbasin.  Désormais  ils  n'y  reviendront  pas. 
Réclamation  homme  à  homme  abandonne.  Us  ont  invoqué  les 
noms  du  dieu  Samas,  du  dieu  Mérodach  et  d'Hammourabi,  le 
roi.  > 

Quatre  mois  plus  tard,  le  10  ulul  de  la  même  année,  la  ta- 
blette 69  du  British  Muséum  nous  montre  la  revendication  faite 
par  les  fils  de  Pirhoum,  du  terrain  échangé  contre  le  terrain 
dlbbasin.  Voici  comment  cette  revendication  est  conçue  : 

€  En  question  un  demi-^ar  de  maison  bâtie,  dont  l'estimation 
est  ainsi  (quMl  suit),  et  un  demi-^ar  de  terrain,  dont  l'estimation 
est  une  mine  et  quart  —  faisant  partie  de  l'acquisition,  (de  l'es- 
limation  en  argent,)  de  Sininana,  fils  d'Ilani  irba  (i)  qu'avec  (2) 

fils  de  Pirhoum,  ils  ont  mis  à  prix  (qu'ils  ont  reçu 

contre  argent  et  sur  estimation  des  fils  de  Pirhoum) (3) 

«  •  ..................  •*........«(»..  . 

Us  ont  reçu  d'Ibbasin,  en  échange,  un^ar  de  domaine  dontl'es- 

i .  Le  double  de  cet  acte  porte  ici  «  et  d*ApiliIani  son  frère.  » 

2.  Ici  se  trouve  une  lacune  qui  pourrait  être  remplie  par  les  mots  :  «  Sin- 
iDubaDit  et  ses  frères.  » 

3.  Ici  se  trouve  une  ligne  entière  presque  complètement  eCTacée. 

19 
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timation  est  deux  mines  et  demi,  (domaine  situé)  près  la  pro- 
priété de  Sininana  et  d*Apililani  son  frère,  et  près  le  domaine 
de  Pirhoum.  >  Il  est  ajouté,  comme  dans  la  vente  de  ce  même 
terrain  faite  précédemment  par  les  enfants  de  Pirhoum  :  c  Au 
bout  le  chemin.  > 

Voilà  donc  quel  était  l'objet  de  la  revendication  des  fils  de 
Pirhoum.  La  part  de  terre  reçue  d'eux  pour  argent  par  Sini- 
nana et  son  frère,  avait  une  estimation  connue  d'après  l'acte 
même  de  cession.  Cette  estimation  se  montait  à  une  mine  et 
quart.  Mais  Sininana,  dans  l'acte  d'échange  avec  Ibbasin,  avait 
fait  figurer  en  outre  une  maison  bâtie.  Le  terrain  d'échange 
livré  par  Ibbasin  à  Sininana  étant  estimé  deux  mines  et  demi, 
la  valeur  de  cette  maison,  déduction  faite  d'une  mine  et  quart 
pour  le  terrain  sur  le  total  de  deux  mines  et  demi,  égalait 
donc  la  différence,  une  mine  et  quart. 

L'acte  continue  : 

«  Avec  une  mine  et  quart  pour  le  prix  complet  de  la  maison 
bâtie,  Sinmubanit,  fils  de  Pirhoum,  Sinimgurani,  son  frère,  Sini- 
kisaam,  son  frère  et  leurs  frères  —  de  Sininana,  fils  d'ilani  irba 
et  d'Apililani,  son  frère  —  l'ont  achetée  (mot  à  mot  :  l'ont  mise 
à  prix).  Désormais  on  n'y  reviendra  pas.  Le  nom  d'Hammourabi, 
le  roi,  est  invoqué.  > 

Ainsi,  pour  moins  de  difficulté,  les  fils  de  Pirhoum  avaient 
préféré  payer  la  différence  de  valeur  entre  le  terrain  reçu  par 
Sininana  en  échange  du  leur,  et  leur  terrain  propre,  afin  de 
pouvoir  revendiquer  tout  simplement  ce  terrain  d'échange,  pro- 
venant d'Ibbasin,  représentant  originairement  la  part  d'Ibbasin 
dans  le  terrain  acquis  de  Sinazu,  mais  qui,  reçu  en  échange 
par  Sininana,  tenait  entre  ses  mains  la  place  d'une  portion  du 
terrain  d'abord  acheté  d'eux. 

Us  devaient  trouver  sans  doute  à  cette  combinaison  un  grand 
avantage  ;  car  un  peu  plus  tard,  dans  une  autre  année  du  même 
règne,  Sininana  et  Apililani,  son  frère,  rachetèrent  pour  cinq 
mines  d'argent  ce  qu'ils  avaient  donné  en  échange  à  Ibbasin. 
Cet  acte  porte  le  n""  68  au  British  Muséum  et  commence  ainsi  : 

t  Un  demi-^ar  de  maison  bâtie,  près  de  la  propriété  acquêt 
estimé  en  argent  d'Ibbasin,  et  près  de  la  propriété  acquêt  esti- 
mé en  argent  de  Sininana  ;  un  demi-sar  de  terre,  près  de  la 
propriété  de  Sininana  et  près  de  l'acquêt  d'Ibbasin,  (ayant)  au 
bout  le  chemin  et  au  bout  la  propriété  de  Sininana.  » 

Après  cette  désignation,  par  sa  situation  et  par  les  voisins,  de 
la  propriété  vendue,  vient  l'indication  de  la  manière  dont  elle 
est  entrée  entre  les  mains  d'Ibbasin. 
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<  Echange  pour  un  sar  de  terre  qu'Ibbasin  avait  estimé  avec 
les  enfants  de  Sinazu  (avait  acquis  des  enfants  de  Sinazu)  et 
avait  donné  en  échange  à  Sininana.  > 

Voici  la  conclusion  du  contrat  : 

<  Cette  maison  et  ce  domaine  —  avec  Ibbasin,  fils  d'Uruki...  et 
Ardousamas,  son  frère,  — Sininana,  fils  d*Ilani  irba  etApililani, 
son  frère,  ont  mis  à  prix  (c'est-à-dire  ont  acheté  d'ibbasin,  etc.) 
cinq  mines  d'argent  pour  leur  prix  complet  ils  ont  versé.  La 
maison  de  leur  père  ils  ont  agrandie.  > 

Enfin  suivent  les  formules  ordinaires  : 

€  Désormais  ils  n'y  reviendront  plus.  Ils  abandonnent  toute 
réclamation.  Ils  ont  invoqué  le  nom  d'Hammourabi  le  roi.  > 

Les  deux  propriétés  en  question  dans  tous  ces  contrats  suc- 
cessifs proviennent  donc,  Tune  de  la  famille  d'Ubbatum  :  c'est 
celle  que  Pirhoum  acheta  d*Anasinemid  et  son  frère,  fils  d'Ub- 
batum ;  l'autre  de  Sinazu.  Ces  deux  familles  restèrent  jusqu'à 
la  fin  du  règne  de  Samsiluna,  c^està-dire  jusqu'à  l'époque  où 
la  collection  de  Warka  s'arrête,  en  rapport  d'affaires  avec  Sini* 
nana  et  ApiUlani,  fils  d'ilaniirba.  Beaucoup  de  parcelles  de 
terre  acquises  successivement  par  Sininana  proviennent  soit  de 
Tune  soit  de  Fautre. 

Nous  avons  déjà  noté  que  Sinazu  était,  d'un  côté,  le  voisin  du 
domaine,  comprenant  une  maison  bâtie,  qui  appartenait  à  la 
Société  Uani  irba,  Ubarsin  et  Mikraatsin  et  que  les  enfants  de 
ces  trois  associés  se  partagèrent  dans  Tannée  où  le  roi  Ham- 
mourabi  bâtit  le  grand  rempart  de  Karasamas.  Le  domaine  de 
Sinazu  devait  être  alors  assez  étendu,  puisqu'il  bornait  égale- 
ment d'un  côté  chacune  des  trois  parts.  Mais  Sininana  et  Api- 
lilani  achetèrent,  morceau  par  morceau,  une  grande  partie  de 
ce  domaine,  soit  directement  de  la  famille  de  Sinazu,  soit  indi- 
rectement et  par  l'intermédiaire  d'Anasinemid  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin. 

C'est  sans  doute  pourquoi  nous  possédons  encore  l'acte  d'a- 
chat de  deux  sar  de  terrain  fait  par  Sinazu  sous  le  règne  du 
roi  JRimsin,  dans  l'année  où  ce  roi  plaça  dans  le  temple  du  dieu 
Samas  deux  statues  de  bronze.  Cette  tablette  porte  le  n*  41  du 
British  Muséum. 

Beaucoup  plus  tard,  dans  Tannée  même  de  ce  partage  que 
nous  venons  de  rappeler,  année  dans  laqpielle  Hammourabi 
éleva  sur  le  bord  du  Tigre  le  grand  rempart  de  Karasamas,  un 
petit-fils  de  Sinazu,  qui  possédait  une  part  héréditaire  provenant 
sans  doute  de  sa  mère,  Apilramanu,  fils  de  Muhadum,  vendit, 
dans  le  n^  55  du  British  Muséum,  pour  quatre  mines  d'argent 
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à  Sininana  et  à  son  frère,  celle  part  d'un  sar  et  1/3  de  terre,  en- 
clavée de  deux  côtés  dans  le  domaine  de  Sinazu  et  ses  dépen- 
dances et  des  deux  autres  côtés  bordés  par  Nabisin. 

Muhadum,  iSls  de  Sinazu  et  père  d'Apilramanu,  n*était  pas 
mort  à  celle  époque,  car  il  figure,  longtemps  après,  sous  le  règne 
de  Samsiluna,  le  8  lisrit  de  Tannée  où  Samsiiluna,  le  roi,  éleva 
un  rempart  et  fit  creuser  un  canal  autour  de  Tenceinle  de  Sar- 
gina,  dans  deux  ventes  faites  le  même  jour  collectivement  par 
lui,  par  son  fils  llanihinam  et  par  deux  enfants  de  Pirhoum, 
Sinimgurani  et  Sinikisaam. 

Dans  l'un  dé  ces  actes  qui  forme  le  n""  93  du  British  Muséum 
il  est  question  de  deux  tiers  de  sar  de  terrain  cultivé  {kiruha  = 
ager)  que  Sininana,  fils  d'Uaniirba  et  Apilinani,  son  frère,  payent 
deux  mines  d'argent.  Dans  Taulre  (le  n®  98),  de  deux  sar  de 
terrain  cultivé  que  Sininana  paye  trois  mines  un  tiers.  Ce  der- 
nier terrain  se  trouve  situé  entre  la  propriété  de  Minanum,  fils 
de  Mikraatsin,  elle  domaine  des  fils  de  Sinazu.  A  Tun  des  bouts, 
il  est  borné  par  un  chemin.  L'autre  terrain,  qui  se  vend  relati- 
vement beaucoup  plus  cher,  aussi  cher  que  le  terrain  d'Apilra- 
manu,  est  enclavé  entre  un  acquêt  de  Sininana  qu'il  a  acheté 
d'Anasinemid,  un  autre  acquêt  de  Sininana  dont  la  provenance 
n'est  pas  indiquée  (mais  qui  pourrait  bien  être  ce  terrain  d*A- 
pilramanu,  acheté  sous  le  règne  d'Hammourabi),  une  propriété 
appartenant  aux  fils  de  Pirhoum,  et  enfin  le  domaine  de  Nabisin, 
ce  domaine  dont  nous  avons  déjà  parlé,  parce  qu'il  bornait  de 
deux  côtés  le  terrain  d'Apilramanu,  fils  de  Muhadum. 

Il  restait  encore  alors  quelque  chose  des  immeubles  de  Sinazu, 
car  un  domaine  appartenant  aux  fils  de  Sinazu  bornait,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  les  deux  sar  de  terre  vendus  en  commun 
dans  un  des  actes  précédents  par  Muhadum,  son  fils,  et  deux  fils 
de  Pirhoum.  Un  de  ces  deux  fils  de  Pirhoum,  Sinimgurani,  est 
précisément  celui  qui  porta  la  parole  dans  l'affaire  relative  à 
un  terrain  acquis  des  fils  de  Sinazu  par  Sininani  et  Ibbasin. 

Comment  s'expliquer  l'intervention  de  ces  fils  de  Pirhoum 
dans  les  deux  ventes  que  nous  venons  d'examiner?  et  comment 
s'explique  rintervention  d'un  de  ces  fils  à  propos  d'une  vente 
faite  par  Muhadum  et  ses  frères? 

11  nous  parait  extrêmement  probable  qu'il  devait  y  avoir  eu 
quelque  alliance  de  famille  entre  ces  propriétaires  voisins  (1). 

1.  Ils  étaient  voisins  tellement  immédiats,  que  dans  la  vente  d'une  maison 
b&lie,  d'un  sar  et  un  tiers,  faite  sous  le  règne  d'Hammourabi  par  Etelkasin  à 
Ibbasin,  pour  déterminer  la  position  de  ce  terrain,  une  des  deux  copies 
(n«  53)  nomme  d'un  côté  comme  voisin  Sinazu,  et  l'autre  copie  à  la  même 
place  porte  Pirhoum. 
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Muhadum  vend  ici  avec  Tun  de  ses  fils,  et  nous  avons  vu  d'ail- 
leurs qu'il  en  avait  d'autres. 

Faut-il  croire  que  ce  fils  était  en  réalité  le  propriétaire  de  la 
chose  vendue,  chose  qui  lui  serait  venue  de  sa  mère?  Muhadum 
se  serait  marié  dans  la  famille  de  Pirhoum.  Le  domaine  de  Si- 
nazu  louchait  un  domaine  de  Pirhoum  de  telle  sorte  qu'il  est 
difficile  de  savoir  auquel  de  ces  deux  domaines  appartenait 
originairement  la  parcelle  en  question. 

Peut-être  le  fils  de  Muhadum  était-il  encore  alors  mineur  et  ce 
serait  pourquoi,  d'une  part,  son  père  et,  d'une  autre  part,  deux 
de  ses  oncles  maternels  l'auraient  assisté  dans  cette  vente.  Ce 
qui  semble  appuyer  encore  cette  supposition,  c'est  qu'aucune 
iille  ne  figure  parmi  les  enfants  que  Pirhoum  avait  eus  de  son 
mariage  avec  Lamazou,  la  mère  de  Sininana  et  d'Apililani,  qui 
les  a  conçus  dans  son  second  mariage  avec  Uaniirba.  Or,  les  fils 
de  Pirhoum  qui  interviennent  ici  ne  sont  pas  des  fils  de  Lama- 
zou. Ils  proviennent  d'une  autre  mère,  comme  la  fille  qu'aurait 
épousée  Muhadum.  Ils  sont  doublement  oncles  de  son  enfant, 
puisqu'ils  étaient  doublement  frères  de  leur  mère.  C'est  pour- 
quoi, seuls  des  fils  de  Pirhoum,  ils  interviennent  avec  le  père 
dans  les  contrats  de  leur  neveu  trop  jeune  pour  agir  seul. 

Pirhoum  figurait  déjà  comme  voisin  de  Muhadum,  fils  de  Si- 
nazu,  vers  le  commencement  du  règne  d'Hammourabi,  lorsque 
Muhadum  vendit,  dans  la  tablette  n°  64  du  Brilish  Muséum,  à 
Anasinemid,  pour  trois  mines  et  un  tiers  d'argent,  deux  sar  de 
terre,  pris  sur  son  terrain,  car  il  reste  voisin  de  la  partie  ven- 
due, et  qui  touchent  de  l'autre  côté  le  terrain  d'Anasinemid. 

Voici  en  effet  comment  ce  terrain  se  trouve  désigné  : 

€  Deux  sar  de  terrain  cultivé  {kiruba  =  ager)^  à  côté,  la  pro- 
priété d'Anasinemid  et  à  côté  de  la  propriété  de  Muhadum  :  au 
bout  la  propriété  de  Pirhoum  ;  au  second  bout  le  chemin.  —  De 
Muhadum,  fils  de  Sinasu,  son  propriétaire  {sarani-=.bel  su)  Anasi- 
nemid a  mis  à  prix  cette  propriété  :  trois  mines  un  tiers  d'argent 
pour  son  prix  complet  il  a  versé.  Désormais  réclamation  sur 
ce  champ  [kiruba)  Muhadum  repoussera.  Il  ne  transgressera 
pas  ceci.  Le  nom  d'Hammourabi,  le  roi,  il  a  invoqué.  > 

Ce  môme  terrain  fut  vendu  plus  tard,  sous  le  règne  de  Samsii- 
luna,  par  Anasinemid  et  ses  deux  fils,  à  Sininana  et  Apililani. 
Le  prix  avait  augmenté  de  plus  d'un  tiers  dans  cet  intervalle  : 
au  lieu  d'être  de  trois  mines  un  tiers,  il  est  de  cinq  mines  un 
sixième. 

Voici  cet  acte,  qui  porte  le  n*  99  : 

«  Deux  sar  de  terrain  cultivé  {bit  kiruba),  près  la  propriété 
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d'Anasinemid  et  près  le  domaine  de  Muhadum,  au  bout  Tac- 
quèt  de  Sininana  qu'il  acheta  de  Ihisin,  61s  de  Pirboum  et  au 
bout  le  chemin  :  acquêt  d'Anasinemid  qu'il  avait  acheté  de 
Muhadum.  —  Avec  Anasinemid,  Libitnana  son  fils  et  Apilllani 
son  fils,  Sininana,  fils  d'Ilaniirba  et  Apililani,  son  frère,  le 
mirent  à  prix  (c'est-à-dire  Sininana  et  Apililani,  son  frère,  Tache- 
tèrent d'Anasinemid,  de  Libitnana,  son  fils  et  d'Apililani,  son 
fils)  ;  cinq  mines  un  quart  d'argent  pour  son  prix  complet  ils 
versèrent.  Désormais,  dans  les  jours  à  venir  (qui  n'ont  pas  été), 
à  la  réclamation  sur  ce  terrain  cultivé,  ils  répondront.  On  ne 
s'en  écartera  pas  (c'est-à-dire  cet  acte  ne  peut  être  changé).  Le 
nom  de  Samsiiluna,  le  roi,  ils  invoquent.  > 

Sous  ce  même  règne  de  Samsiiluna,  Sininana  acheta  succes- 
sivement tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  frère  plusieurs 
parcelles  de  terrain  d'Anasinemid  (1),  parcelles  voisines  de  celle 
qu'il  avait  acquise  la  première.  Lors  de  cette  première  acqui- 
sition, les  deux  fils  d'Anasinemid  figuraient  conjointement 
comme  parties  dans  le  contrat.  Dans  les  trois  actes  qui  vont 
suivre,  on  n'en  trouve  plus  qu'un  seul  vendant  avec  le  père  ;  et 
tantôt  c'est  l'un,  tantôt  l'autre.  Ceci  nous  parait  indiquer  que, 
dans  l'intervalle,  un  partage  avait  eu  lieu  dans  cette  famille.  Les 
çnfants  d'Anasinemid  avaient  reçu  de  son  vivant  une  attribu- 
tion de  parts  individuelles  dans  les  immeubles  de  leur  père. 
Ce  serait  encore  l'exact  correspondant  de  ce  qui  se  rencontre  si 
souvent  dans  les  actes  égyptiens  où  le  père,  ayant  cédé  la  pro- 
priété à  ses  fils,  ne  possède  plus  que  pour  eux.  Anasinemid 
aurait  fait  à  peu  près  de  même  que  le  père  de  Sininana  et  ses 
deux  associés. 

Dans  le  n*  90  du  British  Muséum,  la  désignation  du  terrain  est 
celle-ci  :  *  Deux  sar  de  terre  cultivée  près  le  domaine  d'Anasi- 
nemid et  de  Sinmusalim,  le  scribe,  et  du  second  côté  près  le 
chemin,  ayant  au  bout  un  acquêt  de  Sininana,  fils  d'Ilani  irba 
et  au  bout  du  second  côté  le  domaine  d'Anasinemid.  » 

La  cession  est  ainsi  conçue  :  c  Avec  Anasinemid  et  Libitnana 
son  fils,  Sininana,  fils  d'Ilani  irba  et  Apililani,  son  frère,  ont  fait 
prix  ;  cinq  mines  et  quart  d'argent  pour  son  prix  complet  ils 
ont  versé.  Désormais  il  n'y  a  pas  de  réclamation.  Le  nom  de 
Samsiiluna,  le  roi,  a  été  invoqué.  » 

1 .  Le  fragment  de  tablette  (}ui  porte  le  n^  75  dans  les  copies  de  M.  Stross- 
maver  se  rapporte  bien  certainement  à  Tune  de  ces  ventes,  car  Anasinemid 
y  figure  à  la  place  qu'occupe  toujours  le  vendeur  dans  les  formules  de  la 
nn.  Il  s*agit  aailleurs  d'une  terre  cultivée,  bit  kiruba,  comme  dans  toutes 
les  ventes  d'Anasinemid. 
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DansTacte  97,  deux  tiers  de  «ar  cinq  ma  de  propriété  cultivée, 
près  du  lorrain  d'Anasinemîd,  près,  da  second  côté,  de  l'acquêt 
de  Sininana,  ayant  à  un  bout  l'acquêt  de  Sininana  et  à  l'autre 
bout  le  domaine  d'Anasinemid,  sont  achetés  d'Ânasinemid  et 
d'Apililani  son  fils,  propriétaire  de  ce  terrain,  par  Sininana,  fils 
d'Ilaniirba  et  Apililani,  son  frère,  qui  versent  comme  prix  com- 
plet deux  mines  un  tiers  d'argent.  •  Désormais  (est-il  ajouté, 
comme  dans  plusieurs  actes  de  ce  genre),  (ni]  homme,  ni  (ville) 
ne  reviendra  (là-dessus).  Ils  ont  invoqué  le  nom  de  roi  Samsi- 
iluna.  y 

Nous  ferons  remarquer  que  le  mot  t  propriétaire  »>  (l'idéo- 
gramme qui  se  lit  habituellement  sar,  mais  qui  signifie  aussi 
bel  «  maître  »,  comme  nous  l'apprennent  les  vocabulaires  bi- 
lingues du  palais  d'Assourbanipal),  suivant  le  nom  d'Apililani, 
fils  d'Anasinemid,  ne  porte  pas  la  marque  du  pluriel.  C'était 
donc  bien  le  fils  qui  était  alors  le  propriétaire  du  terrain  vendu. 
L'autre  fils  d'Anasinemid,  Libitnana  est  celui  qui  reparaît  dans 
la  vente  d'une  autre  portion  du  domaine  d'Anasinemid,  vente 
que  nous  donne  la  tablette  82  du  Brilish  Muséum.  Cette  fois  il 
s'agit  d'un  sar  de  terrain  touchant  aux  acquêts  précédents  de 
Sininana  et  borné  :  à  l'un  de  ses  bouts  par  le  chemin,  à  l'autre 
bout  par  ce  qui  restait  du  domaine  d'Anasinemid.  Sininana, 
fils  d'Ilaniirba  et  Apililani,  son  frère,  achètent  pour  deux  mines 
et  demie  d'argent,  d'Anasinemid  et  de  Libitnana,  son  fils,  ce  sar 
de  terrain  cultivé  (kirubà).  «  Désormais  il  n'y  a  plus  rien  à  dire 
(mot  à  mot  :  ka  zz  kabu-dabibu  «  parole,  réclamation  »  nu  mal- 
mal  =  la  ibis  €  n'est  point  >).  »  Il  n'y  a  plus  à  y  revenir.  Les 
noms  des  dieux  Uruki,  Samas  et  Mérodach  et  de  Samsiiluna,  le 
roi,  ils  invoquent.  » 

Revenons-en  à  la  famille  de  Pirhoum,  dont  quelques-uns  des 
membres  étaient  les  propres  frères  utérins  de  Sininana  et  d'A- 
pililani, puisque,  comme  eux,  ils  avaient  pour  mère  Lamazou. 
Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  que,  sous  le  règne  d'IIammou- 
rabi,  Sininana  avait  acheté,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son 
frère,  des  fils  de  Pirhoum  une  mesure  d'un  sar  de  maison 
balie,  qui  se  nommait  et  se  nomma  très  longtemps  la  maison 
d'L7)aatum. 

D'après  les  copies  de  M.  Strossmayer,  il  est  impossible  de  voir 
si,  dans  les  actes  de  vente  qui  la  concernent,  cette  maison  était 
ou  non  accompagnée  de  deux  sar  de  terre.  En  tout  cas,  il  est 
absolument  certain  que,  vers  cette  époque,  Sininana  avait  acquis 
des  fils  de  Pirhoum,  non  seulement  un  sar  de  maison  bâtie» 
mais  deux  sar  de  domaine.  En  effet,  dans  le  mois  d'adar  de 
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Tannée  du  règne  d'Hammourabi  qui  est  datée  du  dieu  Anou  et 
des  déesses  Anit  et  Nana,  cette  acquisition  des  enfants  d'Ilani 
irba  fit  l'objet  d'un  procès  intenté  par  les  fils  de  son  associé 
Ubarsin. 

Ce  procès  forme  la  tablette  n^  65  du  British  Muséum. 

Le  sujet  du  litige  {ina  bini)  était  c  un  sar  de  maison  bâtie  et 
deux  sar  de  domaine  que  Sininana  et  Apililani,  son  frère,  fils 
d'Ilani  irba,  avaient  achetés  de  Sinmubanit  et  ses  frères,  fils  de 
Pirhoum.  Depuis  le  temple  du  dieu-soleil,  Sininana  parla  ainsi, 
à  savoir  {kiaam  ikbi  umma)  :  (Je  déclare)  que  je  Tai  acheté  de 
l'argent  de  ma  mère  (ina  kaspa  ummiya  lusaam).  De  l'argent 
de  la  société  on  ne  Ta  pas  acheté  (ina  kaspa  birini  (1)  la  sâmuu) 
et  sur  cette  maison  et  ce  domaine  Iribaamsin,  fils  d'Ubarsin,  et 
ses  frères  n'ont  rien  (mîmma  ûl  isu).  » 

On  voit  quelle  était  ici  la  question. 

Un  premier  partage  avait  eu  lieu  du  temps  de  Rimsin  entre 
Ilaniirba  et  ses  deux  associés,  Mikraatsin  et  Ubarsin,  et  la  so- 
ciété était  alors  sans  doute,  du  moins  jusqu'à  ce  premier  par- 
tage, une  société  de  tous  biens.  Nous  avons  déjà  vu  qu'Uani- 
irba  n'avait  pas  dû  apporter  de  grands  capitaux  dans  cette  asso- 
ciation féconde.  Ce  premier  partage  ne  portait  encore  que  sur 
une  maison  de  ville  et  un  grand  jardin  avec  plantations,  une 
espèce  de  ferme,  dont  le  terrain  était  dès  lors  divisé  en  trois. 
Chacun  des  associés,  en  outre,  recevait  un  esclave,  peut-être  une 
sorte  d'intendant,  un  actor,  complément  nécessaire  pour  l'ex- 
ploitation individuelle  de  chaque  part  assignée  dans  ce  vaste 
domaine. 

Un  second  partage  avait  eu  lieu  sous  le  règne  d'Hammourabi 
entre  les  enfants  des  trois  associés.  Ce  partage  comprenait  une 
maison  bâtie;  —  une  étendue  encore  plus  grande  de  tferre,  onze 
gan  au  lieu  de  trois  gan^  mais  cette  fois  de  champs,  au  lieu  de 
jardins  et  de  vergers,  achetée  en  commun  sur  les  fonds  de  la 
société,  était  jusque-là  réservée  pour  être  partagée  plus  tard,  ce 
qui  eut  lieu  sous  le  règne  de  Samsiiluna. 

Dans  ces  conditions,  Sininana,  dont  l'activité  commerciale  se 
démontre  par  tous  nos  actes  et  qui  avait  très  probablement  été 
chargé  de  la  gérance  de  la  grande  terre  en  question,  acheta,  en 
son  nom  personnel  et  au  nom  de  son  frère,  une  propriété  que 
lui  cédaient  ses  frères  utérins  et  leurs  frères.  Minanum,  qui 
représentait  à  lui  seul  toute  Thérédité  de  Mikraatsin,  ne  lui 

1.  Le  mot  •  birinu  »  est  le  mot  dont  le  cylindre  d'Assourbanipal  se  sert 
pour  indiquer  la  société^  que  les  dynasles  d^gyple  révoltés  contre  lui  con- 
tractèrent avec  le  roi  d'Ethiopie  Tahrbka. 
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souleva  pas  de  difficultés  dans  cette  occasion,  ni  dans  aucune 
autre.  Tout  semble  indiquer  qu*ils  restèrent  très  bien  en- 
semble et  nous  verrons  que  Minanum  céda  à  Ilaniirba,  toujours 
dévoré  du  désir  d'arrondir  ses  terres,  quelques  parcelles  de 
terrain  qui  le  touchaient.  Le  fils  aîné  d'Ubarsin,  Ihi  Samas,  ne 
voulut  pas  non  plus  se  charger  du  procès.  Nous  avons  vu  que 
Sininana  avait  deux  sœurs,  filles  de  Lamazou,  qui,  comme  leur 
mère,  étaient  associées,  sans  être  en  nom,  dans  ses  affaires,  et 
peut-être  est-ce  à  leurs  beaux  yeux  qu'il  faut  attribuer  Tabsten- 
tion  de  Minanu  et  d'Ihi  Samas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Iribaamsin,  le  second  des  fils  d*Ubarsin, 
n'avait  pas  les  mêmes  raisons  pour  rester  bien  avec  les  enfants 
dllaniirba.  Il  intenta  donc  un  procès,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  ses  frères,  pour  revendiquer  une  part  dans  la  propriété 
achetée  par  Sininana,  en  alléguant  que  cette  propriété  avait  été 
acquise  avec  les  deniers  provenant  du  domaine  commun  et  que, 
par  conséquent,  elle  devait  rentrer  dans  le  fonds  social. 

La  déclaration  solennelle  ou  pour  mieux  dire  le  serment  pro- 
noncé par  Sininana  dans  le  temple  du  dieu  Samas  (le  dieu-soleil) 
termina  l'affaire.  Le  nom  du  roi  fut  invoqué  pour  consacrer  cette 
déclaration. 

Dans  le  même  mois  de  la  même  année,  Iribaamsin  intentait 
à  Siuinana  un  nouveau  procès,  au  sujet  d'esclaves  appartenant 
à  la  Société. 

Ce  procès  forme  les  n"»  73  et  73  bis  du  British  Muséum.  La 
traduction  en  a  été  lue  par  Tun  de  nous  au  commencement  du 
mois  de  décembre  de  Tannée  dernière,  dans  la  leçon  d'ouverture 
de  ses  cours  à  Técole  du  Louvre.  M.  Pinches  en  a  publié  de  son 
côté  une  traduction  dans  le  numéro  des  Proceedings de  décembvey 
que  Tun  de  nous  a  reçu  comme  membre  honoraire  à  la  date  du 
12  janvier.  Mais  M.  Pinches,  ayant  négligé  de  jeter  le  moindre 
coup  d'œil  sur  l'ensemble  des  actes  de  la  même  collection,  igno- 
rant par  conséquent  l'existence  de  la  société  antérieure  entre 
Ilaniirba  et  Ubarsin,  puis  entre  leurs  enfants,  les  parlages  écrits 
relatifs  à  des  immeubles  auxquels  cette  société  avait  donné  lieu 
précédemment  et  devait  encore  donner  lieu,  pour  des  immeubles 
laissés  en  commun  alors  que  l'association  d'affaires  avait  cessé, 
le  premier  procès  intenté  dans  le  même  mois  de  la  même  an- 
née par  Iribaamsin  et  ses  frères,  fils  d'Ubarsin,  à  Sininana  et 
son  frère,  fils  d'Ilaniirba,  s'inspirant  d'ailleurs  d'une  traduction, 
qu'il  ne  cite  pas,  de  M.  Smith,  publiée  en  1875  dans  le  volume  V 
des  Records  of  the  past^  a  complètement  méconnu  la  nature  de 
ce  document.  Smith,  lui,  tout  en  sentant  qu'il  s'agissait  d^une 


298  ACTES    DE    WARKA 

contestation  entre  Iribaamsin  et  Ilaniirba,  s'était  appuyé  sur 
le  sens  le  plus  habituel  du  mot  ahu,  le  sens  de  c  frère  >  pour 
supposer  qu'une  fois  la  sentence  rendue  le  juge  avait  fait  des 
recommandations  de  bonne  entente  à  ces  deux  frères.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  l'ancienne  langue  Texpression 
ahum  ana  aham  a  le  même  sens  qu'aura  plus  tard  Texpression 
ana  aha  suivie  du  signe  du  pluriel  et  lue  habituellement  ana 
ahames  ou  ana  ahavesy  c'est-à-dire  c  Tun  par  rapport  à  l'autre  •, 
qu'il  s'agisse  ou  non  de  parents.  Ajoutons  que  l'idéogramme 
accadien  traduit  par  ahu  en  sémitique  dans  les  vocabulaires, 
s'y  trouve  également  traduit  par  amilu  c  homme  ».  Peut-être 
cette  formule  <  frère  à  frère  >  pour  dire  «  homme  à  homme  » 
était-elle  une  imitation  de  l'accadien.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est 
incontestable  que,  dans  la  formule  finale  des  actes  de  Warka,  le 
mot  qui,  suivant  le  cas,  prend  les  formes  ahu,  ahum^  ahi^  ahim, 
aha,  aham,  correspond  beaucoup  mieux  encore  au  mot  égyptien 
ari  «  compagnon  »  employé  aussi  abusivement  pour  marquer 
la  réciprocité,  etc.,  qu'aux  expressions  qui  représenteraient  dans 
nos  langnes  modernes  la  fraternité  proprement  dite.  C'est  ainsi 
que  ahi  hala  <  la  part  du  frère,  la  part  de  l'un  »  a  pris  le  sens 
de  quote-part  et,  par  conséquent,  celui  départ  de  moitié. 

Dans  le  procès-verbal  du  jugement  dont  il  s'agit,  il  est  rappelé 
d'abord  que  Sininana,  fils  d'ilaniirba  et  Iribaamsin,  fils  d'Ubar- 
sin,  étaient  en  société  ensemble.  Ceci,  nous  le  savions  par  toute 
la  masse  des  documents  que  nous  venons  d'examiner. 

11  y  est  dit  ensuite  qu'à  ce  sujet  ils  allèrent,  ils  se  présentèrent, 
ils  se  rendirent  [iksvdu  (1)]  ana  tazkitim  (2)  daini.  M.  Pinches, 
ne  tenant  pas  compte  du  cas  génitif  dans  lequel  se  trouve  le 
mot  dainu  «  juge  >  bien  que  les  cas  soient  généralement  fort 
bien  observés  dans  les  documents  de  cette  ancienne  époque, 
traduit  ici  :  <  Us  prirent  un  juge  pour  ratification.  >  Le  mot 
zakUf  sur  lequel  est  construit  taazkitim,  ne  comporte  pas  ce  sens 
de  ratification,  car,  dans  un  procès  qui  porte  le  n»  1811  au  Mu- 
sée du  Louvre,  il  est  dit  à  propos  des  parties  comparaissant 
devant  les  juges  et  portant  plainte  :  ana  daini  izaku  ma  ikbuu 
umma.  a  Ils  izaku  aux  juges  et  parièrent  ainsi.  >  11  est  impos- 
sible de  remplacer  le  mot  izaku  par  «  ratifièrent  »  dans  la  tra- 
duction de  celte  phrase  et  de  dire  :  «  Us  ratifièrent  aux  juges 

1.  Le  mol  kasadu  a  fréquemment  le  sens  de  prendre,  mais  il  a  aussi  le 
sens  d'atteindre,  d*alier,  de  se  diriger  vers  un  but  ou  un  lieu,  comme  Jc«^ 
en  arabe. 

2.  La  copie  de  M.  Strossmayer  portait  le  mot  tabilUum  qui  permettait 
d'ailleurs  un  contexte  absolument  semblable. 
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el  parlèrent  ainsi.  >  Le  mot  taazkitim,  lui,  est  un  substantif 
gouvernant  le  mot  daini  <  juge  >  et  construit  par  le  n  factitif 
sur  la  même  racine  qui,  en  cbaldaïque,  prerd  la  forme  ns?.  Or, 
parmi  les  sens  de  cette  racine,  signifiant  d'abord  être  pur,  puri- 
fier, justifier,  ou  être  justifié,  nous  trouvons  des  dérivés  en  chal- 
daïque  signifiant  jt^^a  el  légitima  causayjus,  poieslas  et  d'autres 
termes  se  rapportant  au  jtts,  au  droit  et  à  l'action  de  rendre  jus- 
tice. Nous  proposerions  donc  pour  le  n"*  1811  du  Musée  du  Louvi  e 
la  traduction  :  c  Ils  demandèrent  justice,  (ou  ils  exposèrent  leui  s 
droits  aux  juges)  et  parlèrent  ainsi  :  »  et  pour  le  document  de 
Warka  en  discussion  :  c  Ils  se  rendirent  à  la  justice  du  juge,  » 
en  prenant  ici  le  mot  justice,  comme  dans  le  vieux  français,  en 
synonyme  de  tribunal.  Nous  dirions  de  même  encore  aujour- 
d'hui :  c  Ils  allèrent  en  justice.  » 

11  est  ajouté  dans  une  des  copies  qu'ils  entrèrent  dans  le 
temple  de  Samas  et  dans  l'autre  que  le  juge  les  fit  entrer  dans 
le  temple  de  Samas.  Cette  dernière  ajoute  :  <c  Et,  dans  le  temple 
de  Samas,  le  juge  leur  fit  recevoir  jugement.  >  Nous  dirions 
aujourd'hui  :  t  leur  rendit  jugement.  » 

Après  cela  vient  dans  les  deux  copies  la  phrase  suivante  : 
ummanam  ippulu. 

Le  mot  ippulu  est  un  mot  assez  difficile  qui  vient  d'apalu  et 
qui  se  rencontre  au  présent  sous  la  forme  abil  ou  abilu  dans 
le  formulaire  des  jugements  babyloniens  d'adjudication.  Un  sens 
voisin  de  celui  de  «  parler  »  se  trouve  indiqué  pour  ce  mot  dans 
les  bilingues  par  son  assimilation  avec  le  signe  accadien  ka  pro- 
noncé gu  «  parole  ou  parler.  »  On  peut  donc  supposer  le  sens 
«  ils  répondirent,  ils  consentirent  au  jugement.  >  Mais  il  est 
impossible  de  prendre  comme  sujet  de  ce  verbe  l'accusatif  m/a- 
fnanam  qui,  s'il  su  rapporte,  en  effet,  à  la  racine  accadienne 
ummea  *  peuple  >,  passée  et  déclinée  en  sémilique,  ne  pour- 
rait se  traduire  qu'ainsi  :  c  publiée^  publiquement.  » 

Vient  ensuite  le  jugement  rendu.  Deux  esclaves  sont  assignés 
en  part  à  chacun  des  deux  associés.  Le  mot  hala  <  part  >  est 
celui  que  Ton  rencontre  constamment  en  pareil  cas  et  dont  nous 
avons  déjà  parlé  si  souvent. 

Quant  au  permansif  ou  plutôt  au  participe  zizuu  qui  gou- 
verne ici  le  mot  hala,  le  verbe  auquel  il  se  rattache  n'a  pas 
le  sens  de  c  donner  »  que  lui  attribue  M.  Pinches.  Mais  on  le 
trouve  assez  souvent  associé  à  ce  même  mot  hala^  pour  dire 
«  fixer,  déterminer,  attribuer  en  part  ». 

D'ailleurs,  quand  même  on  le  traduirait  par  donner  en  part, 
il  n'en  résulterait  pas  moins  qu'il  s'agit  dans  cette  pièce,  non 
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d'une  création,  mais  d'une  suite,  d'une  liquidation  de  société. 
La  phrase  fondamentale,  en  effet,  celle  qui  contient  le  prononcé 
du  jugement,  est  celle-ci  :  «  Tel  esclave  et  tel  autre  esclave  sont 
attribués  en  part  à  Iribaamsin.  Tel  esclave  et  tel  autre  esclave 
sont  attribués  en  part  à  Sininana.  »  Nous  ne  transcrirons  pas  les 
noms  des  quatre  esclaves,  parce  que  n'ayant  pas  sous  les  yeux 
l'original,  mais  seulement  des  copies  un  peu  divergentes,  nous  ne 
voulons  pas  trancher  ici  le  différend  entre  Smith  et  M.  Pinches. 
Smith  voyait  en  tète  du  nom  du  second  esclave  de  chacune  de 
ces  deux  parts,  le  même  signe  qui,  dans  un  certain  nombre 
d'autres  actes  de  Warka,  représente  bien  certainement  le  déter- 
minatif  des  femmes.  M.  Pinches,  au  contraire,  veut  lire  ce  môme 
idéogramme  antu,  ce  qui  ferait  que  Sininana  et  Iribaamsin, 
auraient  chacun  deux  esclaves  mâles,  au  lieu  d'avoir  un  esclave 
mâle  et  une  servante. 

La  tablette  se  termine  dans  chacune  de  ses  deux  copies  par 
des  formules  indiquant  que  Tune  des  deux  parties  ne  doit  plus 
inquiéter  l'autre,  attaquer  l'autre;  qu'ils  n'ont  plus  rien  à  dire 
sur  chacune  des  choses  que  l'un  des  deux  réclamait  à  l'autre. 

M.  Pinches,  dans  la  restitution  du  texte  de  la  seccmde  copie, 
n'a  pas  vu  que  la  vingt-cinquième  ligne  devait  contenir  la  iba- 
garru  «  ils  ne  réclameront  pas,  ils  ne  revendiqueront  plus 
rien.  »  Le  substantif  pakiranu,  construit  sur  la  même  racine, 
est  continuellement  employé  pour  désigner  ceux  qui  reven- 
diquent, ceux  qui  réclament  quelque  bien. 

Si  ces  formules  finales,  destinées  à  terminer  une  affaire,  sont 
ici  peut-êlre  un  peu  plus  développés  que  dans  la  plupart  des 
autres  actes,  cela  se  comprend  à  merveille  après  les  deux  pro- 
cès intentés  coup  sur  coup  par  Iribaamsin  à  son  associé 
Sininana,  fils  de  l'associé  de  son  père.  Le  juge  a  déclaré  qu'il 
fallait  en  finir  et  qu'ils  n'avaient  plus  rien  à  se  réclamer  mu- 
tuellement pour  cette  communauté  d'intérêts  commerciaux  qui 
avait  fait  l'objet  de  deux  procès  successifs.  Une  phrase  de  la 
seconde  copie,  précédant  immédiatement  l'assignation  de  part 
de  chacun,  indiquait  d'ailleurs  qu'au  moins  en  cela,  leur  com- 
munauté d'intérêt  était  dissoute  {ahata  uuppilu)  c  ils  ont  fait 
tomber  leur  fraternité  »,  uuppilu  est  la  troisième  personne  plu- 
riel de  l'aoriste  de  l'hiphil,  de  Sa:  qui  veut  dire  tomber  et  à 
l'hiphil  €  faire  tomber,  détruire  ». 

Sininana  ne  parait  pas,  du  reste,  avoir  très  longtemps  gardé, 
aux  fils  d'Ubarsin,  rancune  de  leurs  deux  procès;  car  dans  un 
acte  daté  du  règne  de  Samsiluna  et  qui  porte  le  n^  83  au  British 
Muséum,  il  semble  avoir  joué  le  rôle  de  caution  par  rapport 
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à  eux,  relativement  au  paiement  du  prix  d'un  chameau,  de 
dattes,  d'une  autre  substance  inconnue  et  de  nis  du  palais.  Nous 
avons  déjà  dit,  à  propos  du  nis,  qu'il  nous  paraissait  très  dou- 
teux que  ce  fût  simplement  de  Thuile,  comme  les  Allemands  le 
prétendaient,  car  le  prix  en  serait  excessif  et  cette  qualification 
huile  du  palais^  est  bien  de  nature  à  augmenter  encore  nos 
doutes. 

Voici,  d'après  les  restitutions  qui  nous  paraissent  les  plus 
probables  sur  la  copie  de  M.  Slrossmayer,  la  traduction  de  cet 
acte  : 

<  Le  prix  d'un  chameau,  de  dattes  de  Sarridu,  deni^  du  palais, 
à  la  femme  Atavaddiba  (?),  donneront  Iribaamsin,  fils  d'Ubarsin 
et  ses  frères.  S'il  ne  le  donnent  pas,  Nanapazia  et  Sîninana,  leurs 
garants  (?)  le  donneront  de  tout  cœur  >  (mot  à  mot  en  présence 
de  leurs  cœurs). 

Notons  d'ailleurs  que  sous  le  même  règne  de  Samsiiluna 
c  l'année  où  le  roi  Samsiiluna...  le  trône  »  Jribaamsin  à  son 
tour  parait  avoir  eu  à  soutenir  un  procès  en  partage  (le  n®  iOO 
du  British  Muséum).  Ce  qu'on  peut  distinguer  encore  sur  la 
copie  de  M.  Strossmayer,  c'est  d'abord  l'objet  du  litige,  trois 
mines  d'argent  sur  les  biens  des  fils  d'Ubarsin;  c'est  ensuite 
l'obligation  prise  de  les  donner  (inaddin);  c'est  enfin  la  phrase 
finale  dans  laquelle  il  est  dit  qu'en  dehors  de  cela,  les  récla- 
mants  n'ont  (mimma  ul  isu)  plus  rien  (en  fait  de  créance)  sur 
leur  frère  {muk  ses  ra  nene  =  ina  eli  ahi  sunu). 

Quant  aux  enfants  de  Pirhoum,  ils  restèrent  en  rapports  fré- 
quents avec  les  enfants  d'Uaniirba.  Sous  le  règne  d'Uammou- 
rabi,  dans  l'acte  58  du  British  Muséum,  Sinmubanit,  Ihisin,  Si- 
nimgurani,  Iribaamsin,  Sinikisaam  et  Sinasaam,  tous  les  cinq 
enfants  de  Pirhoum,  vendirent  à  Sininana  et  à  son  frère,  pour 
quatre  mines  un  sixième  d'argent,  un  sar  et  deux  tiers  de  do- 
maine. 

Ce  domaine  se  trouvait  situé,  d'un  côté,  près  d'un  acquêt 
précédent  de  Sininana  et  de  son  frère,  d'un  autre  côté  près  du 
domaine  de  Sinazu  dont  Sininana  devait  plus  tard  acheter  une 
partie  en  détail.  A  l'un  des  bouts  se  trouvait  également  une 
propriété  appartenant  à  Sinazu,  et  à  l'autre  bout,  le  chemin. 

En  outre  de  cette  vente  collective  faite  par  les  enfants  de 
Pirhoimi,  sous  ce  même  règne,  mais  à  une  autre  année,  un  de 
ces  enfants,  Ihisin,  fils  de  Pirhoum,  avait  vendu  à  Sininana  un 
autre  terrain  dont  il  est  parlé,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  dans 
la  désignation  des  voisins  du  terrain  que  Sininana  acheta  plus 
tard  d'Anasinemid  et  de  ses  fils,  et  qu'Anasinemid  avait  acheté 
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lui-même  de  Muhadum.  La  tablette  n®  72  nous  donnant  la  vente 
du  terrain  d'Ihisin  est  malheureusement  mutilée,  ce  qui  ne  per- 
met pas  de  connaître  au  juste  la  contenance  de  ce  terrain.  Mais 
le  prix,  quatre  mines  et  demi,  nous  fait  supposer  qu'il  s'agissait  à 
peu  près  de  deux  sar.  11  ne  reste  plus  en  fait  de  voisins,  en  outre 
de  Sininana,  que  le  nom  de  Sinmusallim,  que  nous  avons  déjà 
trouvé  comme  voisin  d*Anasinemid.  Mais  nous  savons  par  un 
autre  acte  déjà  cité,  celui  qui  porte  le  n»  99  au  British  Muséum, 
que  ce  terrain  se  trouvait  au  bout  de  celui  qu'Anasinemid, 
rayant  acheté  de  Muhadum,  fils  de  Sinazu,  vendit  sous  le  règne 
de  Samsiiluna,  conjointement  avec  ses  deux  fils,  à  Sininana  et 
à  son  frère.  En  effet,  dans  la  description  de  ce  dernier  terrain, 
il  est  dit  qu'à  l'une  de  ses  extrémités  se  trouve  Tacquèt  de  Si- 
ninana qu'il  acheta  d'ihisin,  fils  de  Pirhoum,  et  à  l'autre  extré- 
mité, le  chemin. 

Plus  tard,  dans  le  n^  79  a,  sous  le  règne  de  Samsiiluna,  Sini- 
nana acheta  encore  conjointement  avec  son  frère  un  morceau 
de  domaine  appartenant  à  Sinimgurani,  Tun  des  fils  de  Pirhoum. 
Cette  parcelle  se  trouvait  située  entre  les  terres  appartenant 
déjà  à  Sininana  et  le  reste  du  domaine  de  Sinimgurani,  qui  Ten- 
clavait  aussi  à  Tune  de  ses  extrémités,  à  l'autre  extrémité  se 
trouvait  le  chemin. 

Dans  la  même  année,  dans  la  tablette  96  du  British  Muséum, 
il  était  dit  que,  ayant  été  remboursé  (iumâlld)  Sininana  n'aurait 
désormais  plus  rien  à  voir,  plus  aucun  droit  (ma  miimma  ul  isu) 
sur  une  propriété  {eli  hiti)  formant  un  tiers  d'une  mesure  indis- 
tincte sur  la  copie  de  M.  Slrossmayer  et  un  certain  nombre  de 
mesures  divisionnaires  de  terrain  cultivé  {hit  kirubu)  apparte- 
nant à  Sinimgurani  et  qu'il  avait  reçu  huit  ans  plus  tôt  pour  sa 
manahat  {ina  manahati  su)  (1). 

Le  n""  43  du  British  Muséum  renferme  un  autre  acte  tout  à 
fait  semblable.  Cette  fois  il  s'agit  de  deux  sar  de  terre  situés  près 
du  domaine  d'ikunkaramanu  et  près  du  chemin  et  appartenant 
aux  fils  de  Pirhoum.  Sininana,  âls  d'Ilaniirba,  l'avait  eue,  l'avait 
faite  (ibuus)  pour  sa  manahat  (ana  manahatisu)^  et  c'était  au 
bout  de  dix  ans  qu'il  se  trouvait  remboursé  et  n'avait  désor- 
mais plus  rien  sur  cette  propriété  et  cette  manahat  (eli  bitim  u 
manahatim  miimma  ul  isu). 

1.  Le  n^  16  du  British  Muséum  est  relatif  à  une  propriété  qu'un  nommé 
Imgursin  avait  achetée  de  Sinbelablita.  On  peut  se  demander  si  cet  Im- 
gursin  n'est  pas  le  nom  de  la  même  personne  que  Sinimgurani,  dans  lequel 
le  verbe  magarUy  qui  sert  à  former  les  substantifs  migiru  et  migurtu  serait 
inversé  par  rapport  au  nom  divin  Sin. 
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Dans  ces  deux  actes  il  est  certain  que  le  mot  manahat  ne 
peut  pas  vouloir  dire  «  congé,  b  On  pourrait  songer  à  rappro- 
cher ce  terme  assyrien  du  mot  hébreo-chaldaïque  HT\nyo  formé 
sur  le  primilif  x\T2  c  mun^is  concessio.  >  Ce  serait  une  concession 
temporaire  telle  que  celle  qu'un  propriétaire  de  jaixiin  peut 
faire  de  son  jardin  à  un  jardinier  qui  le  cultivera;  car  c'est  un 
des  exemples  de  l'emploi  de  ce  mot  dans  les  bilingues  de  la  bi- 
bliothèque d'Assourbanipal.  On  comprendrait  ainsi  comment, 
dans  d'autres  phrases  de  ces  bilingues  le  mot  manahatum  se 
trouve  associé  avec  le  verbe  recevoir  y  prendre  et  avec  le  verbe 
donner  y  comment  il  y  est  dit  que  cette  concessio  peut  être  payée 
en  argent.  Mais  Texpression  accadienne  qui  le  traduit  conduit 
à  une  racine  ma  ou  nnj. 

Reste  à  savoir  si  ce  n'est  pas  par  un  procédé  tout  à  fait  sem- 
blable à  l'antichrèse  babylonienne  que  Ton  concédait  un  im- 
meuble jusqu'au  remboursement  de  sa  valeur  en  argent,  versé 
entre  les  mains  du  propriétaire  de  cet  immeuble»  de  cette  terre, 
de  ce  jardin,  par  celui  qui  voulait  ainsi  en  avoir  l'usage.  Ceci 
nous  parait  assez  probable.  Ce  serait  donc  encore  un  de  ces 
actes  qui  mettaient  en  mains  la  culture  et  la  jouissance  de  la 
terre  contre  une  somme  donnée  en  représentation  de  la  valeur 
de  cette  terre.  Le  mot  zaalum  (1),  image,  représentation,  est 
justement  celui  qui  se  trouve  employé  dans  le  plus  ancien  de 
tous  les  actes  qui  nous  proviennent  de  Warka.  Cet  acte,  dalé 
du  règne  de  Nurramanu  et  qui  forme  le  n""  34  a  du  British  Mu- 
séum, est  relatif  à  un  sar  et  demi  de  maison  bâtie  pour  laquelle 
Urukiisme...  et  Napirhumilani,  son  fils,  avaient  donné  en  re- 
présentation {zaalum),  comme  valeur  équivalente,  une  mine  et 
demie  d'argent.  Une  traduction  suivie  ne  serait  pas  possible 
dans  l'état  de  la  copie  de  M.  Strossmayer.  Mais  on  voit  qu'une 
réclamation  intervint  au  bout  de  huit  ans.  La  formule  finale  de 
cet  acte  est  absolument  comparable  à  celle  des  actes  précédents. 
Elle  nous  indique  qu'en  définitive  Urukiisme...  et  son  fils  n'ont 
plus  de  zaalum  à  faire  valoir  sur  cette  maison. 

Pour  en  revenir  à  la  famille  de  Pirhoum,  il  est  probable  que 
Tacheteur  Ihisin  qui,  dans  le  n*"  95,  paya  deux  mines  et  demie 
d'argent,  l'année  où  Samsiiluna  creusa  le  canal  nommé  de  son 
nom,  un  sar  de  terre  cultivée  {bit  kirubu)  entre  les  mains 
d'Ilusubulanazir,  propriétaire  de  ce  terrain  touchant  un  de  ses 
propres  acquêts  antérieurs,  il  est  probable,  dis-je,  que  cet  Ihisin 
est  le  fils  de  Pirhoum  dont  nous  avons  parlé  à  propos  d'un 

1.  Notons  que  ce  mot  zalum  s'emploie  aussi  comme  nom  propre  ;  nous 
l'avons  rencontré  dans  une  liste  de  témoins . 
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terrain  vendu  par  lui  à  Sininana  dans  le  n""  72  du  Brilîsh  Mu- 
séum. Cet  acquêt  et  le  précédent  auraient  été  le  remploi  de  la 
somme  reçue  par  Ihisin  des  mains  de  Sisinana. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  d'autres  Ihisin  qui  ne  sont  pas  iSls  de  Pi- 
rhoum,  par  exemple  celui  dont  le  fils  Ilukasin  acheta,  en  Tan  38 
de  rère  commencée  sous  le  règne  de  Rimsin,  pour  cinq  mines 
d'argent,  deux  sar  de  terre  de  Sinismeani,  fils  de  Nursin,  et  de 
Sinikisam,  son  frère.  Ces  deux  sar  de  terre,  qui  étaient  encla- 
vés de  deux  côtés  dans  le  domaine  do  Sinismeani,  touchaient 
par  le  troisième  côté  son  domaine  propre  et  donnaient  sur  le 
chemin.  Cette  vente  fait  Tobjet  de  la  tablette  n^  45  du  Britisb 
Muséum. 

Sous  le  règne  de  Samsiiluna,  Tannée  même  où  le  roi  créa  le 
canal  qui  porta  son  liom,  ces  deux  mêmes  sar  de  terre,  acquêt 
d'ilukasin,  fils  d'Ihisin,  étaient  achetés  dans  le  n""  88  du  British 
Muséum  par  un  autre  Ihisin,  fils  de  Sinhilam,  pour  six  mines 
d'argent.  A  cette  époque,  le  domaine  d'Ihisin  bornait  toujours, 
dun  des  côtés,  la  propriété  ainsi  vendue,  qui  aboutissait  encore 
sur  un  chemin.  Mais  le  reste  de  la  propriété  de  Sinismeani  avait 
été  morcelé  et  Sininana  en  avait  acheté  une  partie.  L'acte  par 
lequel  il  s*en  élait  rendu  acquéreur  manque  dans  la  collection 
de  Londres,  et  ce  n'est  pas  la  seule  lacune  que  nous  ayons  à  y 
regretter. 

11  est  probable  que  le  terrain  même  dont  nous  parlons,  celui 
d'Ilukasin,  a  été  acheté  en  définitive  par  Sininana  un  peu  plus 
tard  et  que  telle  est  la  cause  pour  laquelle  nous  possédons  ces 
deux  tablettes  le  concernant. 

En  effet,  dans  Tancienne  Chaldée,  comme  en  Egypte,  il  était 
de  règle  que  le  vendeur  transmît  en  même  temps  qu'un  im- 
meuble les  tablettes  d'acquisition  qui  se  rapportaient  à  cet  im- 
meuble. On  pouvait  remontrer  ainsi  jusqu'à  la  famille  originaire. 

Les  acquisitions  de  Sininana  ont  été  d'ailleurs  très  nom- 
breuses; etjelles  représentent  un  capital  relativement  considé- 
rable. 

Déjà,  il  en  faisait  deux  avec  son  frère  sous  le  règne  du  roi 
Rimsin  dans  Tannée  que  Smith,  suivant  une  hypothèse  incon- 
testablement fort  ingénieuse,  considère  comme  la  dernière  de 
ce  règne,  car,  suivant  lui,  Hammourabi  aurait  conquis  cette 
partie  de  la  Chaldée  sur  Rimsin,  et  ce  serait  la  cause  pour 
laquelle  cette  année,  sur  plusieurs  tablettes,  serait  désignée  par 
ces  simples  mots  :  «  Le  roi  Rimsin,  homme  ennemi,  homme 
mauvais  »,  commencement  d'une  phrase  à  laquelle  le  verbe 
écrit  à  la  fin  avait  donné  une  signification  tout  opposée. 
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Bien  que  celte  opinion  soit  généralement  abandonnée  et  que 
les  nouvelles  tablettes  chronologiques  semblent  appuyer  Topi- 
nion  contraire,  il  faut  avouer  que  le  système  de  Smith  ne  man- 
quait pas  d'arguments  sérieux.  Par  exemple,  il  est  remarquable 
que  le  nom  du  dieu  Merodak,  patron  de  Babylone,  ne  paraisse 
jamais  dans  les  serments  qui  terminent  les  contrats  avant  le 
règne  d'Hammourabi,  qui,  suivant  Smith,  était  un  roi  de  Baby- 
lone,  à  la  différence  du  roi  Rimsin,  roi  indépendant  de  Warka 
et  d*une  partie  de  la  Chaldée.  Sous  le  règne  d'Hammourabi  et 
sous  celui  de  Samsiiluna,  son  successeur,  le  nom  du  patron  de 
Babylone,  du  dieu  Merodak,  devient  au  contraire  prédominant 
et  prend  une  place  plus  importante  dans  les  invocations  des 
actes  que  celle  même  du  dieu  lunaire,  Sin,  et  du  dieu  solaire, 
Samas,  les  patrons  de  Warka. 

Pour  en  revenir  aux  acquisitions  que  Sininana  et  son  frère 
firent  dans  cette  année  où  le  roi  Rimsim  était  appelé  c  Thomme 
ennemi  et  méchant  >  — par  une  mutilation  de  cette  phrase  com- 
plète où  il  se  vantait  d*avoir  c  écarté  un  méchant  ennemi  » 
(Smith  suppose  que  cet  ennemi  méchant  était  Hammourabi  lui- 
même,  d'abord  repoussé,  avant  de  triompher  en  définitive)  —  un 
de  ces  contrats  semble  prouver  que  Smith  avait  eu  par&itement 
raison  de  rejeter  cette  année  à  la  suite  de  Tère  dont  vingt-huit 
années  sont  mentionnées  sous  ce  même  règne.  En  effet,  la  pro- 
priété d'un  sar  et  un  tiers  de  terre  cultivée  alors  acquise  par  les 
deux  enfants  d'Uaniirba,  leur  était  cédée  par  le  fils  de  Sinuzili, 
qui  l'avait  lui-même  achetée  de  Sinhilam  en  Tannée  18  de  l'ère 
en  question. 

Cette  première  acquisition  forme  l'objet  du  n*  37  du  British 
Muséum.  A  cette  époque,  le  champ  dont  il  s'agit  était  enclavé  de 
trois  côtés  par  le  domaine  d'Apilsin  et  aboutissait  sur  un  che- 
min. 11  fut  payé  par  Sinuzili  deux  mines  un  quart. 

Quand  plus  tard  Ibniramanu,  fils  de  Sinuzili,  le  vendit  à  Sini- 
nana et  à  son  frère  dans  celte  année  du  roi  Rimsin  qui  parait 
être  la  dernière,  il  fut  payé  un  peu  plus  cher  :  deux  mines  un 
tiers.  Cette  tablette,  dont  le  numéro  était  perdu  au  British  Mu- 
séum, est  la  vingt-deuxième  des  copies  de  M.  Strossmayer. 

Le  terrain  était  bien  le  même,  car  il  est  ainsi  désigné  :  «  Ter- 
rain de  Sinhilum  acheté  par  Sinuzili.  »  La  contenance  est  d'ail- 
leurs identique  et  Apilsin  reste  voisin  de  deux  côtés.  Mais  à 
une  des  extrémités  il  a  cédé  un  morceau  de  terre  à  Rama- 
numubanit  cité  aussi  comme  voisin  dans  le  n®  66  du  British 
Muséum.  A  l'autre  extrémité,  bien  entendu,  c'est  toujours  le 
chemin  qui  borne  le  terrain  acheté  d'abord  par  Sinuzili,  puis 
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vendu  par  son  fils  à  Sininana,  fils  d'Ilaniirba,  et  à  Apililani,  son 
frère. 

Chose  étrange!  ce  même  terrain,  possédant  alors  les  mêmes 
voisins  :  Apilsin,  Ramanumubanit  et  le  chemin,  désigné  d'ail- 
leurs, dans  les  mêmes  termes,  comme  propriété  de  Sinhilum 
achetée  par  Sinuzili,  fat  vendu  par  le  même  au  même  sous  le 
règne  de  Samsiiluna.  Le  prix  de  cette  vente  était  de  plus  du 
double  de  celui  de  la  vente  précédente.  Au  lieu  de  deux  mines 
et  un  tiers,  il  s'élevait  à  quatre  mines  deux  tiers  et  quinze  se.  Si, 
comme  il  est  probable,  la  quantité  de  numéraire  divisionnaire  de 
la  mine  désignée  ici  par  l'idéograpime  qui  se  lit  habituellement 
se  est  bien  celle  qui  fut  plus  tard  désignée  par  l'idéogramme 
habituellement  prononcée  du  et  que  les  Sémites  nommèrent 
sekel,  s'il  représente,  par  conséquent,  un  soixantième  de  la  mine, 
il  ne  s'en  fallait  que  de  cinq  sekels^  un  vingtième  de  mine,  que 
ce  prix  égalât  cinq  mines. 

Cette  tablette,  qui  porte  le  n""  91  au  British  Muséum,  ne  nous 
présente  point  un  fait  isolé.  Nous  avons  déjà  rencontré  un  cer- 
tain nombre  de  revendications  faites  par  ceux-mêmes  qui  avaient 
remis  un  immeuble  en  échange  d'une  somme  d'argent  considé- 
rée comme  en  représentant  la  valeur,  et  reçue  par  eux  à  titre 
de  prix.  L'antichrèse  chaldéenne,  dont  l'un  de  nous  aura  à  par- 
ler si  longuement  quand  il  traitera  de  la  propriété,  de  ses  con- 
ditions de  transmission,  de  l'hérédité,  des  successions,  dans  ses 
leçons  de  l'année  prochaine  à  l'École  du  Louvre,  reposait  essen- 
tiellement sur  cette  évaluation  des  choses  faite  par  les  parties 
de  commun  accord.  Celui  qui  avait  cédé  son  bien  pouvait  le 
reprendre  en  restituant  entre  les  mains  de  l'autre  partie  le  prix 
fixé  pour  en  représenter  la  valeur  exacte. 

Cette  combinaison  mettait  obstacle  à  la  plupart  des  abus  pos- 
sibles résultant  de  ce  qu'on  nomma  en  droit  romain  la  loi  corn- 
missoire.  Si  la  chose  se  trouvait  d'abord  cédée  à  vil  prix,  le 
propriétaire  trouvait  des  fonds  pour  la  reprendre  et,  avec  la 
grande  activité  du  commerce,  peu  importait  qu'un  immeuble 
eût  été  ainsi  engagé  momentanément  beaucoup  au-dessous  de 
sa  valeur.  Si  le  nouveau  propriétaire  tenait  à  garder  en  mains 
la  chose,  il  avait  un  moyen  bien  simple  :  compléter  le  prix  re- 
présentant la  valeur  réelle,  en  ayant  soin  de  dresser  un  nouveau 
contrat.  Dans  le  cas  contraire,  on  l'obligeait  par  une  série  de 
sommations  (1)  à  recevoir  le  prix  et  à  rendre  le  bien.  Ces  som- 

1.  C'est  probablement  à  ces  sommations  qu1I  est  fait  allusion  dans  un  des 
bilingues  d*^ssourbanipal,  quand  il  est  dit  que  le  propriétaire  du  domaine  fit 
connaître  son  intention  une  première  fois,  puis  une  seconde  fois,  et  que, 
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malions  n'étaient  pas  nécessaires  dans  le  cas  où  il  se  prêtait 
de  bonne  entente  à  cette  rétrocession.  Dans  un  des  actes  précé- 
demment cités,  nous  avons  vu  en  pareil  cas  les  fils  de  Pirboum 
tenir  compte  de  la  valeur  de  constructions  augmentant  le  prix 
du  domaine. 

L'équivalence  des  valeurs  données  en  écbange  était  si  com- 
plète aux  yeux  des  babitants  de  Warka  qu'elle  s'appliquait  non 
seulement  au  prix  estimé,  à  la  somme  d'argent,  mais  aux  autres 
biens  qui  avaient  servi  d'objets  d'échange. 

Entre  le  règne  de  Rimsin  et  le  règne  de  Samsiiluna,  —  on 
peut  le  voir  par  toutes  les  séries  d'actes  de  ventes  successives 
des  mêmes  propriétés  —  le  prix  des  immeubles  s'était  progres- 
sivement accru  dans  une  proportion  considérable;  et  c'est  pour- 
quoi les  deux  enfants  d'Uaniirba,  pour  conserver  le  bien  qu'ils 
avaient  acheté  du  fils  de  Sinuzili  vers  la  fin  du  règne  du  roi 
Rimsin,  durent  porter  le  prix  jusqu'au  double  et  le  compléter 
eu  conséquence  sous  le  règne  de  Samsiiluna. 

Mais  nous  trouvons  dans  les  n«*  60  et  63  du  British  Muséum 
un  exemple  infiniment  plus  frappant  encore  de  ces  consé- 
quences possibles  des  droits  réservés  au  propriétaire  quand  il 
avait  cédé  sa  chose  par  une  vente  antichrétique,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi. 

Au  mois  d'ulul,  dans  Tannée  où  le  roi  Hammourabi  proclama 
Tasmit,  la  faisant  entrer  dans  la  liste  des  dieux  officiels,  Sini- 
nana  et  Apililani  avaient  estimé  à  uno  mine  deux  tiers  et  avaient 
acquis  pour  cette  somme  une  mesure  de  terrain  formant  la  part 
héréditaire  de  Sirihinam.  Ce  terrain  était  limité  d'un  côté  par 
le  jardin  appartenant  à  Ibnisin,  le  jardinier,  d'un  autre  côté 
par  le  champ  d'Ardu  Samas,  d'un  bout  par  les  enfants  de 
Sinazu  et  d'un  autre  bout  par  Sirsemi. 

Quatre  mois  plus  tard,  dans  le  mois  de  tébit  de  la  même  année, 
un  nouveau  contrat  était  rédigé  entre  les  mêmes  parties  et  cette 
fois  le  prix  était  élevé  à  deux  mines.  Toutes  les  indications  qui 
servent  à  désigner  le  terrain  vendu  sont  identiques  et  se  suivent 
dans  le  même  ordre.  Comme  dans  le  contrat  précédent,  les 
acheteurs  sont  Sininana  et  Apililani,  son  frère.  Le  vendeur  est 
Sirihinam. 

Tout  ceci  ne  peut  se  comprendre  que  par  suite  d'un  droit  de 
reprise  analogue  à  ce  qui  fut  nommé  en  droit  féodal  le  retrait 
lignager. 

Du  reste  nous  possédons,  sous  le  n""  57  du  British  Muséum,  le 

l'autre  partie  n*obéissaDt  pas,  n'acceptant  pas  {la  imgur),  il  agit  en  personne 
et  paya  l'argent  de  sa  manahaium. 
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récit  d'un  procès  qui  nous  fait  voir  le  fonctionnement  de  ces 
droits  de  famille  exercés  par  le  fils  du  vendeur  et,  dans  ces  con- 
ditions, ressemblant  plus  encore  au  retrait  lignager  proprement 
dit. 

Ce  qui  était  en  question  (ina  bini),  c'était  un  jardin  qui  avait 
été  vendu  par  Sinmagir  à  Apilmartou  et  que  Uoubani,  fils  de 
Sinmagir,  voulait  reprendre.  Il  se  présenta  devant  les  juges  et 
les  juges  les  firent  aller  (les  deux  parties)  à  la  porte  du  dieu 
Ninmarki  et  aux  juges  du  temple  du*dieu  Ninmarki. 

Là  Uubani,  après  avoir  juré  solennellement  (kiaam  izkur 
umma)  qu'il  était  le  fils  de  Sinmagir  {luu  apil  Sinmagir  anaku) 
obtint  de  reprendre  le  jardin  et  la  propriété  aliénée  par  son 
père  (1). 

Mais  après  cela,  intervint  un  nouveau  personnage  qui  nous 
est  bien  connu,  Sinmubanit,  le  fils  aîné  de  Pirhoum.  {Hur  Sin* 
mubanùf  kira  Ilubaniibkur  maana  daini  illiku). 

A  quel  titre  intervenait-il? 

Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  que  Sinimgurani,  un  des  fils  de 
Pirhoum,  était  nommé  dans  certains  actes  Imgursin.  11  est 
donc  probable  que  c'est  bien  le  même  qui,  dans  ce  document, 
est  désigné  sous  une  autre  forme  du  même  verbe  magiru  accolé 
au  nom  du  dieu  Sin  et  se  trouve  nommé  Sinmagir  au  lieu  de 
Imgursin  ou  Sinimgurani  :  magir  est  le  participe  présent  ou  la 
troisième  personne  d'un  présent  du  verbe  magiru  dont  imgur 
représente  la  troisième  personne  d'un  aoriste  employé  aussi 
pour  le  présent. 

Ce  serait  donc  le  fils  aîné,  chef  de  la  famille,  qui  aurait  voulu 
à  son  tour  exercer  le  reirait  lignager. 

Cette  fois  la  sentence  fut  rendue  d'une  façon  plus  solennelle 
encore.  Les  juges  conduisirent  les  parties  devant  les  princes  et 
les  vieillards.  {Daini  ana  anaasi  u  sibutim  itrudu  sunuti,) 

On  prit  à  témoins  plusieurs  dieux,  parmi  lesquels  le  dieu 
Mérodach,  patron  de  Babylone  et  le  dieu  Urukiou  Sin,  patron 
delà  ville  dUruki  UrzzWarka. 

Puis  devant  les  vieillards,  en  présence  d'Apilmartou,  depuis 
la  porte  du  dieu  Ninmarki,  Ilubani  prononça  de  nouveau  un 

1.  Ceci  est  dit  dans  une  phrase  malheureusement  très  mutilée  de  la  copie 
de  M.  Strossmayer,  mais  où  l'on  lit  en  léle  ana  barutim^  «  pour  déclara- 
tion, »  et  à  la  fin  iubirut  «  furent  déclar(»s  »,  gouverné  par  les  mots  kiru, 
ff  jardin,  »  u  bit,  «  et  propriété.  »  Il  faut  restituer,  après  ces  deux  mois  et 
avant  le  nom  d'Ilubanit,  la  préposition  ana,  «  à  ».  Le  verbe  baru  corres- 
pond à  l'hébreu  '^^^3,  «  déclarer,  expliquer  ».  Le  piel  ubir  signifie  ici  assuré- 
ment faire  déclarer,  adjuger,  attribuer.  Le  substantif  biru  est  formé  sur  ce 
piel  et  s'applique  aux  conventions  assignant  à  quelqu'un  une  propriété. 
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serment,  dans  lequel  il  dit  :  <  Que  je  le  déclare,  moi  j'ai  acheté, 
{lu  ubaru  anaku  tisamu).  —  Le  jardin,  la  propriété  furent  dé- 
clarés à  Ilubani  (ana  Ilubani  iubiru)^  Sinmubanit  n'y  revient 
plus  {la  ituru).  Il  ne  réclame  plus  (la  ibagaru)  et  les  noms 
d'Uruki,  de  Samas  et  d'Hammourabi  furent  invoqués.  > 

Ainsi,  le  droit  de  la  famille,  une  fois  exercé  par  un  de  ses 
membres,  qui  avait  remboursé  le  prix  de  la  chose,  ne  pouvait 
plus  être  exercé  par  un  autre  membre  de  la  même  famille.  Ilu- 
bani n'eut  donc  qu'à  prêter  le  serment  d'avoir  accompli  déjà 
l'échange  entre  Timmeuble  cédé  par  son  père  contre  une  somme 
déterminée,  et  celte  somme  d'argent  qui  dans  l'acte  de  cession 
était  considérée  comme  le  prix  de  la  chose,  comme  sa  valeur 
exacte,  suivant  l'estimation  concordante  des  intéressés. 

Dans  une  tablette  qui  porte  le  n<>  78  il  s'agit  également  d'un 
jardin.  Ce  jardin,  dont  la  contenance  n*est  point  marquée,  est 
revendiqué  par  son  ancien  possesseur  Ihisin,  probablement  le 
fils  de  Pirhoum  dont  il  est  plus  d*une  fois  question  dans  nos 
actes.  La  copie  de  M.  Strossmayer  laisse  beaucoup  à  désirer.  Il 
est  probable,  par  exemple,  que  la  seconde  ligne  doit  se  lire  : 
mala  basuu  «  tel  qu'il  est  »  et  non  mazuuy  ce  qui  ne  veut  rien 
dire.  Cette  expression  c  tel  qu'jl  est  >  se  comprendrait  d'autant 
mieux  que  tous  les  voisins  sont  ici  indiqués  avec  un  grand  soin 
et  qu'on  n'eût  pas  manqué  sans  doute  de  spécifier  la  contenance 
si  Ihisin  l'eût  bien  connue.  Dans  le  doute,  il  croyait  plus  sûr  de 
dire  qu'il  revendiquait  ce  jardin  en  entier,  tel  qu'il  se  compor^ 
tait  y  comme  on  dirait  aujourd'hui.  Après  un  passage  très  dou- 
teux dans  la  copie,  passage  qui  permet  à  peine  de  soupçonner 
que  l'autre  partie  était  représentée  par  un  nommé  Hammourabi 
et  par  un  homme  déjà  désigné  conmie  voisin  de  ce  jardin  et 
nommé  Apililani,  nous  constatons  notamment  qu'ihisin  fit  sa 
réclamation  {ibkuru)y  qu'il  reçut  un  juge,  qu'un  raô tan w,  c'est- 
à-dire  un  scribe  officiel,  fut  interrogé  et  répondit  en  sa  faveur, 
qu'en  définitive  le  jardin  fut  déclaré  sien  et  qu'il  le  reçut  {yubir 
ma  ilqi).  Cette  pièce  est  datée  du  règne  d'Hammourabi. 

Nous  venons  de  voir  la  série  de  tablettes  qui  se  rattachent  à 
une  des  deux  acquisitions  faites  par  les  fils  d'ilaniirba  dans  la 
dernière  année  du  roi  Rimsin.  C'est  à  l'occasion  de  cette  série 
que  nous  avons  parlé  du  retrait  lignager. 

Quant  à  l'autre  acquisition  faite  par  les  mêmes  Sininana  et 
Apililani  dans  cette  même  année,  nous  l'avons  déjà  signalée 
beaucoup  plus  haut  à  propos  de  la  société  entre  Ilaniirba,  Mi- 
kraatsin  et  Ubarsin  et  des  partages  auxquels  cette  société  avait 
donné  lieu.  C'est  celle  qui  porte  le  n*  39  au  Brilish  Muséum  et 
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dans  laquelle  Sininana  acheta  de  Minanu,  fils  de  Mikraatsin,  et 
de  son  fils,  un  terrain  touchant  la  part  des  enfants  d'Ubarsîn. 

Un  peu  plus  tard,  sous  le  règne  d'Hammourabi,  d'après  une 
de  ces  très  nombreuses  tablettes  que  M.  Strossmayer  a  mal  pla- 
cées ou  indiquées  d'un  règne  incertain,  quoiqu'elles  soient  da- 
tées avec  certitude  d'une  année  parfaitement  connue,  la  tablette 
qui  porte  le  n*  71,  dans  l'année  où  le  roi  construisit  le  grand 
rempart  de  Kara-Samas,  Sininana,  fils  dllaniirba,  achetait  en- 
core, tant  en  son  nom  qu'au  nom  d'Apililani,  pour  quatre  mines 
et  demie,  une  portion  du  domaine  de  Minanum,  fils  de  Mikraat- 
sin. Cette  portion  de  domaine  était  alors  bornée  tant  à  un  de 
ses  côtés  qu'à  une  de  ses  extrémités  par  Sininana.  Elle  tenait 
par  l'autre  côté  au  reste  du  domaine  de  Minanum,  fils  de  Mi- 
kraatsin, et  par  son  autre  extrémité  elle  donnait  sur  le  chemin. 
Une  autre  acquisition  faite  par  Sininana  et  Apililani,  son  frère, 
sous  le  règne  d'Hammourabi,  touchait  également  à  la  propriété 
de  Minanu.  Il  s'agit,  dans  celte  tablette  n*  75,  d'un  sar  et  un 
tiers  de  maison  bâtie  payés  sept  mines  un  tiers  et  situés  entre 
Minanu,  fils  de  Mikraatsin,  Sininana,  fils  d'Ilaniirba,  qui  bordait 
déjà  cette  propriété  sur  deux  de  ses  faces,  et  enfin  le  chemin. 
Ibbasin,  le  vendeur,  avait  acheté  lui-même  ce  sar  et  un  tiers 
de  maison  bâtie  pour  six  mines  un  tiers,  dans  une  autre  année 
du  même  règne  d'Hammourabi,  du  propriétaire  précédent  Etel- 
kasin.  C'est  le  n®  53.  A  cette  époque  Mikraatsin  figure  parmi  les 
voisins  du  côté  où  dans  le  second  acte  figurera  son  fils  Minanu. 
Sininana  n'avait  pas  encore  acquis  les  propriétés  de  Sinazu  et 
de  Pirhoum  par  des  actes  que  nous  avons  donnés  précédem- 
ment. Sinazu  et  Pirhoum  sont  donc  indiqués  comme  voisins  sur 
les  deux  faces  que  nous  trouvons  plus  tard  bornées  par  Sini- 
nana. 

Etelkasin,  qui  apparaît  seul  en  qualité  de  vendeur,  non  seule- 
ment dans  le  corps  de  l'acte,  mais  dans  la  formule  finale  —  à  la 
différence  d'Ibbasin,  son  acheteur,  qui  fait  intervenir  son  fils 
pour  céder  à  son  tour  conjointement  avec  lui  le  même  terrain  à 
Sininana  —  avait  pourtant  lui  aussi  un  fils. 

Mais  ce  fils,  il  l'avait  abdiqué  dans  un  acte  qui  porte  le  n«  42 
au  British  Muséum  (1),  un  de  ces  actes  que  l'un  de  nous,  l'ayant 
restitué  en  majeure  parlie  sur  les  copies  très  défectueuses  de 
M.  Strossmayer,  a  transcrits  et  traduits  dès  Tannée  dernière, 
puis  a  communiqués  à  notre  maitre,  M.  Oppert,  qui  en  a  été  très 
frappé. 

1.  Dans  la  lettre  que  l'un  de  nous  a  mise  en  tête  de  la  thèse  de  M.  Pa- 
turet,  une  faute  typographique  a  changé  pour  cet  acte  le  n®  42  en  43. 
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Dans  ce  document  nous  trouvons  d'abord,  après  une  lacune 
d'environ  deux  lignes,  la  désignation  des  propriétés  d'Etelkasin 
et  Sinnaid,  sa  femme,  propriétés  qu'ils  réservaient  à  leur  fils 
aîné.  Puis  vient  une  ptirase  fort  peu  distincte  sur  la  copie  et 
dans  laquelle  parait  déjà  le  nom  de  leur  fils  Sinmalsu  (?).  Enfin 
nous  lisons  le  corps  de  l'acte,  calqué  dans  ses  formules  sur  les 
vieilles  lois  accadiennes  relatives  au  désaveu  des  parents  par 
leurs  filSy  des  fils  par  leurs  parents  <  iukundibi.  Sentence  ( — 
attendu  que  — )  Sinmalsu  (?)  a  dit  (baannaka)  à  Etelkasin,  son 
père  {Etelkasin  ra  addana)  et  à  Sinnaid,  sa  mère  :  «  Tu  n'es  pas 
mon  père  [addamu  nu  meen)^  tu  n*es  pas  ma  mère  [ama  mu 
nu  meen)j  ils  lui  font  donner  de  l'argent  {kaspa  baabsemuus)  ; 
et  sentence  —  attendu  que  —  {tukuudibi)  Etelkasia  et  Sinnaid, 
sa  femme  {damant)  à  Sinmalsu  (?),  leur  fils  {Sinmalsu  dunira) 
ont  dit  {baannakanene)  :  tu  n'es  pas  mon  fils  {dumu  nu  tneen)^ 
la  maison,  le  jardin  et  la  couT{e=zbU,  issar^zkiru,umarza),  sa 
part  héréditaire  {halani)^  sera  prise  {su  baab  temal)  et  il  la  don- 
nera {baansemu).  Le  nom  du  roi  est  invoqué!  > 

La  tablette  étant  brisée  au  bas,  on  ne  sait  pas  quel  était  le 
nom  du  roi. 

Ce  qu*il  y  a  de  très  remarquable  dans  cet  acle  c'est  l'emploi, 
non  seulement  des  racines,  mais  même  des  particules  de  la 
vieille  langue  touranienne  en  dehors  des  formules  finales  où 
ces  racines  et  ces  particules  étaient  employées  traditionnelle- 
ment.  Ainsi,  comme  d'ailleurs  dans  le  texte  de  la  vielle  loi 
accadienne  conservée  avec  traduction  en  regard  dans  un  des 
bilingues  de  la  bibliothèque  d'Assourbanipal,  après  le  verbe 
€  parler  »  exprimé  lui-même  dans  la  vieille  langue,  la  préposi- 
tion «  à  >  du  français,  au  lieu  d'avoir  pour  correspondant  le  mot 
ana  comme  en  général  dans  les  textes  babyloniens,  est  expri- 
mée par  la  préposition  postposée  ra  qui  peut  se  mettre,  soit 
après  le  nom  propre,  soit  même  tout  à  fait  à  la  fin,  après  le 
qualificatif.  Nous  n'entrerons  pas  ici  plus  avant  dans  l'analyse 
philologique  de  ce  texte,  car  cette  analyse  accompagne  la  trans- 
cription qui  est  déjà  depuis  plusieurs  mois  en  épreuves  pour 
trouver  place  dans  la  Revue  égyptologique, 

La  colleclion  de  Warka  renferme  sous  le  n°  26  une  troisième 
abdication,  faite  celte  fois  par  une  mère  et  concernant  sa  fille. 
Mais  nous  aurons  à  en  parler  plus  loin  à  propos  des  papiers 
relatifs  à  la  famille  de  la  mère  qui  fit  celle  abdication.  Notons 
qu'après  la  formule  tukundibi  les  deux  phrases  se  succèdent 
dans  le  même  ordre  que  dans  l'abdicalion  faite  par  Etelkasin  et 
dans  celle  que  fit  la  mère  d'Uaniirba  :  c  Tu  n'es  pas  ma  mère  ;  » 
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puis,  plus  loin  :  «  tu  n*es  pas  ma  fille.  >  Ces  deux  phrases  sont 
en  touranien  {ama  nu  meen),  etc.,  comme  dansTacte  d'Ëtelka- 
sin  ;  tandis  que  dans  Tabdication  faite  par  la  mère  d'Ilaniirba 
remploi  de  la  langue  sémitique  devient  prépondérant. 

On  comprend  très  bien  comment  cet  acte  d'abdication  d'Etel- 
kasin  et  de  sa  femme  nous  est  parvenu.  En  effet,  c'était  une 
sécurité  pour  l'acheteur  du  domaine  du  père.  L'abdication  met- 
tait un  obstacle  à  toute  espèce  de  retrait  lignager  possible  de  la 
part  du  fils  sorti  de  la  famille. 

Cette  sortie  de  la  famille  par  abdication  jouait  un  rôle  très 
analogue  à  Témancipation  romaine,  et  les  empereurs  ont  dû 
intervenir  pour  empêcher  que  la  coutume  ne  s'en  perpétuât  dans 
les  provinces  orientales  quand  les  habitants  en  eurent  tous  reçu 
la  cité  romaine.  En  indiquant  que  les  Romains  ne  reconnaissaient 
point  d'abdicatiOy  ils  ordonnèrent  à  leurs  sujets,  devenus  ro- 
mains, de  se  servir  du  mode  légitime  de  l'émancipation  romaine 
s'ils  voulaient  faire  sortir  leurs  enfants  de  leur  famille. 

C'était  en  achetant  la  propriété  d'Etelkasin  qu'Ibbasin  s'était 
fait  remettre  cette  tablette.  Ce  fut  en  vendant  cette  propriété  à 
Sininana  qu'il  la  lui  transmit. 

Disons  maintenant  quelques  mots  de  plusieurs  autres  acqui- 
sitions de  Sininana,  fils  d'ilaniirba,  et  d'Apililani,  son  frère. 

Sous  le  règne  de  Samsiiluna,  successeur  d'Hammourabi,  ils 
achetèrent,  pour  trois  mines,  deux  sar  de  terre  cultivée  faisant 
partie  du  domaine  de  Sinsemiy  fils  d'Azugal,  et  qui  constituait 
la  propriété  de  Ninipmusalim,  fils  de  Sinsemi.  Ce  qu'il  y  a  de 
curieux  dans  cet  acte  (n"  94  du  British  Muséum)  où  Ninipmu- 
salim, fils  de  Sinsemi,  figure  seul  en  qualité  de  vendeur,  c'est 
que,  si  le  domaine  de  son  père  Sinsemi,  fils  d'Azugal,  est  indi- 
qué comme  le  bornant  des  deux  côtés,  le  domaine  qui  le  touche 
à  une  extrémité,  celle  qui  est  indiquée  comme  la  seconde,  porte 
le  nom  du  grand-père  Azugal. 

Bien  entendu,  Sininana,  qui  avait  coutume  d'acheter  toujours 
autant  que  possible  des  terres  arrondissant  ce  qu'il  possédait 
déjà,  est  indiqué  comme  voisin  de  Tautre  extrémité. 

Dans  la  tablette  4,  également  du  règne  de  Samsiiluna,  tablette 
malheureusement  brisée,  ce  qui  ne  nous  permet  pas  de  recon- 
naître le  prix  payé,  nous  voyons  encore  Sininana,  fils  d'ila- 
niirba,  et  Apililani,  son  frère,  acheter  un  sar  et  demi  et  cinq  ma 
de  terre  cultivée  qui  touchaient  par  un  des  bouts  à  un  terrain 
qu'ils  avaient  acquis  précédemment.  Le  nom  du  vendeur  a  dis- 
paru dans  la  cassure.  Parmi  les  voisins  dont  les  noms  subsistent 
se  trouvent,  en  outre  de  Sininana,  les  enfants  d'Jkunkaramanu 
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que  nous  avons  vu  précédemment  figurer  comme  voisin  dans 
un  aulre  acte,  et  un  nommé  Ihinana  que  nous  n'avons  pas  en- 
core rencontré. 

Dans  une  autre  tablette,  toujours  du  même  règne  (le  n"*  86), 
Sininana  et  son  frère  achètent,  pour  deux  mines  et  demie  d'ar- 
gent, un  sar  un  tiers  de  terrain  cultivé  appartenant  à  Uaniipal- 
saam. 

Les  voisins  indiqués  sont,  d'un  côté,  Ihisin  (?)  et  de  l'autre 
Ramanuihinam.  A  une  des  extrémités  le  terrain  touchait  au 
chemin  et  à  la  seconde  extrémité  à  la  propriété  d'Apilsin.  Tous 
ces  noms  nous  sont  bien  connus. 

Dans  un  acte  très  fragmenté,  n^  101,  nous  voyons  Sininana  et 
Apilmani,  son  frère,  acheter  pour  dix-huit  mines  et  4/6  d'argent, 
sous  le  règne  de  Samsiiluna,  une  propriété  dont  nous  ignorons 
la  nature,  la  contenance  et  les  voisins.  Les  vendeurs  sont  un 
père  dont  le  nom  a  disparu,  et  ses  deux  fils,  dont  l'un  se 
nontime  Ubarsin.  Peut-être  cet  Ubarsin  était-il  le  petit-fils  de 
Tassocié  d'Ilaniirba,  car  les  petits-fils  prenaient  souvent  le  nom 
de  leur  grand-père. 

Dans  un  autre  acte  encore  plus  mutilé  —  car  les  noms  des 
vendeurs  Martubani  et  Sinniagur  son  frère,  ne  nous  apparaissent 
que  dans  les  formules  finales—  Sininana  et  Apilinani  acquièrent 
une  autre  propriété  pour  six  mines  d'argent.  Le  numéro  de  cette 
tablette  avait  été  perdu  au  British  Muséum.  Mais  c'est  le  n*"  74 
de  M.  Strossmayer. 

Du  reste  les  acquisitions  de  Sininana  et  d'Apilinani,  son  frère, 
s'étendaient  même  à  des  territoires  autres  que  ceux  de  la  ville 
de  Warka.  Dans  la  tablette  89,  sous  le  règne  de  Samsiiluna,  le 
iO  tesrit  de  Tannée  où  selon  la  traduction  de  M.  Smith  (l)le  roi 
fit  dorer  des  représentations  de  chérubins,  ils  achetaient  dans 
la  ville  d'Alezirki  (?),  pour  la  somme  de  deux  mines,  deux  sar  de 
terrain  cultivé  appartenant  à  Ahikilim,  fils  d'Arukum,  propriété 
qui  avait  pour  voisins,  d'un  côté  un  nommé  Aplum,  également 
fils  d'Arukuum,  d'un  autre  côté  la  propriété  d'un  nommé  Zuum, 
à  Tun  des  bouts  un  acquêt  d'Uzibitum. 

Cinq  jours  plus  tard,  le  IS  tesrit  de  la  même  année,  dans  la 
tablette  n°  84,  ils  achetaient,  pour  une  mine,  un  sar  de  terre 
cultivée  touchant  d'un  côté  à  leur  acquisition  précédente,  de 
l'autre  côté  à  Uzibitum,  par  une  des  extréujités  à  Aplum,  fils 
d'Arukuum  et  par  l'autre  extrémité  au  chemin.  Cette  propriété 

1.  Nous  avons  suivi  cette  traduction  pour  les  indications  des  années,  a6n 
de  permettre  plus  facilement  les  références  à  son  travail  chronologique,  mais 
nous  ne  la  garantissons  pas. 
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appartenait  à  un  autre  des  enfants  d*ApIum,  Kiinbilanisu  et  à 
Lamazou  sa  mère.  Kiinbiilanisu  et  Lamazou  la  vendaient  collec- 
tivement. 

Cinq  jours  plus  lard  encore,  le  20  lesrit  de  la  même  année, 
dans  la  tablette  87,  ils  achetaient  pour  trois  mines  la  propriété 
d'Uzibitum,  propriété  formant  trois  sar  de  terre  cultivée  et 
touchant  par  deux  de  ses  faces  à  leurs  acquêts  antérieurs.  D'un 
autre  côté  était  le  chemin  et  enfin  du  dernier  côté  se  trouvait 
Zuum,  que  nous  avons  déjà  vu  figurer  comme  voisin  dans  le 
premier  de  ces  trois  actes. 

On  peut  se  demander  ce  qui  avait  attiré  Sininana  dans  cette 
ville  étrangère,  où  il  devint  propriétaire  et  se  hâta  aussitôt 
après  d'arrondir  ce  qu'il  possédait.  Le  nom  de  la  femme  La- 
mazou, mère  d^  Tuii  des  vendeurs  —  et  peut-être  de  deux, 
puisque  deux  des  vendeurs  étaient  fils  d'Aploum  qui  fut  mari 
de  cette  femme  Lamazou,  —  ce  nom,  dis-je,  le  même  que  celui 
de  la  mère  de  Sininana  et  de  son  frère,  pourrait  faire  penser 
qu'il  existait  quelque  parenté  entre  ces  deux  femmes. 

Etait-ce  une  propriété  particulière  à  cette  Lamazou,  femme 
d'Aploum,  un  immeuble  venant  de  sa  famille,  quelle  vendit  à 
Sininana,  conjointement  avec  un  de  ses  fils?  C'est  possible  ;  mais 
le  contraire  est  également  possible,  car  dans  la  tablette  n°  81, 
nous  voyons  trois  «ar  et  demi  de  terre  cultivée  attenant  à  la 
propriété  des  flls  d'ikunkaramanu,  souvent  rencontré  par  nous, 
terrain  désigné  comme  formant  la  propriété  de  Kasanana,  être 
vendu  par  Ittiilubalit,  son  fils,  par  le  frère  d'Itliilubalit,  ilusu- 
ibnisu  et  par  Hunazulum,  leur  mèri^,  à  Ihisin  pour  huit  mines 
deux  tiers  et  quatorze  sekels  d'argent.  Cet  acte  est  également 
daté  du  règne  de  Sarasiiluna,  et  comme  il  s'agit  d'un  domaine 
situé  sur  le  territoire  de  Warka,  le  prix  du  sar  de  terre  cultivée 
y  est  beaucoup  plus  élevé  que  dans  les  actes  relatifs  au  terri- 
toire de  la  ville  d'Atezirki. 

Peut-être  est-ce  ce  bon  marché  qui  avait  engagé  Sininana  à 
devenir  propriétaire  dnns  ce  pays. 

Pour  en  revenir  à  celte  question  de  mères  vendant,  conjoin- 
tement avec  leurs  fils,  des  domaines  que  leurs  maris  avaient 
reçus  héréditairement,  cela  ne  pourrait  s'expliquer  qu'en  suppo- 
sant, soii  une  société,  une  communauté  établie  entre  le  mari  et 
sa  femme  dès  cette  époque  reculée?,  soit  une  société  de  tous 
biens  entre  la  mère  et  ses  enfants,  comme  cjlle  que  l'autre 
Lamazou,  la  femme  d'Uaniirba,  avait  contractée  avec  ceux  de 
ses  enfants  qu'elle  avait  eus  de  ce  mari,  à  l'exclusion  de  ses 
autres  fils,  soit  enfin  —  ce  qui  nous  paraît  infiniment  moins 


UNE,  FAMILLE   DE   COMMERÇANTS  315 

probable  d'après  le  caraclère  général  du  droit  de  celte  époque, 
—  quelque  chose  d'analogue  à  l'hypothèque  générale  accordée 
aux  femmes  dotées  dans  les  contrats  de  mariage  égyptiens. 

Si  nous  additionnons  les  sommes  payées  pour  ses  acquisitions 
par  Sininana  dans  les  actes  que  nous  possédons  et  dont  les 
chiffres  n'ont  pas  été  enlevés  par  une  cassure,  nous  trouvons 
plus  de  cent  quinze  mines  (1),  près  de  deux  talents  d'argent, 
somme  énorme  à  cette  époque,  car  même  du  temps  d'Assour- 
banipal,  beaucoup  plus  tard,  quand  le  numéraire,  d'après  la 
proportion  que  nous  montrent  nos  actes,  avait  dû  perdre  consi- 
dérablement de  sa  valeur,  des  villes  importantes  ne  payaient 
pas  autant  comme  impôt  entre  les  mains  du  roi  d'Assyrie. 

Et  encore  faut  il  remarquer  que  non  seulement  les  chiffres  nous 
manquent  dans  Certaines  acquisitions  faites  par  Sininana  dont 
nous  possédons  les  actes,  mais  qu'un  certain  nombre  d'autres 
actes  dont  nous  ne  voyons  plus  actuellemenl  la  relation  avec  les 
affaires  de  Sininana,  ont  sans  doute  été  conservés  parce  que  ce 
banquier  acheta  en  définitive,  dans  des  tablettes  qui  ne  nous 
sont  point  parvenues,  les  propriétés  en  question. 

Nous  disons  «  ce  banquier  >,  car  un  heureux  hasard  nous  a 
conservé  la  trace  d'un  dépôt  fait  à  la  banque  de  Sininana. 

La  plupart  des  actes  relatifs  aux  affaires  d'argent  étaient  dé- 
truits quand  la  somme  était  restituée.  C'était  le  moyen  le  plus 
simple  de  supprimer  Tobligation  créée  par  un  prêt  ou  par  un 
dépôt.  Celui  qui  recevait  son  argent  rendait  l'acte,  dans  lequel 
avait  été  inscrit  le  versement  de  cet  argent,  entre  les  mains  de 
l'mdividu  qui  désormais  ne  devait  plus  rien,  puisqu'il  s'acquit- 
tait de  sa  dette. 

La  même  raison  en  Egypte  a  fait  disparaître  aux  époques  les 
plus  antiques  tous  les  billets,  tous  les  papyrus  relatifs  à  des 
prêts  d'argent.  C'est  à  une  période  relativement  récente  que 
nous  trouv(/ns  des  billets  de  créance  conservés  tant  à  Baby- 
lone  qu'en  Egypte.  El  encore  dans  co  dernier  pays  ces  billets 
conservés  sont-ils  tous  à  termes  fixes,  de  telle  sorte  que  si, 
plus  tard,  ils  fussent  revenus  en  la  possession  du  créancier,  il 
n'aurait  pas  pu  s'en  servir;  car  en  cas  de  non-payement  de  ces 
billets  à  termes  fixes,  il  aurait  dû  agir,  se  baser  sur  le  commis- 
sum  pour  réclamer  la  peine  de  la  moitié  en  plus  dès  le  mois 

1.  Le  n«  59  porte  sur  14  mines,  le  n®  91  sur  4  et  1/3,  le  n»  39  sur  3  1/2, 
le  n-  68  sur  5,  le  n"  83  sur  3  1/3,  le  n-  72  sur  4  1/2,  le  n»  55  sur  4,  le  n»  94 
sur  3,  le  n«  71  sur  4  1/2,  le  no  93  sur  2,  le  n''99  sur  5  i/j,  le  m°  SZ  sur  2  1/2, 
le  n*»  97  sur  2  1/3,  le  n°  90  sur  5  1/4,  le  no  55  sur  4,  le  n*  79  a  sur  2/3,  le 
n»  63  sur  2,  le  n-  66  sur  5,  le  n"  75  sur  7  1/3,  le  n°  101  sur  18  1/6,  le  n«>  84 
sur  1,  le  n»  89  sur  2,  le  n»  87  sur  3,  le  n**  74  b  sur  6,  etc. 
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qui  aurait  suivi  Téchéance.  Un  silence  prolongé  aurait  suffi 
pour  le  faire  déclarer  forclos  el  pour  annuler  par  conséquent 
entre  ses  mains  le  billet  en  question. 

Dans  les  billets  ordinaires  de  créance  sans  terme  fixe,  dépôts 
ou  prêts,  on  pouvait,  au  contraire,  craindre  toujours  que  la  ta- 
blette ou  le  papyrus,  une  fois  rendu  par  le  créancier  au  débi- 
teur, si  celui-ci  l'eût  conservé,  ne  se  retrouvât  un  jour  par  un 
hasard  quelconque  entre  les  mains  du  créancier  payé  qui  au- 
rait pu  le  faire  valoir  de  nouveau  en  Tabsence  de  reçu  formel. 
Tout  reçu  devenait  inutile  si  Ton  déchirait  le  papyrus  ou  si  l'on 
brisait  la  tablette. 

11  eût  donc  été  tout  naturel  que  nous  en  fussions  réduits  à  des 
conjectures,  à  des  preuves  morales  relativement  aux  affaires 
d'argent  de  Sininana. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  ces  conjectures,  ces  preuves  morales 
à  elles  seules  eussent  déjà  été  puissantes.  En  effet,  comment 
expliquer  autrement  ces  acquisitions  provisoires,  pour  ainsi  dire, 
que  les  vendeurs  reprennent  en  versant  l'argent  reçu  par  eux? 
Comment  expliquer  ces  acquisitions  provisoires  d*un  autre  genre 
que  Sininana  rend  définitives  en  augmentant  le  prix  versé  par 
lui  d'abord  en  représentation  de  la  chose?  Comment  expliquer 
surtout  cette  fortune  si  rapidement  accrue  et  ayant  pour  point 
de  départ,  lors  de  la  fondation  de  la  première  association  faite 
par  le  père,  Ilaniirba,  avec  Ubarsin  et  Mikraatsin,  un  apport 
presque  insignifiant,  le  tiers  du  prix  payé  par  un  des  frères 
d'Uaniirba  pour  la  propriété  très  minime  de  leur  père?  Tout  ceci 
démontrait  déjà  un  commerce  d'argent,  un  mouvement  de  fonds 
considérable,  tel  qu'il  s'en  faisait  dix-huit  siècles  plus  tard  chez 
le  banquier  babylonien  Neboahiiddin,  plus  tard  encore  chez  le 
banquier  athénien  Pasion  el,  comme  chez  eux,  basé  surtout  sur 
les  dépôts  des  particuliers  qui,  se  fiant  à  un  habile  metteur  en 
œuvre,  apportaient  chez  lui  leur  argent  pour  le  faire  valoir. 

Nous  avons  dit  qu*un  heureux  hasard  nous  avait  conservé  la 
trace  d'un  de  ces  dépôts  faits  chez  le  banquier  Sininana.  Ce 
hasard  fut  une  contestation  portant  sur  une  compensation  que 
Sininana  invoquait  et  qui  fut  admise  en  définitive. 

La  tablette  n^  54  du  British  Muséum  commence  par  ces  mots  : 

<  En  question  {ina  bini)  l'argent  que  Zikrum  et  Zabitum  ont 
donné  en  dépôt  à  Sininana  (kaspa  sa  Zikrum  u  Zabitum  ana 
Sininana  ana  mauzzartim  iddinu).  » 

Le  mol  mauzzartim  ou  maazzartim  signifie,  comme  Ta  très 
bien  démontré  notre  illustre  maitre,  M.  Oppert,  «  dépôt  ou 
garde  ».  U  a  pour  équivalent  en  louranien  le  mot  ennun^  tra- 
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duit  également  par  le  sémitique  zibittu  venant  de  la  racine 
zahatu  <  prendre  >,  et  par  conséquent  signifiant,  comme  Ta  dit 
M.  Oppert,  possession  (prise  en  mains).  Quand  il  s'appliquait  à 
l'argent  placé  chez  un  banquier,  ce  mot  dépôt  ne  voulait  pas 
dire  le  moins  du  monde,  nous  Tavons  indiqué  déjà,  soit  chez  les 
Cbaldéens,  soit  chez  les  Égyptiens,  que  le  banquier  devait 
laisser  dormir  Targent  reçu.  Les  jurisconsultes  romains  ont  été 
obligés  eux-mêmes,  par  les  habitudes  commerciales  venant  des 
peuples  orientaux,  de  garder  le  nom  de  dépôt,  contrairement  à 
la  théorie  juridique  du  droit  civil,  pour  ce  dépôt  d*argent  dont 
le  dépositaire  se  servait,  payait  intérêts  et  que  les  interprètes 
modernes  du  droit  romain  nomment  le  dépôt  irrégulier. 

Quand  le  mot  maazzartu  ne  veut  pas  dire  dépôt  en  baby- 
lonien, il  peut  se  traduire  le  plus  souvent  par  le  mot  garde 
dans  tous  ses  sens  français,  tel  est  le  cas,  par  exemple,  quand 
il  s'agit  de  gardes  de  nuitj  de  garde  du  palais,  de  garde  de  la 
porte  du  palais,  de  garde  d*une  maison^  de  garde  d^un  champ j 
de  garde  d*un  jardin^  etc. 

Sininana  avait  donc  la  garde  de  cet  argent.  Mais  comme  il  se 
trouvait,  d'ailleurs,  le  créancier  du  déposant,  il  Tactionna  pour 
se  faire  décharger  de  la  garde  en  gardant  l'argent. 

Les  trois  lignes  qui  suivent  immédiatement  l'indication  de 
l'objet  de  litige,  c'est-à-dire  les  six  premières  lignes,  reproduites 
plus  haut,  sont  malheureusement  peu  distinctes  dans  la  copie 
de  M.  Strossmayer.  Mais  à  la  dixième  ligne  nous  rencontrons 
d'abord  le  mot  touranien  ibra  traduit  dans  les  bilingues  d'As- 
sourbanipal,  soit  par  biru,  soit  par  kunuku.  Le  mot  kunuku 
veut  dire  à  la  fois  terre  sigillaire,  tablette  et  cachet.  Dans  la 
locution  birim  kunuku  où  birim,  génitif  de  biru,  est  gou- 
verné par  kunuku,  on  pouvait  d'abord  songer  à  voir  le  ca- 
chet, le  cachetage,  le  scellement  de  la  tablette.  Mais  la  suite  du 
même  bilingue  nous  prouve  que  birim  doit  avoir  un  sens  plus 
voisin  de  l'hébreu  iNa.  Ce  doit  être  la  déclaration  faite  par  les 
parties,  leurs  explications,  leur  convention  ;  car  après  le  birim 
kunuku  vient  dans  la  même  série  d'idées  le  kunuku  zitti  {zittu 
en  sémitique  égale  en  touranien  AaZa  c  part,  partage  »),  c'est-à- 
dire  la  tablette,  l'acte  de  part,  de  partage.  C'est  le  nom  même 
que  porte  un  acte  de  partage  dans  la  collection  babylonienne 
du  Louvre. 

Le  verbe  qui  suit  le  mot  ibra  est  déformé  dans  la  copie  de 
M.  Strossmayer.  Mais  cela  pourrait  bien  être  itur.  En  tout  cas, 
après  la  copule  u  signifiant  c  et  »  vient  à  la  onzième  ligne  le 
terme  bien  connu  ihippi  «  est  effacée,  annulée,  détruite.  »  Nous 
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traduirions  donc  :  «  La  convention  de  dépôt  est  (retournée?)  et 

annulée.  > 

Comme  c'était  une  transaction  après  contestalion,  l'acte  en 
devait  rester.  Autrement  le  déposant  aurait  pu  soutenir  que 
Sininana  avait  abusé  de  la  perte  fortuite  d'un  acte,  puisqu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  sa  part  paiement  dont  il  pût  justifier  par  ses 
registres  ou  par  témoignage.  La  compensation  est  un  mode  de 
libération  qui,  par  lui-même,  ne  laisse  pas  de  traces  quand  il 
n'est  pas  mentionné  d'ailleurs. 

Les  affaires  d'argent  de  Sininana  n*ont  donc  généralement 
donné  lieu  qu'à  des  actes  qui  étaient  volontairement  détruits. 
Ses  acquisitions  immobilières,  au  contraire,  surtout  avec  les 
demandes  possibles  de  reprise,  pour  le  prix  payé,  pour  l'esti- 
mation convenue  entre  les  parties,  étaient  établies  par  des  actes 
destinés  à  être  conservés  avec  soin  tant  que  ces  propriétés  res- 
taient entre  ses  mains.  Pourtant  un  grand  nombre  de  ces  actes, 
nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  se  sont  malheureusement  per^ 
dus  et,  en  leur  absence,  les  autres  pièces,  relatives  aux  mêmes 
propriétés,  qui  lui  avaient  été  livrées  quand  il  s'était  rendu  acqué- 
reur, paraissent  isolées  en  quelque  sorte,  bien  que  faisant  partie 
de  ses  papiers. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  dans  le  n""  44  le  partage  fait  sous 
le  règne  du  roi  Rimsin  entre  Belisunu  (ou  Tillisunu)  et  Hissa- 
tum  d'une  propriété  qui  touchait  alors  à  la  propriété  d'Apilsin 
achetée  plus  tard  par  Sininana  dont  nous  connaissons  la  manie 
de  s'arrondir. 

11  s'agit  d'une  propriété  importante,  car  chacune  des  deux  par- 
ties avait  notamment  dans  sa  part  une  maison  bâtie,  trente  sar 
de  jardin  et  de  plantations  et  treize  sar  1/2  de  terres  cultivables. 

Or,  l'une  au  moins  de  ces  'deux  parties,  celle  qui  figure  en 
première  ligne  dans  ce  partage,  était  une  femme,  nous  le  savons 
par  une  autre  pièce,  le  n*  26,  dont  nous  avons  déjà  dit  quelques 
mots  à  propos  de  l'abdication  faite  par  Etelkasin.  Dans  ce  n®  26 
nous  voyons  Belisunu,  devenue  mère,  abdiquer  sa  fille  après 
avoir  été  elle-même  adoptée  à  litre  de  fille. 

11  est  malheureux  que  le  commencement  de  cette  pièce  manque 
absolument  dans  la  copie  de  M.  Strossmayer  où  il  ne  reste  à 
cette  place  que  quelques  traits  mis  un  peu  au  hasard. 

La  première  phrase  lisible  est  ainsi  conçue  : 

€  Et  Naramtum  a  reçu  {subaanli  rz  ilqi)  la  femme  Bilisunu 
à  l'état  de  fille,  >  {nam,  suivi  de  l'idéogramme  composé  traduit 
en  sémitique  martu,  puis  du  possessif  ani  et  d'une  préposition 
sumérienne  qui  probablement  doit  être  lue  ku).  Cette  phrase  ne 
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diffère  que  par  Tidéogramme  de  femme^  intercalé  après  Tidéo- 
gramme  de  fils^  de  la  phrase  louranienne  traduite  dans  les  bi- 
lingues d*Assourbanipal  ana  maruttsu. 

Ainsi  nous  voyons  que  la  femme  Belisunu  avait  été  adoptée 
à  l'étal  de  fîUe.  La  phrase  suivante  nous  montre  qu'elle  était 
déjà  mère  :  c  Tukundibi,  sentence,  attendu  que  Daatsin  (a  dit) 
à  Belisunu,  sa  mère  {nam  Belisunu  amani)  :  tu  n'es  pas  ma  mère 
(amamu  nu  meen). 

Les  lignes  qui  suivent  ne  sont  pas  assez  distinctes  sur  la  copie 
de  M.  Slrossmayer  pour  qu'on  puisse  se  risquer  à  les  traduire. 
Après  cela  c'est  Belisunu  qui,  à  son  tour,  désavoue  sa  fille  et 
lui  dit  :  c  Tu  n'es  pas  ma  fille.  Et  sa  fille  n'a  plus  rien  à  récja- 
mer  (gamameen  nu  tuk).  » 

Celte  formule,  dont  les  derniers  mots  nu  tuk  égalent  en 
sémitique  ul  isu  et  dont  le  premier,  que  nous  transcrivons  ici 
par  la  lecture  la  plus  habituelle  de  ce  signe  en  accadien  «  gar  » 
est  déjà,  à  l'état  isolé,  traduit  et  transcrit  dans  les  bilingues 
par  nim,  synonyme  de  mimma^  semble  remplacer  dans  les 
actes  la  formule  mimma  ul  isu.  On  la  rencontre  dans  un  troi- 
sième acte  relatif  à  la  même  famille  :  le  n»  48  du  British  Muséum. 

Ce  n'est  plus  de  Belisunu  qu'il  est  question  dans  ce  troisième 
acte,  mais  d'Hissatum,  celui  ou  celle  qui  avait  partagé  avec  elle 
dans  la  première  pièce  de  cette  série. 

Voici  comment  cet  acte  est  conçu  :  c  Sur  (eli.  Nous  pensons 
du  moins  qu'il  faut  lire  ainsi  :  quoique  la  copie  de  M.  Stross- 
mayer  conduirait  plutôt  à  voir  là  dix  tétes)^  le  jardin,  la  maison, 
la  fenmie,  tête  d'esclave.  (Ici  nous  rencontrons,  pour  indiquer 
que  Tesclave  en  question  était  une  femme,  l'idéogramme  que 
M.  Pioches  veut  lire  antu  quand  il  le  trouve  en  tête  d'un  nom 
d'esclave  et  que  Smith  considérait  partout  comme  représentant 
la  forme  ancienne  de  l'idéogramme  de  la  femme,  cet  idéo- 
gramme qui,  phonétiquement,  se  lit  sal  ou  rak).  Puis  viennent 
des  mots  mal  connus,  parmi  lesquels  le  mot  sasu  employé  ail- 
leurs pour  désigner  les  biens  d'une  façon  générale.  Ce  qui  suit 
du  reste,  est  la  preuve  qu'il  s'agit  bien  de  choses  constituant 
la  fortune;  car  la  phrase  continue  ainsi  :  t  Ce  qu'Hissatum  pos- 
sède et  acquerra  {sa  Hisatum  isuu  u  irasuu).  « 

La  désignation  ainsi  faite,  le  corps  de  l'acte  nous  dit  que  • 
«  Ihiramanu,  fils  de  Ramanuihinam  et  Basatum  (?),  sa  mère,  sur 
celte  propriété,  n'ont  rien  (à  réclamer)  »  (garna  meen  nu  tuk). 

Il  est  ajouté  que  désormais  il  n'y  a  plus  à  y  revenir  (numu 
un  dedene  —  la  ilurru).  Les  noms  du  dieu  Sin,  du  dieu  Samas 
et  du  roi  Rimsin,  sont  invoqués. 
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Celle  série  de  documenls  très  anciens,  remontant  au  roi 
Rimsin,  est  extrêmement  intéressante  pour  nous  montrer  les 
droits  de  la  femme  en  Chaldée. 

On  voit  qu'elle  reçoit  héréditairement  des  biens  considérables, 
comme  s'il  s'agissait  de  fils  et  non  de  fille. 

Emporle-l-elle  ces  biens  héréditaires  dans  une  autre  famille, 
quand  elle  y  entre  à  litre  d'adoption  en  qualité  d'enfant,  loco 

flliœt 

Et  d'abord  qu'était  l'adoption  quand  elle  s'appliquait  ainsi  à 
une  fille?  Etait-elle  pleinement  comparable  à  celle  de  cet  enfant 
trouvé,  dont  l'histoire,  si  bien  saisie  par  notre  illustre  maître 
M.  Oppert,  nous  est  racontée  dans  un  bilingue  d'Assourbanipal, 
celui  qui  renferme  en  sémitique  sous  la  forme  :  ana  maruti  su, 
la  traduction  des  termes  touraniens  que  nous  avons  notés  plus 
haut  pour  l'adoption  de  Belisunu?  ou  bien  n'était-ce  pas  plutôt 
un  mariage  particulier,  avec  prise,  à  titre  de  fille,  de  la  femme 
qu'on  épousait,  un  mariage  qui  conférait,  par  cela  même,  au 
mari  des  droits,  une  autorité  quasi-paternelle?  L'autorité  pa- 
ternelle nous  apparaît  d'ailleurs  si  douce  à  cette  époque,  dans 
la  Chaldée,  comme  en  Egypte,  qu'une  femme  n'avait  pas  à 
hésiter  beaucoup  pour  la  conférer  à  son  mari  par  un  contrat 
de  celte  espèce. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  la  femme  adoptée  avait  elle-même 
des  enfants,  la  question  des  biens  héréditaires  devenait  grave. 

Il  est  malheureux  que  nous  n'ayons  pas  en  son  entier,  dans 
un  état  permettant  de  le  traduire  sans  aucune  lacune,  le  docu- 
ment qui  nous  montre  la  femme  Belisunu  à  la  fois  entrant  dans 
une  famille  étrangère  et  rompant  les  liens  légaux  —  les  liens 
d'hérédité  sans  doute  —  qui  la  rattachaient  à  sa  fille. 

Peut-être  laissait-elle  à  cette  fille  les  biens  ou  au  moins  une 
partie  des  biens  qu'elle  avait  reçus  de  ses  parents. 

Peut-être,  d'ailleurs,  était-ce  cette  fille  qui  n'avait  pas  voulu 
entrer  en  qualité  d'annexé,  d'accessoire  de  sa  mère,  si  je  puis 
m' exprimer  ainsi,  en  communauté  d'intérêts  avec  un  autre  que 
son  père,  avec  un  étranger  qui  aurait  pris  dès  lors  le  rôle  de 
grand-père  par  rapport  à  elle. 

Il  est  curieux  de  voir  que  le  frère  ou  la  sœur  de  Belisunu, 
Ilissatum,  qui  avait  partagé  avec  elle  dans  les  biens  des  parents 
communs,  paraît  aussi  se  débarrasser  d'héritiers  du  sang  par  un 
acte,  non  d'abdication,  car  l'abdication  proprement  dite  n'avait 
lieu  qu'en  ligne  directe,  mais  revenant  à  peu  près  au  même 
puisqu'il  détruit  aussi  les  droits  d'hérédité. 

Il  est  probable  que  Sininana  aura  acheté  en  définitive  les 
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propriétés  des  deux  sœurs  après  avoir  acheté,  comme  nous  le 
savons  déjà  par  d'autres  actes»  les  propriétés  qui  les  touchaient. 
Ces  partage,  abdication,  exhérédation  lui  devenaient  dès  lors 
des  pièces  nécessaires  pour  mettre  obstacle  au  retrait  lignager. 
Nous  avons  déjà  vu  qu'il  en  élait  ainsi  pour  l'abdication  d'Etel- 
kasin  dont  il  a  acheté  en  définitive,  de  seconde  main,  la  propriété. 

Pour  en  revenir  aux  droits  des  femmes  du  temps  de  Rimsin, 
la  série  d'actes  relatifs  à  Belisunu  et  à  sa  famille  soulève  encore 
une  autre  question. 

La  femme  pouvait-elle  jouer  le  rôle  de  témoin  dans  les  con- 
trats? 

On  est  tenté  de  le  croire  en  voyant,  sous  ce  même  règne 
de  Rimsin,  Belisunu,  dont  le  nom  représente  une  femme  dans 
une  pièce  précédente,  être  au  nombre  des  deux  témoins  sura- 
joutés sur  Tune  des  deux  copies  de  Tacle  qui  porte  les  n»»  36  et 
36  a  au  British  Muséum. 

Ceci  nous  conduit  à  dire  quelques  mots  des  témoins  et  des 
scribes  des  actes  de  Warka. 

A  partir  du  règne  d'Hammourabi,  ceux  qui  apposent  leurs 
cachets  sur  les  actes  portent  toujours  le  titre  de  serviteur  d'un 
dieu.  Ils  deviennent  par  ces  cachets  les  certîlicateurs  principaux 
du  contrat,  et  leur  office  sacerdotal  en  fait  en  quelque  sorte  des 
scribes  privilégiés. 

Actent-ils  donc  au  nom  du  collège  sacerdotal  du  temple, 
comme  le  feront  plus  tard  les  notaires  égyptiens  dans  la  ville 
de  Thèbes  par  exemple?  On  serait  tenté  de  le  croire  en  voyant 
toutes  les  contestations  relatives  aux  actes  être  portées  devant 
la  juridiction  des  temples;  tous  les  serments  décisoires  dont  il 
est  question  dans  les  documents  de  Warka  être  prêtés  à  la  porte 
des  temples;  et  les  sommations  judiciaires,  les  publications  lé- 
gales, etc.,  se  faire  également  auprès  des  sanctuaires. 

Beaucoup  plus  tard^  à  Babylone,  dans  un  procès  de  la  collec- 
tion du  Louvre  que  M.  Strossmayer  a  publié  d'une  manière 
incomplète  et  en  en  méconnaissant  absolument  le  c^aractère, 
c'est  encore  dans  un  temple  que  les  juges  vont  chercher  des 
renseignements  sur  les  actes  qui  auraient  pu,  en  intervenant, 
nover  la  convention  invoquée. 

De  même  en  Egypte  nous  voyons  les  prêtres  d'Amon  écrire 
une  lettre  concernant  les  droits  de  propriété  qu'invoquait  un 
plaideur. 

Parmi  ces  serviteurs  d'un  dieu,  il  en  était  qui  portaient  le  titre 
de  rabianu.  Ce  sont  ceux-là  qui  d'ordinaire  apposent  leurs  noms 
les  premiers,  qui  semblent  jouer  le  rôle  du  notaire  égyptien. 

21 
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Leur  office  passait  de  père  en  fils,  car  à  une  époque  détermi- 
née le  père  cède  la  place  à  son  fils  en  tète  des  actes,  et  dès 
lors  c'est  celui-ci  qui,  en  général,  appose  son  cachet. 

Nous  disons  en  général,  car  quand  il  se  trouvait  parmi  les 
témoins  d'autres  personnages  sacerdotaux,  d'autres  serviteurs 
de  tel  ou  tel  dieu,  le  scribe  rédacteur  leur  laissait  souvent  Thon- 
neur  d'apposer  leurs  cachets  sur  l'acte. 

Mais,  nous  le  répétons,  à  partir  d'Hammourabi  c*est  une  règle 
qu'aucun  cachet  ne  soit  apposé  sur  les  actes  sans  qu'il  soit  dit 
que  le  possesseur  de  ce  cachet  est  le  sèrvileur  de  tel  ou  tel  dieu. 
Si  Tune  des  parties  appartient  ainsi  à  la  caste  sacerdotale,  elle 
peut  elle-même  apposer  son  cachet.  Autrement,  non. 

Sous  le  règne  de  Rimsin,  au  contraire,  non  seulement  on  ne 
trouve  pas  habituellement  le  service  d'un  dieu  mentionné  dans 
les  cachets  mêmes  empreints  sur  les  actes,  mais  il  existe  des 
cachets  collectifs,  comme  celui  des  deux  frères  dont  la  propriété 
était  voisine  de  celle  de  Zazia,  le  père  de  Pirhoum,  qui  ont 
apposé  ce  cachet  sur  la  tablette  n"*  2«H  se  rattachant  à  un  partage 
fait  entre  les  deux.  Il  existe  aussi  alors  des  cachets  singulière- 
ment conçus,  par  exemple  celui  qui  se  trouve  seul  apposé  sur  le 
n®24et  qui  commence  par  les  mots  gart  (=:8a)  luk  (=  ist)  e  ou 
gan  (=  bit  ou  iklu)  ni  (^su)  c  du  possesseur  de  sa  (ou  de  cette) 
propriété  c  précédant  un  nom  propre.  11  est  dit,  en  effet,  dans 
le  corps  du  document,  que  la  maison  en  question  est  bien  la  part 
héréditaire  (hala)  de  ce  même  individu.  Celte  formule  étrange 
précède  dans  le  cachet  son  nom,  que  suivent  les  signes  bi  ni 
qui  égalent  beli  <i  propriétaire,  maitre.  > 

Les  rédacteurs  des  actes  étaient-ils,  dès  cette  époque,  des 
scribes  de  profession?  Cela  parait  probable,  car  l'un  d'eux,  qui 
porte  le  nom  de  Pirhoum,  comme  un  des  personnages  dont  nous 
avons  si  souvent  parlé,  mais  qui  n'est  pas  le  même,  a  eu  pour 
successeur,  dans  la  rédaction  des  contrats,  ses  enfants,  qui 
signent  plus  tard  comme  scribes,  serviteurs  d'un  dieu. 

D'ailleurs,  sous  Rimsin  même,  dans  la  vente  qui  porte  le  n""  S9, 
le  premier  des  neuf  personnages  qui  signent  au  bas  de  l'acte 
s'intitule  tupsar^  c'est-à-dire  scribe. 

Nous  retrouvons  (du  moins  c'est  probable,  bien  que  la  copie 
de  M.  Strossmayer  laisse  à  désirer  sur  ce  point)  ce  même  titre 
de  tupsar  sous  le  rogne  d'Hammourabi,  à  la  suite  du  nom  du 
dernier  de  ceux  qui  signèrent  dans  un  procès. 

11  s'agit  du  procès  que  les  fils  d'Ubarsîn,  ayant  Iribaamsin  en 
tète,  Intentaient  à  Sininana  et  à  son  frère  à  propos  du  domaine 
acheté  des  fils  de  Pirhoum.  Ce  procès  s'était  terminé  par  un  ser« 
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ment  décisoire.  Sininana  avait  juré  que  Targent  au  moyen  du- 
quel il  avait  acheté  cette  propriété  provenait  de  sa  mère  et  non 
pas  de  la  société  établie  entre  son  père  et,  notamment,  le  père 
de  ceux  qui  réclamaient.  Or,  c^est  dans  ces  conditions  que  nous 
trouvons  au  bas  de  la  pièce,  après  la  signature  des  huit  autres 
témoins,  dont  quelques-uns,  nous  le  savons,  étaient  des  servi- 
teurs des  dieux  jouant  le  rôle  de  scribes,  celle  d*un  nommé  Sin- 
gimlani  qui  s'intitule  scribe  ou  tupsar  des  juges  {daint).  Si  le 
mot  iupsar  peut  laisser  des  doutes,  le  mot  daini  est  certain. 
C'était  donc  bien  un  jugement  rendu  par  un  certain  nombre  de 
juges  et  qui  précéda  de  bien  peu  l'autre  jugement  que  M.  Pinches 
a  si  mal  compris. 

Les  scribes  des  juges,  les  greffiers  se  rencontrent  régulière- 
ment dans  les  jugements,  les  adjudications  judiciaires,  etc.,  de 
Babylone,  sous  les  règnes  de  Nabuchodonosor  et  de  ses  succes- 
seurs. Ils  y  figurent  généralement  au  nombre  de  deux.  N'est-il 
pas  curieux  de  rencontrer  ces  greffiers  officiels  dix-neuf  siècles 
plus  tôt? 

Le  nombre  des  témoins  dépasse  rarement  huit  dans  l'une  des 
copies  de  chaque  acte  à  l'époque  du  roi  Rimsin.  Quelquefois, 
dans  Tautre  copie,  de  nouveaux  témoins  sont  surajoutés.  Mais 
le  chiffre  n'a  rien  de  fixe.  On  trouve  des  actes  importants  rela- 
tifs à  des  aliénations  d'immeubles  qui,  à  cette  époque,  ont  seu- 
lement cinq  témoins,  comme,  exceptionnellement,  on  en  ren- 
contre qui  ont  plus  de  huit  et  même  de  dix  témoins. 

Un  peu  plus  tijrd,  particulièrement  sous  Hammourabi,  le 
nombre  des  témoins,  sans  être  encore  bien  déterminé,  tend  à 
s'accroître.  Il  y  a  beaucoup  d'acles  qui  sont  allestés  par  onze, 
douze,  seize  ou  dix-huit  témoins.  Pourtant  sous  Hammourabi 
même,  il  en  est  d'autres  qui  n'ont  que  six  témoins,  nombre 
assez  îfréquent  sous  le  successeur  d'Hammourabi,  Samsiiluna. 
Quelques-uns  en  ont  moins  encore,  trois  témoins  seulement. 
Tel  est  le  cas,  par  exemple,  pour  le  n'  100  déjà  cité  par  nous, 
relatif  à  une  somme  de  trois  mines  d'argenl  en  question  entre 
les  enfants  d'Ubarsin. 

Les  noms  des  témoins  suivent  dans  les  contrats  l'invocation 
des  dieux  et  du  roi,  et  on  voit  ensuite  un  ensemble  de  signes 
dont  le  premier  est  Tidéogramme  qui  se  lit  souvent  sit  et  qui 
représente  en  babylonien,  soit  le  cachet,  soit  le  scribe,  lepisannu, 
soit  le  sangu  d'*un  dieu.  Peut-être  ce  terme  sangu  signifie-t-illui- 
même  scribe,  écrivain  sacré,  hiérogrammate.  Dans  le  cas  pré- 
sent, il  est  probable  qu'il  s'agit  de  ce  serviteur  de  quelque  dieu 
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qui  rédige  Tacte.  Les  signes  idéographiques  que  Ton  trouve 
après  celui-là  comportent  la  lecture  kamabimees.  Us  signifient 
certainement  témoins  comme  le  dérnontre  le  contexte  de  l'acte 
n"*  34  a,  et  comme  d'ailleurs  Tin  Jiquait  déjà  leur  place  dans  tous 
les  contrats,  immédiatement  avant  la  date.  C'est  l'équivalent 
tourauien  du  mot  sémitique  mukinu  des  actes  récents  de  Baby- 
lone. 

Comme  Ta  très  bien  indiqué  M.  Oppert,  le  mol  mukinu  repré- 
sente comme  sens  primitif  celui  qui  établit  un  fait,  le  certifica- 
teur  d'un  acte  :  et  cela  pouvait  faire  penser  qu'il  s'agissait  de 
juges  établissant  les  faits,  décidant  les  points  contestés.  Mais  il 
n'y  a  rien  de  contesté  encore  quand  on  rédige  un  contrat.  C'est 
donc  de  témoins  qu'il  s'agit. 

Plusieurs  de  ceux  que  nous  voyons  contracter  avec  Sininana 
et  son  frère  —  ou  dont  nous  avons  des  contrats  actuellement 
isolés  —  sont  des  scribes  de  profession.  Tel  est  le  cas  pour  Si- 
nuzili,  pour  Muhadum,  fils  de  Sinazu  et  serviteur  d'Uoumartu, 
pour  llaniipalzaam  et  pour  beaucoup  d'autres  dont  nous  avons 
déjà  parlé. 

Avant  de  quitter  la  collection  de  Warka,  nous  devons,  en  effet, 
rappeler  que  parmi  ces  actes  qui  faisaient  tous  originairement 
partie  des  papiers  d'une  même  famille,  quelques-uns  s'en 
trouvent  aujourd'hui  détachés  par  la  perte  d'autres  tablettes 
montrant  leur  liaison  avec  les  aflfaires  de  cette  famille. 

Nous  citerons  notamment  : 

Un  partage  de  jardins,  de  plantations,  etc.,  entre  Sirihinam 
et  Sirsemi.  Nous  connaissons  ce  dernier,  car  une  partie  de  sa 
propriété  a  été  achetée  par  Sininana  ; 

Un  autre  partage  de  terre  cultivée,  entre  trois  frères  inconnus 
de  nous,  qui  forme  la  tablette  n*  2  du  Brilish  Muséum; 

Un  certain  nombre  de  ventes  qui  peuvent  être  intéressantes 
par  les  prix. 

Ainsi,  dans  le  n»  31,  deux  sar  de  terre  sont  achetés  pour  huit 
mines  d'argent  par  un  nommé  Ahuni,  qui,  dans  le  n**  19,  achète 
également  trois  sar  et  un  tiers  de  terre  pour  un  nombre  de 
mines  dont  le  chiffre  est  effacé,  plus  dix  se  ou  sekels  d'argent. 
(Un  des  voisins  est  ici  Ilanihinam  que  nous  avons  déjà  rencontré 
dans  un  autre  acte  rédigé  très  probablement  sous  le  règne  de 
Samsiiluna.) 

Dans  le  n'  32,  un  sar  de  maison  bâtie  est  acheté  pour  cinq 
mines  d'argent; 

Dans  le  n*  41  deux  sar  et  un  tiers  sont  vendus  sous  le  règne 
de  Rimsin  dix  mines  et  demie  ; 
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Dans  le  n**  40,  en  Tan  13  de  l*ère  en  vigueur  sous  le  roi  Rim- 
sin,  deux  tiers  de  sar  de  maison  bâtie,  propriété  d*un  Apilra- 
manu  qu*il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  fils  de  Muhadum,  se 
vendent  pour  la  somme  relativement  très  forte  de  six  mines 
d*argent.  Il  est  vrai  que  dans  le  n*  S9  un  demi  sar  de  maison 
bât'e  se  vend  cinq  mines  dans  une  année  qui  parait  être  celle 
de  Tasmit,  c*est-à-dire  se  rapporter  au  règne  d'Hammourabî, 
et  que  dans  le  n**i, appartenant  au  même  règne,  comme  le  prouve 
le  nom  du  scribe  rédacteur,  un  sar  seize  mesures  de  maison 
bâtie  atteignent  le  prix  de  quatorze  mines. 

Ceci  nous  montre  que  les  maisons  étaient  dès  lors  d'une  cer- 
taine importance,  car  nous  trouvons  ici  des  prix  bien  des  fois 
supérieurs  à  celui  des  terrains  cultivés. 

Toutes  les  maisons  n  étaient  pas,  d'ailleurs,  du  même  prix. 
Ainsi,  dans  le  n'^SS,  un  autre  sar  de  maison  bâtie  n'est  vendu 
que  cinq  mines. 

Parmi  les  autres  prix,  nous  mentionnerons  sous  le  règne  de 
Samsiiluna  : 

Dans  le  n""  92,  quatre  mines  payées  pour  un  sar  de  champ  (6i7 
kiruba)  ; 

Dans  le  n*  25,  quatre  mines  payées  pour  onze  mesures  deux 
tiers  d'un  terrain  dont  la  nature  est  mal  déterminée; 

Dans  le  n'^IB,  un  nombre  de  mines  indistinct  et  huit  sekels 
d'argent  payés  pour  un  nombre  de  sar  inconnu  et  cinq  ma  de 
terre; 

Dans  le  n*  20,  quatre  mines  et  demie  pour  un  sar  peut-être 
de  maison  bâtie  ; 

Dans  le  n»  35,  douze  mines  quinze  ^e  (sekels  d'argent)  pour 
une  propriété; 

Dans  le  n*  33,  un  tiers  de  mine  six  du  (sekels  d'argent)  pour 
un  sar  un  tiers  et  cinq  mesures  divisionnaires  de  terre  cultivée; 

Dans  le  n"*  la,  quatre  mines  d'argent  pour  sept  mesures  ma 
de  maison  bâtie  ; 

Dans  le  n"*  22,  un  sixième  de  mine  d'argent  pour  un  sixième 
de  mesure. 

Nous  avons  quelques  actes  qui  seraient  fort  intéressants  s'ils 
étaient  mieux  conservés  ou  mieux  copiés.  Nous  citerons  parti- 
culièrement les  n"'  50,  8  et  10  relatifs  à  des  affaires  d'argent;  le 
n"  17,  qui  pourrait  être  aussi  une  affaire  litigieuse  et  où  Ton  voit, 
comme  dans  le  n°  SO,  etc.,  le  verbe  touranien  innese  «  a  donné  »  ; 
le  n*  47  contenant  une  convention,  relative  à  un  jardin  et  qui 
nous  paraît  remonter  au  règne  de  Rimsin,  entre  les  enfants  de 
Zazia,  lequel  était,  comme  nous  le  savons,  le  père  de  Pirhoum,  et 
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un  Siniingur  dont  le  nom  rappelle  celui  d*un  des  fils  de  Pirhoum. 

L'un  de  nous  doit  revenir  longuement  sur  les  caractères  juri- 
diques des  actes  de  cette  collection  si  antique  et  à  tous  les  points 
de  vue  si  intéressante  de  Warka. 

Ce  qui  y  domine,  ce  sont  les  questions  relatives  à  la  propriété, 
à  sa  transmission,  momentanée  ou  définitive,  à  titre  de  vente 
ou  à  tout  autre  titre.  C'est  donc  dans  le  cours  de  Tannée  pro- 
chaine de  rÉcole  du  Louvre,  où  Tun  de  nous  étudiera  ces  mêmes 
questions  en  droit  égyptien  comparé  avec  les  autres  droits  de 
Tantiquité,  que  les  points  de  vue  auxquels  s*étaient  placés  les 
législateurs  de  Warka  devront  être  étudiés  surtout  d'une  ma- 
nière approfondie. 

Ce  que  nous  devons  aujourd'hui  plus  spécialement  signaler  à 
l'attention  de  nos  lecteurs,  parce  que  cela  rentre  dans  le  sujet 
de  cette  année,  c'est  l'équivalence  établie  dès  cette  époque 
entre  les  immeubles  et  l'argent  qui  les  représentait  après  une 
cession  provisoire  ou  définitive. 

Cela  nous  explique  comment,  plus  tard,  les  Babyloniens,  con- 
sidérant leur  antichrèse  comme  une  institution  nationale  dont 
l'origine  se  perdait  dans  la  nuit  des  temps,  allèrent  jusqu'à  en 
conserver  la  forme  alors  que  l'argent,  en  réalité,  n'était  point  versé 
le  jour  même  —  comme  les  Égyptiens  conservaient  la  forme  de 
la  vente  pour  argent  versé  alors  même  qu'en  réalité,  aucun  ver- 
sement n'ayant  eu  lieu,  Targent  restait  dû  par  l'acquéreur. 

Du  reste,  en  dehors  de  nos  actes,  dans  les  vieux  textes  toura- 
raniens  qui  sont  reproduits  et  traduits  par  les  bilingues  d'As- 
sourbanipal,  cette  équivalence  est  établie  d'une  manière  non 
moins  évidente. 

M.  Oppert  a  parfaitement  montré  à  propos  du  verbe  ittadalUf 
qu'il  considère  comme  un  iphteal  de  Stv,  égaliser ^  que  l'idée 
d'une  compensation  avec  de  l'argent  fait  la  base  des  phrases 
suivantes,  dans  la  traduction  sémitique  des  anciennes  formules 
touraniennes  : 

BUa  ana  kaspi  iUadalu  c  domum  pecunia  compensavit  >  se- 
lon la  version  de  M.  Oppert  ou,  ce  qui  revient  exactement  au 
même  :  <  Maison  contre  argent,  ils  ont  mis  à  égalité  »  suivant 
le  mot  à  mot  de  M.  Lenormant. 

Ekila  ana  kaspi  iUadalu.  c  Ils  ont  établi  Téquivalence  d*un 
champ  en  argent.  > 

Âira  ana  kaspi  iUadalu,  c  Ils  ont  établi  l'équivalence  d'un 
jardin  en  argent.  » 

Ardata  ana  kaspi  iUadalu,  c  Ils  ont  établi  l'équivalence  d'une 
servante  en  argent.  » 
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Arda  ina  kaspi  iiiadalu.  c  l's  ont  établi  Téquivalence  entre 
un  esclave  et  de  l'argent.  » 

Cette  équivalence  en  argent  de  tous  les  biens  d'une  autre  na- 
ture réalisait  au  plus  haut  degré  la  mobilisation,  cherchée,  de 
toute  la  fortune  à  un  moment  donné,  et  les  inconvénients  de 
cette  mobilisation  disparaissaient  grâce  au  retrait  lignager,  au 
droit  pour  celui  qui,  d'accord  avec  un  acheteur,  avait  établi 
cette  équivalence,  de  s'en  servir,  dans  certaines  limites,  pour 
rentrer,  s'il  le  désirait,  en  possession  de  son  immeuble.  Tout  ceci 
nous  montre  chez  les  Chaldéens  de  Warka,  dès  le  xxiii<»  siècle 
avant  notre  ère,  un  esprit  commercial  extrêmement  développé, 
une  intelligence  des  principes  de  l'économie  politique  qui  n'a 
guère  eu  son  analogue,  parmi  tous  les  peuples  anciens,  que 
plus  tard  dans  le  même  pays,  dans  la  législation  relativement 
moderne  de  Babylone  du  temps  de  Nabuchodonosor  et  peut-être 
aussi  à  Tyr,  à  Carthage,  chez  les  grands  peuples  phéniciens. 
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DANS  LE  SIÈCLE  DE  NABUCHODONOSOR  LE  GRAND 


I 
ÉTAT  DES  PERSONNES 

Pour  bien  comprendre  les  obligations  en  droit  babylonien,  il 
importe  de  se  faire  une  juste  idée  de  ce  qu'était,  dans  ce  même 
droit,  rétat  des  personnes. 

La  femme  n'y  a  peut-être  pas  une  place  aussi  importante  que 
dans  le  vieux  droit  de  Warka  et  dans  le  droit  traditionnaliste 
des  Égyptiens. 

Elle  ne  paraît  pas  prendre  une  part  égale  à  celle  de  ses  frères 
dans  les  biens  de  ses  parents. 

Elle  est  le  plus  souvent  dotée,  du  moins  quand  il  ne  s*agit 
pas  d'une  fille  noble.  Sa  dot  peut  lui  venir  non  seulement  de 
son  père,  mais,  au  moins  en  partie,  de  sa  mère,  de  sa  grand'mère 
ou  de  son  frère,  surtout  quand  celui-ci  joue  le  rôle  de  xupio;. 
Cette  dot  peut  comprendre  de  l'argent  monnayé,  des  biens 
meubles,  des  animaux,  des  esclaves,  des  biens  immeubles,  et 
ceux-ci,  soit  en  pleine  propriété,  soit  seulement,  paraît-il,  en  jouis- 
sance. Voici  un  exemple  d'un  contrat  dolal  fait  par  un  père  (1  )  : 

<  Marduksaruzur,  dans  la  satisfaction  de  son  cœur,  donne 
en  dot  à  Nebobanziru  :  cinq  mines  d'argent,  quatre  esclaves  (2), 
trente  moutons,  deux  bœufs  et  la  jouissance  d'une  maison, 

4.  Ce  contrat  porte  le  n*  li5  dans  les  copies  de  M.  Slrossmayer  (congrès 
de  Leide). 

2.  Nous  verrons  plus  loin,  dans  !e  chapitre  de  Tantichrèse,  comment  une 
de  ces  esclaves,  ayant  été  engagée  sous  forme  de  cession  anlichrélique  par 
le  gendre,  Nebobanziru, fut,  en  Pan  II de  Nabonid, dégagée  parle  beau-père, 
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avec  la  femme  Sumaibrisa,  sa  fille.  —  Nebobanziru  reçoit  sa  dol 
des  mains  de  Marduksaruzur. 

«  Babylone,le  6  ulul  de  l'an  l*'de  Neriglissar,  roi  de  Babylone.  » 

Ici  la  dot  est  remise  au  moment  même  où  on  la  constitue. 
Mais  très  souvent  le  père  se  bornait  à  en  fixer  le  montant  lors 
du  mariage,  et  on  peut  voir  ensuite  des  actes  successifs  inter- 
venir à  l'occasion  d'acomptes  donnés  sur  cette  dot  ou  de  règle- 
ments définitifs. 

Tel  est  le  cas  dans  une  tablette  de  Londres  que  M.  Pinchi  s  a 
traduite,  sans  en  comprendre  en  rien  le  sens,  dans  le  II^'  volume 
des  Records  of  the  past.  Il  y  est  question  d'un  terrain  et  d'es- 
claves attribués  par  le  banquier  Neboabiiddin,  fils  de  Sulaï,  à 
Dumuku,  son  gendre,  comme  dot  de  Kibitukinat  (?),  sa  fille,  et 
qu'Ittimardukbaladu,  son  fils,  qui  lui  succéda  comme  banquier, 
avait,  après  sa  mort,  le  l*»'  airu  de  l'an  XIV  de  Nabonid,  livrés  à 
Dumuku.  M.  Slrossmayer  a  copié  un  autre  acte  de  la  même 
date  fait  entre  les  mêmes  personnages,  malheureusement  très 
mutilé,  mais  où  Ton  distingue  qu'entre  autres  choses,  une  demi- 
mine  un  sekel  d'argent,  la  possession  d'une  maison  à  titre  d'u- 
sufruit, des  esclaves  sont  assignés  et  en  partie  livrés  par  Itti- 
mardukbaladu  au  même  Dumuku,  son  beau-frère,  non  pour  les 
posséder  isolément,  mais  avec  une  femme  dont  le  nom  est  mal- 
heureusement effacé,  sauf  la  première  syllabe  kiy  et  qui  est  évi- 
demment la  femme  Kibitukinat,  sa  sœur. 

Que  s'est-il  donc  passé  dans  ce  cas?  Le  frère,  investi  des  biens 
du  père,  ne  s'est  pas  borné  à  payer  ce  qui  revenait  à  son  beau- 
frère  avec  sa  sœur  en  vertu  de  l'acte  dotal  primitif.  Il  a,  pro- 
portionnellement à  la  fortune  du  père,  accru  la  dot  en  son  propre 
nom.  Ceci  soulève  une  question  délicate  sur  laquelle  nous  aurons 
bientôt  à  revenir. 

Du  reste,  nous  trouvons  un  accroissement  de  dot  tout  à  fait 
semblable  ;dans  l'acte  qui  porte  le  n"*  97  dans  les  copies  de 
M.  Strossmayer.  11  y^est  dit  que  c  Belahiitapsi,  dans  la  satisfac- 
tion de  son  cœur,  donnera  à  Neboédir  avec  la  femme  Sukaiti, 
sa  fille,  Tesclave  Nebokidri,  qu'il  avait  reçu  de  Nebokan,  fils  de 
Tabnia,  pour  une  mine  d'argent  comme  prix  complet,  qu'il  lui 
donnera  aussi  en  argent  une  somme  de  cinquante  mines,  reli- 
quat de  la  dot  de  la  femme  Sukaiti,  sa  fille,  le  tout  en  outre  de 

Marduksaruzur,  qui  versa  dans  ce  but  une  demi-mine  et  2  sekels  représen- 
senlaut  le  prix  complet  de  celte  esclave  (n^  53). 

Le  rapprochement  des  noms  patronymiques  dans  ces  deux  actes  et  beau- 
coup d  autres  preuves  démontrent  que  l'iuéogramme  ayant  la  valeur  phoné- 
tique sur  ne  représente  pas  dans  les  noms  propres  le  verbe  nazaru,  comme 
M.  Strossmayer  Tavait  pensé,  tout  en  en  doutant,  mais  le  verbe  ediru. 
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la  femme  Silimistar(?)  et  de  ses  trois  filles,  esclaves  précédem- 
ment livrées,  et  de  la  maison  de  Warka  que  lui,  Belahiitapsi, 
avait  donnée  en  dot  avec  la  femme  Sukaiti,  sa  fille.  »  Cet  acte 
est  du  V^  tebit  de  l'an  IX  de  Nabonid,  roi  de  Babylone. 

Le  n*  16'?9  daté  du  11  sabat  de  Tan  XLI  de  Nabuchodonosor,  roi 
de  Babylone,  nous  montre  comment  une  mère,  sans  èlre  veuve, 
pouvait  s*y  prendre  pour  grossir  la  dot  de  sa  fille.  La  femme 
Rimât  y  cède,  dans  la  satisfaction  de  son  cœur,  pour  un  tiers  de 
mine  troiâ  sekels  d'argent  comme  prix  complet,  à  un  nommé 
Néboédir,  une  de  ses  esclaves,  Banilumluklat,  afin  que  le  prix 
en  soit  attribué  en  dot  à  Belitsunu,  fille  de  Neboziritapsi.  Comme 
dans  toutes  les  ventes  d'esclaves,  une  garantie  est  fournie  à  l'a- 
cbeteurpar  le  vendeur.  Or  ici,  r,omme  garant  contre  toute  éviction, 
nous  voyons  figurer  d'abord  Neboziritapsi,  mari  de  la  femme 
Kimat,  et  seulement  en  second  lieu  celte  femme  Rimât,  sa  femme. 

On  peut  se  demander  s*il  s*agissait  d'une  esclave  dolale,  sur 
laquelle  le  mari  pouvait  invoquer  son  droit  de  jouissance.  La 
vente  de  ce  bien,  dont  la  propriété  était  pourtant  considérée 
comme  appartenant  à  la  femme,  n'aurait  pu  se  faire  que  si,  l'ac- 
ceptant, il  s'en  portait  garant,  puisque  dans  d'aulres  actes  il 
prend  lui-même  le  premier  rôle  et  opère  la  transmission.  C'est 
ce  qui  semble  résulter  du  moins  d'une  tablelte  précédemment 
citée  par  nous  en  note  et  dans  laquelle  un  beau-père  annule,  par 
un  rachat,  la  cession  antichrélique,  faite  par  son  gendre,  d'une 
esclave  provenant  de  lui. 

On  peut  aussi  se  demander  si  les  femmes  de  Babylone  avaient 
des  biens  paraphernaux  indépendants  de  ceux  que  les  maris 
recevaient  pour  les  posséder  avec  elles. 

Le  mot  itU  c  avec  >  prend  une  grande  importance  dans  ces 
actes  de  Babylone  relatifs  aux  femmes.  Il  indique  toujours  net- 
tement que  le  mari  ne  pourrait  pas  se  débarrasser  delà  femme 
et  conserver  les  biens.  On  voit  là  l'origine  probable  de  cette  loi 
d'Athènes,  d'après  laquelle  tout  détenteur,  quel  qu'il  pût  être, 
d'une  dot  livrée  avec  une  femme,  était  obligé  de  nourrir  et 
d'entretenir  cette  femme  tant  qu'il  retenait  quelque  chose  de 
cette  dot.  L'entretien  de  la  femme  était  la  charge  inséparable- 
ment unie  à  la  jouissance  des  biens  dotaux.  Mais  il  est  possible 
qu'à  la  différence  d'Athènes,  à  Babylone  la  temme  ait  possédé 
des  biens  propres  en  dehors  de  ceux  qui  se  trouvaient  ainsi 
attachés  à  titre  de  dot  à  sa  personne. 

La  preuve  qu'elle  pouvait  avoir  des  biens,  c'est  qu'elle  pouvait 
contracter  des  dettes,  acheter  en  son  propre  nom  des  objets 
qu  elle  ne  payait  pas,  lorsqu'elle  se  livrait  au  commerce.  L'acle 
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1818  du  Louvre  se  rapporte  ainsi  à  une  créance  d'une  mine  d'ar- 
gent représentant  le  prix  d'une  livraison  en  dattes,  créance  que 
Mardukrimannu  invoquait,  en  premier  lieu,  sur  la  femme  Amat- 
gula  et  subsidiairement  sur  Baladu,  fils  d'Eteru,  son  mari.  Les 
deux  époux  s'engagaient  solidairement  à  payer  cette  mine  d'ar- 
gent en  capital  dans  le  mois  d'abu,  c'est-à-dire  deux  mois  après 
la  rédaction  de  l'acte.  Ils  répondaient,  chacun  pour  les  deux, 
qu'ils  donneraient  en  une  fois  la  totalité  de  la  somme.  Cet  acte 
est  daté  du  1®'  sivan  de  Tan  XVI  de  Nabonid. 

Dans  un  contratinédit  du  Louvre,  le  n**  1823,  datédeBabylone, 
le  20  adar  de  Tan  XH  de  Nabonid,  le  banquier  Ittimardukbaladu 
fait  un  règlement  de  compte  avec  Nadinu,  fils  de  Nirgalédir 
et  la  femme  Nupta,  sa  ftmme.  Ces  deux  époux  se  trouvaient 
déjà  solidairement  les  débiteurs  de  la  banque  tenue  d'abord  par 
son  père,  puis  par  lui,  et  ils  avaient  engagé  leur  maison  pour 
répondre  de  cette  dette.  N'ayant  pas  payé  les  intérêts  au  jour 
dit,  ils  furent  obligés  par  Ittimardukbaladu  de  consentir  à  ce 
que  le  montant  de  Thypolhèque  lût  grossi  de  la  somme  repré- 
sentant ces  intérêts  échus  qui,  dès  lors  capitalisés,  devaient  pro- 
duire intérêts  eux-mêmes. 

L'acte  est  ainsi  conçu  : 

* 

<  Cinq  sekels  d'argent,  créance  d'Iltimardukbaladu,  fils  de 
Neboahiiddin  sur  Nadina,  fils  de  Nirgalédir,  et  la  femme  Nupta 
sa  femme.  —  Par  mois  et  par  mine  l'argent  grossira  sur  eux 
d'un  sekel.  —  En  outre  des  créances  antérieures  de  Neboahiid- 
din et  d'Ittimardukbaladu  pour  lesquelles  la  maison  a  été  prise 
en  gage,  leur  maison  est  le  gage  (de  cette  nouvelle  créance).  > 

Nous  avons  beaucoup  d'autres  actes  dans  lesquels  une  obli- 
gation se  trouve  contractée  solidairement  et  hypothécairement 
tant  par  un  mari  que  par  sa  femme. 

Nous  citerons,  par  exemple  : 

Le  n°  90,  contenant  une  créance,  de  deux  mines  un  tiers  de 
sekel,  de  Nebomukina  sur  Ardugula  et  la  femme  Damqa,  femme 
d'Ardugula:  quatre  esclaves,une  maison  appelée  «leur maison  >, 
et  toute  leur  fortune  de  ville  et  de  campagne  forment  le  gage 
de  Nebomukina.  Les  deux  époux  répondent  l'un  pour  l'autre  et 
s'adjoignent  même  un  autre  répondant.  Tout  cela  est  fait  avec 
l'assistance  de  la  femme  Rigai,  sœur  de  la  femme  Damqa; 

Le  n**  99,  reçu  pour  une  créance  d'une  demi-mine  de  la  femme 
Inaesaggilbilit  sur  Nebokinziru  et  la  femme  Bunanilum,  sa 
Ifemme,  créance  garantie  par  le  gage  d'une  esclave  (1); 

1.  Il  s'agit  ici  d'un  gage  transmis,  car  celle  esclave  avait  été  précédemment 
cédée  en  gage  à  la  femme  Bunanilum  par  le  nommé  Nebokitabsilizir. 
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Le  II*  148  (et  le  n**  153),  créance  solidaire  d'un  tiers  de  mine 
quatre  sekels  el  demi  de  Sulai,  fils  de  Neboziriukin,  sur  Neboa- 
hiiddin,  fils  de  Samasiddin,  la  femme  Zunnai,  femme  de  Neboa- 
hiiddin,  et  son  beau-frère  Sulai,  fils  de  Samasiddin  (1),  etc. 

Cela  parait  avoir  été  la  règle  toutes  les  fois  que  la  femme 
aurait  pu  invoquer  des  reprises  dotales,  parce  qu'on  avait  fait 
emploi  des  deniers  dotaux.  Nous  le  verrons,  par  exemple,  dans 
la  série  des  contrats  relatifs  à  la  femme  Bunanitum.  Mais  il  y 
a  plus  :  parfois  il  arrive  que  la  femme  mariée  contracte  isolément 
pour  se  porter  garante  de  son  mari.  Tel  est  le  cas,  notamment, 
dans  un  contrat  déjà  cité  par  nous  à  la  page  36  de  notre  lettre 
à  M.  Paturet  et  où  une  femme  s'engage  pour  son  mari  envers 
son  beau-frère. 

Tout  cela  nous  montre  que  la  femme  avait  encore,  à  Babylone 
même,  une  personnalité  très  accusée. 

Souvent  elle  contracte  seule,  sans  l'assistance  d'aucun  homme. 
Nous  venons  déjà  de  le  voir  par  le  n**  99,  où  c'est  une  femme 
nommée  Esaggilbilit,  qui  se  porle  seule  comme  créancière  de 
Nebokinziru  et  de  la  femme  Bunanitum,  sa  femme.  Dans  le  n""  37, 
c'est  également  une  femme,  la  femme  Qudasu,  qui  est  créan- 
cière d'Ëtillu;  dans  le  n*  26,  c'est  la  femme  Dubbuuttum  qui  est 
créancière  de  Marduknaziraplu  et  prend  en  antichrèse  la  maison 
de  celui-ci,  préalablement  payée  comptant.  Les  n'*"40,  66  et  161 
de  M.  Strossmayer,  etc.,  se  rapportaient  semblablement  à  des 
créances  de  femmes.  Dans  le  n<>66,  la  femme  créancière  l'est  même 
de  son  mari.  Quant  au  n**  161,  il  est  assez  remarquable  à  un  autre 
point  de  vue.  Le  voici  :  t  Au  terme  du  13  du  second  mois  d'ulul, 
Kalbai,  fils  de  Nirgalusezib,  viendra  et  accomplira  son  contrat 
d'argent  et  de  blé  envers  la  femme  Lupallitsu.  S'il  ne  vient 

pas,  il  donnera  six à  la  femme  Lupallitsu,  tout  ce  qu'il  a 

reçu  des  mains  de  la  femme  Lupallitsu.  La  femme  Gagaï  se 
porte  garante  par  rapport  à  la  réception  de  l'argent  et  du  blé. 
—  Babylone,  le  23  ulul  de  l'an  XLVIIl  de  Nabuchodonosor,  roi 
de  Babylone.  »  Nous  voyons,  à  la  fin  de  cet  acte,  intervenir  une 
femme, '*omme  caution  exposée  à  payer  dix-huit  jours  plus  tard 
la  dette  qu'elle  avait  garantie. 

Les  femmes  sont,  en  effet,  très  souvent  cautions  dans  les  actes 
babyloniens. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  n^'o,  la  femme  Buhili  est  garante  de  la 
créance  de  Kuduru  sur  Kinziru;  que,  dans  le  n""  40,  la  femme 
Zuma...  est  garante  pas  rapport  à  une  autre  femme  et  que,  dans 

1.  Cet  acte  est  sigDé  par  «  leur  mère  »  ;  dans  la  quittance  n*  99  c  est  la 
mère  de  la  créancière  qui  reçoit  pour  sa  fille. 
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le  A*  ii%hL  kmiiie  llimaluin  fait  de  même  en  faveur  de  Labasi. 
En  d'aotres  cas,  c'est  une  femme  qui  est  seule  censée  débi- 
trice. Dans  le  n""  37  inédit  du  Louvre,  Lamasou  est  de  la  sorte 
créancier  de  deux  cor  deux  ephas  de  blé  et  d*un  cor  un  eplia  de 
dattes  sur  la  femme  Bulli,  qui  doit  payer  eh  nature  à  la  fin  de 
Tannée  X  et  plus  tard  en  argent,  suivant  le  taux  du  marché.  Ail- 
leurs (n®  126)  une  femme  est  débitrice  à  propos  d'une  antichrèse. 
Les  actes  de  ce  genre  sont  fréquents.  Le  n®  18  a  ceci  même  de 
remarquable,  que  si  la  femme  Tabatum  est  débitrice  (avec  son 
fils  Neboiupallit),  elle  Test  d*une  femme,  nommée  Amatbelti. 

Parfois  aussi  les  créances  des  femmes  sont  rappelées  dans 
celles  de  leurs  ayants-cause.  C'est  ainsi  que  dans  le  n^  96  il  est 
dit  que  la  créance  d'Ittimardukbaladu  sur Nebonadinziru  doitètre 
comptée  <  en  dehors  de  la  créance  qui  existe  sur  la  femme  Kap- 
tai,  la  mère  de  son  père.  » 

Mais  si  la  femme  a  en  Babylonie  un  rôle  considérable,  il  faut 
dire  aussi  que  ce  qui  ressort  de  Tensemble  des  actes  de  cette 
provenance,  c'est  que,  durant  le  mariage,  elle  n'agit  guère  isolé- 
ment de  son  mari,  à  la  différence  des  femmes  égyptiennes. 

Cependant  on  peut  se  demander  si  dans  le  n*^  1835  du  Louvre, 
où  il  est  question  de  trois  mines  d'argent  sur  un  nommé  Marga 
et  que  celui-ci  doit  payer  en  capital  à  Iddina  Marduk,  en  dehors 
de  la  créance  de  trois  mines  d'argent,  reliquat  de  la  créance  de 
la  femme  Inaesaggilramat(l),sa  femme  (femme  qui  nous  est  bien 
connue  par  le  n*"  154,  relatif  à  son  mariage  avec  Iddina  Marduk), 
on  peut  se  demander,  disons-nous,  si  la  créance  de  cette  femme 
ne  représentait  pas  un  marché  fait  par  elle  seule  sans  Tinter- 
vention  de  son  mari.  Il  est  vrai  que  ce  peut  être  aussi  une 
créance  héréditaire  ou  faisant  partie  delà  dot;  car  la  femme  Ina- 
Ësaggilramat  fut,  comme  nous  le  savons,  bien  dotée,  soit  en 
comptant,  soit  en  promesses.  Dans  le  ïi^i^i,  il  est  justement 
question  de  trois  mines  d*argent  en  promesse,  rappelées  à  part, 
à  côté  des  sept  mines  d'argent,  des  esclaves,  etc.,  qu*il  s*dgis- 
sait  de  livrer  dès  ce  moment  même. 

1.  Dans  Facte  40  de  M.  Slrossmayer,  le  nom  rie  la  femme  créancière  est 
en  grande  parlie  eflacé.  Cependant,  a  après  ce  qu'il  en  reste,  ce  nom  parait 
devoir  être  encore  Ina  Esagc;il  ramat.  D  ailleurs,  il  est  dit  expressément  (jue 
cette  créancière  est  la  fille  de  Ziria,  fils  de  Nabai.  Or.  telle  élait  la  flliation 
de  la  femme  d'iddina  Marduk.  Cet  bcte.  de  Tannée  de  la  proclamation  de  No* 
bonid,  commence  ainsi  :  «  Seize  sekels  d'urgent,  créance  oh  la  lemme  Inaesaf?- 
gilramut  (?),  fille  de  Ziria,  de  la  tribu  de  Nabai,  ?ur  Bel  apal  iddin,  fiis 
d'Elillu.  —  Dans  le  mois  de  duzu,  l'argent  et  son  intérêt  —  d'un  sekel  d'ar- 
gent pour  une  mine  —  il  (Belapaliddin)  donnera.  »  Après  cela  deux  répon- 
dants, dont  une  femme,  se  portent  garants  pour  la  réception  ce  cet  argent. 
Parmi  les  témoins  figure  le  père  du  débiteur. 
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L'acle  inédit  1821  du  Louvre  est  aussi  relatif  à  un  reliquat  de 
dot  formellement  indiqué  comme  tel.  Cet  acte,  de  Tan  VIII  de 
Cyrus,  roi  de  Babylone  et  roi  du  pays,  est  ainsi  conçu  : 

«  Cinq  sixièmes  de  mines  d'argent,  créance  de  Nebobalilsuikbi, 
fils  de  Beliddin,  sur  IttimardukbaladUy  fils  de  Neboahiiddin.  Le 
28  du  mois  d'ulul,  celui-ci  donnera  cela.  Cet  argent  esi  le  reli- 
quat de  rargent  qui  est  la  dot  de  la  femme  Kalabut,  sa  femme, 
dont  les  mesures  de  blé  qui  sur  la  pièce  de  terre  de  Dabel  ont 
été  prises  comme  gage  (maskanu  zabiatum).  » 

La  femme  Kalabut  n*est  certainement  pas  la  femme  du  ban- 
quier tttimardukbaladu,  que  nous  trouvons  marié  fort  peu  de 
temps  après,  en  Tannée  P*  de  Cambyse,  à  une  femme  nommée 
Nupta.  C'est  la  femme  Nupta  qui,  dans  un  acte  publié  par 
M.  Pinches  à  la  page  490  des  Transactions  de  1879,  acte  dont  il 
n'a  pas  compris  le  premier  mot  (i)et  sur  lequel  nous  aurons  bien- 
tôt à  revenir,  doit  toucher  les  amendes  stipulées  par  Itlimarduk 
baladu,  son  mari,  pour  le  cas  où  un  locataire  d'un  bien  évidem- 
ment dotal  s'écarterait  des  conditions  de  son  contrat.  Si  la  femme 
Kalabut  n'est  pas  la  femme  d'ittimardukbaladu,  elle  est  donc 
celle  du  créancier  de  la  tableile  1821  du  Louvre,  c'est-à-dire  de 
Nebobalitsuikbi.  Voici  comment  on  peut  comprendre  cet  acte 
curieux  :  Nebobalitsuikbi,  n'étant  pas  payé  de  la  dot  qui  lui  était 
due,  avait  opéré  une  saisie  sur  la  superficie  d'une  pièce  de  terre 
cultivée  en  blé  appartenant  à  son  débiteur,  probablement  le  père 
ou  le  frère  de  Kalabut,  un  nommé  Dabel  (ou  peut-être  Ittubei, 
car  l'idéogramme  da  se  traduit  par  Ittu  en  langue  sémitique). 
Dabel,  qui  avait  de  Fargent  placé,  ou  du  moins  un  crédit  ouvert 
à  la  banque  d'Ittimardukbaladu,  fit  faire  par  celui-ci  une  cons- 
titution d'argent  pour  le  iO  du  mois  d'ulul.  Dans  cette  pecunia 
recepUtiay  le  banquier,  s'obligeant  à  payer  au  jour  dit,  se  trou- 
vait jouer  dès  lors  le  rôle  de  débiteur. 

Nous  avons  dit  que  non  seulement  la  mère,  mais  la  grand'mère 
pouvait  coopérer  à  la  constitution  d'une  dot.  Un  document  d'une 
forme  assez  touchante,  le  n®  160  de  M.  Strossmayer,  nous  four- 
nit la  preuve  de  ce  fait.  La  sœur  du  banquier  Neboahiiddin,  la 
tante  de  son  successeur  Ittimardukbaladu,  dont  il  vient  d'être 
immédiatement  question,  au  moment  du  mariage  de  sa  pelite- 
fille,  fille  de  son  fils  ainé^  dicte  Tacte  suivant  : 

1.  M.  Pinches,  se  donnant  comme  le  philologue  (philologist)  par  excellence, 
a  si  mal  reça  les  observations  de  M.  Oppert  sur  ses  traductions  (voir  Procee' 
dings  ofthe  Society  of  biblical  Archaeology)  que,  pour  les  élèves  de  ce  maître 
illustre  par  rapport  auquel  il  a  pris  un  ton  é'i  arrogant,  ce  devient  un  devoir 
de  montrer  combien  il  a  tort  de  vouloir  poser  en  impeccable. 
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«  La  femme  Etillitum,  dans  la  satisfaction  de  son  cœur,  donne 
à  la  femme  Belitsunu,  fille  de  Sulaï,  fils  aine  de  la  femme  Etilli- 
tum, la  femme  Banitumlumur  etla  femme  Bazilum,  ses  esclaves 
—  en  dehors  des  huit  cannes  de  domaine  que  Sulaï,  son  père  (1), 
lui  a  données.  > 

Cette  donation  de  deux  esclaves,  faite  par  sa  grand^mère  à  la 
femme  qui  se  marie  et  qui  a  été  dotée  d'ailleurs  par  son  père, 
ne  constitue  que  la  première  partie  du  document  que  nous  exa- 
minons. Mais  c*en  est  la  partie  proprement  juridique,  et,  avant 
d^aller  plus  loin,  nous  devons  faire  remarquer  qu'ici  il  n*est  pas 
du  tout  question  du  gendre.  La  dot  donnée  par  Sulaï,  le  père 
de  la  jeune  fille,  est  considérée  par  Etillitum  comme  donnée 
directement  à  celte  jeune  fille,  et,  de  son  côté,  Etillitum  donne 
directement  deux  esclaves,  sans  ajouter  à  propos  de  ces  esclaves 
qu'ils  sont  attribués  à  titre  de  dot.  Ceci  est  un  fort  argument 
pour  Topinion  qui  considère  les  femmes  babyloniennes  comme 
pouvant  posséder  des  biens  paraphernaux. 

Ce  qui  lormait  essentiellement  la  dot,  d'après  le  témoignage 
de  la  grand  mère,  c'était  un  domaine  de  huit  cannes. 

Les  cannes  en  question  n*étaient  pas  des  mesures  carrées 
n'ayant  qu'une  canne  sur  chaque  face;  car  autrement  les  pro- 
priétés lormant  maisons  de  ville  bâties  et  vendues  à  des  prix 
souvent  très  élevés,  seraient  vraiment  par  trop  petites  relative- 
ment à  ces  prix.  Notre  illustre  maître,  M.  Oppert,  a  beaucoup 
étudié  ces  questions  des  mesures  superficielles  ;  et  ses  conclu- 
sions se  rapprochent,  pour  la  Babylonie,  de  celles  auxquelles 
était  arrivé  Amédée  Peyron  pour  l'Egypte.  De  même  qu'en 
Egypte  le  mot  grec  t^/y^^  correspondant  dans  les  bilingues  au 
démotique  aten^  représente,  non  point  une  superficie  d'une  cou- 
dée en  carré  comme  en  démotique  le  meh  en  yel^  centième  de 
Yaten,m^is  une  coudée  en  largeur  sur  cent  coudées  en  longueur, 
c'est-à-dire  une  coudée  ayant  la  longueur  d'une  aroure,  et  nommée 
pour  cela  par  Amédée  Peyron  coudée  d'aroure  :  de  même  à  Ba- 
bylone  la  canne  et  ses  divisions,  la  palme,  le  doigt,  doivent  être 
considérées  comme  des  mesures  en  largeur  calculées  sur  une 
longueur  déterminée  beaucoup  plus  grande.  Le  domaine  de  huit 
perches  donné  en  dot  à  Kalabut  est  d'un  huitième  plus  grand 
que  la  maison  bâtie  achetée  par  Bunanitum  et  son  mari  pour 
onze  mines  et  demie. 

1.  M.  Slrossmayer  a  restitué  ici,  dans  un  point  effacé,  ridéofrramme  <tir, 
u  fils  »,  à  la  place  de  l'idéogramme  ad,  «  père  ».  Même  en  admettant  cette 
reslilution  l'acte  se  comprendrait  très  bien,  car  Sulaï,  qui  était  le  père  de 
l'une,  était  le  fils  de  l'autre. 
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Tel  était  le  fonds  dotal,  dont  le  mari  de  Kalabut  avait  certaine- 
ment la  jouissance,  mais  dont  la  femme  dotée  était  considérée 
comme  ayant  la  propriété  dès  Fépoque  où  cette  pièce  fut  écrite, 
cest-à-dire  le  16  tébit  de  Tan  XL  de  Nabuchododosor,  roi  de 
Babylone. 

La  grand*mère  ne  se  borne  pas  à  ce  côté  purement  matériel, 
au  don  fait  à  la  jeune  femme.  Elle  tient  à  exprimer  ses  vœux 
pour  le  bonheur  des  futurs  époux  et  elle  s^écrie  : 

c  Eux  qui  prendront  en  grâce  cette  demande  {sa  dababa  an- 
naa  tnnuu)^  les  dieux  Merodach  et  Zarpanit^  qu'ils  prononcent 
{likbuu)  sa  prophétie  {haa  =  nabuium).  Que  le  dieu  Nebo,  le 
scribe  divin  d'Esaggil,  rende  joyeux  ses  jours  à  venir!  (iumu 

su  arkitu  likarriy  conf.  JJÎ,  €  rendre  joyeux  »).  » 

Ainsi  1^  grand'mère  demandait  aux  dieux  principaux  de  Ba- 
bylone de  dicter  eux-mêmes  les  présages  qui  fixeraient  le  destin 
futur  de  son  enfant  et  d'inscrire  comme  heureux  ce  destin  dans 
les  fastes  du  temple  divin  d'Esaggil. 

Ce  caractère  profondément  religieux  d'un  acte  écrit  à  Baby- 
lone du  temps  de  Nabuchodonosor,  étonnera  peut-être  un  peu 
après  les  récits  d'Hérodote. 

Mais  Hérodote,  de  très  bonne  foi,  a  dû  sans  doute  être  victime 
de  la  supercherie  du  guide  qu'il  avait  choisi  pour  interprète. 
On  l'aura  conduit  dans  un  mauvais  lieu,  et  là  on  lui  aura  fait 
croire  qu'il  était  en  présence  de  femmes  de  satrapes  accomplis- 
sant un  rite  sacré.  On  lui  a  bien  recommandé,  d'ailleurs,  il  a 
soin  de  nous  le  dire,  de  ne  jamais  songer  à  se  prévaloir 
des  relations  qu'il  pouvait  ainsi  entamer  à  sa  volonté  avec  la 
femme  du  plus  haut  personnage  pour  aller  se  présenter  chez 
elle,  car  il  y  serait  très  mal  reçu. 

Si  l'on  veut  voir  jusqu'à  quel  point  ce  brave  voyageur  s'est 
laissé  abuser,  on  n'a  qu'à  lire  l'acte,  conservé  dans  la  collection 
de  Liverpool,  que  M.  Strossmayer  a  publié  sous  le  n^  8. 

Cet  acte,  que  l'un  de  nous  avait  traduit  dès  le  moment  où  a 
paru  l'ouvrage  de  M.  Strossmayer,  est  daté  du  13  airu  de  l'an  XLI 
de  Nabuchodonosor,  roi  de  Babylone.  Il  est,  par  conséquent, 
de  très  peu  postérieur  au  précédent.  C'est  le  contrat  de  mariage 
d'une  fille  noble,  et  ce  contrat  débute  par  la  demande  du  futur. 

•  Néboahiiddin  à  Daliliessu  parla  ainsi  à  savoir  : 

c  La  femme  Manaatesaggil,ta  fille,  femme  noble  ici  présente(i), 
qu'elle  soit  ma  femme  celle-là  !  (lu  assaii  sii). 

i.  Particule  composée,  probablement  d*origine  arabe.  Chez  les  Arabes 
actuels  les  particules  ^î,  ^i,  ^\  Uil,  se  combinent  avec  d*autres  pré- 

22 
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c  Daliiiessu  Texauça  {ismiesu)  et  la  femme  Manaatesaggil,  sa 
âlle,  fille  noble,  en  mariage  il  la  lui  donne  {ana  assulu  iddaassi).  » 

Après  cette  mention  des  accordailles,  viennent  les  règles  fixées 
pour  le  cas  où  les  époux  manqueraient  à  leurs  devoirs.  La  pre- 
mière hypothèse  prévue  est  la  suivante  : 

c  Le  jour  où  Neboahiiddin  délaissera  (1)  la  femme  Manaate- 
saggil ou  (2)  en  prendra  (3)  encore  une  seconde.  > 

Ceci  nous  conduit  à  peu  près  à  la  formule  si  fréquente  dans 
les  actes  égyptiens  :  <  Si  je  te  méprise,  y  dit  le  mari,  et  si  je 
prends  une  autre  (ou  une  seconde)  femme,  je  te  donnerai  tant.  > 
Notre  document  babylonien  continue  en  efiet  ainsi  : 

«  Il  [lui  donnera  six  mines  d'argent.  » 

Mais  ensuite  vient  une  phrase  qui  concerne  la  conduite  que 
doit  tenir  dans  ce  cas  la  nouvelle  épouse,  et  qui  n'a,  je  Tavoue, 
aucun  correspondant  dans  aucun  des  actes  égyptiens  : 

c  Et  elle  ira  {taallaak)  dans  un  lieu  {asar)  de  tsiniaat.  » 

Ce  mot  tsimaat  se  rapporte  à  la  racine  ddï  interprétée  taci- 
turnitaSy  silentium  dans  le  Cantique  des  Cantiques  (4)  et,  ailleurs, 
opérait,  velavit,  coegity  etc.  La  racine  naï  signifie  aussi  silentio 
involvity  constrictio,  arctatio,  congregatio.  Paut-il  donc  croire 
qu'en  cas  où  le  mari,  devenu  volage,  portait  atteinte  à  la  dignité 
de  la  femme  noble,  celle-ci  devait  se  retirer  dans  un  lieu  de 
retraite,  dans  un  véritable  couvent,  où  elle  apportait  comme 
don  d'entrée,  comme  dot,  suivant  le  terme  usité  dans  les  cou- 
vents actuels  de  femmes,  une  somme  de  six  mines  d'argent, 
payée  dans  ce  but  par  son  mari? 

positions  :  ^ji  yjc  ea  lege  ut  ^^^ quasi  ^>  U^J  posteaquam,  ^j'  w-^ 
ubif  eo  loco  quo.  La  locutioa  biinnamma=  L^^Lj  est  formée  de  même 


el  parait  avoir  eu  dans  ces  époques  reculées  le  sens  indiqué  plus  hauL 
Notons  cependant  que  ce  serait  là  un  emprunt  à  ces  Arabes  transportés  par 
Âssourbanipal  en  Chaldée;  car  la  préposition  v^,  3,  si  fréquente  dans  toutes 

les  langues  sémitiques,  ne  se  rencontre  guère  dans  les  textes  cunéiformes. 

1.  Undaassiru  est  i'iphteal  de  masaru,  derelinquere,  avec  le  changement 
du  m  en  n  avant  le  d.  Ce  même  mot,  sous  la  même  forme,  se  retrouve  dans  le 
n*'  126  de  M.  Strossmayer  et  son  sens  n'y  est  pas  douteux  dans  cette  phrase  : 
bit  ina  pani  Inbai  undaassiru  «  il  délaissera  la  maison  à  la  face  de  la  femme 
Inbai  »,  formule  qui  remplace  la  formule  si  habituelle  en  pareil  cas  :  «<  bit 

ina  pani iuma^sar.  »  C'est  donc  l'iphteal  remplaçant  le  kal  avec  une 

même  valeur. 

2.  On  a  déjà  remarqué  depuis  longtemps  que  pour  exprimer  la  préposi- 
tion copulative  ou,  les  Babyloniens  se  servaient  des  mêmes  termes  que  pour 
exprimer  la  préposition  copulative  et. 

8.  Itahzu  est  Tiphteal  cVahazu  (îriN),  «  prendre  »» 

4.  4,  1,  3,  LXX,  Syr.  Aetk.  Ar,  Sym.,  S.  Ambros.,  voir  Castellî.  3187. 
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Ceci  peut  paraître  bien  étrange  pour  une  femme  de  cette  Ba- 
bylonie  tant  calomniée.  Mais  la  phrase  qui  suit,  phrase  qui, 
quant  à  elle,  ne  peut  laisser  aucune  espèce  de  doute,  doit  sin- 
gulièrement diminuer  les  scrupules  que  l'on  pourrait  avoir  sur 
cette  explication. 

c  Le  jour  où  la  femme  Manaatesaggil  (sera)  avec  {illi)  un 
mâle  {us  =:  zikaru)  autre  (sanamma)^  par  une  épée  {ina  giri)  de 
fer  {anbar  ^parzillu)  elle  mourra  {tamaout).  > 

La  pièce  se  termine  par  un  serment  solennel  : 

«  Pour  ne  pas  transgresser  {ana  la  énié)y  ils  invoquent  (izkuru) 
le  nis  (resprit,  le  double,  le  principe  divin,  ce  que  les  Égyptiens 
nomment  le  ka)y  de  Nebo  et  de  Merodach,  leurs  dieux,  et  le  nis 
de  Nabuchodonosor  le  roi,  leur  maître.  —  Pour  le  scellement  de 
ce  contrat  par-devant  un  tel  et  un  tel.  > 

Les  témoins  sont  au  nombre  de  cinq.  Celui  qui  tient  la  plume, 
qui  joue  le  rôle  de  scribe,  c'est  le  riche  banquier  Neboahiiddin, 
âls  de  Sulaî,  de  la  race  d'Egibi. 

Le  mariage  se  fit  dans  une  ville  (1)  près  de  Babylone. 

Ce  contrat  oflfre  bien  des  caractères  particuliers  qui  le  séparent 
des  contrats  de  mariage  examinés  précédemment  par  nous,  de 
ceux  qu'on  peut  considérer  comme  essentiellement  sémitiques 
dans  leur  origine,  de  ceux  qui  ont  pour  base  essentielle  la  da- 
tion d'une  somme  d'argent  ou  d'une  autre  valeur  pécuniaire- 
ment appréciable,  avec  (tY^t)  la  femme,  entrant  ainsi  pour  quelque 
chose  directement  dans  la  fortune  et  dans  le  bien-être  du  mari. 

Le  mariage  basé  surune  dot  rentre,  dans  une  certaine  mesure, 
dans  les  opérations  commerciales,  et  il  devait  prendre  naissance 
dans  un  pays  très  commerçant. 

Au  contraire,  l'union  dont  il  s'agit  dans  le  n*  8  de  Liverpool 
repose  sur  une  tout  autre  base.  Ce  mariage  d'une  fille  noble 
rappelle  le  vieux  mariage  par  confarréation  des  patriciens  ro- 
mains, ou  mieux  encore  les  contrats  archaïques  du  mariage  dit 
d'égalité  que  nous  avons  trouvés  en  Egypte.  Comme  dans  ces 
mariages  par  confarréation,  comme  dans  ces  mariages  dits 
d'égalité,  il  ne  pouvait  pas  être  question  de  dot. 

La  dot  implique  une  certaine  indépendance,  et  pour  ainsi 
dire,  un  certain  isolement  d'intérêts  entre  les  époux.  Le  mari 
est  usufruitier, mais  la  femme  aura  ses  reprises.  Chacun  invoque, 
sur  les  choses  dotales,  un  droit  qui  lui  est  particulier,  droit  dif- 
férent dans  sa  nature,  dans  son  principe^  dans  son  essence,  du 
droit  de  l'autre. 

1.  A  Butuk,  endroil  rendu  célèbre  par  une  grande  bataille* 
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Or,  les  anciens  mariages  sacrés  avaient  pour  effet  la  confusion 
des  deux  personnes  en  une  seule.  Comme  le  rappelle  Denys 
d'Halicarnasse,  absolument  tout  devenait  commun  entre  le  mar' 
et  la  femme  :  le  nom,  la  famille,  la  gens,  le  culte  domestique  et 
les  biens.  11  en  était  de  même  en  Egypte  dans  le  mariage  d'é- 
galité :  c  Je  t'ai  établie  pour  femme,  y  disait  le  mari.  T'appar- 
tiennent toutes  choses  au  monde  dépendant  du  faire  à  toi  mari. 
Je  te  les  abandonne  depuis  le  jour  ci- dessus  à  jamais  »,  ou  bien 
encore  :  «  Je  t'ai  établie  pour  femme.  Je  t'abandonne  le  faire 
à  toi  mari  depuis  le  jour  ci-dessus.  Je  ne  puis  y  échapper  en 
tout  lieu  où  j'irai  depuis  le  jour  ci-dessus  à  jamais!  »  C'était, 
dans  d'autres  termes,  la  même  idée  que  dans  la  formule  consa- 
crée du  mariage  romain  par  confarréation  la  femme  exprimait 
par  ces  mots  :  Vbi  tu  Gains  et  ego  Gaia. 

Quand  la  loi  des  XII  tables,  survenant,  établit  un  droit  iden- 
tique pour  les  patriciens  et  les  plébéiens,  la  femme  patricienne 
ne  pouvait  plus  être  considérée  comme  l'égale  de  l'homme  dans 
la  famille,  puisque  la  famille  était  basée  sur  la  toute-puissance 
du  pater  seul.  Mais  on  conserva  la  règle  en  ceci  que,  par  Teffet 
même  de  la  cérémonie  du  mariage,  la  personnalité  de  la  femme 
s'absorba  dans  celle  du  mari.  La  confarréation  emportait  la 
manus  et  aucune  constitution  de  dot,  aucune  reprise  prévue  de 
la  femme,  aucun  droit,  aucun  intérêt  qui  lui  fut  à  elle  personnel 
n'était  possible  dans  ce  genre  d'union.  C'est  ce  qui  l'avait  fait 
abandonner  presque  universellement,  quand  une  loi  intervint, 
sous  le  règne  de  Tibère,  pour  ne  laisser  dès  lors  à  la  cérémonie 
que  des  effets  purement  religieux. 

De  même,  en  Egypte,  non  seulement  nous  ne  trouvons  pas 
de  dot  constituée  dans  le  mariage  par  égalité,  mais  nous  n'y 
trouvons  pas  davantage  de  don  nuptial,  pas  d'avoir  de  la  femme 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  pas  de  pension  alimentaire  promise, 
pas  de  part  assurée  dans  la  communauté,  rien  en  un  mot  de 
toutes  les  clauses,  en  quelque  sorte  constitutives,  soit  du  mariage 
dotal  imité  des  Sémites,  soit  du  mariage  pardon  nuptial  qui  était 
essentiellement  le  mariage  plébéien  d'Egypte,  comme  d'Arabie, 
et  qui  s'est  conservé  dans  toute  l'étendue  du  monde  musulman. 

Du  moment  où  les  deux  personnes  des  conjoints  étaient  éga- 
lement confondues  en  un  seul  couple,  ne  constituant  qu'une 
seule  personne  morale,  cette  union  intime  ne  pouvait  se  dis- 
soudre par  un  caprice  comme  les  unions  vulgaires.  L'adultère 
de  la  femme  était  puni  de  mort  dans  l'ancienne  Rome  et,  nous 
le  savons  par  Diodore  de  Sicile,  il  en  était  de  même  dans  Tan- 
cienne  Egypte.  Noire  acte  montre  qu'à  Babvlone  il  était  aussi 


ÉTAT   DES   PERSONNES  341 

puni  de  mort  :  nous  relrouvons  du  reste  la  preuve  dans  une 
ancienne  loi  accadienne  que  si  Ton  ne  tuait  pas  la  femme  avec 
une  épée  de  fer  à  cette  époque  antique,  où  peut-être  la  trempe 
du  fer  était  inconnue,  on  ne  Ten  punissait  pas  moins  quand  elle 
manquait  à  ses  devoirs. 

A  Rome,  lorsqu'on  imagina  une  cérémonie  funèbre  pour  dis- 
soudre le  mariage  par  confarréation,  la  femme  pour  cela  n'en 
avait  pas  acquis  en  droit  religieux  la  faculté  de  contracter  une 
seconde  union  qui  fût  comparable  à  la  première.  La  femme  ne 
pouvait  se  marier  par  confarréation  qu'une  seule  fois  dans  sa 
vie  et  si  elle  s'était  remariée  d'une  autre  manière,  après  divorce, 
elle  était  exclue  à  tout  jamais  du  temple  de  la  pudeur,  comme 
si  elle  eût  fait  profession  publique  d'impudicité. 

Quelle  que  soit  la  nature  du  lieu  où  la  femme  doit  se  retirer 
d'après  les  termes  de  notre  contrat,  dans  le  cas  où  une  faute  du 
mari  viendrait  à  rendre  impossible  pour  elle  la  continuation  de 
la  vie  commune,  il  est  certain  que,  même  à  cette  époque  relati- 
vement basse,  comparable  pour  le  droit  de  la  Babylonie  à 
répoque  qui  suivit  à  Rome  le  code  des  Xil  tables,  l'idée  de 
l'union  unique  de  la  femme  dans  le  mariage  noble  et  sacré  sub- 
sistait toujours. 

Cependant,  il  y  avait  aussi  en  Babylonie,  comme  en  Egypte, 
comme  à  Rome,  un  genre  d'union  bien  inférieur  en  dignité 
même  à  ce  que  nous  avons  jusqu'ici  nommé  le  véritable  mariage 
sémitique,  à  ce  mariage  qui  implique  un  certain  degré  d'éga- 
lité entre  les  époux  :  c'était  le  mariage  qui,  pour  la  forme,  était 
basé  sur  un  achat  de  la  femme  par  son  mari.  L'un  de  nous  a 
parlé  déjà  de  ce  mariage  dans  la  lettre  qu'il  a  mise  en  tête  de  la 
thèse  de  M.  Paturet  et  y  a  joint  une  nouvelle  traduction  d'un 
acte  qui  en  est  un  beau  spécimen,  traduction  refaite  spécia- 
lement pour  nous  par  notre  illustre  maître  M.  Oppert. 

Dans  un  des  actes  inédits  du  Louvre,  celui  qui  porte  le  n**  1812, 
nous  trouvons  une  mise  en  gage  qui  nous  semble  bien  au  fond 
rentrer,  comme  l'acte  assyrien  traduit  par  M.  Oppert,  dans  ce 
genre  du  mariage  servile.  Une  mère,  nommée  Tsira,  s'y  reconnaît 
débitrice  de  cinq  sekels  en  capital  envers  un  nommé  Nebo- 
kinzir.  Il  faut  remarquer  que  ces  cinq  sekels  correspondent 
exactement  à  la  somme  la  plus  habituelle  attribuée  comme 
don  nuptial  à  la  femme  par  le  mari  dans  les  contrats  de  ma- 
riage égyptiens.  Mais  ce  n'est  pas  même  le  sixième  du  prix 
ordinaire  d'une  esclave.  Pour  ces  cinq  sekels,  la  mère  en  ques- 
tion déclare  qu'elle  remet  en  gage  à  Nebokinzir  sa  fille  légi- 
time Rimutnana.  Cette  fille  habitera  par  devant  (mot  à  mot  à 
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la  face,  ina  partie  ou,  suivant  le  sens  attaché  primitivement  à 
l'idéogramme  traduit  parlant,  en  sémitique  :  à  Toeil  de)Nebo- 
kinzir,  comme  gage,  sur  lequel  personne  autre  ne  pourra  mettre 
la  main  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  son  argent.  Tant  qu'elle  y 
restera,  la  femme  Tsiraa,  sa  mère,  lui  donnera  par  jour  cinq 
mesures  (sahm)  de  blé,  c'est-à-dire  une  pension  alimentaire  ana- 
logue à  celle  que  dans  les  mariages  égyptiens  le  mari  promet- 
tait à  sa  femme. 

Chose  curieuse,  il  est  ajouté,  pour  ainsi  dire  en  post-scriptuniy 
au  milieu  de  la  date,  que  l'argent  produira  par  mine  douze  sekels 
(par  an),  c'est-à-dire  qu'on  le  considère  comme  placé  à  douze 
pour  cent  (1).  De  même  que  chez  nous,  nous  employons  cette 
expression  douze  pour  cent  alors  qu'il  s'agit  de  moins  de 
cent  francs,  de  même  qu'en  Egypte,  dans  un  acte  écrit  en  grec, 
l'intérêt  d'une  somme  qui  ne  fait  pas  un  statère  d'or  équivalant 
à  un  argenteuS'Outen  en  monnaie  d'argent  se  trouve  calculé  par 
rapport  à  ce  statère-argenteus,  de  même  dans  cet  acte  et  dans 
une  multitude  d'autres  actes  babyloniens  on  calcule  ainsi  l'in- 
térêt par  mine,  bien  que  le  capital  soit  très  loin  de  faire  une 
mine,  (Il  s'agit  ici  d'un  douzième  de  mine.) 

Que  peut  donc  signifier  cet  acte?  Esl-il  admissible  qu'une 
débitrice  proprement  dite  se  soit  engagée,  en  payant  l'intérêt 
légal,  à  nourrir  en  outre  sa  fille,  à  l'entretenir  comme  servante 
à  titre  de  gage  chez  un  créancier  pour  une  somme  aussi  mi- 
nime ?  Cela  nous  paraît  fort  peu  probable  :  et  nous  croyons 
plutôt  que  cet  acte,  daté  du  règne  de  Nériglissar,  nous  présente 
une  combinaison  adaptée  aux  mœurs  babyloniennes  de  plu- 
sieurs genres  de  mariages  égyptiens. 

L'idée  de  gage  se  rapproche  de  l'idée  de  vente.  Or,  en  Egypte 
nous  voyons  encore,  sous  PsamméLique,  une  femme  libre  se 
vendre  elle-même  comme  épouse  esclave  à  l'homme  qu'elle 
choisit  pour  être  le  père  de  ses  enfants. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  montant  de  la  somme  en 
question  rappelle  le  montant  du  don  nuptial  ;  et  c'est  le  mari  qui 
le  verse,  comme  dans  les  actes  égyptiens. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  Egypte  aussi  nous  avons 
des  mariages  sous  forme  de  créance  et  même  de  créance  por- 
tant intérêt;  car  c'est  ainsi  qu'est  considéré,  dans  le  procès  qui 
forme  le  papyrus  grec  XIII  de  Turin,  la  pension  due  en  vertu 
d'un  contrat  de  sanch. 

1.  Ceci  est  une  comparaison  et  non  point  une  équivalence,  car  le  calcul 
est  sexagésimal.  La  mine  contient  60  sekels.  C'est  donc  12  pour  60  ou  20 
pour  100. 
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Seulement,  jusqu'ici  et  dans  tous  les  contrats  égyptiens  qui 
nous  sont  parvenus,  c'est  le  mari  qui  est  considéré  comme  dé- 
biteur. Il  est  vrai  que  les  rôles  peuvent  être  renversés  en  droit 
égyptien,  suivant  le  principe  de  l'égalité  absolue  des  sexes.  C'est 
ainsi  que,  dans  un  contrat  de  Darius,  c'est  la  femme  qui  prend 
toutes  les  obligations  que  prend  le  mari  en  général. 

Le  mariage  par  gage  livré  devait  être  encore  plus  fragile  que 
les  mariages  par  vente,  d'autant  plus  qu'ici  nous  ne  voyons  pas, 
comme  dans  les  mariages  égyptiens  par  créance  nuptiale, 
intervenir  une  clause  interdisant  au  débiteur  de  rembourser 
à  sa  volonté  la  prétendue  créance.  Probablement,  il  s'agissait 
d'une  fille  en  tutelle  de  sa  mère  et  que  sa  mère  se  réservait  de 
pouvoir  reprendre  le  jour  où  elle  serait  mécontente  de  son 
gendre.  En  droit  romain,  nous  voyons  ainsi,  à  côté  des  mariages 
types,  par  confarréation  pour  les  palriciens,  par  coemption  pour 
les  plébéiens,  mariages  comportant  l'un  et  l'autre  la  mantes, 
c'est-à-dire  la  puissance  maritale,  un  autre  genre  d'unions  con- 
jugales qui  n'entraînait  pas  la  mantis.  Le  père  confiait  à  un 
mari  la  fille  qu'il  avait  lui-même  en  puissance,  sans  rien  aban- 
donner de  cette  puissance  paternelle.  11  pouvait,  quand  il  le 
voulait,  reprendre  sa  fille,  en  laissant,  bien  entendu,  dans  la 
maison  de  ce  mari,  légitime  aux  yeux  de  la  loi,  les  enfants 
qu'elle  pourrait  y  avoir  procréés  durant  son  séjour.  Ce  n'avait 
été  qu'une  étrangère  de  passage  dans  cette  maison  ;  elle  ne  se 
rattachait  par  aucun  lien  civil,  soit  à  ses  fils,  soit  à]son  mari,  à 
moins  pourtant  qu'elle  n'eût  été  usucapée  par  ce  dernier  au 
moyen  d'une  possession  ininterrompue  pendant  un  an  comme 
pour  les  biens  meubles.  Or,  je  ne  vois  vraiment  pas  d'autre 
moyen  possible,  pour  une  femme  babylonienne,  tulrice  de  sa 
fille,  de  conserver  sur  elle,  malgré  le  mariage,  des  droits  un  peu 
semblables  à  ceux  du  père  romain,  que  de  confier  cette  fille  en 
gage,  avec  le  droit  de  la  reprendre  quand  elle  aurait  payé  sa 
dette,  comme  tout  créancier  avait  le  droit  de  reprendre  son  gage 
en  pareil  cas.  La  dette  n'était  pas  trop  forte,  pour  qu'elle  fût 
facile  à  payer.  Mais  elle  était  traitée  comme  une  dette  sérieuse, 
et  c'est  pourquoi,  l'acte  achevé,  s'apercevant  qu'on  avait  omis 
de  dire  qu'elle  portait  intérêt,  on  répara  cette  omission  dans 
un  petit  espace  qui  se  trouvait  resté  vide,  sur  une  des  tranches, 
au-dessus  du  nom  du  roi  régnant. 

Pour  ces  actes  d'ancienne  époque,  il  faut  savoir  dégager  la 
forme  et  ne  pas  se  hâter  de  croire  à  des  conventions  immorales, 
quand  il  s'agit  de  créer  des  liens  de  famille  au  moyen  de  ventes, 
de  créances,  de  locations,  de  constitutions  de  gage  fictives. 
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La  mancipation,  si  connue  pour  avoir  souvent  cet  effet  de 
créer  et  dissoudre,  à  Rome,  toutes  les  parentés  civiles,  ce 
moyen,  emprunté  d'ailleurs  à  l'ancienne  Egypte,  est  un  mode 
qui  n'est  au  fond  pas  plus  naturel  que  les  autres  modes 
étudiés  par  nous,  soit  en  Egypte,  soit  ailleurs. 

Il  faut  l'avouer,  du  reste,  c'est  le  mariage  sémitique  propre- 
ment dit,  le  mariage  dotal  tel  que  nous  le  montrent  la  plupart  de 
nos  actes  babyloniens,  qui  l'emporta  en  définitive.  Il  assurait 
dans  la  maison  à  la  femme  dotée  une  importance,  dont  elle  abusa 
bien  souvent  dans  les  pays  où,  jusque-là,  on  l'avait  traitée  en 
servante. 

En  Grèce,  les  comédies  de  Ménandre  nous  montrent  la  femme 
épousée  pour  sa  dot.  et  représentant  dans  la  fortune  du  mari 
une  partie  considérable,  jouer  un  rôle  de  dominatrice,  qui  con- 
trastait [étrangement  avec  le  rôle  de  l'épouse  tel  que  Selon 
l'avait  rêvé.  Aussi  disait-on  que  Selon  avait  interdit  de  doter 
les  femmes  ;  mais  les  rapports  constants  que  la  ville  d'Athènes 
entretenait  par  sa  marine  avec  les  peuples  orientaux,  avaient 
apporté  aux  Athéniennes  de  mauvais  exemples.  Vépiclère^  ac- 
cessoire de  la  succession,  avait  échappé  d'une  façon  complète  à 
la  tutelle  des  agnats,  quand  les  comiques,  dans  la  seconde 
époque,  écrivirent  ces  comédies  qui  firent  les  délices  des  Italiens 
après  avoir  fait  ceux  des  Grecs. 

Quand  on  applaudissait  à  Rome  les  comédies  de  Térence,  les 
vieux  Romains,  comme  Caton,  déploraient  le  malheur  des  temps  : 
et  la  loi  Voconia  nous  prouve  que  l'invasion  des  mœurs  orien- 
tales devait  être  récente  à  Rome,  car  leurs  diatribes  contre  les 
femmes,  y  trouvant  encore  de  l'écho,  furent  les  motifs  de  cette 
loi.  On  peut  lire  dans  AUlu-Gelle  le  discours  même  du  vieux 
Caton  :  c'est,  sous  une  autre  forme,  la  thèse  de  Ménandre  et 
celle  de  Térence.  La  femme  dotée  gouverne,  et  Thomme  est  la 
victime. 

La  dot  pouvait  être  garantie  à  Babylone  par  un  procédé  très 
particulier  qui  tenait  à  l'équivalence  établie  depuis  l'origine,  dans 
la  Chaldée,  entre  les  valeurs  de  toute  nature,  soit  en  argent, 
soit  en  meubles,  soit  en  immeubles. 

Les  immeubles  ayant  en  quelque  sorte  une  individualisation 
qui  les  rendait  parfaitement  reconnaissables,  il  était  bien  facile 
de  distinguer  pour  eux  les  droits  du  mari  de  ceux  de  la  femme. 
Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  le  mari  en  jouissait.  Mais  la 
femme  elle-même  en  était  regardée  comme  propriétaire.  Le  mari 
n'aurait  donc  pas  pu,  sans  le  consentement  de  la  femme,  vendre 

ces  immeubles,  et  les  créanciers  du  mari  n'avaient  pas  le  droit 
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de  les  saisir,  puisqu'ils  ne  pouvaient  invoquer  que  Texercice  de 
ses  propres  droits. 

11  en  était  exactement  de  même  en  ce  qui  touchait  les  es- 
claves, car  un  esclave  était  tout  aussi  bien  reconnaissable,  indi- 
vidualisé, qu'une  maison  ou  un  fonds  de  terre. 

L'argent,  au  contraire,  soit  qu'on  le  pesât,  soit  qu'il  fut  grave 
et  qu'on  le  comptât  —  or,  nous  prouvons  ailleurs  que  les  pièces 
gravées,  ces  pièces  qu'on  comptait,  existaient  au  moins  depuis 
le  règne  de  Nabuchodonosor  en  Babylonie  —  l'argent,  dis-je,  ne 
portait  en  lui  rien  qui  pût  indiquer  sa  source,  son  origine  :  et  le 
commerce  eût  été  gravement  compromis  si  les  créanciers  avaient 
cessé  de  pouvoir  en  faire  la  saisie  entre  les  mains  de  leur  débi- 
teur quand  les  biens  de  ce  débiteur  leur  avaient  été  affectées  à 
titre  de  gage. 

Que  fallait-il  donc  pour  qu'une  dot  promise  en  argent  pût 
être  versée  entre  les  mains  du  mari  sans  se  trouver  dès  lors 
confondue  avec  tout  le  reste  de  ses  biens,  que  les  créanciers 
pouvaient  saisir  en  invoquant  une  hypothèque  générale,  une  de 
ces  hypothèques  conçues  sur  le  modèle  de  Vaouo,  de  l'hypo- 
thèque égyptienne,  dont  nous  avons  longuement  parlé?  11  fallait 
qu'avant  la  saisie  une  équivalence  fût  établie  entre  la  somme 
qu'on  avait  versée  et  une  valeur  exactement  semblable  déduite 
à  cet  effet  de  la  fortune  du  mari  pour  représenter  la  dot  de  la 
femme. 

L'acte  que  M.  Strossmayer  a  publié  sous  le  n**  154  nous  offre  un 
curieux  spécimen  de  la  transaction  qui  intervenait  en  pareil  cas. 

<  Ziria,  fils  de  Neboibni,  de  la  race  de  Nabai,  à  Iddinamar- 
duk,  fils  de  Basai,  de  la  race  de  Nursin,  parla  ainsi,  à  savoir  : 

c  Sept  mines  d'argent,  trois  esclaves,  et  la  jouissance  d'une 
maison,  sans  compter  trois  mines  d'argent,  qui  en  promesses 
(ina  qûbbUy  en  choses  dites),  avec  la  femme  Inaesaggilramat, 
ma  fille,  en  dot  si  je  te  remets,  les  hommes  possesseurs  (créan- 
ciers gagistes)  qui,  sur  Basai,  ton  père,  se  sont  précipités  (1),  les 
feront  être  en  acompte... 

c  Iddina  Marduk  à  Ziria  dit  ceci,  à  savoir  : 

c  Comme  représentation  {kuum)  de  la  dot  en  question  (voici 
ce)  que  je  garantirai  :  la  femme  Ubartum  et  ses  trois  enfants, 
la  femme  Nana...  et  ses  deux  enfants. 


i.  Nuhuru,  confer,  j~sr^ y  prendre  à  la  gorge.  Ce  verbe,  selon  Castelli, 
s'emploie  &  lahuilième  forme  pour  les  adversaires  qui  s'attaquent  dans  un 
procès.  Quant  aux  hommes  possesseurs,  on  les  trouve  mentionnés  par  les 
mômes  mots  dans  cette  phrase  des  contrats  d'hypothèques  :  «  Homme  pos- 
sesseur autre  ne  mettra  pas  la  main  par  dessus  jusqu'à  ce  qu'un  tel  (le  créan- 
cier hypothécaire)  ait  reçu  en  entier  son  argent  ». 
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c  Et  tous  ses  biens  de  ville  et  de  campagne,  tels  quMls  sont,  il 
les  engagea  (mot  à  mot,  il  les  scella,  iknûku)  en  représentation 
{kuum)  de  sept  mines  d'argent,  dot  de  la  femme  Inaesaggil 
ramat,  et  il  les  confia  à  la  femme  Inaesaggilramat,  sa  femme. 

€  Babylone,  le  13  abi  de  Tan  XXXIV  de  Nabuchodonosor,  roi 
de  Babylone.  > 

La  dot,  disons-nous,  était  ainsi  la  propriété  de  la  femme. 
Mais  les  fils  qu'elle  pouvait  avoir  de  son  mari  ne  conservaient- 
ils  pas  certains  droits  sur  elle? 

C'est  ce  qu'on  peut  se  demander  d'après  l'acte  qui  forme  le 
n*"  49  de  M.  Strossmayer.  Dans  cette  tablette,  il  est  question  du 
prix  d'une  maison  qui  avait  formé  la  dot  de  la  femme  Gugua  et 
qui  avait  été  vendue.  Un  acompte  sur  ce  prix  était  déjà  payé. 
Mais  pour  recevoir  un  autre  acompte,  la  femme  Gugua  est 
assistée  par  son  fils  aîné,  Belziribni,  et  il  est  formellement 
indiqué  que  ce  fils  aîné  l'assistera  également  pour  recevoir  les 
intérêts  du  reliquat» 

€  Cinq  mines  deux  sekels  d'argent  reliquat  {rihit)  du  prix 
de  la  maison  formant  la  dot  de  la  femme  Gugua,  fille  de 
Zakir,  maison  que  Neboba...,  homme  sipiri  (des  comptes,  tré- 
sorier) du  roi,  a  reçue  pour  argent  {ana  kaspa  imhuru).  Sur  cela 
{ina  libhi) ....  mines  deux  sekels  d'argent  sur  (le  banquier)  Ne- 
boahiiddin,  fils  de  Sulaï,  de  la  race  d'Egibi,  billet  accepté  {hudu)\ 

une  demi-mine en  capital  et  l'intérêt  de  une  mine  et  demie 

deux  sekels  d'argent  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  tebit  :  la  femme 
Gugua,  fille  de  Zakir,  et  Belziribni,  son  fils,  les  reçoivent  des 
mains  de  Neboahi  iddin.  Le  reste,  une  mine  d'argent,  est  payable 
sur  (ma  parti)  Nebo....  Par  mois,  deux  takatis  d'argent,  son  in- 
térêt, Nebo...  à  la  femme  Gugua  et  à  Belziribni,  son  fils,  donnera 

€  Babylone,  le  7  tébit  de  Tan  1  de  Nabonid,  roi  de  Babylone.  » 

Un  billet  accepté  d'une  mine  d'argent  sur  le  banquier  Neboahi 
iddin  figure  Tannée  suivante  dans  un  acte  curieux  portant  le 
n»  55  dans  les  copies  de  M.  Strossmayer,  acte  par  lequel  la 
femme  Gugua  partage  ses  biens  entre  ses  enfants,  non  à  titre  de 
donation  immédiate  pouvant  conférer  la  propriété,  mais  comme 
l'avait  fait,  dans  l'acte  cité  un  peu  plus  haut,  le  mari  assurant  la 
dot  de  sa  femme,  comme  le  fit  le  mari  de  Bunanitum  lorsqu'il 
voulut  lui  donner  spécialement  sur  un  bien  une  garantie  pour 
ses  reprises  dotales. 

Les  expressions  techniques  employées  pour  cette  espèce  de 
garantie  sont,  d'une  part,  le  verbe  konuku  et,  d'une  autre  part,  le 
saphel  du  verbe  dagalu.  Les  idées  de  sceau,  de  cachet,  de  chose 
scellée,  cachetée,  et  par  conséquent  de  contrat,  s'attachent  aux 
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divers  dérivés  du  mot  kanuku,  et  quant  au  verbe  dagalUy  c'est 
celui  qui  est  employé  dans  les  annales  d*AssourbanipaI,  soit  au 
kal  pour  celui  qui  se  fie  en  sa  forcé  ou  se  confie  dans  la  parole 
d'un  dieu,  etc.,  soit  au  saphel  pour  les  satrapes»  pour  les  pré- 
fets, pour  les  petits  rois,  auxquels  les  souverains  de  Ninive 
avaient  confié  des  gouvernements  en  Egypte.  C'était  une  at- 
tache entre  la  chose  et  la  personne  à  qui  on  attribuait  ainsi 
celte  chose,  un  droit  distinct  du  droit  de  gage,  comme  du  droit 
de  propriété,  et  qui  ne  dépossédait  pas  toujours  celui  qui  le 
donnait. 

Dans  le  cas  actuel,  la  femme  Gugua  assurait  de  la  sorte  à  son 
fils  aine  une  partie  notable  de  ses  biens,  à  la  condition  de  lui 
servir  tant  qu'elle  voudrait  vivre  sur  Tintérèt  de  son  argent  une 
quantité  déterminée,  assez  forte,  de  blé  par  jour.  Elle  se  réser- 
vait par  ces  expressions  :  c  tant  qu'elle  vivra  sur  l'intérêt  de 
son  argent  >  le  droit  de  faire  cesser  cette  combinaison  et  de 
reprendre  ainsi  l'administration  de  sa  fortune. 

Antérieurement,  elle  avait  déjà  constitué  à  ses  autres  fils, 
mais  sans  l'assistance  de  l'ainé,  une  somme  d'une  mine  et  de- 
mie, plus  six  sekels. 

L'absence  de  Tainé,  dont  l'assistance,  en  qualité  de  xupto;,  pa- 
rait avoir  été  dans  les  actes  de  sa  mère,  sinon  tout  à  fait  indis- 
pensable, comme  en  droit  grec,  du  moins  utile  pour  éviter  des 
recours  possibles,  ouvrait  ici  le  champ  à  des  réclamations  que 
la  femme  Gugua  tenait  à  éviter  par  un  accord  conclu  avec  cet 
aine  même.  On  voit  par  là  que  la  présence  du  xupo;  pouvait, 
après  coup,  être  suppléée  par  son  acquiescement,  soit  exprès, 
soit  tacite,  résultant  par  exemple  des  termes  mêmes  d'un 
acte  dont  il  acceptait  le  bénéfice.  Nous  aurons  à  revenir  bientôt 
sur  cette  question  des  interventions  d'un  xupw;,  d'un  curateur 
ou  d'un  tuteur  dans  les  contrats  babyloniens. 

Commençons  par  donner  le  texte  de  celui-ci  : 

t  La  femme  Gugua,  fille  de  Zakir,  dans  la  satisfaction  de  son 
cœur,  engage  {laknuk)  et  à  son  fils  aine  Belziribni  (1)  confie 
{tusaggil)  une  mine  d'argent  billet  accepté  [hudu)  sur  {ina  pani) 
Neboahiiddin  ,*  une  demi-mine  cinq  sekels  d'argent  qui  sur 
(ina  eli)  Tabnia,  créance  dont  une  maison  est  le  gage,  un  tiers 
de  mine  d'argent  qui  sur  la  femme  Tasmitramat,  un  terrain 

i.  L'é(|uivalence  dans  les  noms  propres  des  .noms  divins  «  Bel  »  et  «  Ea  » 
est  établie  non  seulement  par  cet  acte  où  le  môme  fils  aîné  de  la  femme 
Gugua  est  nommé  indifféremment  dans  l'original  tantôt  Belziribni,  tantôt 
Eaziribni,  mais  par  beaucoup  d'autres  preuves  du  môme  genre.  Nous  avons 
donc  pris  une  lecture  uniforme. 
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d*un  épha  douze  ka  de  semence  (quarante-huit  ka  de  semence), 
qui  est  sur  le  fleuve  de  la  ville  de  Kis,  dot  de  la  femme  Gugua.  — 
Une  mine  et  demie,  plus  six  sekels  d'argent  de  la  femme  Gugua 
que,  sans  Tassistance  {ina  la  asabi)  de  Belziribni ,  la  femme 
Gugua  avait  constitués  {tazizi)  k  ses  fils  cadets,  c'est-à-dire 
à  NeboahibuUit ,  à  Nirgalkimtumédir,  à  Ittisamasbaladu  et  à 
Zamalmal  marzu  uzur,  sur  cela  {ana  eli)y  Belziribni  ne  disputera 
pas  avec  eux  {lUisunu  ul  idibbub).  —  Une  mine  d'argent,  qui  sur 
{ina  parti)  Neboahiiddin,  une  demi-mine  cinq  sekels  d'argent  qui 
sur  Tabnia,  un  tiers  de  mine  d'argent  qui  sur  la  femme  Tasmi- 
tramat,  la  femme  Gugua,  (en  outre)  du  terrain  d'une  contenance 
d'un  epha  et  douze  ka  de  semence,  confie  à  la  face  de  Belzir- 
ibni son  fils  aîné.  —  Tant  que  (mot  à  mot  :  jour  quelconque 
iumu  mala)f  la  femme  Gugua  vit  (baldat)  sur  Tintérèt  de  son 
argent  {ina  harra  kaspisu)^  Belziribni  donnera  dix  sahia  par 
jour  comme  revenu  à  la  femme  Gugua,  sa  mère.  Tout  homme 
possesseur  (tout  créancier  gagiste)  que  la  femme  Gugua  avec 
volonté  complaisante  ne  voudra  pas  {anarimutu  ul  tarimi),  qui- 
conque elle  n'approuvera  (1)  pas,  Belziribni  ne  recevra  pas  (comme 
gagiste).  » 

Suivent  les  noms  de  trois  témoins,  après  lesquelles  il  est 
dit  que  cet  al:;te  a  été  fait  avec  Tassistance  {ina  asabi)  de  la 
femme  Babai,  fille  de  Néboziris,  de  la  race  d'Egibi.  Or,  dans 
plusieurs  actes,  Néboziris  est  indiqué  comme  étant  le  père  de 
cet  Ittisamasbaladu  que  nous  avons  vu  plus  haut  être  le  fils  de 
la  femme  Gugua  (2). 

Cet  acte  est  daté  de  Babylone  le  10  si  van  de  Tan  H  de  Na- 
bonid,  roi  de  Babylone. 

Il  faut  remarquer  que,  cette  fois,  la  femme  Gugua  investissait 
bien  son  fils  aine  de  la  propriété  qu'elle  lui  confiait,  car  elle 
lui  interdit  expressément  d'hypothéquer  cette  propriété  sans  son 
assentiment  formel.  Il  est  vrai  que  les  mots  c  homme  pos- 
sesseur »,  qu'on  trouve  dans  tous  les  actes  de  gage  dans 
la  formule  :  c  autre  possesseur  n'y  mettra  pas  la  main  jusqu'à 
ce  qu'un  tel  (le  créancier  hypothécaire  désigné  dans  l'acte) 
ait  reçu  entièrement  son  argent,  »  ces  mots  dis-je,  pourraient 
peut  être  s'entendre  aussi  d'autre  chose  que  d'un  gage,  par 
exemple,  d'une  location  sous  forme  antichrétique,  etc.  La  femme 
Gugua  ne  veut  pas  que  son  fils  dispose  de  sa  terre,  même 

1 .  Tanaassahi  Confer  ^^^^  monuit,  monitum  dedit^  consuluU,  admonuit^ 
liovtatus  est,  c 

2.  Il  est  probable  que  Néboziris  est  le  même  que  Nebozirisiru,  père  de 
Belziribni,  laîné  de  la  femme  Gugua. 
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momentanément  et  sous  quelque  forme  que  ce  puisse  être,  sans 
qu'elle  Tait  bien  voulu.  La  racine  ramu,  employée  ici  tant 
comme  verbe  que  comme  nom  pour  insister  sur  la  même  idée, 
exprime  également  en  assyrien  Taffection,  Tamour,  le  bon 
vouloir.  On  voit  bien,  d*ailleurs,  pourquoi  cette  femme  tenait  à 
ce  que  son  fils  ne  se  dessaisit  pas  en  dehors  d'elle,  puisqu'elle 
se  réservait  le  droit  de  reprendre  en  mains  la  chose. 

Ajoutons  que  la  femme  Gugua  ne  détestait  pas  les  placements 
à  fond  perdus. 

Dans  l'acte  57  de  M.  Strossmayer,  acte  postérieur  de  quinze 
jours  au  précédent,  car  il  est  daté  du  35  sivan  de  l'an  11  de  Na- 
bonid,  roi  de  Babylone,  il  est  dit  qu'un  tiers  de  mine  d'argent, 
créance  de  la  femme  Gugua  sur  Belahierib  grossira  à  la  charge 
de  celui-ci  d'un  sekel  par  mine  et  par  mois,  que  sa  maison,  dont 
on  indique  un  des  voisins,  sera  le  gage  de  la  femme  Gugua, 
qu'aucun  possesseur  autre  ne  mettra  la  main  par*dessus  jusqu'à 
ce  que  la  femme  Gugua  ait  reçu  complètement  {taslimu)  son 
argent.  Mais  il  est  indiqué  de  suite  que  l'intérêt  de  Fargent 
{harra  zz  hubulla^  kasp%\  la  femme  Gugua  le  recevra  (taaddir)  ; 
tandis  que  le  capital  de  l'argent  {Kakkada  kaspi)  la  femme 
Gugua  ne  le  recevra  pas  [ul  tamahru).  Le  capital  de  l'argent 
était  placé  sur  le  banquier  Néboahiiddin,  iSls  de  Sulaï,  et 
Belahierib  ne  devait  le  donner  à  aucun  autre  {ana  mamma 
sanamma  ul  inamdin). 

Belahierib  faisait  ce  contrat  avec  l'assistance  {ina  asabi)  de 
la  femme  Risatum,  sa  mère,  et  de  la  femme  Gugua,  altum  ?  de 

Belahierib. 

Cette  expression  altum  est  peut-être  un  peu  douteuse  comme 
lecture,  mais,  dans  tous  les  cas,  elle  nous  indique  un  lien  quel- 
conque, soit  de  parenté,  soit  de  tutelle,  entre  l'enfant  qui  agissait 
avec  l'assistance  de  sa  mère  et  la  femme  Gugua  assistant  celle-ci . 

Si,  en  réalité,  c'était  bien  la  grand'mère,  ce  qui  nous  parait  le 
plus  probable,  on  comprendrait  très  bien  comment,  après  avoir 
distribué  déjà  une  partie  de  ses  biens  entre  ses  fils,  tout  en  se 
réservant,  comme  nous  l'avons  vu,  une  pension  en  nature  à  titre 
d'intérêts,  elle  disposait  aussi  d'une  certaine  somme,  peu  consi- 
dérable, en  faveur  d'un  de  ses  petits-fils. 

Comme  il  s'agissait  d'un  mineur,  sa  situation  était  faite  autre. 
Le  capital  était  versé  chez  un  banquier  d'où  il  ne  pouvait  pas 
le  déplacer.  La  grand'mère  devait  toucher  les  intérêts  de  ce 
capital  tant  qu'elle  vivrait,  puis  le  petit -fils  deviendrait  maitre 
de  la  somme. 

Peut-être  la  mère  de  cet  enfant  était- elle,  elle-même,  très 
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jeune  et  élait-ce  là  le  motif  de  cette  double  intervention  d*une 
mère  et  d'une  grand'mère  pour  compléter  au  point  de  vue  juri- 
dique la  personne  de  cet  enfant. 

Peut-être  aussi  la  femme  Risatum  n'était-elle  pas  la  fille, 
mais  la  bru  de  la  femme  Gugua,  de  telle  sorte  que  les  deux 
branches,  tant  paternelle  que  maternelle,  auraient  été  repré- 
sentées par  deux  ascendantes  dans  la  tutelle  de  cet  enfant. 

A  propos  de  ces  questions  de  tutelle,  de  curatelle  ou,  comme 
le  disaient  les  Grecs,  d*épitropiey  nous  trouvons  une  indication 
extrêmement  intéressante  dans  un  acte  inédit  du  Louvre. 

Cet  acte,  qui  porte  le  n""  1825,  est  ainsi  conçu  :  «  Dix  sekels 
d*argent  blanc  en  sekels  pièces  gravées  —  Bursuu,  fils  d'Iddina, 
de  la  tribu  d*Egibi,  les  reçoit  des  mains  de  Marduk  édir  avec 
son  ousir  (?).  —  L'argent,  à  savoir  dix  sekels,  Bursuu  le  fera  sor- 
tir (le  déboursera)  et  le  donnera  à  Marduk  édir.  > 

Cette  tablette  est  datée  de  Tan  24  de  Darius,  roi  de  Babylone, 
roi  du  pays. 

Doit-on  voir  dans  ces  signes  que  nous  lisons  un  peu  dubita- 
tivement, oîÂsirsu  —  «  son  ousir  >  l'équivalent  de  ces  conseillers, 
de  ces  curateurs  qui,  à  Rome,  intervenaient,  pour  la  création 
d'une  obligation  re,  quand  il  s'agissait  d'un  mineur  par  rapport 
auquel  le  créancier  voulait  éviter  la  restitution  in  integruniy  ou 
même  du  tuteur  qui  devait  intervenir  forcément  quand  le  mi- 
neur recevait  un  prêt  pour  qu'une  obligation  civile  fût  créée 
contre  ce  mineur  ? 

Nous  ne  présentons  cette  hypothèse  que  sous  toutes  réserves, 
car  la  lecture  même  est  ici  douteuse. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  tutelle  des  hommes,  la  quasi-tutelle 
facultative  des  femmes  parait  bien  établie  en  droit  babylonien. 

Nous  venons  de  voir  un  fils  aîné  assister,  en  qualité  de  xupicç, 
sa  mère  dans  une  partie  de  ses  actes,  mais  non  dans  tous. 
Il  consent  après  coup  à  une  espèce  d'acte  qui  pouvait  être  con- 
sidéré comme  ayant  la  forme  d'une  donation.  Il  n'intervient  pas 
dans  un  autre  acte  qui,  par  la  forme,  ressemble  à  un  billet  de 
créance. 

On  peut  se  demander  si,  dans  le  premier  cas,  ce  n'était  pas 
plutôt  en  vertu  d'une  sorte  de  magistrature  familiale^  lui  don- 
nant le  droit  de  faire  les  partages  ou  d'intervenir  dans  les  par- 
tages des  successions  tant  paternelle  que  maternelle,  faits  soit 
du  vivant  des  parents,  soit  après  leur  mort.  Il  est  probable  que, 
comme  en  Egypte,  le  fils  aîné,  jusqu'à  un  certain  point,  héritait 
de  la  puissance  du  père,  puissance  si  douce  qu'elle  ne  se  faisait 
sentir  que  comme  une  protection. 
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C'était  ainsi  qa*ii  pouvait  être  chargé  de  veiller  à  ce  que  les 
partages  familiaux  fussent  vraiment  justes  et  vraiment  équi- 
tables. 

C'est  ainsi  qu'il  était  certainement  chargé  en  Babylonie  de 
marier  sa  sœur  et  de  lui  assigner  une  dot  lorsque  le  père  n'était 
plus  là  pour  remplir  ce  devoir  lui-même. 

Le  n°  79  de  M.  Strossmayer  nous  montre  une  femme  mariée 
par  son  frère.  L'acte  commence  par  les  mots  :  <  Musallim  mar- 
duk,  fils  de  Nebosumaiskun,  dans  la  satisfaction  de  son  cœur  •. 
PuiSy  vient  une  longue  énumération  de  biens  meubles  et  im- 
meubles, parmi  lesquels  figure  un  terrain  situé  sur  une  rue  de 
Babylone,  énumération  qui  se  termine  par  ces  mots  <  dot  de  la 
femme  Habaranatum,  fille  de  Nebosumaiskun.  >  Après  cela 
le  frère  reprend  :  c  Musallimmarduk,  dans  la  satisfaction  de  son 
cœur,  cette  dot...  avec  la  femme  Habaranatum  (sa  sœur)  (1),  à 
Tara...,  fils  de  Marduknazir,  donne.  >  Après  la  date  (de  l'an  VH 
du  roi  Nabonid)  se  trouve  encore  une  énumération  d'objets 
ajoutés  à  la  dot. 

D'après  un  autre  acte,  malheureusement  très  fragmenté,  il 
semble  aussi  que  le  fils  aine  remariait  sa  sœur  quand  elle  était 
devenue  veuve.  Il  est  difficile  de  comprendre  autrement  ce  qui 
nous  reste  du  contrat  copié  par  M.  Strossmayer  sous  le  n<>  60. 
On  y  voit  d'abord  rénumération  de  divers  biens,  tels  qu'argent 
comptant,  jouissance  d'une  maison,  propriété  sise  dans  Tinté- 
rieur  de  Babylone  dans  une  rue  dont  le  nom  est  perdu,  puis, 
quand  ce  texte  devient  un  peu  plus  net,  les  mots  suivants  qui 
semblent  être  le  résumé  de  ce  qui  précède  :  t  Tout  ce  qui  ap- 
partient {mala  basuu  gabhi)  à  la  femme  Bélilsunu.  >. 

Cette  femme  Belitsunu,  nous  la  connaissons  bien.  C'est  celle 
dont  il  était  question  dans  le  n"*  160  de  M.  Strossmayer,  que  nous 
avons  traduit  plus  haut.  Dans  ce  n'  160,  daté  de  l'an  XL  de 
Nabuchodonosor,  sa  grand'mère,  Etillitum,  mère  de  Sulaï,  et,  par 
conséquent,  grand'mère  du  banquier  Neboahiiddin,  dont  cette 
femme  Belitsunu  était  la  sœur,  avait  grossi  sa  dot  livrée  par 
Sulaï  lui-même  et  avait  exprimé  des  vœux  pour  le  bonheur  de 
son  union. 

Or,  dans  l'acte  (de  Borsippa)  qui  nous  occupe  et  qui  est  de 
Fan  II  de  Nabonid,  c'est  cette  même  femme  qui  est  mariée  par 
son  frère  Ittinebobaladu,  fils  de  Sulaï,  probablement  frère  aine 
du  banquier  Neboahiiddin.  Ittinebobaladu  la  donne  à  un  nouvel 
époux,  Nebosumaiukin,  non  seulement  avec  tout  ce  qu'elle  pos- 

1.  Les  noms  du  père  et  de  la  tribu  sont  identiques  de  part  et  d'autre. 
Ce  sout  :  Nebosumaiskun  et  Belkaiir* 
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sède,  tout  ce  qu'elle  avait  reçu  comme  dot  dans  son  premier 
mariage,  mais  avec  la  âUe  qu'elle  avait  engendrée  et  qui  s'ap- 
pelait Manaantaï. 

Comme  l'acte  nous  est  parvenu  sur  une  copie  dans  laquelle  se 
trouve  fréquemment  le  mot  hibi  t  effacé  >,  les  lacunes  résul- 
tant de  l'usure  et  du  morcellement  de  la  tablette  ne  sont  pas  les 
seules  qu'on  y  rencontre. 

Cependant  la  phrase  que  nous  citons  est  des  plus  claires  : 

c  Tout  ce  que  possède  la  femme  Belitsunu,  Ittinebobaladu, 
fils  de  Sulaî,  de  la  tribu  d'Egibi,  dans  la  satisfaction  de  son  cœur, 
avec  la  femme  Belitsunu,  sa  sœur,  et  la  femme  Manaantaï,  fille 
de  la  femme  Belitsunu,  sa  sœur,  à  Nebosumaiukin,  fils  de  Nebo- 
balit  (a  donné) .  > 

Les  dernières  lignes  qui  restent,  avant  une  lacune  considérable, 
semblent  se  rapporter  à  la  désignation  d'un  mari  futur  pour  la 
petite  fille  ainsi  livrée  avec  sa  mère.  En  attendant  elle  est  sous 
la  garde  du  nouveau  mari  de  celle-ci. 

Celte  association  de  la  fille  mineure  avec  sa  mère,  qu'elle 
accompagne  partout  à  peu  près  comme  l'accompagne  la  dot 
elle-même,  est  un  détail  très  particulier  du  droit  babylonien. 

Nous  sommes  sûrs  ici  que  Manaantaï  était  encore  une  petite 
fille,  car  nous  connaissons  k  date  du  premier  mariage  de  sa 
mère.  Mais  eût-elle  été  grande,  eût-elle  été  nubile  depuis  long- 
temps, que  très  probablement  les  choses  se  seraient  passées  de 
même  si  elle  eût  été  encore  fille. 

Le  procès  de  Bunanitum,  que  l'un  de  nous  a  cité  déjà,  tant 
dans  la  lettre  à  M.  Paturet  que  dans  le  cours  de  ces  leçons,  nous 
prouve  que  les  filles,  en  l'absence  de  garçons,  n'héritaient  pas 
de  leur  père.  Les  biens  de  celui-ci  revenaient  aux  mâles  de  la 
famille,  à  ses  frères  ;  et  la  fille,  même  mariée  à  un  homme  que 
le  père  avait  adopté,  comme  cela  se  faisait  en  droit  grec,  n'avait, 
quant  à  elle,  que  la  dot  assignée  par  le  père  dans  l'acte  d'adop- 
tion matrimoniale  s'il  adoptait  son  gendre,  ou  sinon  dans  le 
contrat  de  mariage. 

La  veuve  reprenait  sa  dot,  que,  pour  plus  de  sûreté,  elle  pou- 
vait avoir  soin  de  faire  garantir  sur  des  immeubles  ou  des  es- 
claves, ou,  en  un  mot,  de  biens  en  représentant  l'équivalence 
individualisée. 

Rien  ne  nous  montre  un  testament  proprement  dit,  pas  plus 
qu'en  droit  égyptien,  du  reste.  En  droit  grec  même,  on  sait  que, 
dans  la  plupart  des  villes^  c'est  Isocrate  qui  nous  l'apprend  dans 
son  discours  éginétique,  il  fallait  adopter  un  homme  pour  en 
faire  son  héritier.  Cependant,  en  Babylonie  on  tenait  grand 
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compte  des  arrangements  (1)  que  les  parents  avaient  pu  prendre 
de  leur  vivant  sous  une  forme  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Ce 
qu'ils  voulaient  assurer  soit  à  leurs  veuves,  soit  à  leurs  filles, 
ils  le  leur  engageaient  et  le  leur  confiaient,  soit  qu'il  s'agît  en 
réalité  de  reprises  sérieuses,  soit  qu'il  fût  plutôt  question  d'une 
libéralité  déguisée. 

En  général,  le  frère  du  défunt  se  conduisait  mieux  envers  la 
veuve  de  celui-ci  et  envers  sa  fille,  que  ne  le  fit  le  beau-frère  de 
Bunanitum.  Il  n'y  avait  pas  besoin  de  s'adresser  aux  juges, 
pour  obtenir  du  nouveau  chef  de  famille  le  maintien  des  dispo- 
sitions prises  par  son  frère  en  faveur  de  femmes  qui  étaient 
l'une  sa  belle-sœur  et  l'autre  sa  nièce. 

La  tablelte  157  de  M.  Strossmayer  nous  a  conservé  le  contrat 
fait  par  un  nommé  Sulaï,  fils  de  Belpahir,  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  testament  de  son  frère  Ziria, 
fils  de  Belpahir,  dont  il  héritait  d'après  la  loi. 

«  Dix  mines  d'argent,  cent  cor  de  blé,  cent  cor  de  dattes  que 
Ziria,  fils  de  Belpahir,  a  scellés  (iknuku)  et  à  la  femme  Namirtum 
sa  femme  et  à  sa  fille  a  donnés  {iddinnu)  :  —  sur  cela  {ina  lihbi) 
trois  mines  d'argent  attribuées  à  la  femme  Namirtum  et  qui 

sont  sur  l'acte  de ;  une  mine  d'argent,  prix  de  blé;  une  mine 

d'argent  prix  d'esclaves  ;  un  (2)  tiers  de  mine  (dix)  sekels  d'argent 
prix  de...;  un  tiers  de  mine  cinq  sekels  d'argent  qui  (représente 
la  créance)  sur  Marduk  edir  :  au  total,  six  mines  quinze  sekels 
d'argent,  cent  cor  de  blé,  cent  cor  de  dattes  et  la  possession 
d'une  maison,  la  femme  Namirtum  et  la  femme  Bilit,  des  mains 
de  Sulaî,  fils  de  Belpahir,  reçoivent  (mahra);  —  et  de  ces  créances 
d'argent,  de  blé  et  de  dattes,  trois  mines  deux  tiers  et  cinq  sekels 
d'argent,  reliquat  de  leurs  argents,  d'après  leurs  actes,  il  (Sulaï) 
donnera  à  la  femme  Namirtum  et  à  la  femme  Bilit.  11  garantit 
ces  créances.  Le  reliquat  d'argent,  blé,  dattes  et  de  l'acte  de 
Ziria,  tel  qu'il  se  comporte  {mala  basuu),  à  la  face  de  Sulaï  gros- 
sira (portera  intérêts  sur  lui).  Ils  reçoivent  cet  écrit  ensemble.  » 
L'acte  est  daté  de  Babylone,  le  21   tisrit  de  l'an  XVI H   de 
Nabuchodonosor,  roi  de  Babylone. 
Après  la  date,  se  trouve  la  souscription  suivante  : 
«  Pour  dix  mines  d'argent  monnayé  ou  pour  un  billet  accepté 
de  dix  mines,  Sulaï  a  écrit  {istaramma),  » 

Ceci  nous  semble  vouloir  dire  que  Sulaï  donne  expressément, 
par  sa  signature,  son  consentement  à  toute  cette  dette  de  dix 
mines  établie  sur  lui  par  la  volonté  du  testateur,  son  frère 

1.  Nous  reviendrons  bientôt  sur  toute  cette  question  assez  délicate  en 
droit  babylonien. 

23 
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défunl.  Le  compte  était  fait  plus  haut,  mais  en  bloc  il  consent 
à  tout.  Ceci  ne  rappelle-t-il  pas  un  peu  la  formule  bon  pour 
tant,  qu*on  ajoute  de  nos  jours  au  bas  des  billets  par  lesquels 
on  se  reconnaît  débiteur,  formule  qu*on  retrouve  du  reste  en 
Egypte  dans  des  actes  grecs  de  ce  genre? 

Dans  la  série  d'actes  se  rapportant  à  la  femme  Buiianilum, 
série  publiée  par  M.  Pinches,  dont  la  traduction,  très  fautive, 
avait  déjà  été  corrigée  par  nous  dans  la  lettre  à  M.  Paturet, 
publiée  en  tète  de  sa  thèse  dans  le  mois  de  décembre  de  Tannée 
1885,  nous  voyons  un  procès  surgir  à  propos  de  dispositions  du 
même  genre,  prises  par  un  mari  en  faveur  de  sa  femme,  de  sa 
fille  et  d'un  gendre. 

Ce  procès  forme  la  troisième  pièce  de  cette  série;  et  les  deux 
pièces  précédentes  s'y  rapportent  comme  ses  annexe  s.  En  effet, 
la  femme  Bunanitum,  pour  faire  confirmer  par  les  juges  Taffec- 
tation  faite  par  son  mari  d'un  immeuble  à  ses  reprises  dotales, 
raconte  que  c'est  en  partie  au  moyen  de  ses  deniers  dotaux  que 
fut  faite  Tacquisition  de  cet  immeuble.  Or,  Tune  des  pièces  dont 
il  s'agit  est  Tacte  même  d'acquisition. 

En  traduisant  cet  acte,  M.  Pinches  avait  confondu  les  parties 
en  intervertissant  les  rôles.  Le  vendeur  de  cette  maison  avait  été 
par  lui  considéré  comme  étant  l'acheteur  intermédiaire,  le  man- 
dataire de  la  femme  Bunanitum  et  de  son  mari.  Nous  avons  cor- 
rigé cette  erreur  dans  la  lettreà  M.  Paturet,  lettre  que  nous  avons 
distribuée  dès  lors  à  M.  Oppert,  à  M.  Schrader,  à  M.  Amyot,  etc. 
Un  des  élèves  les  plus  distingués  du  cours  de  droit  égyptien 
de  l'un  de  nous,  M.  Lapouge,  de  son  côté,  en  reprenant  et 
en  commentant  ces  trois  pièces,  dans  un  article  de  la  Revue  de 
droit  français  et  étranger  qui  a  paru  cinq  mois  plus  tard,  mais 
sans  connaître,  parait-il,  notre  lettre  à  M.  Paturet,  a  rectifié  de 
même  le  sens  de  cet  acte. 

En  voici  la  traduction  : 

«  Sept  cannes  cinq  coudées  dix-huit  doigts  de  maison  bâtie,  de 
terre,  de  jardins,  qui  à  l'intérieur  de  Borsippa,  que  Dainusumaid- 
dina,  fils  de  Ziria,  de  la  tribu  de  Nabaï,  pour  onze  mines  et  demie 
d'argent,  prix  complet,  a  reçu  des  mains  d'ibaï,  fils  de  Sillaï.  Sur 
le  mandat  (nasparti)  de  Binaddunatanu,  fils  d'Addia,  et  de  la 
femme  Bunanitum,  sa  femme,  fille  d'Harizaia,  cette  maison  il  a 
acheté  (et  il  fait  recevoir)  (1).  L'argent  de  Binaddunatanu  et  de 

1.  L'iphteal  ayant  très  souvent  en  babylonien  le  sens  d'un  factitif  et 
d^uutres  l'ois  le  sens  du  kal»  imtahar  peut  vouloir  dire,  ou  bien  simplement 
que  Dainusumaiddin  avait  reçu  cette  maison,  ou  qu'il  la  faisait  recevoir,  qu'il 
en  transmettait  la  propriété  d'après  le  mandat  de  ses  commettants. 
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fiunanilum  a  été  donné  sur  le  prix  de  la  maison.  (1  n'y  a  pas  de 
part  de  Dainusumaiddina  sur  la  maison  ou  sur  Tangent.  L'acte 
scellé  (kaniku)  que  Dainusumaiddina  a  scellé  (iknuku),  en  son 
nom,  il  Ta  donné  {iddin)  à  Binaddunatanu  et  à  Bunanitum. 
Le  jour  où  un  double  de  Facte  d'achat  ou  quelque  contrat 
{riksu,  lien,  contrat  formant  un  lien  de  droit),  de  cette  maison 
sera  présenté  (ittanmaru^  sera  fait  voir),  de  la  maison  de  Dainu- 
sumaiddina (1)  ou  d'autre  part  (d'un  autre  lieu),  il  appartiendra 
(isuu)  à  Binaddunatanu  et  à  Bunanitum. 

c  Babylone,  le  24  sabat  de  l'an  II  de  Nabonid,  roi  de  Babylone.  » 

Dans  cet  acte^  comme  on  le  voit,  Bunanitum  figure,  sur  le 
même  pied  que  son  mari,  comme  ayant  donné  le  mandat, 
fourni  les  fonds  pour  le  prix  d'acquisition,  et  comme  étant  con- 
jointement propriétaire. 

L'intermédiaire  qu'ils  avaient  employé  pour  celle  vente, 
Dainusumaiddina  était  le  fils  de  ce  Ziria,  de  la  tribu  de  Nabaï, 
qui  avait  marié  sa  fille  à  Iddinamarduk,  ainsi  que  nous  Pavons 
vu  dans  un  acte  rapporté  plus  haut,  et  daté  de  Tan  XXXIV  de 
Nabuchodonosor. 

On  se  rappelle  qu'alors  le  père  d'Iddinamarduk  était  sous  le 
coup  de  saisies  opérées  par  ses  créanciers.  11  avait,  sans  doute, 
fait  faillite,  comme  nous  le  dirions  aujourd'hui,  car,  depuis  ce 
moment,  il  ne  parait  plus  comme  partie  dans  aucun  acte,  bien 
qu'il  vive  encore,  et  signe  comme  témoin  une  dizaine  d'années 
plus  tard. 

Son  fils  Iddinamarduk,  au  contraire,  à  partir  de  ce  moment, 
se  lance  résolument  dans  les  affaires.  Nous  avons  une  multitude 
de  tablettes  le  concernant.  Il  paraît  avoir  commencé  assez  diffi- 
cilement, et  cela  se  comprend,  puisque  son  beau-père  avait 
exigé  des  garanties  pour  lui  verser  la  dot  promise.  Sous  les 
règnes  de  Nériglissar,  d'Évilmérodach,  et  au  commencement  de 
celui  de  Nabonid,  nous  le  voyons  à  la  tête  d'une  Société  nommée 
la  Société  d'Iddinamarduk,  et  dans  laquelle  figurent  notamment 
Dainusumaiddina,  fils  de  Basaï,  son  beau-frère. 

Dainusumaiddina  était-il  sorti  de  cette  Société  en  Tan  II, 
quand  il  acheta,  au  nom  de  Binaddunatanu  et  de  Bunanitum, 
la  maison  au  sujet  de  laquelle  il  déclare  n'avoir  plus  rien  à  leur 
réclamer?  C'est  possible  ;  car  nous  n'avons  plus  d'acte  postérieur 
à  cette  époque,  dans  lequel  il  agisse  au  nom  de  la  Société 
d'Iddinamarduk.  En  tout  cas,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce 

1.  Dainusumaiddin  était  l'associé  du  banquier  Iddinamarduk,  qui  préU 
les  fonds  nécessaires  pour  compléter  celte  acquisition;  aussi  Iddinamarduk 
signe-t-U  comme  premier  témoin. 
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fut  Iddinamarduk  qui  se  chargea  de  fournir  à  Bunanitum  et  à 
son  mari  l'argent  nécessaire  pour  compléter  le  prix  d'achat.  Il 
leur  fournissait  cet  argent  à  titre  de  prêt.  Si  c'était  lui  qui 
avait  d'abord  payé  la  maison  entre  les  mains  du  véritable  pro- 
priétaire, quand  cet  achat  était  fait  au  nom  de  son  associé  de 
la  veille,  sinon  du  jour,  ce  n'était  pas  là  un  acte  censé  fait  par 
la  Société,  par  sa  maison  de  banque,  et  les  véritables  acheteurs 
étaient  investis  sans  réserve  de  la  pleine  propriété,  comme  s'ils 
eussent,  en  réalité,  intégralement  payé  le  prix,  bien  qu'ils 
n'eussent  donné  qu*un  à  compte. 

Comme  on  le  faisait  en  Egypte  en  pareil  cas,  le  reste  du  prix 
était  représenté  par  un  emprunt.  Cet  emprunt,  dont  nous  avons 
l'acte,  était  également  contracté  conjointement  par  les  deux 
époux. 

«  Une  mine  et  demie  huit  sekels  et  demi  d'argent,  créance 
de  Iddinamarduk,  âls  de  Basaï,  de  la  race  de  Nursin,  sur  Binad- 
dunalanu,  fils  d'Addia  et  sur  Bunanitum  'sa  femme.  Par  mois  et 
par  mine,  l'argent  grossira  d'un  sekel  à  leur  charge.  Depuis  le 
!•'  si  van  de  l'an  V  de  Nabonid,  roi  de  Babylone,  ils  paieront 
intérêt.  Cet  argent  est  le  reliquat  de  l'argent  qui  a  été  prêté  sur 
le  prix  de  la  maison  que  Ibaï  avait  donnée  (pour  argent)  à 
(Dainusumaiddin).  Mensuellement  (Binaddunatanu  et  sa  femme) 
paieront  l'intérêt. 

«  Borsippa,  le  3  airu  de  l'an  V  de  Nabonid,  roi  de  Babylone.  » 

Ainsi  Ton  voit  bien  comment  les  choses  s'étaient  passées, 
Dainusumaiddin  avait  d'abord  acheté  la  maison  comme  pour 
lui-même.  11  avait  fait  inscrire  cet  achat  à  son  nom  et  il  avait 
payé  le  prix  entre  les  mains  du  propriétaire  Ibaï,  fils  de  Sillaï. 
Ceci  se  passait  au  plus  tard  en  l'an  II  de  Nabonid.  Puis,  Iddina 
Marduk  fut  censé  lui  avoir  remboursé  une  partie  du  prix,  pendant 
que  Binaddunatanu  et  Bunanitum  lui  versaient  le  reste,  et  on 
dressa  un  acte  daté  de  cette  année  II  de  Nabonid  pour  trans- 
férer la  propriété  sans  réserve  à  Bunanitum  et  à  son  mari. 

Cependant,  comme  nous  allons  le  voir  par  la  requête  de 
Bunanitum,  les  deux  époux  ne  se  considérèrent  comme  proprié- 
taires que  plus  lard,  quand  ils  eurent  réglé  leur  situation  avec 
le  banquier  Iddinamarduk. 

Peut-être  celui-ci  avait-il  gardé  d'abord  entre  les  mains,  en 
garantie,  l'acte  de  transfert  dans  lequel  étaient  indiqués  le  mandat, 
le  payement  du  prix,  etc.  Les  relations  d'affaires  subsistant  entre 
les  deux  anciens  associés,  alors  même  qu'ils  n'eussent  plus  été  — 
chose  douteuse  —  encore  associés  en  l'an  II  comme  ils  l'étaient 
en  l'an  I«^  expliqueraient  très  bien  comment  l'effet  du  contrat 
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rédigé  par  Dainusumaiddina  pouvait  èlre  pleinement  suspendu 
par  sa  remise  entre  les  mains  d'Iddinamarduk. 

Peut-être  aussi  ce  contrat  de  transfert  et  de  mandat  a-t-il  été 
antidaté  et  l'époque  réelle  de  sa  confection  était-elle  bien  celle 
qu'indique  Bunanitum. 

Maintenant  arrive  chronologiquement  la  requête  de  Buna- 
nitum, du  26  ulul  de  Tan  IX  de  Nabonid,  roi  de  Babylone. 

Dans  cette  requête,  Bunanitum  raconte  son  mariage,  indique 
qu'elle  avait  reçu  trois  mines  et  demie,  sur  lesquelles,  elle  et 
son  mari  avaient  commercé. 

Elle  raconte  aussi  Facquisition  et  l'emprunt  dont  nous  venons 
de  voir  les  actes,  du  moins  en  partie,  car  il  est  probable  qu'un 
règlement  de  compte  postérieur  portant  sur  des  intérêts  non 
payés  avait  grossi  de  nouveau  la  somme  due  en  l'an  V,  la 
ramenant  peut-être  au  chiffre  primitif.  La  mine  et  demie  et  huit 
sekels  de  la  créance  de  Tan  V  n'était,  en  effet,  qu'un  reliquat, 
suivant  les  termes  mêmes  de  l'acte  que  nous  venons  d'examiner. 

Puis,  vient  le  récit  du  mariage  de  la  fille  de  Bunanitum  et  de 
l'adoption  de  son  gendre.  Dans  cet  acte  double,  une  dot  avait  été 
fixée  et  la  mère,  quoique  plaidant  seule,  ne  néglige  pas  les 
intérêts  de  sa  fille. 

En  définitive,  les  juges  lui  donnent  raison.  Us  écartent,  pour  le 
moment,  le  frère  du  mari,  héritier  d'après  la  loi.  Avant  que  la 
possession  lui  soit  accordée,  il  faut  que  toutes  les  obligations 
que  le  défunt  avait  prises  par  ses  divers  contrats  soient  plei- 
nement remplies. 

Il  avait  confié  à  sa  femme,  pour  les  jours  futurs,  la  possession 
de  sa  propriété  en  garantie  des  reprises  dotales.  Par  le  même 
contrat,  il  avait  rappelé  la  dette  commune  pesant  sur  cette 
maison,  puisqu'elle  représentait  une  partie  de  son  prix.  Cette 
dette  commune,  Bunanitum  devait  la  faire  entièrement  solder 
avant  de  se  laisser  dessaisir  de  la  possession  qu'il  lui  confiait. 
Elle  se  trouvait,  pour  ainsi  dire,  exécutatrice  testamentaire. 

Tel  est  le  sens  le  plus  voisin  de  celui  qu'exprimait  les  mots 
«  confier  pour  les  jours  à  venir.  »  Il  n'existait  pas  da  testament 
proprement  dit  en  Babylonie.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion 
d'en  faire  la  remarque.  Mais,  pour  forcer  l'héritier  du  sang  à  ne 
pas  mépriser  la  volonté  du  défunt,  on  l'avait  d'abord  tenu  par 
le  droit  religieux. 

Les  adjurations  des  grands  dieux,  ces  adjurations  qu'en 
Egypte  on  voit  déjà  figurer  sous  la  XXP  dynastie,  justement  à 
propos  d'une  donation  nuptiale  faite  à  une  princesse,  qu'on  voit 
aussi,  longuement  développées,  en  Babylonie,  dans  une  occasion 
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analogue,  à  propos  du  mariage  d'un  noble  qui  recevait  une  con- 
cession de  terre  importante  sur  le  domaine  attribué  jadis  à  la 
tribu  de  son  beau-père,  et  dans  d'autres  actes  de  différents 
genres,  ces  adjurations  servirent  aussi,  même  en  droit  athénien, 
pour  donner  plus  de  force  aux  dispositions  post  mortemy  à  la 
îta6ï3XY)  admise  dans  ce  droit. 

Dans  son  discours  contre  ApoUodore,  Démosthènes  rappelle 
que  ce  fils  a  méprisé  les  malédictions  et  les  adjurations  divines 
inscrites  par  son  père  sur  son  testament. 

Akabi  ilu  nous  paraît  avoir  de  même  méprisé  celles  qu'avait 
inscrites  son  frère.  Aussi  les  juges  5e  refusèrent-ils  à  le  mettre 
d'abord  en  possession.  Pour  qu'il  héritât,  il  fallut  qu'il  donnât 
d'abord  à  chacun  ce  qui  lui  revenait  d  après  les  actes  de  son 
frère. 

Voici  la  requête  de  Bunanitum  :  «  Bunanitum,  fille  d'Harizaia, 
aux  juges  de  Nabonid,  roi  de  Babylone,  parle  ainsi  :  Binaddu- 
natanu  m'a  prise  pour  femme  et  a  reçu  ma  dot  de  trois  mines  et 
demie  d'argent.  Il  m'a  fait  engendrer  une  fille.  Moi  et  mon  mari 
Binaddunatanu  nous  fîmes  vente  et  achat  sur  l'argent  de  ma 
dot  et  nous  achetâmes  l'un  avec  l'autre  en  l'an  IV  de  Nabonid, 
roi  de  Babylone,  huit  cannes  d'une  maison  bâtie  sur  le  territoire 
d'Ahoulagalla  (le  grand  sable),  dans  Borsippa,  pour  neuf  mines 
et  demie  d'argent  avec  deux  mines  et  demie  d'argent  que  nous 
avons  eues  à  titre  de  prêt  (1)  de  Iddina  Marduk,  fils  de  Basai,  de  la 
race  de  Nursio,  et  que  nous  donnâmes  sur  le  prix  de  cette 
maison.  Comme  je  réclamai  sur  ma  dot  à  Binaddunatanu  mon 
mari,  Binaddunatanu,  dans  le  consentement  de  son  cœur,  fit  un 
acte  scellé  {iknuku)  sur  les  huit  cannes  (formant)  cette  propriété 
qui  est  dans  Borsippa  et  il  me  les  confia  {iusatgil  pania)  pour 
les  jours  futurs.  Dans  mon  contrat  (ina  kanukia)^  il  s'exprima 
ainsi  :  Deux  mines  et  demie  d'argent  que  Binaddunatanu  et  Bu- 
nanitum de  la  face  de  Iddina  Marduk  avaient  empruntées  (issu- 
nimma)y  et  en  prix  de  cette  maison  avaient  donné,  ensemble  ils 
les  paieront  (2).  Il  scella  cette  tablette  et  il  y  écrivit  l'adjuration 
des  grands  dieux.  Dans  Tannée  V  de  Nabonid,  roi  de  Babylone, 
moi  et  Binaddunatanu,  mon  mari,  nous  primes  Binaddua- 
mara  à  l'état  de  fils,  et  nous  écrivîmes  la  tablette  de  son  adop- 

i.  Nissamma  ana  nishu  (de  n^3,  mutnum  accepit). 

2.  [ttiru,  «  ils  paieront,  de  inj,  solvcre;  ne  pas  confondre  ce  verbe  avec 
le  verbe  chaldéo-samaritain  iny,  collegity  acquisivit,  locupletatus  est,  en 
babylonien  etiru  ou  ediru,  «  recevoir,  toucher,  »  si  commun  dans  les  quit- 
tances. La  forme  dérivée  innitirru,  fréquente  dans  cette  formule  «  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  reçu  son  argent  »,  semble  être  un  futur  du  niphal  de  ce  dernier 
verbe  employé  dans  le  sens  actif. 
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tion,  et  nous  assignâmes  deux  mines  dix  sekels  d'argent  et  la 
possession  d*une  maison  en  dot  à  la  femme  Nupta»  ma  fille.  Le 
destin  emporta  mon  mari,  et  par  la  suite  Akabiilu,  fils  de  mon 
beau-père,  fit  des  revendications  sur  la  maison  et  tout  ce  qui 
était  garanti  par  son  sceau  (mot  à  mot  :  «  scellé  »  kanikà)  et 
confié  à  moi  et  sur  Nebonurilani,  que  nous  avons  acquis  pour 
argent  de  Neboahiiddin. 

€  En  votre  présence,  j'ai  apporté  cela.  Faites  être  son  juge- 
ment. » 

Cette  requête  introductive  d'instance  est  très  analogue,  pour 
la  forme,  à  celle  que  nous  a  conservée  le  papyrus  grec  1"  de 
Turin,  relatif  à  un  procès  soutenu  en  Egypte  devant  la  justice 
macédonienne  sous  Ptolémée  E vergeté  11,  et  à  d'autres  requêtes 
semblables  qui  nous  sont  également  parvenues. 

Dans  les  procès  proprement  égyptiens,  nous  le  savons  par 
Diodore  de  Sicile,  les  juges  ne  prononçaient  que  sur  pièces 
écrites.  Il  n'y  avait  pas  d*avocat,  pas  de  plaidoyers  proprement 
dits.  Ici,  rien  ne  prouve,  il  est  vrai,  que  les  parties  n'aient  pas 
plaidé,  n'aient  pas  donné  des  explications  verbales  complétant 
leurs  mémoires  :  une  phrase  même  semble  indiquer  que  les 
parties  ont  dû  parler  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  non  plus  qu'au- 
cun avocat  intervienne  ;  du  moins  les  avocats  ne  seraient  pas 
nommés  dans  le  libellé  du  jugement,  à  la  différence  de  ce  que 
nous  trouvons  dans  les  procès  ptolémaïques. 

Le  procès-verbal  du  jugement  est  ainsi  conçu  : 

€  Les  juges  écoutèrent  leurs  paroles.  Ils  se  firent  lire  les  ta- 
blettes et  les  obligations  que  la  femme  Bunanitum  apportait  en 
leur  présence;  et  ils  ne  mirent  pas  en  possession  Akabiilu  sur 
la  maison  du  Borsippa  qui  avait  été  confiée,  pour  représenter 
(kuum)  sa  dot,  à  la  femme  Bunanitum  et  sur  Nebonurilani  qu'elle 
et  son  mari  avaient  acheté  pour  argent  et  sur  rien  de  Binaddana- 
tanu.  Ils  firent  recevoir  à  la  femme  Bunanitum  et  à  Binaddua- 
mara  d'après  leurs  contrats. 

«  (En  conséquence)  Iddina  Marduk  comparut  (1)  et  reçut  deux 
mines  et  demie,  son  argent  donné  pour  prix  de  cette  maison  et 
ensuite  Bunanitum  reçut  trois  mines  et  demie  d'argent  de  sa  dot 
et  la  moitié  qu'elle  possédait  sur  Nebonurilani.  Nupta  reçut 
aussi  selon  le  contrat  de  son  père.  > 

Bien  entendu,  il  ne  faudrait  pas  supposer,  comme  semble  le 
faire  M.  Pinches,  dont,  au  point  de  vue  juridique,  la  traduction 

1.  Epienni  me  paraît  dériver  de  la  même  racine  que  le  verbe  ^li,  venit, 

dont  la  deuxième  radicale  est  aussi  un  t  qui  reparaît  au  futur  et  dans  les 
dérivés. 
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de  cette  partie  de  la  pièce  ne  supporte  pas  Texamen,  que  Buna- 
nitum  et  son  gendre  restèrent  en  possession  du  tout,  puis  que 
Bunanitum  reçut  sa  dot  et  qu'elle  passa  à  Nupta  sa  propriété 
Nebonurilani,  conformément  à  Tagrément  de  son  père  I 

Il  ne  savait  pas  qn'hala  veut  direpaW,  qu'ahi  hala  veut  dire 
quote-part  (correction  déjà  faite  par  nous  dans  la  lettre  à  M.  Pa- 
turet).  Et  puis,  il  faut  bien  le  dire,  sa  complète  ignorance  des 
choses  du  droit  lui  porte  étrangement  malheur,  toutes  les  fois 
qu'il  veut  traduire  un  acte.  Il  ne  parvient  presque  jamais  à  bien 
saisir  le  sens  exact  de  ceux  qui  sont  les  plus  nets  au  point  de 
vue  philologique. 

Dans  ce  même  article  sur  l'affaire  de  Bunanitum,  il  se  trouve 
citer  incidemment  le  document  dont  nous  avons  déjà  parlé  à 
deux  reprises,  c'est-à-dire  la  convention  qui  intervint  entre 
Iddina  Marduk,  fils  de  Basai,  de  la  race  de  Nursin,  celui  qui 
recevait  deux  mines  et  demie  d'argent  sur  la  succession  de  Bu- 
nanitum, et  Ziria,  son  beau-père,  au  sujet  de  la  dot  qui  avait  été 
promise  par  celui-ci.  Or,  sans  tenir  compte  d'aucune  des  ex- 
pressions qui  indiquent  avec  certitude  le  rôle  des  parties,  il  les 
intervertit  encore,  suivant  son  habitude,  et  il  croit  que  c'est  Ziria 
lui-même,  le  beau-père,  qui  a  préféré  abandonner,  non  seulement 
les  esclaves  nommés,  mais  tout  le  reste  de  sa  fortune,  soit  de 
ville,  soit  de  campagne,  plutôt  que  de  payer  seulement  les  sept 
mines  dues  par  lui. 

Il  est  vrai  que  ce  serait  le  gendre  qui  aurait  demandé  cet 
échange. 

En  réalité,  c'était  ce  gendre  qui  engageait,  scellait  (tftnuAu) 

et  confiait  [imatgil)  à  la  femme  Inaesaggllramat,  sa  femme 

(damsu  =  assuHsu\  les  esclaves  susdites  et  le  reste  de  tous  ses 

biens  en  garantie  de  ses  reprises  dotales  jusqu'à  la  mesure  des 

.  sept  mines  que  le  tout  devait  représenter. 

Les  créanciers  de  son  père,  s'ils  eussent  voulu  saisir  ses  biens 
personnels,  soit  en  prétendant  quMls  pouvaient  provenir  du  père, 
soit  simplement  par  suite  de  cette  quasi  co-proprîété  familiale 
dont  nous  avons  si  souvent  parlé,  auraient  été  traités  par  les 
juges  comme  le  fut  Akabiilu  invoquant  ses  droits  de  succession 
légale.  Ils  eussent  dû,  avant  toute  chose,  rembourser  la  somme 
dont  l'équivalence  était  établie  sur  ces  biens.  Jusque-là  on  leur 
eût  refusé  la  mise  en  possession  des  biens. 

Peut-être  est-ce  là  l'origine  du  jics  offerendi  donné  par  les  lois 
romaines  soit  aux  créanciers  hypothécaires  qui  venaient  après 
le  premier,  soit  à  ceux  qui  pouvaient,  en  qualité  d'acheteur,  etc., 
invoquer  un  droit  d'une  autre  nature  sur  la  chose. 
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Un  acte  très  curieux  du  reste,  à  tous  les  points  de  ^ue,  non 
seulement  en  ce  qui  touche  la  situation  des  femmes,  Torganisa- 
tion  de  la  famille,  mais  en  ce  qui  touche  la  position  des  per- 
sonnes serviles  qui  en  dépendaient,  nous  montre  que  si  le  mari 
pouvait  confier  ses  biens  à  sa  femme  pour  garantir  ses  reprises 
dotales,  de  son  côté,  la  femme  pouvait  disposer  de  ces  mêmes 
biens,  soit  en  faveur  de  sa  fille  qu'elle  dotait  comme  dans  des 
actes  que  nous  avons  déjà  examinés  plus  haut,  soit  en  faveur 
de  son  mari  et  de  son  fils. 

Cet  acte  présente  une  première  partie  que  des  lacunes,  des 
lectures  douteuses  et  quelques  expressions  encore  inexpliquées 
rendent  d'ufte  interprétation  un  peu  hypothétique  sur  certains 
points.  Ainsi  le  verbe  manque  dans  la  première  phrase,  il  est 
eflfacé  sur  la  tablette.  C'est  d'autant  plus  regrettable  que  ce 
verbe  était  nécessaire  pour  déterminer,  d'une  façon  précise,  in- 
dubitable, le  rôle  des  parties  et  la  valeur  du  mot  buturu. 

Voici  ce  qu'on  lit  encore  (n»  42)  : 

«  Bariki  ilani,  esclave  buturu  d'argent  de  la  femme  Gagaï, 
qu'en  l'an  XXXV  de  Nabuchodonosor,  roi  de  Babylone,  Ahi 
Nouri,  fils  de  Nebonadinahi  pour  un  tiers  de  mines  huit  sekels 
d'argent...  » 

Ici  se  trouvait  le  verbe  manquant.  Était-ce,  comme  il  est 
probable,  le  verbe  iddinuy  avait  donné?  Dans  ce  cas  buturu 
d'argent,  voudrait  dire  acquis  pour  argent,  payé  pour  argent. 
Le  mot  patarUy  qui  veut  dire  dénouer^  délier  y  à  peu  près  comme 
l'hébreu  inn,  dissecuitj  ainsi  qu'on  le  voit,  par  exemple,  dans  le 
caillou  de  Michaux  et  dans  les  contrats  de  Ada  et  de  Haukas, 
traduits  par  M.  Oppert  (1),  signifierait-il  donc  aussi,  comme  le 
latin  solvere.  solutus,  «  payer  >?  Était-ce  tmAuru,  «  avait  reçu?  » 
Mais  il  nous  parait  bien  difficile  que  pataru^  qui  veut  dire  dé- 
lier, veuille  dire  également  lier^  engager^  et  il  faudrait  en  arri- 
ver là.  Ajoutons  que  l'acte  qui  porte  le  n**  75  dans  les  copies  de 
M.  Strossmayer  nous  présente  ce  mot  patarUy  employé  juste- 
ment à  propos  d'un  esclave  constitué  en  gage,  et  que  là,  comme 
nous  le  verrons,  il  paraît  bien  devoir  se  traduire  par  dégager, 
solder^  payer ^  mais  avec  substitution  de  celui  qui  le  dégage  ainsi 
à  l'ancien  créancier  gagiste. 

S'il  en  est  de  même  dans  notre  acte,  la  femme  Gagaï,  en 

1.  Rikissu  la  pâtira,  a  des  liens  qui  ne  peuvent  être  déliés  »  ;  lias  signifie 
aussi  dimisit,  laxavit,  aperuit  et  comme  sens  dérivé  liherum  dimisit.  Ce 
sens  parait  exister  également  en  babylonien  ;  mais  il  ne  peut  pas  convenir, 
à  moms  qu'on  ne  l'entende  dans  Tacception  du  français  vulgaire  et  qu'on  ne 
dise  :  «  délivré>  contre  argent,  à  la  femme  Gagaï.  » 
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payant  un  tiers  de  mine  8  sekels  d'argent,  qui  étaient  dus  à 
Ahinouri,  et  pour  lesquels  Tesclave  en  question  lui  aurait  été 
donné  en  gage,  se  serait  substituée  à  lui  dans  ses  droits  de 
possession  de  l'esclave  et  en  aurait  dès  lors  disposé. 

Peut-être  en  était-elle  elle-même  la  propriétaire  primitive,  qui 
serait  rentrée  en  possession  par  ce  payement. 

Peut-être  était-ce  une  acquisition  faite  par  elle,  et  le  mot 
buturu  se  rapporterait-il  à  une  hypothèque  antérieure,  portant 
jusque-là  sur  cet  esclave,  et  que  le  prix  payé  par  la  fenmie 
Gagaï  aurait  fait  disparaître. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  fois  le  sujet  du  procès  ainsi  indiqué, 
la  pièce  continue  par  une  phrase  que  la  copie  de  M.  Strossmayer, 
mettant  avant  Eninni  le  déterminatif  des  hommes,  force  à  tra- 
duire de  la  façon  suivante  : 

<  Eninni  a  réclamé  ainsi  à  son  sujet.  * 

Après  cela,  vient  une  expression  qui  se  rencontre  également 
dans  les  formules  de  garantie  des  vendeurs  d'esclaves  contre 
ceux  qui  pourraient  élever  des  revendications  et  qui  se  lit 
turbani, 

M.  Oppert  penche  vers  l'opinion  que  ce  peut  être  le  titre  des 
agents  de  police.  En  effet,  des  individus  ainsi  nommés  se 
trouvent  massacrés  en  même  temps  que  le  souverain,  toutes  les 
fois  qu'on  veut  en  finir  avec  une  dynastie  gênante.  Quand  Darius 
assassina  le  roi  Smerdis,  reconnu  alors  universellement  comme 
frère  de  Cambyse  et  roi  légitime,  il  eut  soin  de  tuer  en  même 
temps,  suivant  l'inscription  de  Behistun,  tous  les  turban  (au 
pluriel  turbanutu)  qui  l'entouraient.  Il  procéda  de  même  quand 
il  mit  à  mort  le  prétendu  fils  de  Nabonid,  devenu  roi  deBabylone 
après  Smerdis,  et  quand  il  voulut  se  débarrasser  d'autres  pré- 
tendants qui  se  rattachaient  également  à  d'anciennes  familles 
royales.  Les  turbanutu  étaient  donc  par  excellence  les  fidèles, 
et  de  cette  idée  de  fidèles  à  celle  d'affidés,  d'agents  de  police, 
il  n'y  a  qu'un  pas.  Notons  que  les  turbanutu  entourant  les  rois 
n'apparaissent  pas  pour  la  première  fois  du  temps  de  Darius. 
11  en  était  déjà  question,  par  exemple,  dans  une  lettre  adressée 
à  un  roi  d'Assyrie,  et  par  conséquent  antérieure  à  la  destruction 
de  Ninive,  lettre  dont  le  texte,  sans  traduction,  a  été  publié 
par  M.  Pinches. 

Mais  on  sait  que,  dans  les  pays  où  l'affranchissement  existait, 
les  souverains  aimaient  à  s'entourer  d'anciens  esclaves  qui  leur 
devaient  tout  et  que  ces  affranchis  étaient  considérés  comme 
leurs  agents  les  plus  fidèles  et  les  plus  sûrs.  On  a  souvent 
reproché  aux  empereurs  romains  d'avoir  été  jusqu'à  les  choisir 
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pour  cette  raison  comme  ministres  et  comme  gouverneurs  de 
provinces.  Hs  se  rattachaient  à  leur  famille,  en  faisaient  partie  en 
quelque  sorte  :  et,  dans  les  coutumes  orientales  de  massacre  de 
toute  une  famille  jusqu'à  ses  dernières  ramifications,  il  devait 
paraître  naturel  de  massacrer  les  affranchis.  D'ailleurs,  c'étaient 
eux  qui  représentaient  les  souvenirs  domestiques.  C'étaient  eux 
que  les  prétendants  prenaient  à  témoin  quand  ils  s'attribuaient 
une  origine  leur  donnant  droit  au  trône.  On  pouvait  donc  les 
massacrer  à  titre  de  complices  ou,  sous  ce  prétexte,  faire  dis- 
paraître des  témoins  gênants.  On  pourrait  donc  songer  à  traduire 
le  mot  turbanu  (au  pluriel  turbanuiu)  par  affranchi^  et  cela 
d*autant  plus  qu'en  arabe,  le  verbe  tareb,  ^fy  s'applique  à  un 
esclave  trois  fois  vendu  (vendidit  servum  emptiiium  tribus  vi- 
cibus^  selon  Castelli),  ce  qui  rappelle  la  triple  vente  de  l'émanci- 
pation romaine  ayant  pour  but  de  libérer  les  enfants  de  la 
puissance  de  leur  père  et  conduisant  en  définitive  à  un  affran- 
chissement, à  une  manumissio. 

Dans  les. formules  de  garantie  des  vendeurs  d'esclaves,  après 
le  mot  pakiranUf  «  réclamant,  >  parmi  ceux  que  ce  vendeur  se 
charge  d^écarter,  se  trouvent  les  esclaves  sarrutu  et  les  turba- 
nuiu.  Comme  l'idéogramme  sar^  employé  dans  ce  cas,  veut  dire 
aussi  bien  maître,  propriétaire  d'un  jardin,  par  exemple,  et  chef, 
que  souverain  et  roi,  on  peut  supposer  que  les  esclaves  sarrutu 
étaient  ceux  auxquels  leurs  maîtres  avaient  confié  ce  que  les 
Romains  appelèrent  plus  tard  liberam  administrationem. 

Nous  verrons  qu'une  multitude  de  contrats  babyloniens  ont 
été  conclus  ainsi  par  des  esclaves  qui  agissaient  absolument 
comme  auraient  pu  le  faire  des  hommes  libres.  La  fin  de  la 
formule  serait  donc  :  contre  tout  réclamant,  y  compris  les 
esclaves  agissant  de  leur  chef,  et  les  affranchis,  chargés  sans 
doute  des  affaires  de  leurs  patrons  :  en  un  mot,  contre  tout 
actory  le  vendeur  se  porte  garant. 

Revenons-en  à  notre  document.  Celui  qui  réclamait  au  sujet 
de  Barikiilani,  comme  vindex  libertatisy  prétendait  que  cet 
individu  était  turbani  d'un  nommé  Belrimanni,  dont  les  rap- 
ports avec  la  famille  d'Aliinouri,  fils  de  Nebonadinahi,  sont 
exprimés  par  les  termes  suivants,  sur  la  copie  de  M.  Stress- 
mayer  :  homme  urli  ou  tasli  des  mains  de  Samasdamik,  fils  de 
Nebonadinahi  et  de  la  femme  Qudasu,  fille  de  Ahinouri.  <«  Je  le 
garantis,  >  {anasu)^  ajoutait  Ëninni. 

Cet  homme  urli  ou  tasli  était-il  un  représentant  à  un  titre  quel- 
conque du  frère  et  de  la  fille,  c'est-à-dire  des  héritiers  de  Ahinouri, 
l'ancien  propriétaire  de  Barikiilani?  Cela  semble  probable. 
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Ensuite,  d'ailleurs,  commence  une  partie  du  document  par- 
faitement claire  : 

«  En  présence  des  nobles,  des  grands  et  des  juges  du  roi 
Nabonid,  roi  de  Babylone,  ils  racontèrent  Tafifaire  (où  ils  de- 
mandèrent jugement  :  dtini  ithubu).  Et  les  juges  écoutèrent 
leurs  paroles,  ainsi  que  le  (récit  du)  lien  d'esclavage  de  Bariki- 
ilani  qui,  depuis  Tan  XXXV  de  Nabuchodonosor,  roi  de  Ba- 
bylone, jusqu'à  Tan  VU  de  Nabonid,  roi  de  Babylone,  avait  été 
donné  pour  argent  {ana  kaspa  naadnu)^  établi  en  gage  {ana 
maskanu  saknu)^  donné  en  dot  à  Nupta,  fille  de  Gagaï  {ana  nu- 
dunnie  ana  Nupta  maratsu  sa  Gagaï  naadnu\  qu'ensuite  {arki) 
Nupta  avait  engagé  (taknuku)  et  donné  (taaddinu)  à  Zamal 
malnadin,  son  fils,  et  à  Iddina,  son  mari  (miUisu),  avec  le  revenu 
d'une  maison  {itU  isruba  hiti)  et  des  esclaves  {amiluuiti).  Tout 
cela,  ils  l'examinèrent  (le  firent  lire).  A  Barikiilani  ils  dirent 
ainsi  {ikbuu  umma)  :  tu  réclames  ainsi  {targumu  umma).  Je 
suis  affranchi  {turbani  anaku)1  ton  affranchissement  mensonger 
celui-là  {turbanutka  kullim  annaasu.) 

€  Barikiilani  répondit  ainsi  {iubbul  umma)  :  Deux  attributions 
en  possession  {haa=zhulluqu){\)î"d\  compté  (2)  {addi)  depuis  la 
maison  de  mon  maître  et  des  gens  nombreux,  sans  tache  {la  an- 
namiVy  confy  IDJ  =^>  maculosus  /wt7),  j*ai  servi  {apluh).  Je  dis 
ainsi  {akbi  umma)  :  un  affranchi,  moi  !  {turbani  anaku).  Il  n'y  a  pas 
d'affranchissement  mien  {turbanutaa  la  isi).  Je  (fus)  esclave  bu- 
turu  d'argent  de  la  femme  Gagaï.  Elle  m'a  donné  à  la  femme 
Nupta,  sa  fille  {ana  nupta  maratsu  taaddaannaanni).  La  femme 
Nupta  m'a  engagé  {taknukaanni)  et  à  Zamalmal,  son  fils,  et  à 
Iddina,  son  mari,  elle  m'adonne  {taaddinaanni).  Après  la  mort 
de  la  femme  Gagaï  et  de  la  femme  Nupta  (arki  mitutusa  Gagaa 
ou  Nuptaa),  à  Ittimardukbaladu,  fils  de  Nebo  ahi  iddin,  pour 
argent...  » 

A  partir  d'ici,  toutes  les  lignes  sont  mutilées  au  commence- 
ment et  à  la  fin.  Dans  celle  qui  suit  immédiatement  et  qui 
forme  la  vingt-quatrième  ligne  du  document,  on  distingue  les 

1.  Conf.  phx^ipartitus  est,  pars,  portio,  possessio,  et  en  cbaldaïque  pS'H, 

Npb*n,  pnrs,  portio.  Dans  le  partage  n*  1 128  du  Louvre,  il  est  question 

de  trente  esclaves  engagés  en  possession  {ina  halqa  maskanala)  et  qui  sont 
assignés  à  l'un  des  deux  co-partaçeants,  Musezib  Marduk.  Quant  au  texte 
de  WAI,  II-XIII,  il  est  facile  à  expliquer  dans  le  sens  indique. 

2.  ^-ff,  numeravit.  En  babylonien  Vaïn,  rendu  généralement  par  le  son  e, 
loin  d'être  rude  comme  dans  les  autres  langues  sémitiques,  est  la  plus  faible 
de  toutes  les  voyelles  et  disparaît  devant  le  son  a  de  la  première  personne 
rendu  alors  par  Valeph, 
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mois  arduanakUy  c  je  suis  un  esclave.  »  Dans  la  vingt-cinquième, 
on  voit  encore  distinctement  les  grands  et  les  juges  (rabuti  ou 
daini),  puis  les  syllabes  mukinu  commençant  le  mol  mukinutu 
'i  les  témoignages,  »  enfin  la  syllabe  isdeismuu  t  entendirent  >. 
Dans  la  vingt-sixième,  nous  voyons  quel  est  le  point  sur  lequel 
portaient  ces  témoignages.  C^était  de  savoir  si  les  témoins,  et 
nous  allons  voir  que  ces  témoins  étaient  les  héritiers  d'Abinouri, 
ceux-là  mêmes  au  nom  desquels,  d'après  la  prétention  d'Ennini, 
r affranchissement  eût  été  donné,  si  ces  témoins,  dis-je,  s'accor- 
daient sur  la  condition  servile  de  Barikiilani. 

On  peut  lire  encore,  en  suppléant  aisément  les  lacunes,  qui 
ne  portent  que  sur  une  partie  des  noms  patronymiques,  etc.,  à 
nous  bien  connus,  la  suite  delà  ligne  vingt-six  et  la  ligne  vingt- 
sept.  Ce  fut,  d'après  la  parole,  le  dire  {ina  usutM){i),  de  Samas 
(Damik,  fils  de  Nebonadinahi  et  frère  d'Ahinouri)  et  de  la 
femme  Qudasu,  fille  d'Ahinouri,  le  vendeur  {nadinanu),  que  les 
juges  rendirent  leur  sentence. 

Cette  sentence,  bien  entendu,  déclarait  Barikiilani  esclave 
dans  les  conditions  sus-indiauées  et  repoussait  la  revendication 
de  liberté  faite  à  son  bénéfice  par  le  vindex  Eninni. 

Le  jugement  est  daté  du  palais  du  roi  {bitti  sarri),  à  Babylone, 
le  17  arah  samna,  d'une  année,  dont  le  chiffre  est  effacé,  du  règne 
de  Nabonid,  roi  de  Babylone. 

Nous  citions  tout  à  Theure  une  pièce  où  le  mot  paturu  semble 
bien  vouloir  dire  dégager  un  esclave  en  le  payant  pour  être 
soi-même  substitué  aux  droits  du  créancier  gagiste  par  rapport 
auquel  on  le  dégage. 

Cet  acte  est  un  de  ceux  qui  rentrent  dans  la  série  considé- 
rable des  tablettes  se  rapportant  aux  affaires  du  banquier  Iddi- 
namarduk,  fils  de  Basai  et  gendre  de  Ziria.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  peu  après  le  mariage  dlddinamarduk,  auquel  avait 
été  promise  une  belle  dot,  son  père.  Basai,  fil  faillite  et  qu'Id- 
dinamarduk  dut  reconstituer  laborieusement  une  fortune, 
devenue  plus  tard  considérable.  Nous  allons,  du  reste,  revenir 
sur  tout  ceci,  à  propos  des  sociétés  commerciales  et  des  banques. 
Mais  le  point  sur  lequel  nous  voulons  insister,  c'est  Tâpreté 
qu'apporta  toujours  dans  les  affaires  ce  fils  de  failli.  C'est  le  seul 
qui,  dans  nos  actes,  compte  non  seulement  les  fractions  de 
sekels,  les  tiers  ou  les  quarts  de  cette  monnaie  d'argent,  mais 
jusqu'à  des  monnaies  divisionnaires  beaucoup  plus  petites  et, 
comme  nous  dirions  aujourd'hui,  jusqu'à  des  centimes.  11  fait 

i.  Ce  mol  nous  semble  un  dérivé  du  verbe  sasu  par  W  suivi  de  D. 
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écrire  des  tablettes,  et  il  prend  des  gages  pour  des  sommes 
infimes. 

Tel  est  justement  le  cas  dans  l'acte  (n*  75  de  M.  Strossmayer) 
que  nous  avons  à  examiner. 

<  Un  tiers  de  sekel,  créance  d'iddinamarduk  sur  Âhuittapsi, 
fils  de  Lapiki.  Au  mois  de  Duzu,  celui-ci  le  donnera.  —  En  dehors 
du  rasutu  antérieur.  —  La  femme  Gudaditum,  esclave  du  Suma 
iddin,  fils  de  Nirgalzirepus,  qui  était  constituée  en  gage  par 
rapport  à  {ina  pani)^  la  femme  Bu'itum,  femme  de  Nadin,  fils  de 
Suma  iddin,  et  bru  {kallat,  nbs)  de  Suma  iddin,  en  représentation 
de  {kumu)  un  tiers  de  sekel  d'argent  et  que  Ahiittapsi  dégagera 
{ippatturu)  est  le  gage  d'Iddina  marduk.  d 

Cet  acte  peut  paraître  d'abord  vraiment  incroyable  quand  on 
ne  se  rend  pas  bien  compte  de  ses  éléments. 

Comment  admettre,  en  effet,  qu'une  esclave  ait  pu  représenter 
seulement  une  valeur  d'un  tiers  de  sekel,  quand  le  prix  des 
servantes  varie  entre  une  demi-mine  et  une  mine  ? 

Mais,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  comprendre.  Les  expressions 
€  en  dehors  du  rasutu  antérieur  i  nous  indiquent  que  ce  trans- 
fert d'une  créance  hypothécaire  dont  le  montant  ne  dépassait 
pas  un  tiers  de  sekel  était  seulement  le  complément  d'une  opé- 
ration antérieure. 

Quelle  pouvait  être  cette  opération?  Nous  voyons  d'abord 
qu'avant  qu'elle  n'intervint,  Tesclave  en  question,  appartenant  à 
Sumaiddin,  se  trouvait  engagée  par  celui-ci  au  profit  de  sa  bru. 

Sumaiddin  vivait  sans  doute  en  communauté  avec  son  fils 
Nadina,  mari  de  la  femme  Bu'itum,  et  c'est  pourquoi  celle-ci 
avait  voulu  que  son  beau-père  garantit  lui-même  ses  reprises 
dotales  par  un  gage. 

L'esclave  ne  pouvait  donc  plus  être  vendue  directement  sans 
qu'on  tint  compte  des  droits  de  la  femme  Bu'  itum,  considérée 
comme  créancière  gagiste,.  En  qualité  de  première  créancière 
gagiste,  elle  aurait  pu  saisir  ce  gage  entre  les  mains  de  tout 
acquéreur  pour  un  reliquat  de  sa  dot,  si  faible  fût-il. 

Une  vente  sous  forme  de  remboursement  de  la  créance  dotale 
intervint,  sans  doute,  au  profit  d'Ahi  itapsi. 

Mais  le  banquier  Iddinamarduk,  qui  lui  avait  fourni  les  fonds 
et  auquel  il  avait  passé,  en  principe,  ses  droits  de  gagiste,  tout 
en  conservant  la  possession,  se  fit  un  jour  présenter  les  comptes 
des  reprises  possibles  de  Bu'itum,  et  il  s'aperçut  qu'on  s'était 
trompé,  dans  le  calcul,  d'un  tiers  de  sekel.  Bu'itum  se  trouvait 
rester  la  première  créancière  gagiste  pour  ce  tiers  de  sekel  et 
toute  l'opération  se  trouvait  ainsi  compromise. 
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II  fallut  donc  alors  rédiger  un  nouvel  acte  complétant  l'autre 
et  grossissant  d'un  tiers  de  sekel  la  dette  hypothécaire  exigible 
au  mois  de  duzu.  Ahi  ittapsi  par  ce  nouvel  acte,  s'obligeait  à 
dégager  (ippaturu),  en  payant  ce  tiers  de  sekel,  l'esclave  qui  se 
trouvait  encore  engagée,  pour  ce  reliquat,  par  rapport  à  la  femme 
Bu'itum  et  qui  constituait  le  gage  du  banquier  pour  ses 
avances  antérieures,  en  même  temps  que  pour  celle-là. 

Telle  est  l'explication  la  plus  naturelle  de  ce  document,  car  nous 
verrons  d'ailleurs  les  créanciers  gagistes  céder  la  possession  des 
esclaves  mis  en  gage  —  avec  les  termes  que  les  propriétaires 
eussent  employés  pour  une  vente,  avec  la  même  formule  de  ga- 
rantie contre  les  tiers-éviteurs  —  mais  en  ayant  soin  de  céder  en 
même  temps  la  créance  elle-même  à  laquelle  ce  gage  était  at- 
taché. 

Notre  pièce  pourrait  également  s'expliquer  si  la  femme 
Bu'itum  avait  eu  le  droit  d'exiger  sa  dot,  par  suite  de  la  mort 
ou  de  la  faillite  de  son  mari  ;  et  si  son  beau-père,  incapable  de  la 
lui  rendre,  avait  dans  ce  but  fait  un  emprunt  à  Ahiiitapsi  qui 
aurait  pris  les  fonds  à  la  banque  d'Iddinamarduk.  Comme  la 
dot  une  fois  exigible  aurait  pu  porter  intérêts  au  profit  de  la 
femme,  ce  qui  n'était  pas  possible  durant  le  mariage,  puisque 
le  mari  en  avait  la  jouissance,  ce  tiers  de  sekel,  négligé  par 
Âhiittapsi  et  dont  le  banquier  Iddinamarduk  aurait  découvert 
l'oubli,  représenterait  l'intérêt  d'un  mois  pour  une  somme  d'un 
tiers  de  mine. 

Il  y  a  beaucoup  d'autres  tablettes  où  il  est  fait  mention  de  dots 
ou  de  reprises  dotales.  Mais  il  nous  semble  que  nous  en  avons 
dit  assez  sur  ce  sujet. 

Le  mariage,  base  de  la  famille,  est  partout  le  nœud  des  ques- 
tions relatives  à  la  condition  des  personnes  et,  dans  les  pages 
qui  précèdent,  on  a  vu  que  l'indépendance  des  enfants  par  rap- 
port aux  pères  était  très  réelle,  malgré  la  coutume  assez  géné- 
rale de  vivre  en  commun,  tant  qu'un  événement,  tel  qu'une 
faillite,  n'obligeait  pas  le  fils  à  prendre  une  personnalité  distinct  e 
de  celle  du  père. 

Quant  aux  esclaves,  dont  nous  avons  déjà  dit  quelques  mots 
à  propos  de  Barikiilani,  nous  les  verrons  bientôt  à  l'œuvre,  par- 
ticulièrement en  étudiant  les  sociétés  commerciales  et  les  mai- 
sons de  banques  dans  lesquelles  ils  jouent  lerôle  de  commis. 

Ces  esclaves  adores  ont  en  Babylonie  une  situation  privilégiée. 
Quand  on  les  met  en  gage  ou  qu'on  les  vend,  c'est  avec  leurs 
femmes,  leurs  enfants  et  même  leurs  frères  ;  nous  en  avons 
déjà  cité  un  exemple,  il  y  a  plus  d'un  an,  dans  la  Bevtte  égyp- 
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tologique,  en  publiant  des  coolrats  de  vente  d'esclaves.  Nous  en 
étudierons  un  autre  en  traitant  des  engagements  et  des  ventes 
avec  loi  coinmissoire  (1). 

Nous  avons  d'ailleurs,  au  Musée  du  Louvre,  sous  le  n®  1136, 
une  lettre  d*un  de  ces  esclaves  —  précisément  Tesclave  auquel 
nous  faisons  actuellement  allusion  —  à  son  maître,  le  grand  ban- 
quier Ittimardukbaladu,  lettre  relative  à  des  affaires  et  dont 
les  formules  de  politesse  sont  très  analogues  à  celles  d*un  fils  à 
son  père.  (Cf.  le  n^  1831  du  Louvre,  etc.) 

Même  en  dehors  des  banques  (i),  les  esclaves  avaient  une 
certaine  personnalité.  Ils  pouvaient  représenter  leur  maître  ou, 
en  vertu  d'un  mands^  spécial,  le  père  de  leur  maître. 

C'est  ainsi  que,  dans  Tacte  copié  par  M.  Strossmayer  sous  le 
n»  168,  on  lit  : 

€  Deux  sekels  d'argent.  —  Nebomusetikudda,  esclave  de  Biti- 
rani,  fils  de  Ahounam,  les  reçoit  des  mains  de  Nirgalrisuua, 
esclave  d'Iddinamarduk,  par  mandat  {ina  naspartum)  de  Ahou- 
nam. 

c  Babylone,  le  29  arah  samna  de  Tan  II  de  Cambyse,  roi  de 
Babylone,  roi  des  pays.  » 

Évidemment  ici  Ahounam  était  le  créancier  du  banquier 
Iddinamarduk  et  l'esclave  de  son  fils  recevait  son  argent  de 
Tesclave  de  ce  banquier. 

Dans  le  n*  12  de  M.  Strossmayer,  Belsuliesilim,  esclave  d'un 
nommé  Nirgaliukin  s'oblige,  conjointement  avécim  homme  libre, 
NeboahibuUit,  fils  de  Ziriukin,  de  la  tribu  de  Ahibanu,  tant  envers 
son  maître  qu'envers  le  banquier  Neboahiidddin,  à  leur  livrer 
à  Babylone,  sur  le  fleuve,  une  certaine  quantilé  de  dattes,  etc. 

Nous  voyons  par  [là  combien  les  esclaves  avaient  une  person- 
nalité proprement  dite  en  Babylonie  quand  ils  administraient 
un  pécule,  ce  qui  était  certainement  le  cas  de  Belsuliesilim  à 
cette  époque. 

Ce  qu'il  s'obligeait  à  livrer  ainsi,  c'était  une  partie  de  la  ré- 
colte de  la  ferme  qu'il  administrait.  Mais  pour  qu'il  pût  prendre 
envers  son  mailre  un  engagement  pleinement  valable,  on  avait 
eu  soin,  dune  part,  de  lui  donner,  dans  la  promesse,  un  homme 
libre  comme  co-débiteur,  ce  que  les  Romains  eussent  nommé 
un  correus  promittendi;  d'une  autre  part,  le  maître  avait  pris  un 

1.  Le  no  151  nous  en  fournit  un  bel  exemple.  II  y  est  dit  que  le  jour  où 
Neboapaluzur,  esclave  d'Inaesaggilsumaepus  à  la  face  de  Ubar,  fîis  deZam- 
boubu.  élèvera  (la  voix  pour  réclamer),  ce  jour-là.  Ubar  donnera  àlnaesaggil- 
suma  epus  douze  ha  de  blé  formant  sa  redevance  (mandaata  su).  Ainsi,  c'était 
Tesclave  en  qualité  d'actcr  qui  jugeait  du  moment  où  les  fermiers  de  son 
maître  devraient  être  mis  en  demeure  de  livrer  ce  qu'ils  redevaient. 
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correus  slipulandi^  et  ce  carretis  stipulandi  était  son  banquier 
Neboahiiddin. 

Dans  une  autre  tablette,  le  n*"  167  de  M.  Strossinayer,  nous 
verrons  un  autre  esclave,  administrant  évidemment,  lui  aussi,  un 
certain  pécule,  avancer  une  somme  de  deux  mines  d'argent  à  un 
mari  et  à  sa  femme,  en  stipulant  que,  sur  ces  deux  mines  garan- 
ties par  une  maison  qui  lui  était  donnée  en  antichrèse,  moitié, 
étant  considérée  comme  le  prix  de  la  location,  ne  porterait  pas 
intérêt,  tandis  qu'une  mine  produirait  Tintérèt  légal.  L'esclave 
ne  parle  de  son  maître  que  pour  dire  qu'il  lui  appartient.  Mais 
c'est  lui  qui  est  le  gagiste,  c'est  lui  qui  doit  recevoir  un  jour 
son  argent. 

Cet  esclave  était  alors  possédé  par  Ittimardukbaladu,  le  fils  et 
successeur  du  banquier  Neboahiiddin,  et  c'est  peut-être  à  cause 
des  mœurs  douces  de  cette  famille  qu'on  le  laisse  agir  absolu- 
ment comme  le  ferait  un  homme  libre. 

Il  n'en  était  pas  tout  à  fait  ainsi  chez  le  banquier  Iddinamar- 
duk,  dont  les  esclaves  contractaient  bien  également  des  créances 
en  leur  propre  nom,  mais  en  stipulant  expressément  que  le  profit 
en  serait  pour  leur  maitre. 

Ainsi,  dans  le  n*"  27  de  M.  Strossmayer,  Dainubeluzur,  ce 
même  esclave  qui  appartint  plus  tard  à  Ittimardukbaladu  et 
qui  lui  écrivait  alors  des  lettres  semblables  à  celles  d'un  fils, 
figure  comme  créancier  d'une  mine  six  sekels  et  demi  d'argent, 
de  cinquante-sept  cor  deux  ephas  et  demi  de  blé,  douze  cor 
de  dattes,  etc.;  mais  il  est  dit  que  le  débiteur  Neboédir  livrera 
le  blé  dans  la  maison  d'Iddinamarduk,  d'après  la  mesure 
d'Iddinamarduk,  qu'il  livrera  également  les  dattes  d'après  la 
mesure  d'Iddinamarduk,  dans  la  maison  d'Iddinamarduk.  Au  bas 
de  l'acte,  après  la  date,  il  est  ajouté  que  tout  ceci  est  stipulé  en 
dehors  de  ce  qui  résulte  du  rasutu  d'Iddinamarduk  sur  le  même 
Neboédir  et  en  dehors  de  ce  qui  résulte  de  l'ancien  rasiUu  de 
Dainubeluzur,  l'esclave  en  question. 

Ainsi  l'esclave,  bien  qu'étant,  dans  celte  maison,  tenu  par  ]e 
maître  de  beaucoup  plus  près,  n'en  garde  pas  moins  une  per- 
sonnalité distincte,  à  côté  de  celle  de  ce  maître. 

Cette  personnalité  distincte  apparaît  également  dans  un  autre 
genre  d'actes  où  le  maître  stipule  que  telle  somme  d'argent, 
telle  quantité  de  dattes  seront  versées  entre  les  mains  d'un  de 
ses  esclaves  dont  le  nom  est  soigneusement  indiqué. 

Dans  len*  176  de  M.  Strossmayer,  tablette  datée  du  11  kiselev 
de  l'an  II  du  roi  Darius,  extrêmement  curieuse,  et  sur  laquelle 
nous  aurons  à  revenir  à  propos  des  gages,  un  nommé  Ardia, 

24 
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fils  de  Nirgaliddin,  prend  on  engagement  solennel  sur  le  dieu 
Bel,  sur  le  dieu  Nebo  et  sur  le  roi  Darius  envers  le  fils  dltti- 
mardukbaladu,  le  petit-fils  de  Neboahiiddin,  Marduknaziraplu. 
Il  parle  à  la  première  personne  et  il  garantit  qu'au  io  tébil  de 
la  même  année  il  livrera  huit  cor  de  blé,  trente-quatre  cor  de 
dattes,  treize  sekels  d*argent  blanc,  d'après  \er<utUu  de  Marduk- 
naziraplu sur  lui,  à  Dainuiddin,  son  esclave.  Un  esclave  du  débi- 
teur Ardia  est  le  gage  partiel  de  cette  créance  avec  loi  conmiis- 
soire.  Il  doit  représenter  à  la  face  de  Tesclave  du  créancier 
Dainu  iddin  les  trente-quatre  cor  de  dattes^et  l'argent.  Quant 
au  blé,  s'il  n'est  pas  livré  au  jour  dit,  il  sera  payé  au  taux  du 
marché  de  Babylone. 

La  situation  d'actor  était,  pour  ainsi  dire,  une  profession  que 
gardaient  les  esclaves,  en  quelques  mains  qu'ils  vinssent. 

Nous  avons  vu  ainsi  Dainu  bel  usur  être  successivement  l'es- 
clave actor  des  deux  banquiers  Iddin  marduk  et  Itti  marduk 
baladu  auquel  il  écrivait  des  lettres  si  affectueuses.  C'est  lui  qui 
avait  été  mis  en  gage  dans  un  des  actes  inédits  du  Louvre  avec 
toute  sa  famille  comprenant  sept  personnes  :  une  femme,  un 
frère,  trois  fils  et  deux  filles. 

Nous  avons  aussi  parlé  d'un  nommé  Nirgalrisuua  qui,  en  l'an  1^' 
de  Cambyse,  appartenant  alors  à  Ittimardukbaladu,  entrait  en 
possession  antichrétique  d'une  maison  située  dans  la  rue  Hub- 
bur  à  Babylone,  pour  deux  mines  d'argent.  Ce  même  esclave 
avait  appartenu,  lui  aussi,  à  Iddinamarduk  et,  en  l'an  III  de  Na- 
bonid,  dans  l'acte  63  de  M.  Slrossmayer,  nous  le  voyons  con- 
tracter une  créance  assez  considérable  sur  un  nommé  Nirgal- 
ahiiddin,  comprenant  notamment  un  nombre  de  mines  d'argent 
actuellement  indéterminé  par  suite  d'une  lacune,  plus  cinq  se- 
kels, créance  mise  sur  le  même  pied  qu^une  autre  créance  person- 
nelle d'iddinamarduk,  son  maitre,  sur  le  même  Nirgalahiiddin. 

Dans  l'intervalle,  en  Tan  X  de  Nabonid,  Nirgalrisuua  apparte- 
nait à  la  femme  Esaggilramat  et,  à  cette  époque,  il  figurait 
comme  créancier  d'une  somme  de  cinq  mines  deux  sekels  et 
quart  d'argent  sur  deux  débiteurs  solidaires,  Belnazir  et  Rimut 
(n*  102  de  M.  Strossmayer). 

Tout  ceci  nous  donnerait  une  assez  haute  idée  de  la  situation 
des  esclaves  en  Babylonie.  Gomme  en  Egypte,  on  leur  recon- 
naissait les  liens  de  famille  ;  un  esclave  pouvait  avoir  une  femme, 
des  enfants,  des  frères  plus  jeunes  qui  étaient  considérés,  pour 
ainsi  dire,  comme  restant  sous  sa  tutelle  et  qu'on  ne  séparait  pas 
de  lui  dans  les  engagements  et  dans  les  ventes.  L'acte  inédit 
du  Louvre  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus  d'une  fois  contient 
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même  à  ce  sujet  une  expression  fort  remarquable.  Après  avoir 
nommé  Dainubeluzur,  puis  Nanabeluzur,  sa  femme,  quand  il 
est  question  pour  la  deuxième  fois  de  son  frère  Zamalmaliddin, 
celui-ci  est  nommé  leur  frère,  comme,  dans  les  actes  d'adjudi- 
cation, on  nomme  le  père  d*un  des  époux  libres  leur  père,  et  la 
mère  leur  mère;  on  admellait  donc  une  sorte  de  quasi-adoption 
du  gendre  ou  de  la  bru  dans  les  familles  serviles. 

Et  cependant,  à  la  différence  de  TÉgyple,  rien  ne  prouve  que 
ces  esclaves  aient  eu  leur  vie  même  protégée  par  les  lois 
pénales  relatives  au  meurtre.  Nous  possédons  une  sorte  de 
transaction  rédigée  dans  le  cabinet  du  grand  banquier  Neboahi 
iddin,  qui  la  fit  accepter  par  les  deux  parties  —  ses  clients  sans 
doute  —  et  tint  lui-même  la  plume  pour  récrire. 

Cette  transaction,  qui  porte  le  n""  152  dans  les  copies  de 
M.  Strossmayer,  et  qui  est  signée,  à  titre  de  témoins,  par  de 
grands  personnages ,  un  ministre  royal  (ris  sarri),  le  chef  des 
recettes  [rab  kari)  de  Babylone,  etc.,  concerne  le  meurtre  d'un 
esclave.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  5  du  mois  de  kiselev,  Sargina  produira  ses  témoins  de  la 
ville  de  Pikoudou  (mu/cmi^t^  ina  alipikudu  ibbakamma),  et,  par 
rapport  à  Iddin  ilu(?)  établira  {ana  Iddin  ilu  iukanu)  que  (sa)  Iddin 
ilu  à  Sargina  a  parle  ainsi  :  L'affaire  de  ton  esclave  qui  fut  tué 
(dini  sa  gallika  sa  diki),  tu  ne  disputeras  pas  avec  moi  (iUiia  la 
tadibbuub).  Moi,  je  te  ferai  recevoir  (je  te  payerai  le  prix)  de  la  vie 
de  ton  esclave  (anaku  napsati  sa  gallika  iusallamka).  S'il  établit 
cela,  Iddin  ilu  donnera  à  Sargina  une  mine,  prix  de  son  esclave. 
S'il  ne  l'établit  pas...  (mot  effacé). 

«  Le  7  arah  samna  de  Tan  XXX  de  NabucLodonosor,  roi  de 
Babylone.  » 

Ainsi  le  maître,  après  avoir  reçu  la  valeur  de  l'esclave  tué,  ne 
devait  rien  dire. 

Cela  prouve-t-il  cependant  d'une  manière  absolue  qu'on  pou* 
vait  tuer  impunément  un  esclave,  sauf  à  en  payer  le  prix  au 
maître.  Nous  ne  le  pensons  pas.  Chez  un  très  grand  nombre  de 
peuples,  bien  que  le  meurtre  fût  un  crime,  on  avait  admis  que 
la  famille  pouvait  transiger  sur  le  prix  du  sang.  Ce  genre  de 
transaction  est  formellement  prévu  dans  les  anciennes  lois 
d'Athènes. 

Peut-être  le  verbe  qui  manque  ici  indiquait-il  que  le  maître 
de  l'esclave  tué  se  réservait  ses  droits  de  poursuite  pénale,  s'il 
n'était  pas  prouvé  que  les  choses  s'étaient  passées  comme  il  le 
disait. 

Peut-être  était-il  prouvé,  après  enquête  et  d'après  l'avis  des 
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haats  personnages  dont  nous  avons  parlé,  qu*il  s  agissait  d'un 
simple  meurtre  accidentel  qui  n'eût  point  constitué  un  crime 
proprement  dit. 

La  question  reste  donc  entière. 

Elle  est  résolue  pour  TÉgypte  où,  suivant  le  témoignage  for- 
mel de  Diodore,  le  meurtre  d'un  esclave  était  puni  comme  le 
meurtre  d'un  homme  libre. 

Elle  ne  l'est  pas  encore  pour  la  Babylonie. 

En  ce  qui  concerne  cet  acte,  nous  devons  ajouter  que  M.  Pin- 
ches  a  essayé  de  le  traduire  dans  le  11*  volume  des  Records  of  ihe 
pasi  ;  mais,  comme  d'ordinaire,  il  n'a  rien  compris  à  l'ensemble  ; 
tout  ce  qu'il  a  véritablement  saisi,  c'est  qu'il  était  question  du 
meurtre  d'un  esclave. 

C'est  en  Babylonie  que  nous  voyons  d'ailleurs,  pour  la  pre- 
mière fois,  apparaître  ces  ^epsutTia,  guertisia^  ces  asiles  de  vieil- 
lards, que  Pausanias  rencontrait  en  Asie-Mineure,  dans  son 
fameux  voyage.  Le  palais  même  du  roi  Crésus  avait  été  alors 
transformé  en  Y^psuju. 

Or,  d'après  une  tablette  qui  porte  le  n"*  70  dans  les  copies  de 
M.  Strossmayer,  il  semble  que  les  esclaves  eux-mêmes  trou- 
vaient place  parmi  les  vieillards  dans  les  hospices  de  Babylone. 

«  Uqubu,  esclave  de  Nebokinzir,  fils  de  Mardukzirepus,  de  la 
tribu  d'Uballitsumarduk  —  qui  a  été  vendu  {sa  naadnu)  pour 
une  mine  cinq  sekels  d'argent,  comme  prix  complet,  à  Neboahi 
iddin,  fils  de  Sulaî,  de  la  tribu  d'Egibi,  Balatsu,  fils  d'Abla,  de 
la  tribu  de  Belederu,  aux  vieillards  {ana  nisulu  (1)  sibuulu)^ 
d'après  la  créance  de  Neboahiiddin,  le  fait  habiter.  > 

On  voit  que  Neboahiiddin  avait  une  créance  sur  celui  qui 
tenait  celte  maison  de  vieillards,  et  c'est  en  vertu  de  cette 
créance  qu'il  obtint  d'y  faire  recevoir  son  vieil  esclave. 

Le  mot  sibu,  au  pluriel  sibulu,  représentant  Thébreu  n^C, 
senexy  est  celui-là  même  que  nous  avons  rencontré  dans  les 
actes  de  Warka  pour  les  vieillards  qui,  avec  les  princes,  for- 
maient le  tribunal  suprême  de  cette  ville.  Mais  quand  il  est  dit 
qu'un  homme  que  l'on  vend  est  actuellement  «lôu,  c'est  toujours 
une  raison  pour  en  abaisser  le  prix  d'une  façon  notable.  C'est 
ainsi  que  dans  le  n*  89  de  M.  Strossmayer,  un  nommé  Sabel- 
lissi,  esclave  sibu,  est  vendu  seulement  un  tiers  de  mine  deux 

1.  On  a  beaucoup  discuté  sur  la  valeur  phonétique  nisu  de  l'idéogramme 
de  l'homme  et  sur  celle  de  sal  pour  l'idéogramme  de  la  femme,  mais  ces 
valeurs  sont  prouvées  par  les  actes  d'adjudication,  notamment  le  n»  i64, 
portant  en  toutes  lettres  Kimlv  nisulu  u  salalu  u  les  parents,  hommes  et 
lemmes.  » 
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sekels  d'argent  à  Tassocié  de  Neboahiiddin,  Belsunu,  par  son 
propriétaire  Esaggilzirepus.  Iln*est  donc  pas  douteux  qu'il  faille 
traduire,  comme  d'ailleurs  en  général,  le  mot  sibutu  par  le  mot 
vieillards  quand  Neboahiiddin  indique  que  son  esclave  doit  être 
placé  chez  les  hommes  sibutu. 

En  cas  pareil,  quand  Tesclave  devenait  impropre  au  service, 
Caton  conseillait  de  Tabandonner  dans  une  île,  et  il  faut  aller 
jusqu'au  règne  de  Claude,  pour  voir  intervenir  à  Rome  une  loi 
interdisant  au  maître  d'invoquer  ses  droits  sur  son  esclave  en 
cas  de  rétablissement  inattendu,  quand  il  l'avait  ainsi  exposé 
à  mourir  de  faim,  le  croyant  incurable.  Les  valetudinaria  des 
Romains  où,  suivant  Celse,  le  principe  était  de  dépenser  le  moins 
possible,  n'étaient  destinés  qu'à  rétablir  ceux  qui,  une  fois  re- 
mis sur  pieds,  pouvaient  amplement  compenser  par  leur  tra- 
vail ce  que  leur  maladie  avait  coûté. 

En  Orient,  ce  fut,  au  contraire,  par  les  vieillards  que  commença 
ce  que  Ton  pourrait  nommer  le  service  de  Vassistance  publique. 
L'exemple  du  palais  de  Crésus  assigné  aux  vieillards  montre 
quel  luxe  on  y  mettait.  Le  prytanée  d'Athènes  n'a  pas  d'aulre 
origine.  Il  est  vrai  qu'on  y  était  reçu  après  de  grands  services 
rendus  à  la  patrie,  car  tout  le  monde  aspirait  à  cette  maison  de 
retraite,  et  il  avait  fallu  choisir,  faute  de  place. 


Il 
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Il  serait  difficile  de  rêver  un  grand  commerce  international  se 
développant  sans  association.  Aussi,  dans  la  Chaldée,  pays 
commerçant  par  excellence,  l'origine  des  associations  se  perd- 
t-elle  dans  la  nuit  des  temps. 

Les  actes  de  Warka  nous  ont  fait  voir  des  sociétés  très  floris- 
santes dans  le  xxni«  siècle  avant  Tère  chrétienne.  Les  actes  de 
Babylone  nous  montrent,  sous  les  règnes  de  Nabuchodonosor 
et  de  ses  successeurs,  un  développement  encore  plus  grand,  s'il 
est  possible,  du  principe  d'association. 

Le  mot  société  est  rendu  par  un  idéogramme  dont  on  ne 
pourrait  pas  soupçonner  la  lecture  exacte  si  Ton  n'avait  pas 
celte  lecture  dans  un  des  actes  de  Warka.  Là,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  le  terme  qui  représente  une  société  com- 
merciale est  identiquement  le  même  qui  représente,  dans  les 
Annales  d'Assourbanipal,  l'alliance  intime,  tant  offensive  que 
défensive,  l'association  complète  d'intérêts  entre  le  roi  éthio- 
pien Tahraka  et  les  dynastes  d'Egypte  révoltés  contre  le  roi 
du  Ninive  Assourbanipal.  Ce  mot  est  birinu,  hirini 

Comme  exemple  d'une  association  très  simple,  basée,  de  part 
et  d'autre,  sur  un  apport  peu  considérable  et  cependant  devant 
entraîner,  dans  l'avenir,  une  communauté  d'affaires  affectant 
des  biens  de  ville  et  de  campagne,  nous  citerons  l'acte  148  de 
M.  Strossmayer,  acte  ainsi  conçu  : 

c  Deux  mines  d'argent  de  Neboahiiukin,  fils  de  Rihitum,  de 
la  tribu  de  Sinnazir,  —  deux  mines  d'argent  de  Kudurru,  fils  de 
Basai,  de  la  tribu  d'Egibi,  ils  ont  fait  être  [iskunu)  en  société 
(ana  birini)  l'un  avec  l'autre  {itti  ahames)  :  —  toute  chose  de  ville 
et  de  campagne  {nim  mala  ina  ait  ou  siri)  ;  ils  feront  être 
{ibbusu)  leur  société  (fraternité  ahatasunu).  Le  loyer  de  la  maison 
(idi  bit)  ils  donneront  {inamdinu)  sur  leur  société  {ina  birini- 
sunîi).  > 

Avant  la  date,  dans  la  liste  de  témoins,  paraît  en  premier  lieu, 
le  père  d'un  des  deux  associés,  Rihitum.  L'acte  est  daté  de  Ba- 
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bylone,  le  16  lisrit  de  Fan  X  de  Nabuchodonosor,  roi  de  Ba- 
bylone. 

Un  des  deux  associés,  Kudurru,  était  déjà,  depuis  quelque 
temps,  dans  les  affaires.  Nous  le  voyons,  à  partir  de  Tan  III 
jusqu'à  Tan  VII  de  Nabuchodonosor,  figurer,  tantôt  comme 
créancier,  tantôt  comme  débiteur,  pour  des  sommes  peu  con- 
sidérables, dans  les  actes  qui  portent  les  n**  8,  6,  137,  438, 139, 
140, 141  des  copies  de  M.  Strossmayer. 

En  Tan  VII,  il  s'était  déjà  associé  avec  Tun  des  fils  de  Rihi- 
tum  nommé  Musezib  bel,  dans  la  tablette  825  de  celles  qui 
sont  entrées  au  British  Muséum,  le  17  novembre  1876,  tablette 
que  M.  Strossmayer  a  publiée  dans  la  Zeitschrif  de  M.  Bezold 
et  Hummel.  L*association  portait  déjà  sur  un  apport  de  deux 
mines  fait  par  Kudurru,  et  un  apport  égal  fait  par  Musezib  bel. 
Mais  les  formules  en  étaient  un  peu  moins  développées  que 
dans  celle  que  nous  venons  de  voir.  Il  n'était  pas  dit  que  tout 
ce  qui  serait  acquis  en  ville  et  en  campagne  ferait  partie  de 
Tassociation,  et  que  le  loyer  serait  payé  sur  le  fonds  social. 
Cependant,  quatre  jours  après  leur  association  de  Tan  VII, 
Musezib  bel  et  Kudurru  s'obligeaient  ensemble  à  payer  ce 
loyer,  dont  le  montant  était  relativement  considérable,  comme 
il  paraît  par  le  n»  140. 

c  Deux  mines  d'argent,  créance  d'Imbia  sur  Musezib  bel  et 
Kudurru  comme  marchands  (1)  de  Babylone,  comme  occupa- 
tion (?)  en  haut  et  en  bas  sur  une  maison.  Ils  avaient  décide 
ainsi  :  «  Imbia  la  cédera  à  Musezib  bel  et  à  Kudurru.  —  L'ar- 
c  gent,  en  sekels  pièces,  dans  le  mois  d'arah  samna ,  ils  donneront 
«  à  Imbia.  »  —  Deux  mines  d'argent  de  (sa)  créance  {sa  ouantim) 
(c'est-à-dire  cette  créance  de  deux  mines  d'argent)  Imbia  reçoit. 

c  Babylone,  le  21  abi  (2)  de  Tan  VI  de  Nabuchodonosor,  roi 
de  Babylone.  » 

Cette  association  a-t-elle  duré  longtemps?  Nous  n'en  savons 
rien.  Le  fait  est  que  l'année  suivante  un  de  autres  fils  de  Rihi- 
tum  se  reconnaissait  débiteur  de  sept  sekels  envers  Kudurru 
seul  et  que  vingt-huit  jours  plus  tard  Musezib  bel  lui-même,  con- 
jointement avec  deux  de  ses  frères,  figurait  à  son  tour  comme 
débiteur  de  Kudurru  seul  pour  une  somme  de  cinquante-quatre 
sekels  d'argent. 

1.  Le  mot  kilam^  qui  dans  les  bilingues  est  traduit  par  mahirut  a  donc  le 
sens  d*acheteur,  de  preneur,  de  notre  mot  marchand^  dans  cette  locution  : 
Ètes-vous  marchand  &  tel  prix? 

2.  Le  payement  était  fait  un  trimestre  d'avance  et  c'est  pourquoi  on  rap- 

f^elle  les  termes  de  l'acte  d*aprës  lequel  ce  payement  n'était  exigible  que  dans 
e  mois  d'arah  samna. 
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II  est  vrai  que  Kudurra  avait  abaissé  Tintérèt  légal  pour  toute 
la  famille  de  son  associé.  Il  ne  leur  faisait  payer  par  an  que 
huit  sekels  par  mine  au  lieu  de  douze  sekels.  Ce  n*était  donc 
pas  là  pour  lui  un  placement  bien  avantageux. 

Les  deux  actes  du  prêt  sont  rédigés  par  Neboziribnî,  fils  de 
de  Ribilum,  de  la  tribu  de  Sinnazir,  c'est-à-dire  par  Tun  des 
frères  des  emprunteurs.  Ce  même  frère  avait  déjà  rédigé,  en 
Tan  VII,  le  premier  acte  d^association  entre  Kudurru  et  Tun  de 
ses  frères.  Mais  il  ne  rédigea  pas  celui  qui  intervint  plus  tard, 
en  Tan  X,  entre  un  autre  de  ses  frères  et  ce  même  Kudurru. 

Dans  le  n**  144,  le  10  abi  de  Tan  IX  de  Nabuchodonosor,  roi 
de  Babylone,  il  se  reconnaît  débiteur  d'une  mine  cinquante-trois 
sekels  d'argent  pour  prix  de  bœufs  et  de  moutons  achetés  par 
lui  de  Kinziru,  fils  de  Marduk  édir,  de  la  race  d'Egibi,  avec 
lequel  il  avait  eu  déjà  très  souvent  affaire.  Le  prix  des  bœufs 
figurait  sur  ce  chiffre  pour  une  mine  dix  sekels  et  le  prix  des 
moutons  pour  deux  tiers  de  mine  trois  sekels. 

Ce  fut  probablement  pour  payer  cette  somme  qu'il  contracta 
sa  nouvelle  association  avec  Nebo  ahi  iukin.  Celui-ci  devait  lui 
verser  deux  mines  en  argent,  et,  quant  à  lui,  il  apportait  dans 
l'association,  en  nature  de  bœufs  et  de  moutons,  une  valeur  qui, 
dix  mois  plus  tôt,  se  trouvait  déjà  presque  équivalente  et  qui 
avait  pu  augmenter  par  le  part  des  animaux. 

Nous  possédons,  dans  une  tablette  absolument  inédite  du 
Louvre,  le  n«  1128,  un  acte  de  partage  {duppi  halo)  entre  Musezib 
Marduk,  fils  de  Mardukedir  et  Marduksumaiddin,  fils  de  Bel- 
ahiiddin,  de  la  société  {sa  birini)  que  leurs  pères  avaient  éta- 
blie ensemble  {sa  abisunu  itii  ahames  izuzu). 
Cet  acte  se  compose  de  plusieurs  parties. 
Le  partage  porte  d'abord  sur  les  immeubles. 
Une  maison  bâtie,  de  14  perches,  dans  le  territoire  de  Kubari 
qui  est  à  l'intérieur  de  Babylone,  maison  située  près  de  la  mai- 
son de  Dainu  marduk,  fils  de  Zirbabili,  et  près  de  la  maison  de 
Marduk  suma  iddin,  fils  de  Neboda,  près  de  la  rue  Sigasu,  est 
comptée  pour  trois  mines  deux  tiers  de  mine  sept  sekels  d'ar- 
gent comme  attribution  à  (mot  à  mot  :  à  la  face  de  :  pani  )  Mu- 
sezib Marduk. 

Une  autre  maison,  un  peu  plus  grande,  car  elle  est  de  quatorze 
perches  et  quinze  ubanati^  qui  a  pour  voisins  d'une  part  Nebo- 
édir,  fils  de  Nebo  ahi  iddin  et  d'une  autre  part  une  rue,  est 
comptée  pour  trois  mines  un  tiers  de  mine  neuf  sekels  d'argent 
comme  attribution  à  Marduk  suma  iddin,  avec  un  esclave  nommé 
Belsulumsuuh,  estimé  à  dix-huit  sekels  d'argent. 
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Jusqu'ici  donc,  les  deux  paris  sont  absolument  égales,  puisque 
le  total  est  de  trois  mines  deux  tiers  de  mine  sept  sekels  de  part 
et  d'autre. 

Après  cela,  quinze  mines  dix  sekels  d'argent  de  leur  société, 
à  prendre  par  Marduk  suma  iddin  sur  la  société,  comme  équi- 
valence (ana  larsi)  de  quinze  mesures  de  maison  bâtie,  attri- 
buées en  part  (halo)  à  Musezib  marduk  et  d'un  transfert  de  pos- 
session (nishu  de  noa  translulU,  nn^Da  translatio)  que  celui-ci 
recevait  de  la  société  (sa  Musezib  marduk  uUu  birini  ilquu)^  sont 
comptées  à  Marduk  suma  iddin. 

L'attribution  en  nature  faite  à  Musezib  marduk  et  dont  la  des- 
cription suit  immédiatement  comprend,  entre  autres  choses, 
trente  esclaves  grands  et  petits,  engagés  en  possession  (ina 
halqa  maskanata)  trois  cents  moutons,  quarante  et  un  bœufs, 
trois  chameaux,  etc.,  sans  compter  deux  mines  quinze  sekels 
d'argent  que  la  société  avait  sur  Nébosumaiskun  et  qui  pou- 
vaient représenter  une  créance  associée  à  la  possession  de 
quelque  gage. 

Enfin,  au  revers  un  peu  mutilé,  vient  le  partage  des  créances. 

On  y  voit  figurer  particulièrement,  au  milieu  de  lacunes,  une 
somme  formant  le  reliquat  de  l'argent  de  Belbalit,  de  la  société 
Belahi  itapsi.  Nous  verrons  que  des  rapports  d'intérêt  avaient 
existé  entre  fieiahiitapsi  et  les  pères  des  co-partageants.  Peut- 
être  les  mots  :  c  de  la  société  Belahiitapsi  »  se  réfèrent-ils  à  une 
association  qui  aurait  existé  entre  les  trois  et  dont  Belahi  itapsi 
serait  sorti  à  une  certaine  époque.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  en- 
suite question  de  deux  mines  d'argent,  créance  de  Belahiiddin  ; 
et,  peu  après,  on  lit  distinctement  :  c  part  de  Marduk  suma  id- 
din. >  Cette  première  créance  de  Belahi  iddin  avait  été  origi- 
nairement de  vingt-deux  mines,  ainsi  que  nous  l'apprennent 
deux  passages  concordants.  Une  seconde  créance  {sanilum 
ouantim)  avait  été  commune  à  Marduk  édir,  père  de  l'autre  co- 
partageant  (Musezib  Marduk),  à  Bel  ahi  itapsi,  déjà  nommé,  et 
à  Belahi  iddin,  père  de  Marduk  suma  iddin.  Elle  figure  pour 
une  somme  de  irois  mines  cinquante-deux  sekels;  mais  peut- 
être  était-elle  primitivement  de  trente  mines  et  est  ce  ainsi  qu'il 
faut  expliquer  les  mots  :  <  trente  mines  »  arrivant  après  une 
lacune  et  précédant  :  <  Musezib  Marduk  reçoit.  > 

Les  lignes  immédiatement  suivantes,  beaucoup  moins  mu- 
tilées, sont  relatives  à  ce  que  reçoit  Marduksumaiddin  :  d'abord, 
deux  mines  d'argent  sur  une  créance  de  vingt-deux  mines 
d'argent  écrite  au  nom  de  son  père  Belahiiddin  {ina  ouaniim  sa 
2â  mana  kaspi  ana  sumu  Belahiiddin  saalru),  puis  deux  mines 
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cinquante-deux  sekels  d'argent,  seconde  créance  de  Belahiiddin 
{itanitum  ouantim  sa  Belahiiddin)  :  ce  qui  constituait  un  total 
de  quatre  mines  cinquante-deux  sekels  d'argent. 

Enfin,  au  milieu  de  lignes  sans  cesse  interrompues  par  des 
lacunes,  il  nous  semble  entrevoir  que  Musezib  Marduk  —  qui 
avait  reçu  plus  haut,  en  propre,  les  esclaves,  les  moutons,  les 
bœufs,  etc.,  tout  ce  qui  formait,  parait-il,  Tobjet  du  commerce 
pour  lequel  Tassociation  s'élait  créée  —  acceptait  également  les 
charges  et  se  reconnaissait  débiteur  pour  moitié  de  ce  qui  aurait 
pu  être  oublié  dans  le  partage.  C*est  lui  qui  étail  d'ailleurs  le 
rédacteur  du  contrat,  et  qui  Ta  écrit  de  sa  main. 

Le  tout  se  termine  par  l'invocation  du  roi  et  des  dieux  pour 
ne  pas  transgresser  les  termes  de  la  convention.  Les  deux  asso- 
ciés déclarent  le  recevoir  ensemble. 

Un  certain  nombre  de  témoins  signent  pour  cet  acte  de  par- 
tage {ina  duppi  hala  suatim).  11  est  daté  de  Babylone,  le  24  kiselev 
d'une  année  du  règne  de  Nabuchodonosor  assez  tardive,  mais 
qui  ne  peut  pas  être  indiquée  avec  certitude  à  cause  d'une  lacune 
supprimant  le  resle  du  chiffre  après  les  deux  premières  dizaines. 

Cette  société  était  déjà  plus  importante  que  la  précédente,  et 
l'on  voit  que  les  affaires  d'argent  tenaient  une  grande  place 
dans  les  opérations  des  deux  associés.  Mais,  de  même  que  dans 
les  banques  athéniennes,  il  y  avait,  à  côté  de  ces  affaires  d'argent, 
d'autres  affaires  de  différents  genres. 

Nous  savons  relativement  au  banquier  Pasion  et  à  son  suc- 
cesseur Phormion  qu'ils  possédaient  de  grands  magasins  dans 
lesquels  étaient  déposés  les  gages  en  nature  qu'on  leur  appor- 
tait. Us  devaient  posséder  aussi  les  écuries  pour  des  animaux. 
Us  avaient  des  agents  spéciaux  pour  inscrire  ces  gages,  pour 
en  prendre  soin  et  pour  les  vendre  quand  ils  leur  restaient  faute 
de  payement  à  l'échéance. 

U  en  était  exactement  de  même  dajis  les  banques  babylo- 
niennes, et  cela  n'empêchait  en  aucune  façon  certains  ban- 
quiers d'être  tenus  en  haute  estime.  Bien  loin  de  là  I  les  ban- 
quiers étaient  à  Babylone  comme  à  Athènes  les  confidents,  les 
amis,  les  guides  et  les  conseillers  de  leurs  clients,  non  seu- 
lement au  point  de  vue  du  maniement  de  leur  fortune,  mais 
pour  Tapaisement  des  questions  litigieuses  et  même  pour  la 
rédaction  des  actes  qui  leur  touchaient  le  plus  au  cœur. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  de  plusieurs  actes 
ainsi  rédigés  par  le  grand  banquier  Nebo  ahi  iddin.  il  faut  même 
dire  que  si  Ton  parcourt  les  documents  qui  se  rapportent  à  lui 
et  qui  ont  été  conservés,  on  est  frappé  de  voir  qu'il  apparaît 
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d'abord  comme  le  rédacteur  préféré  pour  les  actes  les  plus 
délicats. 

C*est  ainsi  que  dès  Tan  XIX  de  Nabuchodonosor,  dans  la  ta- 
blette 146  de  M.  '  Strossmayer,  il  joue  le  rôle  de  scribe  dans 
les  circonstances  suivantes. 

Un  de  ses  clients,  Nebokim,  avait  fait  un  contrat  d'établisse- 
ment de  compte,  avec  un  nommé  Ardubel,  et  il  résultait  de  ce 
compte  qu'il  était  constitué  le  créancier  de  sommes  qu*Ardubel 
avait  à  lui  payer.  Mais  celui-ci  prétendait  que,  d'après  son 
établissement  de  compte,  il  avait  de  son  côté  certaines  récla- 
mations à  exercer  sur  Nebokim,  de  telle  sorte  qu'une  compen- 
sation pouvait  éteindre  leurs  créances  mutuelles.  Ceci  ne  faisait 
point,  parait-il,  l'affaire  de  Nebokim  qui,  étant  absent  de  Ba- 
bylone,  avait  compté  trouver  disponible  à  son  retour  l'argent 
d'Ardubel,  et  s'en  servir  pour  réaliser  certaines  opérations 
qu'il  avait  en  vue.  En  conséquence,  un  ami  de  Nebokim,  Ne- 
boitapsi,  se  présenta  pour  empêcher  la  compensation  en  conve- 
nant avec  Ardubel  que  celui-ci  paierait,  au  moment  du  retour 
de  Nebokim,  capital  et  intérêt,  ce  qu'il  devait  en  vertu  du 
contrat,  sauf  à  se  faire  rembourser  à  son  tour,  en  ayant  pour 
garant  de  sa  créance  Neboiiapsi,  pour  tout  ce  qui  en  réalité 
pourrait  lui  revenir  d'après  ce  compte. 

L'acte  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  jour  où  Nebokim  viendra,  et  de  l'acte  (d'établissement  de 
compte)  qu'il  a  fait  faire  avec  Ardu  bel,  l'argent  (qu'il  a  comme 
créance)  sur  Ardubel  reclamera,  cet  argent  et  son  intérêt 
Ardu  bel  donnera.  —  Tout  argent  que  d'après  la  faction  du  con- 
trat de  compte,  il  (Ardu  bel)  réclamera  sur  Nebokim,  cet  argent 
et  son  intérêt  Neboitapsi  lui  donnera. 

€  Babylone,  le  9  duzu  de  l'an  XVIÏ  de  Nabuchodonosor,  roi  de 
Babylone.  » 

Il  parait  clair  que  les-  sommes  réclamées  par  Nebokim  sur 
Ardubel  devaient  être  dès  lors  certaines,  pour  nous  servir  d'un 
terme  de  droit  romain,  c'est-à-dire  bien  déterminées,  tandis  que 
les  réclamations  d'Ardu  bel  devaient  présenter  moins  de  limpi- 
dité, être  sujettes  à  contestation  et  peut-être  demander  des 
preuves  lentes  à  établir.  Dans  ces  conditions  l'intérêt  que  pou- 
vait trouver  Nebokim  à  être  payé  sans  retard  et  à  réserver 
l'examen  de  toutes  les  questions  litigieuses,  quand  il  avait 
besoin  d'argent  lors  de  son  retour,  paraît  évident.  Neboahi 
iddin,  comme  conseil,  comme  rédacteur  d'acte,  et  Neboitapsi, 
comme  ami  et  comme  répondant,  ont  donc  très  bien  servi  sas 
intérêts. 
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Le  second  acte  rédigé  par  Neboahiiddin,  du  moins  parmi  ceux 
dont  le  texte  nous  est  connu,  est  daté  de  Tan  XX[I  de  Nabucho- 
donosor.  C'est  la  location  antichrétique  d'un  bien  possédé  en 
antichrèse  par  un  nommé  Sulaï,  de  la  tribu  d'Egibi,  comme  le 
Sulaï,  père  de  Neboahiiddin.  Celte  tablette  forme  le  n*  147  de 
M.  Strossmayer  ;  nous  aurons  à  y  revenir  à  propos  de  Tanli- 
chrèse  et  du  gage  :  car  c'est  une  des  plus  curieuses  que  nous 
ayons  à  ce  double  point  de  vue. 

Dans  le  n**  150,  en  l'an  XXVI H  dé  Nabucbodonosor,  nous  voyons 
un  compte  de  Neboahiiddin  avec  un  nommé  Rimut,  fils  de 
Nebosumaiskun.  Neboahiiddin  devait  à  Rimut  quatre-vingt-six 
cor  et  demi  de  blé.  (Le  demi -cor  est  constitué  par  deux 
ephas  et  dix-huit-  ka).  Sur  cela  il  lui  compte  seize  cor  de  blé 
pour  prix  d'un  esclave  qu'il  lui  livre.  11  compense  six  (?  8)  cor  et 
demi  avec  une  quantité  égale  qu'il  avait  livrée  pour  Rimut  à 
Neboédir,  fils  de  Rimutbel.  Rimut  reconnaît  donc  avoir  reçu 
au  total  24  cor  et  demi  de  blé,  sur  sa  créance  (ina  ouanlim  su) 
portant  sur  Nebo  ahi  iddin.  D'après  ce  compte  on  voit  que 
Nebo  ahi  iddin  ne  restait  plus  reliquataire  que  de  soixante-deux 
cor  de  blé. 

En  l'an  XXXVllI  de  Nabucbodonosor,  Neboahiiddin  signe 
comme  témoin  au  bas  de  l'acte  par  lequel  son  père  Sulaï 
confirme  expressément  toutes  les  dispositions  que  le  frère  de 
ce  Sulaï,  dont  il  héritait,  avait  prises  en  faveur  de  sa  femme  et 
de  sa  fille,  et,  sans  entrer  dans  le  détail,  se  déclare,  par  une  note 
ajoutée  de  sa  main,  débiteur  du  total  :  dix  mines,  soit  en  argent, 
soit  en  billets.  Nous  avons  traduit  plus  haut  cet  acte,  qui 
porte  le  n"  157  dans  les  copies  de  M.  Strossmayer. 

On  voit  que  les  choses  se  traitaient  largement,  honorable* 
ment,  sans  difficulté,  dans  la  famille  de  notre  banquier  Nebo 
ahi  iddin.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  c'est  à  celui-ci  qu^en 
Tannée  XLI  de  Nabucbodonosor  se  sont  adressés  les  nobles  qui, 
mariant  leur  fille,  ont  tenu  à  faire  rédiger  le  contrat  dans  la 
forme  la  plus  solennelle,  la  plus  hiératique. 

Ce  contrat  de  Liverpool  (n*  8  de  M.  Strossmayer),  nous  l'avons 
déjà  donné  plus  haut.  D'après  ses  termes,  la  nouvelle  épouse, 
si  elle  manquait  à  ses  devoirs,  devait  périr  par  un  glaive  de  fer. 

S'il  y  avait  eu  des  conventions  pécuniaires,  ce  qui  est  possible 
et  ce  qui  expliquerait  mieux  encore  comment  on  aurait  fait 
venir  Neboahiiddin,  on  avait  eu  soin  de  les  mettre  à  part, 
comme,  d'après  le  code  Napoléon,  on  les  sépare  de  l'acte  de  ma- 
riage proprement  dit. 

A  partir  de  Tan  LXHI  de  Nabucbodonosor,  les  contrats  relatifs 
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aux  affaires  d*argenl  et  aux  autres  opérations  de  Nebo  ahi 
iddin  deviennent  très  nombreux.  Et  cependant,  nous  le  voyons 
parle  travail  de  M.  Boscoven,  MM.  Strossmayer,  Pinches,  etc., 
n'ont  copié  qu'une  faible  partie  des  tablettes,  le  regardant, 
qui  se  trouvent  à  Londres,  sans  compter  celles  du  Musée  du 
Louvre,  etc.,  trouvées  évidemment  dans  les  mêmes  cruches. 

En  Tan  XLIII  de  Nabucliodonosor.  (dans  le  n»  163  de  M.  Stross- 
mayer), Nebo  ahi  iddin  achète  à  terme  cent  trente  cinq  cor  de 
blé,  livrables  sur  le  fleuve  à  Babylone,  que  devra  lui  fournir,  dans 
le  mois  de  duzu,  le  majordome,  le  maire  du  palais  (rab-bili)  de 
Neriglissar,  c'est-à-dire  de  celui-là  même  qui  devait  monter  sur 
le  trône  quelques  années  plus  tard  et  y  remplacer  la  famille  de 
Nabuchodonosor.  Neriglissar,  contrairement  à  ce  qui  se  fait  en 
général  pour  les  simples  particuliers,  n*a  son  nom  suivi  dans 
ce  document  d'aucun  nom  de  père  ou  de  tribu.  Il  n'y  avait  sans 
doute  pas  d'autre  personnage  s'appelant  ainsi  et  ayant  un  rab 
biti,  comme  en  avait  le  fils  du  roi,  héritier  du  trône.  Nous  savons 
d'ailleurs  par  Jérémie  qu'il  était  alors  à  la  fois  préfet  militaire 
et  chef  du  sacerdoce,  archimage  comme  dit  Gesenius. 

Notre  banquier  devint  d'ailleurs  sous  le  règne  d'Evilmerodach 
l'homme  de  confiance  et  le  mandataire  le  plus  habituel  de  Neri- 
glissar (1).  Dans  le  n*  iO,  en  l'année  première  de  ce  roi,  il  paye 
pour  lui  et  par  son  ordre  {ina  nasparti  sa  Nirgal  sar  tisur)  six 
mines  et  un  sekel  d'argent,  comme  prix  de  biens  vendus  par  la 
femme  Amat  belti. 

Dans  le  n'  130,  en  cette  môme  année,  il  paye  également  pour 
Neriglissar,  et  toujours  par  mandat  formel  {ina  nasparti\  d'une 
part,  deux  mines  et  demi  et  un  sekel  d'argent  pour  l'acquisilion 
de  quatre  cannes,  une  coudée,  huit  ubanaii  de  terrain  vendu 
par  Marduk  sakin  suma,  y  compris  les  frais  supplémentaires 
d'adri  et  de  lubari,  d'une  autre  part,  deux  tiers  de  mine,  sept 
sekels  et  demi  d'argent  pour  prix  de  deux  cannes,  six  coudées 
deux  tiers,  que  Kurbani  marduk^  fils  de  Suzubu,  avait  vendues. 

En  l'an  H  d'Évilmérodach,  dans  le  n*»  132,  il  paye  par  mandat 
de  Neriglissar  un  tiers  de  mine  d'argent  constituant  la  moitié 
du  rasulu  de  Belziribni  sur  Nebo  apal  iddin,  rasutu  portant  sur 

1.  M.  Boscowen  avait  aussi  remarqué  que  Neriglissar,  cJéià  identifié  par 
lui,  grâce  au  nom  de  son  père  Belsumaiskun,  avec  celui  oui  devint  roi  après 
Evilmérodach,  avait  fait  des  affaires  avec  Nebo  ahi  iddin.  Seulement  il 
considérait  Egibi,  nom  patronymique  d'une  tribu,  comme  le  fondateur  d'une 
banque  à  laquelle  se  seraient  rattachés  d  abord  tous  les  membres  de  celle 
tribu,  puis  quelques  autres  qui  n'en  étaient  pas,  comme  Iddina  Marduk,  de 
la  tribu  de  Nursin.  Ce  dernier  était  banquier,  mais  d'une  autre  maison  que 
Nebo  ahi  iddin,  ainsi  que  nous  le  verrous. 
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le  terrain  qui  avait  été  confié  au  rasutanu  et  qui,  propriété  de 
Neboapaliddin,  avait  été  achetée  par  Neriglissar.  Voici  d'ail- 
leurs cet  acte  : 

c  (Deux  tiers)  de  mine  d'argent  du  rasutu  de  Belziribni  sur 
Neboapaliddin,  fils  de  Baladu,  rasutu  qui  porte  sur  les  perches 
qui  avaient  été  confiées  au  rasutanu  (sa  parti  rasutanu  suut- 
gilu)  et  (constituaient)  la  propriété  de  Neboapaliddin.  Et  cette 
propriété  de  Neboapal  iddin,  Neriglissar,  fils  de  Belsumaiskun, 
l'acquiert  pour  argent  :  —  un  tiers  de  mine  d'argent,  comme 
réception  que  le  rasutanu  recevra,  Marduk  apal  iddin,  fils  de 
Belzir  ibni,  sur  le  mandat  de  Neriglissar,  a  reçu  de  Nebo  ahi 
iddin,  fils  de  Sulaî,  de  la  tribu  d'Egibi.  —  La  créance  de  deux 
tiers  de  mine  d'argent  de  Belziribni  sur  Neboapaliddin,  Mar- 
duk apal  uzur,  son  fils  (de  Belzir  ibni)  la  cède  à  Neriglissar.  — 
Jusqu'à  ce  que  Marduk  apal  uzur  ait  parlé  aux  scribes  du  roi 
et  ait  passé  (scellé,  igannaku)  l'acte  de  cession,  Nebo  ahi  iddin, 
fils  de  Nebo  suma  iddin,  se  porte  garant  relativement  à  la  récep- 
tion des  deux  tiers  de  mine  d'argent. 

<c  Babylone,  le  26  nisam  de  Tan  II  d'Évilmerodach,  roi  de  Ba- 
bylone.  » 

Le  mot  rasutu^  qui  semble  présenter  le  sens  d'arrangement 
dans  la  formule  des  billets  de  créance  déjà  souvent  rencontrée 
par  nous,  elat  rasutu  mahritim^  <  en  dehors  de  l'arrangement 
antérieur  »,  se  rattache  à  la  racine  ro^u  qui  parait  plutôt  devoir 
se  traduire  par  posséder  dans  la  formule  de  certains  actes  de 
Warta,  mala  isuu  ou  irassuuy  «  tout  ce  qu'ils  ont  et  posséde- 
ront. » 

Le  rasutanu^  ce  c  possesseur  >  qui  vendait,  pouvait  être  un 
intermédiaire  employé  spécialement  en  vue  de  cette  vente. 

Il  n'est  pas  impossible  que  ce  puisse  être  aussi,  dans  certains 
cas,  un  créancier  gagiste  qui  se  faisait  confier  la  chose  pour  la 
vendre  lui-même  et  qui  se  trouvait  mis  pleinement  en  posses- 
sion. 

En  tout  cas,  le  ra^utanuj  cet  homme  qui,  sans  être  propriétaire, 
détenait  le  bien,  et  en  disposait  à  la  place  du  propriétaire,  était» 
comme  on  le  voit,  obligé,  quand  il  se  trouvait  complètement 
désintéressé,  à  transmettre  à  l'acheteur  ses  droits  sur  la  chose 
et  à  faire  rédiger  par  les  scribes  royaux  un  acte  de  cession. 

Tant  qu'il  ne  s'était  pas  dessaisi  par  cet  acte,  l'acheteur  ne 
se  trouvait  jouer  encore  que  le  rôle  de  créancier  et  il  pouvait 
exiger,  comme  dans  la  tablette  que  vous  venons  d'examiner, 
une  caution  pour  répondre  au  moins  du  payement  de  cette 
créance.  Cette  caution  ne  s'obligeait  que  jusqu'à  l'accomplisse- 
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ment  des  formalités  nécessaires  par-devant  les  scribes  royaux, 
accomplissement  qui  ferait  d'ailleurs  disparaître  la  cause  de  son 
obligation. 

En  ce  qui  touche  les  opérations  de  Neriglissar,  quand  il  acheta 
les  biens  de  Nebo  apal  iddin,  il  parait  très  probable  que  les 
rasiUanUy  différents  pour  chaque  parcelle  et  transmettant  chacun 
ainsi  la  propriété  pour  une  acquisition  coûtant  peu,  étaient  bien 
des  intermédiaires,  des  prête-nom  que  Neriglissar  avait  choisis 
pour  ne  pas  se  trouver  exploité  en  vertu  de  sa  situation  parle 
vendeur,  Nebo  apal  iddin,  obligé  de  vendre,  évidemment,  parce 
qu'il  était  gêné  dans  ses  affaires  et  parce  qu'il  lui  fallait  de 
l'argent. 

On  procéda  sans  doute  de  cette  manière.  Chaque  prête-nom 
fournissait  d'abord  à  ce  propriétaire  gêné,  l'argent  représentant 
le  prix  de  la  parcelle  qu'il  acquérait,  sous  la  forme  d'équivalence 
antichrétîque,  avec  transmission  actuelle  pure  et  simple  de  la 
possession  et  transmission  future  promise  de  la  propriété  à  la 
volonté  du  preneur.  Celui-ci,  le  rasutanu^  recevait  de  l'acquéreur 
vrai  la  somme  qu'il  versait  entre  les  mains  du  propriétaire  en 
lui  faisant  faire  cet  acte  de  créance  antichrétique  avec  promesse 
d'aliénation.  Puis,  quand  il  avait  également  reçu  des  mains  de 
l'acquéreur  véritable  ce  qui  lui  revenait  personnellement  en 
qualité  de  rasiUanUy  c'est-à-dire  la  moitié  du  prix  dans  le  cas 
actuel,  il  lui  transmettait  aussitôt  la  possession  avec  la  créance 
antichrétique  qui  en  formait  la  base. 

Après  cela,  en  vertu  du  droit  que  le  propriétaire  lui  avait 
reconnu  de  disposer  de  la  chose,  il  allait  trouver  les  scribes  du 
roi  et  il  faisait  rédiger  par  eux  un  de  ces  actes  d'aliénation 
sous  forme  d'adjudication  prétendue  qui,  solennellement  et  à 
jamais,  transmettaient  la  propriété.  Dans  cet  acte,  le  rasutanu 
disparaissait  entièrement.  L'acquéreur  avait,  en  définitive,  les 
mêmes  droits  que  s'il  eût  acheté  devant  le  tribunal  aux  en- 
chères. La  garantie  de  restitution  au  duo-décuple  en  cas  d'évic- 
tion, garantie  imposée  non  point  au  vendeur,  mais  à  l'acheteur, 
se  rattachait  intimement  à  celte  forme  du  jugement  d'adjudi- 
cation judiciaire,  forme  qui  exigeait  l'intervention  de  scribes 
royaux,  ordinairement  au  nombre  de  deux.  Quant  aux  juges, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  en  réalité  d'une  aliénation  volon- 
taire, ils  se  trouvaient  tout  simplement  remplacés  par  un  nombre 
égal  de  témoins,  c'est-à-dire  généralement  de  six. 

Nous  allons  voir  encore  deux  actes  se  rapportant  à  des  biens 
de  Nebo  apal  iddin  vendus  dans  les  mêmes  conditions  et  arri- 
vant ainsi  dans  les  mains  de  Neriglissar.  Toutes  ces  ventes  sont 
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contemporaines  ou  à  peu  près  de  celle  dont  il  vient  d*èlre  ques- 
tion. 

En  effet,  dans  la  même  année,  Nebo  ahi  iddin  payait  la  moitié 
d'un  autre  rasutu  portant  sur  une  autre  propriété  du  même 
Neboapaliddin  achetée  également  par  Nériglissar.  Voici  la  tra- 
duction de  ce  second  acte  portant  le  n*  134  : 

c  Du  rasutu  de  Beledir,  fils  de  Belsunu,  sur  Neboapaliddin, 
fils  de  Baladu.  —  Pour  une  mine  d'argent  pesée  (manaatum)^ 
comme  prix  complet,  Nériglissar,  fils  de  Belsumaiskun,  avait 
acheté  {imhuru)  la  maison  (biUa)  de  Neboapaliddin.  —  Dans  les 
limites  (cadt)  de  la  réception  que  le  rasulanu  a  à  recevoir  (tn- 
niitru)  :  —  Inakibibel  et  Belkit,  enfants  de  Beledir,  chacun  pour 
sa  part  (relativement  à  leur  part,  buut  hala  sunti)^  c'est-à-dire 
quinze  sekels  d'argent,  que  de  (mot  à  mot  :  avec)  Neboabiiddin, 
fils  de  Sulaï,  par  mandat  de  Nériglissar,  ils  ont  reçue,  parleront 
{ikahhuu)  aux  scribes  du  roi  et  le  contrat  scelleront  et  à  Néri- 
glissar donneront. 

€  Babylone,  le  14  duzu  de  Tan  II  d'Évilmérodach,  roi  de  Baby- 
lone.  > 

Ici  ce  n'est  pas  le  raautanu  lui-même,  ce  sont  ses  enfants  qui 
reçoivent  ce  qui  devait  lui  revenir.  Aussi  ne  veulent-ils,  dans  cet 
acte,  reconnaître  comme  fait  certain  que  ce  qu*ils  savent  par 
eux-mêmes.  Ils  ne  savent  pas  jusqu'à  quel  point  le  propriétaire 
antérieur  a  été  pleinement  désintéressé,  ils  le  sont,  eux,  chacun 
pour  sa  part  :  et  ils  s'obligent  à  parler  en  conséquence  aux 
scribes  royaux,  mais  pour  leur  dire  qu'ils  n'ont  rien  à  prétendre  : 
que  dans  les  limites  de  ce  que  le  rasulanu  doit  recevoir  tout  est 
terminé  ;  qu'ils  ne  s'opposent  pas,  en  conséquence,  à  ce  qu'on 
dresse  un  acte  d'adjudication  définitif,  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
obstacle;  et  qu'ils  céderont  leur  créance  à  Nériglissar,  sans  s'en 
porter  autrement  garants.  Au  fond,  c'est  tout  ce  qu'on  leur 
demande,  car  Nériglissar  et  son  agent  Neboahiiddin  savent  bien 
que  tout  s'est  passé  dans  l'es  règles  et  que  le  reste  ira  de  soi. 
Aussi  ne  s'opposent -ils  nullement  à  ce  que  les  deux  frères 
fassent  leurs  réserves  dans  les  termes  sus-indiqués. 

Ce  n'étaient  pas  là  les  seules  propriétés  de  Neboapaliddin 
qu'avait  achetées  Nériglissar  et  qu'il  faisait  payer  par  son  ban- 
quier. L'année  de  la  proclamation  de  Nériglissar  comme  roi, 
dans  la  tablette  n**  110,  Neboahiiddin  payait  la  moitié  (1)  d'une 
créance  de  cinquante-deux  sekels  et  demi  d'argent  pour  une 
propriété  de  Neboapaliddin  vendue  au  palais,  était-il  dit. 

1.  La  copie  de  M.  Strossmayer  porte  un  tiers  de  mine  cinq  du  et  quart, 
mais  un  6  aura  été  pris  pour  un  5,  ce  qui  est  facile  en  babylonien. 
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Nériglissar,  étant  monté  sur  le  trône  après  cette  affaire  com- 
mencée, ne  pouvait  plus  être  nommé  par  son  nom  comme  parti- 
culier dans  un  contrat.  C'était  le  palais  qui  se  trouvait  être 
Tacquéreur  de  la  maison  achetée  de  Neboapaliddin. 

Aussi  n'est-il  plus  question  d'un  mandat  formel  {ina  nasparti) 
de  Nériglissar  à  propos  du  versement  de  la  somme  opérée  par  le 
banquier  qui  représentait  le  palais.  Le  roi  n'aurait  pas  daigné 
intervenir  comme  partie  ou  comme  mandant. 

Semblablement  la  cession  de  créance  ne  se  fait  pas  soit  à 
Nériglissar,  soit  même  au  palais^  mais  au  banquier  qui  les  repré- 
sente. 

Cette  tablette  est  conçue  ainsi  : 

«  Cinquante-deux  sekels  et  demi  d'argent,  créance  de  Basai, 
fils  de  Giluua,  sur  Neboapaliddin,  fils  de  Baladu.  —  En  prix  de 
la  maison  de  Neboapaliddin  cédée  pour  argent  au  palais  {ana 
egali  ana  kaspi  innaadnu)  —  comme  rasutanu  un  tiers  (de  mine) 
(six)  sekels  et  quart  d'argent  des  mains  de  Neboahiiddin,  fils  de 
Sulaï,  Basai'  reçoit,  et  la  créance  de  cinquante-deux  sekels  et  demi 
d'argent  sur  Neboapaliddin,  il  la  cède  à  Neboahiiddin. 

€  Babjione,  le  9  du  deuxième  mois  d'adar  de  Tan  de  la  pro- 
clamation de  Nériglissar,  roi  de  Babylone.  » 

Cet  acte  est  bien  de  la  même  année  que  les  deux  actes  précé- 
dento,  car,  à  partir  de  son  avènement,  on  donnait  d'abord  au  nou- 
veau roi  le  reste  de  l'année  à  courir,  sous  ce  nom  :  «  Année  du 
début  du  règne,  de  l'avènement  ou  de  la  proclamation  de  tel 
roi.  »  Puis,  quand  arrivait  le  premier  mois  de  l'année  suivante, 
c'est-à-dire  le  mois  de  nisam,  on  datait  de  la  première  année, 
jusqu'au  mois  de  nisam  suivant,  qui  commençait  la  seconde 
année.  De  cette  façon,  les  changements  de  règne,  ou  même  les 
changements  de  dynastie,  ne  compliquaient  en  rien  les  calculs 
des  astronomes  chaldéens.  Dans  le  cas  présent,  par  exemple, 
les  premiers  mois  d'une  même  année  sont  datés  de  Tan  H  d'Évil- 
mérodach,  et  les  derniers  mois,  de  Tan  de  la  proclamation  de 
Nériglissar.  Nériglissar  avait  donc  régné  plus  d*un  an,  quand 
l'année  suivante,  dans  les  derniers  mois,  on  comptait  encore 
de  son  année  première. 

C'était  exactement  le  contraire  de  ce  qui  se  faisait  en  Egypte, 
où  un  souverain  pouvait  n'avoir  régné  que  quelques  mois  quand 
on  parlait  de  sa  seconde  ann(?e. 

Mais,  au  fond,  chacun  de  ces  systèmes  était  basé  sur  cette 
idée  qu'une  année  nouvelle  devait  recommencer  quand  on  arri- 
vait au  premier  jour  de  l'année  calendarique  ordinaire,  c'est-à- 
dire  dans  un  des  pays  au  l''*'  nisam  et  dans  l'autre  au  1"  de  thot. 
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Ce  que  les  Bubyloriiens  nommaient  année  de  Tavènemenl,  les 
Égyptiens  le  nommaient  première  année;  et, par  conséquent,  les 
Égyptiens  nommaient  seconde  année  de  tel  règne  ce  que  les 
Babyloniens  eussent  appelé  année  première,  etc. 

Nous  voyons  donc  que  nos  trois  rasulu,  portant  sur  des  pro- 
priétés de  Neboapaliddin,  conduisent  à  des  payements  faits  dans 
la  même  année  (Fan  If  d*Evilmerodach:=ran  de  Tavènement 
de  Nériglissar). 

Dans  CL'tte  môme  année,  et  également  après  l'avènement  de 
Nériglissar,  Neboahiiddin  achète  une  propriété  fort  importante, 
dont  le  prix  s'élève  à  vingt-deux  mines  un  tiers  d'argent,  des 
enfants  de  Mardak  edir.  Peut-être  était-ce  pour  le  roi,  car  cette 
propriété  touchait  par  Tun  de  ses  bouts  au  domaine  du  roi. 
Peut-être  élait-ce  pour  lui  même.  Cet  acte  est  publié  dans  le 
V°  volume  des  inscriptions  cunéiformes  du  British  Muséum,  où  il 
fi)nne  le  n°  1  de  la  planche  LXVH.  Mais  la  traduction  en  avait 
été  déjà  été  publiée  par  M.  Oppert  dans  le  Journal  asiatique 
dès  1880,  et  il  faut  même  dire  que  c'est  là  le  premier  modèle  de 
la  traduclion  à  donner  aux  jugements  d'adjudication  faits  à  Ba- 
bylone. 

C'est  encore  une  de  ces  ventes  dont  le  prix  devait  être  payé 
au  trésor  d'un  temple  et  qui  irès  probablement  avaient  été  or- 
données pour  solder  une  dette  sacrée. 

L'année  suivante,  V^  de  Nériglissar,  le  3  abi,dans  les  n"  4  et  113 
de  M.  Strossmayer,  Neboahiiddin  acheta  de  la  femme  Tillilitum, 
pour  une  demi-mine  et  quinze  sekels  (quarante-cinq  sekels),  un 
esclave  nommé  Bazuzu,  au  sujet  duquel  il  devait  avoir  un  procès 
avec  celte  femme  quelques  années  plus  tard,  aussitôt  après  que 
Nériglissar  eut  été  remplacé  sur  le  trône  par  Nabonld. 

Il  lui  acheta  aussi,  en  l'an  I^"^  de  Nabonid,  deux  esclaves,  un 
mari  et  sa  femme,  dans  un  acte  du  Louvre  (n**  1815)  publié  avcc 
traduclion  et  héliogravure  par  Tun  de  nous  dans  un  des  numéros 
de  la  Revue  égyplologique.  La  femme  Tillilitum  se  portait  seule 
garante  pour  ces  deux  esclaves,  qui  ne  furent  pas  l'objet  de  con- 
testations, tandis  qu'à  propos  de  Bazuzu  elle  avait  pris  son  fils 
Etillu  comme  co-garant  solidaire. 

En  Tan  H  de  Nériglissar,  Nebo  ahi  iddin  cautionne  un  débi- 
teur du  fils  du  roi.  Voici  la  traduction  de  cet  acte,  qui  porte  le 
n°  118  dans  les  copies  de  M.  Strossmayer. 

«  Douze  mines  d'argent,  créance  du  fils  du  roi,  par  les  mains 
de  {sa  qatt)  Nebozabitqati,  maire  du  palais  (rab  biti)  du  fils  du 
roi,  sur  Sumaiukin,  fils  de  Musallimilu.  —  Dans  le  mois  de  ni- 
sam,  l'argent,  à  savoir  douze  mines,  en  son  capital,  celui-ci  (Su- 
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maiukin)  donnera.  Tous  ses  biens  de  ville  et  de  campagne,  quels 
qu'ils  soient,  sont  le  gage  du  fils  du  roi.  Possesseur  autre  ne 
mettra  pas  la  main  dessus  jusqu'à  ce  que  Nebozabitqati  ait  reçu 
l'argent.  —  Relativement  à  la  réception  de  l'argent,  Neboahiid- 
din,  fils  de  Sulaï,  de  la  tribu  d'Egibi,  se  porte  garant. 

«  Babylone,  le  10  ulul  de  Tan  II  de  Nerigligsar,  roi  de  Baby- 
lone.  » 

Nous  voyons  que  le  fils  du  roi  procède  comme  le  roi  lui- 
même  et  n'intervient  pas  personnellement  dans  Tacte.  C'est  son 
maître  d'hôtel,  Nebozabitqati,  envers  lequel  le  débiteur  s'oblige. 

Nebozabitqati,  dont  il  est  ici  question,  est  nommé  ris  du 
roi,  c'est-à-dire  chef,  officier,  haut  fonctionnaire  royal,  dans 
une  tablette,  le  n**  122  (1),  datée  du  même  règne  (de  l'an  111  de 
Nériglissar),  acte  malheureusement  mutilé,  mais  qui  a  été  rédigé 
par  Neboahiiddin  lui-même.  Nous  le  retrouvons  avec  le  titre 
de  maire  du  palais  [rab  biti)  de  Belsaruzur  ou  Balthazar,  le  fils 
du  roi,  en  Tan  IX  de  Nabonid,  dans  un  acte  dont  nous  aurons 
à  parler  plus  loin.  Cette  fonction  de  maire  du  palais  du  fils  du 
roi  semblerait  donc  avoir  été  à  cette  époque  une  de  ces  hautes 
dignités  de  la  cour  que  Ton  conservait  sous  tous  les  régimes. 

C'est  en  cette  année  IIP  de  Nériglissar  que  Neboahiiddin 
intervint  en  qualité  de  correus  stipulandi  dans  un  contrat  fait 
entre  un  maître  et  un  esclave,  lequel  fournissait  de  son  côté  un 
homme  libre  comme  correus  promittendi.  Nous  avons  parlé  plus 
haut  de  ce  document  qui  porte  le  n°  12. 

L'année  suivante,  année  de  la  proclamation  de  Nabonid,  la 
femme  Tillilitum  intenta  un  procès  dont  nous  avons  déjà  dit 
deux  mots  à  propos  de  l'esclave  Bazuzu.  Cette  pièce,  étudiée  avec 
soin,  il  y  a  longtemps  déjà,  sur  l'original,  par  notre  illustre 
maître,  M.  Oppert,  et  qui  porte  le  n**  38  dans  les  copies  de 
M.  Strossmayer,  débute  ainsi  : 

«  La  femme  Tillilitum,  fille  de  Belusezib,auxjuges  de  Nabonid, 
roi  de  Babylone,  parla  ainsi  :  Au  mois  d'abi  de  Tannée  K«  de 
Néiiglissar,  roi  de  Babylone,  j'ai  cédé  {addin)  Bazuzu,  mon 
esclave,  pour  une  demi-mine  cinq  sekels  d'argent,  à  Nebo  ahi 
iddin,  fils  de  Sulaï,  fils  d'Egibi.  Il  m'a  fait  une  créance  (owa^i^m 
ipis)ei  il  ne  m'a  pas  donné  l'argent  {kaspa  la  iddinu). 

«  Les  juges  écoutèrent et  Neboahiiddin  apporta  et  établit 

devant  eux  le  contrat  qu'il  avait  contracté  (2)  avec  la  femme  Til- 

1.  Cette  tablette  commence  par  les  mots  :  «  Au  terme  de  la  fin  du  mois 
d'ulul  •  (adi  kiit  arhi  ulul). 

2.  Mot  à  mot  :  «  le  lien  qu  il  avait  lié  »  riksu  sa  itti  sal  Tillilittum  ir- 
kusu. 
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lililum  et  il  garantit  («««aamrna)  que  l'argent  da  prix  de  Bazuzu 
avait  été  reçu.  Les  juges  accusèrent  celle-ci  (la  demanderesse)  de 
mensonge  (inkallirn  =  c'S^n  pudore  affecit  :  conf.  n°  4ti).  Ziria, 
Nebosumalisiru  et  Etillu  établirent  en  face  des  juges  que 
l'argent  de  leur  mère  Tillilitum  avait  éle  reçu. 

€  Les  juges  lavèrent  (Nebo  ahi  iddin  de  l'accusation)  (1), 
prononcèrent  qu'une  demi-mine  cinq  sekels  d'argent,  tout  (le 
montant)  de  la  chose  en  litige  (2),  serait  imposé  sur  la  femme 
Tillilitum  et  ils  l'accordèrent  à  Neboahiiddin. 

€  Babylone,  le  12  sabat  de  l'an  du  commencement  du  règne 
de  Nabonid,  roi  de?  Babylone.  • 

11  est  à  remarquer  que,  parmi  les  trois  fils  de  Tillilitum  qui 
ont  témoigné  contreelle,  il  y  en  avait  justement  un  (Etillu)  qui, 
dans  la  vente  de  l'esclave,  s'était  porté  solidairement  avec  elle 
garant  contre  toute  éviction  provenant  des  tiers  et  qui  était 
mieux  que  personne  au  courant  de  ce  qui  s'était  passé. 

Tillilitum  était  demanderesse  dans  cette  affaire  ;  et  c'est  pour- 

1.  Le  verbe  maraku  qui  s'écrit  en  babylonien  tantôt  avec  un  knfj  tantôt 
avec  un  (pf  (voir  pour  cette  dernière  orthographe  les  Proceedings  d'avril 
1883)  est  à  rapproclier  de  Thébreo-syriaque  piQ  mundavit,  abstersit.  En  ba- 
bylonien, dans  tous  les  passages  à  nous  connus,  il  signifie  laver,  innoccnterf 
libérer  y  mettre  en  dehors  des  attaques.  C'est  ainsi  qu'il  faut  le  traduire  dans 
un  long  texte  de  Nabuchodonosor,  publié  dans  les  Proceedings  de  i884, 
p.  151  et  suiv.  11  s'y  trouve  à  plusieurs  reprises  à  propos  d'un  nommé  Ritti 
marduk  dont  la  forteresse  n'avait  pas  été  délivrée  à  temps  par  le  roi  son 
maître,  c'est-à-dire  par  Nabuchodonosor,  et  qui  préféra  la  brûler,  pour  se  battre 
ensuite  en  rase  campagne,  que  de  l'exposer  à  tomber  entre  les  mains  de 
Tennemi.  Nabuchodonosor,  à  cause  de  cela,  accorda  de  grands  privilèges  à 
toutes  les  cités  de  Rittimarduk.  M.  Pinchcs  n'avait  rien  compris  aux  divers 
passages  où  se  trouve  répétée  la  mention  de  ce  bel  acte  de  Rittimarduk, 
dont  la  forteresse  n'avait  pas  été  délivrée  à  temps.  De  même,  dans  deux  actes 
relatifs  à  la  garantie  donnée  à  l'acheteur  par  le  vendeur  d'esclaves  il  est  dit 
que,  si  une  réclamation  s'élève  au  sujet  de  l'esclave  vendu,  lui,  le  vendeur, 
se  chargera  lui-même  de  repousser  cette  accusation,  de  libérer  ainsi  cet 
esclave  et  de  le  rendre  à  l'acheteur.C'est  un  genre  de  garantie  qui  est  abso- 
lument celui  de  la  bebaïosis  égyptienne.  M.  Pinches,  qui  a  publié  ces  actes 
dans  les  numéros  d'avril  1883  et  de  février  1884  des  ProceedingSf  n'a  encore 
ici  pas  saisi  la  vrai  sens  du  verbe  maraku.  Quant  à  un  troisième  acte  publié 
dans  le  numéro  de  novembre  1884  et  où  M.  Pinches  a  cru  avoir,  une  fois  de 
plus,  retrouvé  le  verbe  maraku  employé  dans  une  phrase,  il  n'a  pu  l'isoler 
qu'en  coupant  en  deux  un  nom  propre.  Un  nommé  Rasaamubba  était  le 
(ils  d'un  nommé  Rasaamumarga  et  M.  Pinches  s'est  imaginé  que  le  nom  du 
père  devait  sans  doute  être  simplement  Rasaam,  qui  est  celui  de  son  mar- 
chand d'antiquités,  très  méritant  d'ailleurs.  Le  sens  général  de  l'acte  est  tout 
autre  que  le  sens  indiqué  par  lui. 

2.  Nous  empruntons  à  notre  illustre  maître  M.  Oppert  (Journal  Asiatique 
(le  1880,  p.  554)  cette  expression  «  en  litige  »  qui  rend  admirablement  le 
mot  mukuttce,  génitif  d'un  participe  forme  sur  le  verbe  T3T2p  litigari,  La 

même  racine  se  rencontre  dans  le  n<»  13  de  M.  Strossmayer.  Le  mot  mala 
M  tout,  tout  ce  qui,  »  précédant  ce  génitif,  indique  bien  que  l'amende  pro* 
noiicée  {ibrusu  de  CIS)  I>ar  les  juges  égalait  l'objet  du  procès. 
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quoi  elle  est  condamnée  à  payer  elle-même  le  montant  de  sa 
réclamation  injuste.  Dans  le  procès  de  la  femme  Bunanitum  et 
de  son  beau-frère,  la  sentence  des  juges  fut  rendue  pour  la  de- 
manderesse. Aussi  ne  voit-on  pas  intervenir  de  condamnation 
pécuniaire  surajoutée  contre  le  beau-frère  qui  perd  le  procès. 
Au  fond,  c'est  une  chose  très  juste  que  de  menacer  les  plaideurs 
téméraires  d'une  sorte  d'amende  au  profit,  soit  de  l'État,  comme 
on  le  faisait  dans  certains  procès  à  Athènes,  soit  même  encore 
de  la  partie  adverse  que  l'on  inquiétait  injustement,  comme 
dans  la  pièce  qui  nous  occupe,  et  comme  c'est  stipulé  d'avance 
entre  les  parties  dans  beaucoup  d'actes  égyptiens  de  l'ancienne 
époque. 

Dans  le  cas  actuel,  les  juges  pouvaient  être  d'autant  plus  sé- 
vères que  Neboahiiddin  jouissait  d'une  considération  très  méri- 
tée pour 'son  honnêteté  commerciale,  que  celle  qui  l'attaquait 
avait  attendu  trois  ans  pour  faire  sa  réclamation  et  qu'elle  avait 
profilé,  pour  cela,  de  la  chute  du  grand  protecteur  et  ami  de 
Neboahiiddin,  le  roi  Nériglissar,  dont  il  était  généralement  le 
représentant  comme  homme  de  confiance.  Elle  espérait  sans 
doute  que,  sous  un  nouveau  règne,  la  jalousie  qui  s'attache  tou- 
jours aux  hommes  naguère  en  faveur  pourrait  lui  donner  plus 
de  chances  de  gagner  son  procès.  Elle  comptait  abuser  de  ce 
que  Neboahiiddin,  à  l'imitation  de  son  père,  traitait  les  affaires 
d'une  manière  large,  tout  à  la  bonne,  négligeant  souvent  de 
prendre  reçu  de  ceux  qu'il  payait.  Mais  le  sentiment  universel 
s'éleva  tellement  contre  elle  que  ses  enfants  eux-mêmes,  ne 
voulant  pas  la  suivre  dans  cette  voie,  la  condamnèrent  par  leur 
témoignage. 

Neboahiiddin  avait  déjà,  à  cette  époque,  <  accordé  »,  suivant 
l'expression  des  textes,  une  part  de  société  dans  sa  banque  à  un 
nommé  Belsunu,  fils  de  Bel  ahi  iddin,  de  la  tribu  de  Sinémittum, 
car  nous  voyons  intervenir  alors  un  premier  prélèvement  de 
chacun  des  deux  sur  la  Société  de  Neboahiiddin  (1). 

Ce  qui  est  attribué  à  Belsunu  se  monte  à  une  mine  et  demie, 
qui  se  décompose  ainsi  :  une  créance  d'une  demi-mine  sur  Ki- 
dinnu  marduk,  fils  d'Inaesaggilziru,  une  femme  esclave,  Silim 
istar,  du  prix  d^un  tiers  de  mine,  achetée  de  Belahiiddin,  fils  de 
Nebokinaplu,  et  deux  tiers  de  mine  en  argent  pris  sur  la  Société. 

De  son  côté,  Neboahiiddin  prélève,  d'une  part,  un  esclave 
nommé  Beladdanatartum,  coûtant  une  (demi?)  mine  sept  sekels 
et  demi  d'argent  et  acheté  du  même  Belahiiddin,  fils  de  Nebo- 

1.  Les  mots  «  de  !a  société  »  sa  binni  doivent  (^tre  suppléés  dans  la 
lacune  à  la  fin  de  la  première  ligne. 
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kinaplu,  et,  d'une  autre  part,  il  s'attribue  à  lui-même  la  créance 
d'une  demi-mine  d'argent  qui  représentait  une  somme  prise  par 
lui  sur  les  fonds  de  la  Société;  enfin  une  créance  dont  le  chiffre 
n'est  pas  indiqué;  le  tout  complétant  la  somme  d'une  mine  et 
demie,  soit  en  argent,  soit  en  équivalence. 

Il  est  dit  que  Tesclave  Bel  adda  natartum  appartient  en  propre 
à  Neboahiiddio,  que  la  servante  Silim  islar  appartient  en  propre 
à  Beisunu,  et  qu'il  n'y  a  plus  à  revenir  sur  toutes  ces  attribu- 
tions. 

€  Une  mine  et  demie  d'argent  (sur  l'argent  de  la  Sociélc)  de 
Neboaliiiddin,  fils  de  Sulaï,  de  la  Iribu  d'Égibi,  de  sa  Société 
(itllu  birini  suex  socielate  sua)  pour  Beisunu,  fils  de  Bclahiidin, 
de  la  tribu  de  Sinemittum,  est  prélevée  (à  savoir)  :  —  une  demi- 
mine  d'argent  qui  (esl)  sur  Kidinnubel,  fils  de  Inaesaggilziru, 
de  la  tribu  de  Nursin;  un  tiers  de  mine  prix  de  la  femme  Sili- 
niislar,  esclave  que  des  mains  de  Belahiiddin,  fils  de  Nebokin 
aplu,  de  la  tribu  de  Busu,  il  avait  achetée;  et  deux  tiers  de  mine 
d'argent  (venant)  de  la  Société  :  —  au  total  une  mine  et  demie 
d'argent,  Belsunu  de  la  Société  {ex  socielate),  en  équivalence  par 
rapport  à  {ana  tarsij  Neboahiiddin,  (Belsunu,  dis-je)  prélève. 

«  (Une  demi?)  mine  sept  sekels  et  demi  d'argent,  prix  de 
Beladdanatartum,  esclave  que,  des  mains  de  Belahiiddin,  fils  de 
Nebokinaplu,  de  la  tribu  de  Busu,  avait  acheté  Neboahiiddin, 
pour  la  Société,  celui-ci  (Neboahiiddin)  retire  (ittasouq^  conf.  pc: 
eduxit.) 

—  Beladdanatartum  esl  à  Neboahiiddin  et  la  femme  Silimistar 
esl  li  Belsunu. 

—  De  tous  leurs  prélèvements  [nisihuetisunu ^  conf.  ne: 
transltiUty  amovil).  comme  en  litige,  personne  sur  personne  ne 
s'écartera  (de  etequ,  transgresser). 

—  La  créance  d'une  demi-mine  que  Neboahiiddin  avait  pré- 
levée de  la  Société  et  la  créance  sur  Mumisi  (?),  fils  de  Kistumar- 
duk,  Neboahiddin  se  les  était  attribuées  à  lui-même  [ana  eli 
rarnannisu  indani)  sur  l'argent  à  savoir  une  mine  et  demie.)  > 

Cet  acte  (n°  13)  est  du  20  ulul  de  l'an  de  la  proclamation  de 
Nabonid). 

Nous  possédons  un  certain  nombre  d'actes  de  Neboahi  iddin 
qui  se  rapportent  à  l'année  suivante,  P®  de  Nabonid. 

Dans  l'un,  il  achète  pour  cinquante-deux  sekels  de  Labasi  l'es- 
clave Belsuliésilim  et  se  fait  céder  la  créance  Marduka  dont  cet 
esclave  était  le  gage.  Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  de  celte 
tablette  qui  forme  le  n°  81. 

Dans  un  autre,  il  loue  pour  trois  ans  à  Nebokînahu,  trésorier 
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de  Ballbasar  (Bel  sar  uzur),  fils  du  roi,  une  maison,  pour  une 
miue  et  demie  d'argent.  Nous  donnerons  cet  acte  plus  loin,  en 
parlant  des  locations  antichrétiques.  Mais  il  nous  prouve  que 
Neboahiiddin  avait  établi  d3S  relations  avec  la  nouvelle  cour. 
Dans  un  troisième,  il  est  question  du  droit  de  passage  {mutsu 
do  «3f\  sortir)  qui  était  réclamé  par  Mardukerib,  fils  de  Rimut, 
de  la  tribu  des  Égyptiens,  et  Kalbaï,  fils  de  Baladu,  sur  l'avenue 
du  banquier.  L'acte  n""  51  commence  ainsi  : 

c  Mardukerib,  fils  de  Rimut,  de  la  tribu  des  Égyptiens,  et  Kal- 
baï, fils  de  Baladu,  de  la  tribu  des  Rabbanu  —sur  leur  passage 
vers  l'avenue. 

€  Le  passage  sur  le  passage  de  l'avenue  (?)  de  la  propriété  de 
Neboahiiddin,  fils  deSulai,  de  la  tribu  d*Egibi,  ne  dominera  pas 
(ul  isallat).  Le  passage  de  l'avenue  (?)  de  la  propriété  de  Neboa- 
hiiddin appartient  à  Neboahiiddin.  >  Ce  qui  veut  dire,  en  d'autres 
termes,  qu'il  n'existe  pas  de  servitude  de  passage  sur  cette  avenue. 
Le  mot  isallat,  que  nous  avons  rencontré  très  souvent  à  propos 
des  gages,  dans  la  formule  «  autre  possesseur,  ul  isallat,  ne 
mettra  pas  la  main  sur  cette  propriété  jusqu'à  ce  que  l'argent 
dû  soit  payé  »,  se  rapporte  à  la  racine  T3b;ri  dominare,  d'où  vient 
sullan.  Il  exprime  donc,  du  côté  actif,  la  même  idée  que  les  mots 
baky  boky  servire,  servitude,  expriment  en  démolique  égyptien, 
en  latin  ou  en  français  du  côté  passif. 

Les  servitudes  de  passage  existaient  d'ailleurs  aussi  bien  en 
Egypte  qu'à  Babylone.  Nous  possédons  en  démotique  plusieurs 
contrats  s'y  rapportant.  Nous  verrons  plus  loin,  à  propos  du  petit- 
fils  de  Nebo  ahi  iddin,  un  contrat  relatif  à  un  autre  genre  de  ser- 
vitude, au  droit  de  faire  tenir  des  poutres  sur  les  murs  du  voisin, 
ce  que  les  Romains  nommaient  contignatio.  Il  faut  bien  .savoir 
que  les  peuples  de  la  Ghaldée  et  de  la  vallée  du  Nil  comprenaient 
beaucoup  mieux  que  ne  l'ont  jamais  fait  les  Romains  tous  les 
droits  abstraits.  Ce  sont  eux  qui  ont  inventé  cette  multitude  de 
droits  réels  que  les  Romains  leur  ont  empruntés  en  partie,  mais 
peu  à  peu,  durant  l'espace  de  plusieurs  siècles. 

Dans  un  autre  acte  (n°  50),  de  l'an  1°'  de  Nabonid,  nous  voyons 
Neboahiiddin  se  faire  assurer  par  un  garant  le  payement  d'un 
reliquat  de  cinq  cor  de  dattes,  que  lui  devait  un  nommé  Nur 
Samas.  Cet  acte  est  curieux,  en  ce  qu'il  rapproche  l'un  de  l'autre 
deux  mots  qui,  l'un  (kalumma  zz.  siiluppi),  avait  déjà  été  traduit 
depuis  longlemp?,  par  le  mot  dattes  (t),  et  dont  l'autre  {zakpi)  (2) 

1.  Voir  notamment  les  Études  accadiennes  rie  Lenormanl. 

2.  M.  Strossmayer  a  confondu  ici  le  signe  pi  avec  ie  signe  lu  dont  le 
milieu  est  semblable.  Ces  confusions  sont  très  fréquentes  dans  le  livre  de 
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a  été  très  justement  considéré  par  M.  Oppert  comme  représen- 
tant le  dattier  quand  il  est  précédé  du  mot  plantation  dans  la 
description  des  biens  vendus. 

Ces  mesures  de  dattes,  reliquat  dû  sur  des  plantations  de 
dattiers,  se  rapportent  bien  certainement  à  un  fermage,  avec  re- 
devances en  nature,  soit  fixes,  soit  proportionnelles.  Le  fermier, 
étant  en  retard  pour  une  partie  de  cette  redevance,  s'obligea  à 
payer  le  tout  dans  les  dix  jours.  L'acte  est  ainsi  conçu  : 

c  Cinq  cor  de  dattes  (kalumma)  reliquat  [rihitum)  de  dattiers 
(zakpi),  créance  de  Nebo  ahi  iddin,  fils  de  Sulaï,  de  la  tribu 
d'ËgIbi,  surNur  Samas,  fils  de  Ittii  nebo.  —  A  la  un  du  mois  de 
sabat,  celui-ci  les  donnera.  —  Mardukerib,  fils  de  Lisiru,  de  la 
tribu  d'Egibi,  par  rapport  à  la  réception  par  Neboahiiddin  se 
porte  garant. 

«  Le  20  sabat  de  Tan  l^^  de  Nabonid,  roi  de  Babylone.  * 

La  série  d'actes  qui  précède  nous  montre  Nebo  ahi  iddin  agis- 
sant en  propriétaire.  Mais  nous  avons,  relativement  à  cette  même 
époque,  la  preuve  directe  qu'il  n'avait  pas  cessé  d'être  banquier. 
En  effet,  c'est  en  cette  année  qu'il  est  question,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  un  règlement  de  comptes  relatif  à  la  femme 
Gugua,  l'acte  49,  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus  haut,  d'un  billet 
accepté,  d'un  hudUy  délivré  par  Neboahiiddin,  en  même  temps 
que  Nebo  ahi  iddin  payait  à  cette  femme  Gugua  une  partie  notable 
de  ce  qui  lui  était  dû  par  un  client  de  la  banque,  le  trésorier, 
le  sipiri  du  roi.  Le  reliquat,  une  mine  d'argent,  restait  dû  par 
le  trésorier  qui  devait  payer  pour  l'intérêt  mensuel  deux  iakati 
d'argent  à  la  femme  Gugua.  Un  billet  accepté  pour  cette  même 
somme  d'une  mine  d'argent  est  mentionné  Tannée  suivante,  an  II 
de  Nabonid,  dans  le  partage  que  la  femme  Gugua  fait  entre  ses 
enfants  (n®  55).  El  quand  cette  mère  de  famille  veut  assurer  à 
son  petit-fils  le  capital  d'un  tiers  de  mine,  elle  stipule  expressé- 
ment (n"  57),  que  l'argent,  dont  elle  percevra  les  intérêts,  pen- 
dant sa  vie,  ne  pourra  être  déplacé  de  la  banque  Neboahiiddin. 
On  voit  que  cette  banque  lui  paraissait  offrir  plus  de  sécurité 
que  tout  autre  genre  de  placement. 

Celte  année-là,  comme  Ittimardukbaladu,  celui  des  fils  de 
Neboahiiddin  qui  doit  lui  succéder  dans  sa  banque,  fait  une  lo- 
cation antichrétique  d'une  propriété  lui  appartenant,  propriété 
située  près  de  la  maison  de  son  père,  Neboahiiddin  lui-même  et 
un  autre  de  ses  fils,  Nirgaledir,  signent  à  l'acte  (n°  59),  en  qua- 
lité de  témoins. 

M.  Strossmayer,  qui  les  a  en  parlie  constatées  et  corrigées  lui-mt^me  dans 
son  index.    "  • 
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Comme  Tune  des  années  précédentes,  Nebo  ahi  Iddin  achète, 
en  Tan  III,  une  certaine  quantité  de  blé.  Dans  le  n*"  64,  nous  le 
voyons  payer  à  Kaptia,  qui  lui  donne  quittance,  une  somme 
assez  importante  :  dix  mines  d*argent,  sur  le  prix  du  blé  de  la 
Société,  reçu  des  mains  de  Nebosumauzur. 

En  Tan  IV,  il  vend  un  âne  à  Sulaï.  Cet  acte  (n*  65)  est  ainsi 
conçu  : 

n  Une  mine  d*argent,  prix  d'un  âne,  (créance)  de  Neboahiiddin, 
fils  de  Sulaï,  de  la  tribu  d'Egibi,  sur  Sulaï,  fils  d'Ibnaï,  de  la  tribu 
de  Mastouk,  —  dans  le  mois  d'ulul,  celui-ci  (Sulaï)  donnera.  » 

Il  achète  aussi  (dans  le  n*"  67),  une  nouvelle  propriété,  jardin, 
plantation  de  dattiers  (zakpu),  etc.,  près  de  la  porte  du  fleuve 
de  Borsippa  à  l'intérieur  de  Babylone. 

La  vente  est  effectuée  pour  une  mine  deux  tiers,  deux  sekels 
et  demi,  par  Marduksumaiddina,  fils  de  Nebodamik,  par  la 
femme  Qudasu,  sa  femme,  et  par  Musezibmarduk,  son  beau- 
père,  {hatanu)f  avec  l'assistance  {ina  asabi)  de  la  femme  Ramua 
indiquée  comme  mère  de  Marduksumaiddina  et  de  la  femme  Qu- 
dasu sa  femme,  c  les  vendeurs  du  terrain  >.  Après  la  date,  en 
guise  de  signature,  Marduksumaiddina  et  sa  femme  Qudasu,  qui 
portent  ici  tous  deux  le  nom  d'enfants  de  Nebo  damik,  et  Musezib 
marduk  (leur  hatanu)  ont,  comme  vendeurs  du  champ  {nadinie 
ekili)^  apposé  leur  ongle  {supur)  en  guise  de  cachets  {kima 
kunuku  sunu). 

Tout  ceci  est  intéressant  au  point  de  vue  de  la  question  d'a- 
doption d'un  époux  dans  la  famille  de  l'autre,  et  pour  celle  dos 
interventions  tutélaires,  relativement  aux  femmes,  peut-être  pen- 
dant leur  minorité.  Mais  nous  ne  reviendrons  pas  ici  incidemment 
sur  tous  ces  points,  que  nous  avons  traités  plus  haut. 

Dans  cette  pièce,  les  formes  sont  les  mêmes  que  celles  des 
jugements  d'adjudication,  avec  cette  différence  pourtant  qu'au 
lieu  de  juges  proprement  dits,  tels  que  ceux  qui  signent  dans  la 
tablette  de  Tannée  de  l'avènement  de  Neriglissar  dont  nous  avons 
précédemment  parlé,  figurent  seulement  à  côté  des  deux  greffiers 
un  certain  nombre  de  témoins.  C'est  un  des  documents  que  notre 
cher  maître  M.  Oppert  a  traduits  depuis  longtemps  comme 
spécimen  des  contrats  de  vente  babyloniens. 

En  l'an  V  de  Nabonid^  le  banquier  Nebo  ahi  iddin  plaça  son 
esclave  Uqubu  dans  un  hospice  de  vieillards  (n""  70). 

Il  loua  pour  trois  ans  une  propriété  à  Nebokinahi.  Nous  don- 
nerons plus  loin  la  traduction  de  cet  acte  (n°  68),  à  propos  des 
locations  antichrétiques. 

11  acheta  aussi  un  nouveau  terrain,  en  jardin  et  en  plantation 
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(le  dattiers,  terrain  siluc  pics  du  la  porte  du  fleuve  de  Borsippa 
dans  le  territoire  de  'Babylone  et  qui  touchait  d*uD  côté  à  un 
des  domaines  précédemment  acquis  par  lui  (n''  71j.  Ce  terrain 
était  divisé  en  deux  lots,  qui  furent  réunis  lors  d3  la  vente,  et 
achetés  également  à  raison  d'un  sekel  pour  une  contenance  ense- 
mençable  par  trois  sahia  trois  quarts.  Le  total  formait  deux  tiers 
de  mine  huit  sekels  d'argent,  y  compris  les  frais  supplémentaires. 
Celte  vente,  faite  par  un  nommé  Nebobanziru,  fils  de  NaiJ- 
marduk,  était,  comme  celle  du  terrain  voisin,  une  vente  volontaire 
sous  forme  d*adjudication,  rédigée  conjointement  par  deux 
greffiers  et  pour  laquelle  six  témoins  remplaçaient  les  six  juges. 
Nebobanziru  apposa  son  ongle,  en  guise  de  signature,  au  bas 
de  la  pièce,  en  qualité  de  vendeur  du  terrain  {nadin  ekili). 

Nebo  ahi  iddin  avait  du  reste  récemment  acheté,  dans  la  même 
année  (n"*  69),  un  verger  plus  petit,  d'une  contenance  de  deux 
sixièmes  d  epha  de  semence  en  terrain  de  campagne,  jardin  et 
plantation  de  dattiers  (zakpi)^  verger  situé  dans  le  même 
quartier  et  voisin  du  sien.  Le  prix  payé  n'était  que  d'une  demi- 
mine  et  trois  sekels.  Cet  acte  est  exceptionnel  en  ce  que  nous 
n'y  voyons  intervenir  qu'un  seul  tupsar  et  seulement  trois  té- 
moins. Les  formules  sont  du  reste  un  peu  différentes  de  celles 
des  actes  ordinaires.  Elles  sont  abrégées.  Le  prix  n'est  indiqué 
qu'en  bloc.  Le  vendeur  était  Nebobalit,  fils  de'Zirbabili  (Ointirk  i) 

Toujours  en  la  même  année,  dans  la  tablette  n°  72,  Nebo- 
ahiiddin  paie  le  prix  de  dix  vieux  vases  larges,  probablement 
dix  vieilles  amphores,  que  lui  avait  vendus  Ardia,  fils  de  Nebo 
kisir.  Ce  prix  est  indiqué  ainsi  à  l'égyptienne  «  trois  sekels,  (dont 
lo)  tiers  (est)  un  sekel  d'argent,  leur  prix,  Ardia  a  reçu  des  mains 
de  Neboabiiddin.  »  Il  est  évident  qu'on  tenait  à  ce  qu'il  n'y  eut 
pas  d'erreur  sur  le  chiffre,  et,  c'est  pourquoi  Ardia,  qui  très  pro- 
bablement avait  l'habitude  de  commercer  avec  les  Égyptiens, 
fait  employer  ici  une  méthode  de  calcul  fort  peu  usitée  en  Baby- 
lonie,  car  nous  n'en  avons  pas  rencontré  d'autres  exemples. 

En  Tan  VI,  Neboabiiddin  figure  parmi  les  juges  du  roi  Nabonid 
dans  le  jugement  d'un  procès  qui  forme  la  tablette  n<>  1127  de 
la  collection  du  musée  égyptien  du  Louvre  et  dont  M.  Strossmayer 
a  donné  une  copie  sous  le  n°  73.  Celte  tablette  est  malheureu- 
sement en  trop  mauvais  état  pour  qu'il  soit  possible  delà  traduire. 
On  y  voit  seulement  que  le  demandeur  était  Ardu  Gula,  fils  de 
Belahiiddin,  que  le  défendeur  se  nommait  Samas  suma  iddin  et 
qu'il  y  est  question,  dans  la  sentence  des  juges,  d'argent  (kaspi)y 
qui  doit  être  donné  à  Samas  suma  iddin  pour  produit  de  blé 
{ana  zibtu  seim),  en  intérêt  {ana  harra  =  ana  hiibullim).. 
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En  Tan  VII  de  Nabonid,  Nebo  abi  iddin  paie  deux  tiers  de 
mine  cinq  sekels  d'argent  pour  pri3C  d'un  esclave  vendu  à  un 
sanctuaire.  C'était  donc  lui  qui  était  chargé  aussi  bien  des 
payements  à  faire  un  nom  des  temples  qu'il  l'avait  été,  notam- 
ment sous  Nériglissar,  des  payements  à  faire  au  nom  du  roi. 

L'acte  (qo  80}  est  ainsi  conçu  : 

«  Deux  tiers  de  mine  cinq  sekels  d'argent  du  sanctuaire  des 
dieux  Bel,  Nebo,  Nirgal  et  de  la  déesse  Belit,  de  la  ville  d'Ur,  ra- 
sutu  de  Nebo  zabit  qata,  maire  du  palais  {rab  bit)  deBelsar  uzur, 
Qls  du  roi,  pour  Nebo  kin  ahu,  trésorier  ^homme  sipiri)  esclave 
de  Bel  sar  uzur,  fils  du  roi,  {rasutu)  qui  a  été  donné  pour  prix 
de  Nebo  niquti  silim,  son  esclave.  —  L'argent,  à  savoir  deux  tiers 
de  mine  cinq  sekels,  Nebo  zabit  qata,  maire  du  palais  {rab  bit) 
de  Bel  sar  uzur  fils  du  roi,  des  mains  de  Nebo  abi  iddin,  fils  de 
Sulaï,  de  la  race  d*£gibi,  pour  Nebo  kin  ahu,  reçoit,  en  présence 
de  la  femme  Dikitum,  femme  de  Nebo  kin  ahu. 

ce  Babylone,  le  9  sabat  de  l'an  VII  de  Nabonid,  roi  de  Baby- 
lone.  » 

Cet  acte  est  extrêmement  curieux.  II  nous  montre  un  esclave 
du  fils  du  roi  qui  est  marié  et  qui  remplit  un  office  souvent 
occupé  dans  d'autres  actes  par  un  homme  libre,  celui  de  secré- 
taire-comptable de  ce  fils  du  roi.  Non  seulement  il  possède  une 
femme  légitime,  mais  il  a  certainement  aussi  un  pécule,  dont  il 
jouit  presque  à  titre  de  maître.  Pour  vendre  à  un  sanctuaire 
vénéré  de  la  ville  d'Ur  un  de  ses  esclaves,  il  emploie,  comme  in- 
termédiaire apparent,  comme  rasutanu,  un  de  ses  collègues  de 
la  maison  du  fils  du  roi,  qui,  lui,  est  un  grand  personnage, 
puisque  c'est  cet  homme  appelé  Nebo  Zabit  qata  que  nous  avons 
va  déjà  sous  Nériglissar  comme  maître  d'hôtel  du  fils  du  roi,  ce 
qu'il  est  encore,  être  nommé  grond  officier  de  la  couronne  (ris 
sarri)  (de  ce  môme  mot  wh\  «  tète  et  chef»,  qui,  servait  du 
temps  de  Bruce,  Sait,  etc.,  à  désigner,  en  Ethiopie,  le  maire  du 
palais,  généralissime  et  gouvernant  au  nom  du  roi). 

Nebo  zabit  qata  reçoit  l'argent  du  temple  pour  l'esclave  sipiri 
en  question,  en  présence  de  la  femme  de  celui-ci.  Son  interven- 
tion a  pour  but  de  mieux  garantir  les  droits  du  temple  sur  cet 
esclave.  En  qualité  de  rasutanu,  il  a  vendu  lui-même,  et  ga- 
ranti lui-même  le  temple  acheteur  contre  toute  éviction. 
Parmi  les  témoins,  figure  un  nommé  Arzaï,  fils  de  Iludain- 
abi  (1),  esclave  de  Belsaruzur,  fils  du  roi.  Ainsi  les  esclaves 

1.  Li  copie  de  M.  Strossmayer  ne  porte  que  la  seconde  partie  du  mot 
rendu  par  dainu;  mais  M.  Strossmayer  lui-même  complète  ce  root  dans  les 
transcriptions  de  son  index. 
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des  familles  royales  avaient  non  seulement  des  femmes  légi- 
times, mais  des  fils  légitimes,  qui  prenaient  le  nom  patroni- 
mique  comme  s'ils  eussent  été  ingénus. 

L*acte  74  nous  présente  une  autre  espèce  intéressante.  Il  s'apt 
d'une  créance  de  sept  cor  de  blé  comme  capital  de  Arari,  créance 
que  Nebo  ahî  iddin  possède  conjointement  avec  Banunu  sur  un 
nommé  Kalbaï.  Voici  cet  acte  : 

«  Sept  cor  de  blé,  en  capital,  A-aride  Banunu,  fils  de  SiUaî,  de 
la  tribu  des  Rabban,  et  de  Neboahiiddin,  fils  de  Snlaî,  de  la  tribu 
d*£gibi,  qui  sur  la  face  de  Kalbaï,  fils  de  Nebo  balat  su  ikbi,  de  la 
tribu  d*Ardu  bel.  —  Dans  le  mois  de  airu,  le  blé,  tout  ce  qui  (fait) 
leur  part  {mala  hala  sunu),  sur  (le  fleuve),  suivant  le  mesurage, 
{ina  eli  mashuimn)  il  (Kalbaï)  donnera. 

«Babylone,  le  20  nisam  de  Tan  VU  de  Nabonid,  roi  de  Ba- 
bvlone.  » 

Qu'est-ce  que  Ton  nomme  kari?  Cette  question  est  assez 
délicate.  Dans  un  acte  publié  par  M.  Pinches,  à  !a  page  148  des 
Proceedings  de  1885,  il  est  question  d*un  vaisseau  de  kar 
(karra^  karri)  du  roi(i);  M.  Pinches  a  considéré  le  vaisseau  de 

i.  Voiiii  la  traduction  de  cet  acte,  telle  au'eile  nous  paraît  devoir  être  : 

«  A  partir  du  mois  d'airu  de  l'an  XXW  de  Darius,  le  roi,  Ziria,  fils  de 
Belia,  a  fait  habitation,  mois  et  jours,  sur  le  navire  de  kar  du  roi,  avec  Bel 
erib,  fils  de  Kalbaï,  le  chef  de  sa  cinquantaine.  Jusqu^à  la  fin  du  mois  de 
lisrit,  de  Tan  XXIV  de  Darius,  Bel  erib  n'interrompra  pas  (ne  coupe^^a  pas) 
à  Ardia  sur  Thabitation.  » 

«  Babylone,  le  13  duzu  de  l'an  XX  de  Darius,  roi  de  Babylone,  roi  des 
pays.  —  Ils  reçoivent  récriture  ensemble  (eslin  taan=unice).  » 

Le  mot  dullUj  que  M.  Pinclies  veut  traduire  par  travail,  est  un  mot  lou- 
ranien  passé  dans  la  langue  babylonienne  et  qui  se  trouve  traduit  dans  les 
bilingues  par  le  synonyme  bien  connu  asabu  «  habiter,  habitation.  »  Pour 
déterminer  mieux  encore  cette  valeur  d'habiter,  un  dérivé  nominal  d'asafcw, 
le  mot  subtil  signifiant  habitatiorit  se  trouve  également  dans  les  bilingues 
employé  pour  expliquer  le  même  mot  dul  prolongé  en  dullu.M.  Pinches,  pour 
appuyer  son  exphcation,  invoque  une  tablette  que  nous  traduirions  ainsi  : 
«  Gardiens  de  maison  (hommes  ae  garde)  aui  ont  fait  habitation  (qui  sont  de- 
meurés) sur  la  tour  Je  19  du  mois  d'abî  de  1  an  XXXIX».  Suivent  vingt  noms. 
Le  mot  que  nous  traduisons  ici  par  gardien  est  figuré  par  l'idéo^iramme 
Am,  idéogramme  entrant  dans  le  titre  de  ce  Ziria,  gardien  des  archives  au 
temple  d'Esaggil,  et  dont  il  est  question  dans  le  procès  du  Louvre  relatif  à 
un  suhindn.  L'idéogramme  ku  est  d'ailleurs  lui-même  traduit,  notamment, 
dans  les  bilingues  par  le  mot  asabu.  L'idée  de  demeure,  de  résidence 
forcée  conviendrait  très  bien  à  un  gardien  d'immeubles.  Or,  c'est  en  elfet  le 
mot  bit  <'  maison  »,  qui  suit  le  mot  ku  dans  le  titre  où  M.  Pinches  voudrait 
voir  des  travailleurs.  11  est  beaucoup  plus  naturel  de  supposer  une  liste  d'in- 
dividus qui  se  trouvaient  de  garde  à  un  jour  donné  sur  la  tour  sacrée,  cons- 
tituant en  même  temps  l'observatoire  astronomique  et  le  grand  temple  de 
Sipara,  que  de  vouloir  y  chercher  une  liste  d'ouvriers  travaillant  d'une  façon 
quelconque  sur  cette  tour.  Quand  il  s'agissait  de  réparer  un  tel  édifice,  en  cas 
(Je  ruine,  ce  n'était  pas  une  vingtaine  d'ouvriers  qu'on  y  employait,  ce  n*était 
pas  un  jour  seulement  qu'ils  y  travaillaient  et  on  n'en  gardait  pas  la  liste 
dans  les  archives.  Tout  autre  était  le  cas  quand  il  s'agissait  d'individus  dont 
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kari  comme  étant  un  yacht  de  plaisance.  Mais  il  nous  semble 
bien  difficile  que,  dans  l'acte  que  nous  venons  d*examiner^  Kalbaï 
se  soit  obligé  à  payer  du  blé  de  plaisance. 

Dans  une  tablette  du  Louvre  {Klm  35),  il  est  question  d'une 
propriété  de  Karri  donnée  en  location,  moyennant  une  cer- 
taine quantité  proportionnelle  de  blé,  avec  clause  pénale  de  dix 
sekels  d'argent,  pour  toute  violation  du  contrat  jusqu'au  terme 
de  trois  ans. 

Nous  rencontrons  ce  même  mot  kâri  dans  un  autre  document 
du  Louvre,  le  n"*  18^4,  dans  lequel  il  est  question  d*un  tiers 
de  mine  et  trois  sekels  du  kari  du  roi,  créance  de  Gimillu,  fils  de 
Samasziribniy  de  la  tribu  de  Sin  sadunu,  homme  rab  karî,  sur 
SuzubUy  fils  de  Nebo  édir.  Dans  cet  acte,  rédigé  le  28  sivan  de 
l'an  I*'  de  Nériglissar,  il  est  dit  que  Suzubu  doit  payer  cette 
somme  le  30  du  même  mois  de  sivan. 

Dans  le  n*"  127  de  Liverpool^  daté  du  27  adar  de  l'année  de  la 
proclamation  d'Ëvilmérodach,  et,  par  conséquent ^  antérieur  au 
précédent,  le  même  Gimillu  porte  également  le  titre  de  rab  kari 
du  roi  et  figure  en  cetle  qualité  comme  créancier  de  dix-sept 
sekels  de  kari,  par  rapport  à  Kurbani  marduk,  fils  de  Bel  ziru. 
Cette  somme  doit  être  payée  le  3  nisam,  c*est-à-dire  au  bout  de 
huit  jours. 

Sous  le  règne  de  Nabonid,  en  l'an  V%  Gimillu  remplit  le  même 
office  et  comme  rab  kari  du  roi  se  trouve  créancier  d'une  demi- 
mine  deux  sekels  d'argent  de  kari  sur  Dainu  suma  iddin,  fils  de 
Ziria,  et  sur  Nébokan,  fils  de  Sinia.  La  pièce  est  du  ii  sivan  et 
la  somme  doit  être  payée  à  la  fin  du  mois  de  sivan  (n"*  46). 

Nous  verrons  prochainement,  dans  le  n*  33  de  M.  Strossmayer, 
dont  nous  parlerons  à  propos  d'itti  marduk  baladu,  le  père  d'une 
des  parties  être  nommé  porte-glaive  du  kann, 

le  devoir  était  de  rester  là  et  de  collaborer  pour  surveiller  à  chaque  instant 
les  phénomènes  célestes  pendant  un  jour  donné.  On  a,  en  elTet,  une  multitulde 
de  rapports  adressés  au  roi  par  les  directeurs  de  ces  observatoires  étabis 
sur  les  hautes  tours  de  la  CljaldOe.  En  cas  d'erreur,  il  était  important  de 
savoir  à  qui  s'en  prendre. 

Pour  en  revenir  à  l'acte  du  temps  de  Darius,  la  phrase  finale  que  M.  Pinches 
a  traduite  ainsi  :  «  ils  ont  reçu  une  mesure  de  plantation  »,  se  trouve  dans 
une  multitude  d'actes,  avec  celte  seule  difTérence  que  le  mot  sataru  y  est 
écrit  phonétiquement,  au  lieu  d'être  représenté,  comme  ici,  par  son  idéo- 
çramme  bien  connu.  La  phrase  signifie  :  «  Ils  ont  reçu  l'écrit  ensemble, 
d'un  seul  coup  »,  et  elle  s  applique  toujours  à  des  actes  bilatéraux,  deman- 
dant, par  conséquent,  à  la  fois,  le  consentement  de  l'une  et  de  l'autre  partie. 
Or,  si  le  chef  des  cinquante  s'oblige  à  ne  pas  renvoyer  Ardia  avant  la  fin 
du  mois  de  tisrit,  celui-ci,  qui  peut  être  un  pilote  ou  un  novice,  s'oblige,  de 
son  côté,  à  rester  sur  le  navire,  où  il  se  trouve  chargé  d'un  service  quel- 
conque, probablement  rétribué,  jusiju'au  terme  fixé  par  lui  avec  le  capitaine 
des  cinquante. 
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Dans  tous  ces  textes,  comme  sens  général,  se  dégage  l'idée 
des  redevances,  des  impôts,  des  vectigalia.  Le  roi  avait  tout  un 
service,  même  militaire,  même  maritime,  ponr  exiger  ces  vecti- 
galia,  ainsi  qu'il  j  eut  plus  tard  tout  un  service  de  douanes,  com- 
prenant des  marins,  pour  exiger  les  vectigalia  imposés  dans  tel 
ou  tel  port.  En  tète  de  ce  service,  se  trouvait  un  haut  fonction- 
naire, un  rab  karij  chargé  de  recevoir,  au  nom  du  roi,  les  recettes 
royales  (dans  les  bilingues,  la  racine  kari  se  trouve  traduite 
par  le  mot  si  conmxedirUy  c  recevoir  >),  et,  suivant  un  système  gé- 
néral dont  nous  avons  déjà  vu  plus  d'une  application,  ce  n'était 
pas  le  roi  qui  était  désigné  comme  créancier  des  sommes  dues 
pour  le  karu,  c'était  ce  fonctionnaire,  le  rab  kari.  Quand  il  s'a- 
gissait de  particuliers,  ce  motkaru,  kari,  signifiait  également  une 
redevance,  qui,  chez  les  Romains  d'une  certaine  époque,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  le  cours  de  ces  Icçonf?,  porta  aussi  le  nom 
de  vectigaL  Chez  les  Égyptiens,  le  mot  skar  sert  à  la  fois,  pour 
le  prix,  la  redevance  des  locations,  dans  les  contrats,  et  pour  les 
redevances  dues  au  roi  dans  le  décret  de  Rosette.  En  arabe, 
le  verbe  JJ  signifie,  à  la  seconde  forme,  stabilivif  et  ttnposuît 
Dectigal,  à  la  cinquième  forme,  imposilum  fuit  vectigal^  et  on 
trouve  aussi  pour  la  même  racine,  dans  ses  dérivés,  les  sens  de 
imposilum  tributum,  vectigaL  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le 
mot  karu  ou  karrii  (écrit  en  babylonien  avec  un  kaf  au  lieu 
d*un  qofei  dont  le  saphel,  par  conséquent,  se  rapprocherait  plus 
du  mot  hébreu  "istt?,  d'où  est  venu  le  skar,  skar  sjher  des  Égyp- 
tiens), s'employait  aussi  pour  désigner  un  certain  genre  de  loca- 
tion, avec  des  redevances  en  nature,  faite  par  des  particuliers. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  se  rencontre  aussi  dans  d'autres  actes, 
lels  que  le  n*"  135,  dont  nous  aurons  à  parler,  et  où  il  est  question 
(ïidi  hariy  de  terme  de  kar,  et,  dans  le  n**  169,  partage  entre  Bel 
sunu  et  le  fils  de  Nebo  ahi  iddin,  où  se  trouvent  réservés  leurs 
kari  {kari  sunu),  leurs  mesures  de  terrains  plantés  en  dat- 
tiers, etc.,  en  un  mot,  les  immeubles  possédés  en  commun. 

De  même  en  Egypte,  Pchelchons,  dans  l'énumération  des  biens 
qu'il  cède  à  sa  femme,  cite  ses  locations. 

Nous  pouvons  donc  conclure  de  tout  ceci  que  le  elippu  kari, 
dont  il  est  question  dans  Tacte  de  M.  Pinches,  n'est  pas  un  na- 
vire de  plaisance,  mais  un  vaisseau  du  fisc,  commandé  par  un 
officier  de  ces  cinquantaines  dont  une  caserne  était  voisine 
d'une  des  propriétés  achetées  par  Neboahiiddin  sous  le  règne 
de  Nériglissar,  près  de  la  porte  du  fleuve  Borsippa.  (Voir  W. 
A.  I.,  tome  V,  planche  V,  n**!,  1.  12.)  G*était  la  caserne  des 
douaniers. 
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Pour  en  revenir  au  contrai  de  Tan  VII  deNabonid  (n®  74),  occa- 
sion de  toute  cette  digression,  c'est  un  délai  de  quarante  jours, 
au  maximum,  accordé  à  un  colon  qui  se  trouvait  en  retard  pour 
payer  son  vectigal  aux  deux  propriétaires  et  qui  s'engage  à  leur 
fournir  avant  l'expiration  de  ce  terme  tout  ce  qui  leur  revient 
pour  leurs  parts. 

Dans  cette  môme  année,  Nobo  ahi  iddin,  qui  avait  cédé  à  Nadi- 
nu,  âls  de  Nirgal  edir,  une  partie  des  vases  anciens  que  nous 
avons  vu  acheter  par  lui  deux  années  plus  tôt,  moyennant  un 
certain  nombre  de  cor  de  dattes,  stipule  que  ces  dattes,  formant 
le  prix  des  amphores,  lui  seront  versées  en  entier  dans  le  mois 
d'arah  samna  en  sa  maison  de  Babylone  (n""  76). 

Nebo  ahi  iddin  était  bien  près  d'abandonner  à  son  iils  Ilti- 
marduk  baladu  la  direction  de  sa  banque.  Aussi  règle-t-il  avec 
Belsunu,  son  associé,  certaines  questions  qui  auraient  pu  faire 
difficulté  plus  tard. 

Un  acte  (n**  8à)  daté  du  14  du  second  adar,  mois  supplémentaire 
de  Tau  VU  du  roi  Nabonid,  nous  le  montre  tranchant  ainsi,  d*accord 
avec  Belsunu,  la  question  de  savoir  si  un  certain  esclave  acheté 
de  ses  deniers  personnels  rentrerait  ou  non  dans  les  biens  de  la 
société  : 

«  Ina  qati  bel  sakin,  esclave  de  Nebo  ahi  iddin,  fils  de  Sulaî,  de 
la  tribu  d'Ëgibi,  que,  dans  le  mois  de  Duzu  de  Tan  1^'  de  Na- 
bonid,  roi  de  Babyloue,  Belsunu,  fils  do  Bal  ahi  iddin,  de  la  tribu 
de  Sin  emittu,  pour  deux  tiersdemine,  argent  de  Nebo  ahi  iddin, 
comme  prix  complet,  avait  amené  {ibuukamma)  (àla  banque),  et  il 
(avait  fait)  créance  en  son  nom  et  (par  le  mandat)  de  Nebo  ahi 
iddin,  donnant  deux  tiers  de  mine  de  Targent  de  Nebo  ahi 
iddin  pour  cet  esclave  —  il  n'y  a  pas  de  part  de  Belsunu  sur  cela 
{hala  sa  Behunu  ina  libbi  iaanu),  La  créance  d'Inaqatibelsakin, 
Belsunu  Ta  cédée  à  Nebo  ahi  iddin.  Le  double  du  contrat  de 
créance  en  quelque  lieu  qu'il  soit  vu  appartient  à  Nebo  ahi  iddin 
{gahri  ouanlim  asar  lanamarru  sa  Nebo  ahi  iddin  sii).  » 

Si  Ton  pèse  les  termes  de  cette  tablette,  on  voit  que  l'esclave 
en  question  représente  une  somme  d'argent  avancée  à  son  ancien 
propriétaire.  Il  n'est  pas  dit  que  cet  esclave  ait  éié  acheté,  à  pro- 
prement parler,  bien  que  la  phrase  renferme  ces  mots,  comme 
prix  complet.  En  effet,  il  s'agissait  là  d'une  de  ces  acquisitions, 
pour  ainsi  dire  an lichré tiques,  révocables  le  jour  où  le  proprié- 
taire rembourserait  l'argent  reçu.  Aussi  le  verbe  est-il  celui  qui 
est  employé  lorsque  quelqu'un  s'oblige  à  produire  {produceré) 
soit  des  témoins,  soit  un  intéressé,  pour  la  comparution  duquel 
il  se  porte  fort  en  jouant  le  rôle  de  caulion,  sistendi  causa. 
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IL  y  avait  donc  une  créance,  qui  restait  à  Tétat  de  créance  in- 
timement liée  à  la  possession  de  cet  esclave  et  qui  devait  le 
suivre  en  toutes  mains.  Cette  créance  prenait  parfois  le  nom  du 
maître  de  Tesclave.  On  disait  la  créance  un  tel  pour  dire  la 
créance  sur  un  tel.  Dans  d'autres  cas,  elle  prenait  le  nom  même 
de  Tesclave,  et  cette  façon  de  parler  exprime  mieux  encore  que 
ne  pourrait  le  faire  aucun  commentaire  rindivisibilité  des  droits 
de  possession  et  de  créance. 

Le  premier  mode  est  employé  dans  un  acte  (n**  81  ),  de  cette 
môme  année  VIP  de  Nabonid,  par  lequel  Nebo  ahi  iddin,  fils  de 
Sulaï,  achète  d*un  nommé  Labasimarduk,  fils  de  Nadinu,  un  es- 
clave dont  nous  avons  déjà  parlé,  le  nommé  Bel  soulie  silim,  pour 
cinquante-deux  sekels  d'argent,  comme  prix  complet.  Labasi  mar- 
duk  se  porte  garant,  dans  les  termes  ordinaires^  contre  toute  évic- 
tion. Mais  11  ajoute  que  l'argent  qui  a  été  donné  à  MarduXa,  fils 
de  Rimut  bel,  la  créance  Marduka  (ouantim  Mardukà)^  dont 
cet  esclave  était  le  gage  pris,  est  cédée  à  Nebo  ahi  iddin.  Parmi 
les  témoins,  après  Belsunu,  fils  de  Bel  ahi  iddin,  associé  de 
Nebo  ahi  iddin,  qui  probablement  avait  préparé  cette  opération, 
figure  Marduka,  fils  de  Rimut  bel,  lui-même,  le  propriétaire  de 
Tesclave  mis  en  gage,  attestant  ainsi,  par  sa  signature,  qu'il 
accepte  la  vente  faite  par  son  créancier  gagiste  et  la  cession  de 
la  créance  pesant  sur  lui. 

Nous  verrons  plus  loin  ces  contrats  de  créance  {puantim)^ 
accompagnant  la  transmission  de  la  possession  de  la  chose,  être 
mentionnés  dans  beaucoup  d'autres  textes,  particulièrement 
dans  deux  textes  de  loi  publiés  par  M.  Pinches,  d'une  part,  dans 
les  transactions  de  la  Société  d'archéologie  biblique,  tome  VIII, 
p.  277,  et,  d'une  autre  pari,  dans  les  Proceedings  de  1884,  p.  33. 

Cette  créance  {ouantim),  Belsunu  l'avait  fait  rédiger  en  son 
nom,  bien  que  ce  fût  par  le  mandat  de  Nebo  ahi  iddin  et  bien 
qu'il  eût  reçu  pour  cela  l'argent  du  banquier.  Mais  on  pouvait 
croire  que  le  mandat  reçu  par  Belsunu  et  mentionné  dans  l'acte 
était  relatif  à  une  affaire  de  la  Société,  c'est-à-dire  à  une  affaire 
commune.  L'indication  de  ce  mandat  ne  suffisait  donc  pas  pour 
assurer  les  droits  de  Nebo  ahi  iddin,  quand  celui-ci  ne  serait  plus 
présent  pour  interpréter  justement  les  termes  dont  Belsunu 
s'était  servi. 

De  là  la  nécessité  de  ce  nouvel  acte,  explicatif  du  précédent,  et 
attribuant  à  Nebo  ahi  iddin  seul  la  possession  de  l'esclave, 
comme  la  propriété  de  la  créance  l'assurant. 

Nebo  ahi  iddin,  en  effet,  commença  à  se  retirer  à  la  fin  de  cette 
année,  et  il  laissa  pratiquement  l'administration  de  sa  banque  à 
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son  fils  Itti  marduk  baladu.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  un 
acte  inédit  du  Louvre  qui  porte  dans  cette  collection  le  n""  1822 
et  qui  est  daté  du  6  airu  de  Tan  VIII  de  Nabonid,  roi  de  Baby- 
lone.  Un  nommé  Ardu  marduk,  ayant  réclamé  à  la  banque  dix 
sekels  d'argent  qu'il  avait  remis  à  Neboabiiddin,  les  reçoit  de  la 
main  d'Itti  marduk  baladu,  et  ce  sera  désormais  ainsi  pour  toutes 
les  réclamations  du  même  genre.  Voici  la  traduction  de  cette 
pièce  : 

c  Dix  sekels  d'argent  qu'Ardu  marduk,  fils  de  Marduk  kan, 
de  la  tribu  de  Dabibi,  avait  donnés  à  Neboabiiddin,  fils  de 
Sulai,  de  la  tribu  d'Egibi^  cet  argent,  à  savoir  dix  sekels,  Ardu 
marduk  le  reçoit  des  mains  d'Itti  marduk  baladu,  fils  de  Nebo 
abi  iddin,  de  la  tribu  d'Egibi.  > 

Jusque-là,  du  moins  dans  les  actes  que  nous  avons  eus  sous 
les  yeux,  Itti  marduk  baladu  ne  s'était  mêlé  en  aucune  façon 
des  affaires  d'argent  de  son  père.  Nous  ne  l'avons  vu  figurer, 
comme  partie,  que  dans  la  location  antichrétique  d*une  propriété, 
probablement  lui  venant  de  sa  mère,  location  signée  par  son 
père  et  par  un  de  ses  frères.  Maintenant,  c'est  lui  qui  est  en 
nom  le  plus  souvent  dans  les  contrats. 

Cependant,  vers  la  fin  de  cette  même  année  VIII,  si,  du  moins, 
la  copie  de  M.  Strossmayer  est  sur  ce  point  exacte,  Nebo  abi 
iddin  prête  encore  une  mine  d'argent  à  vingt  pour  cent,  en  pre- 
nant pour  gages  un  esclave  mâle  et  une  servante  (n""  91). 

Deux  ans  après,  dans  le  n<>  103,  il  achète  de  Beliusallim  une 
propriété  pour  une  mine  onze  sekels  d'argent.  C'est  le  dernier 
acte  dans  lequel  nous  le  voyons  figurer  comme  partie. 

Mais  ce  ne  fut  que  beaucoup  plus  tard,  en  Tan  III  de  Cambyse, 
ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt,  que  survint  la  liquidation  de  la 
Société  accordée  par  lui  à  Belsunu  et  continuée  entre  celui-ci  et 
Itti  marduk  baladu,  son  fils. 

Notons  que  Nebo  abi  iddin  avait  d'autres  enfants  :  Iddin  Nebo, 
Nirgal  édir,  Kalbai.  Mais  ces  enfants  restèrent  étrangers  à  la 
Société  financière  et  à  la  gestion  de  la  banque.  Du  reste,  les 
frères  de  Nebo  abi  iddin,  Bellumur,  lUinebobaladu,  et  sa  sœur 
la  femme  Qudasu  étaient  restés  eux-mêmes  étrangers  à  ses 
afTaires  commerciales.  De  même,  à  la  génération  qui  suivit,  parmi 
les  enfants  (1)  d'Itti  marduk  baladu,  nous  n'en  verrons  qu'un, 
Marduk  nazir  aplu,  jouer  le  rôle  de  banquier  comme  ses  ancêtres. 

La  date  exacte  de  la  mort  de  Nebo  ahi  iddin  ne  nous  est  pas 
connue;  nous  savons  seulement,  par  l'acte  cité  plus  haut,  qu'il 

1.  Nebo  ahi  bullit,  Nirgal  usezib,  elc. 
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vivait  encore  en  l*an  X.  Or,  en  Tan  IX  de  Nabonid,  par  consé- 
quent de  son  vivant  avec  certitude,  c'est  son  fils  Itti  marduk  ba- 
ladu  qui  continue  à  faire  par  excellence  les  actes  de  banque 
comme  en  Tan  VI 11. 

De  même  qu'il  remboursait  aux  clients  les  dépôts  d'argent 
faits  par  eux,  de  même  il  recevait  le  prix  de  garde  des  objets  en 
nature  déposés  dans  ses  magasins;  car  les  magasins  des  ban- 
quiers jouaient  à  peu  près,  en  Babylonie,  le  même  rôle  que  les 
horrei  des  Romains,  ces  grands  garde-meubles  dont  il  est  si  sou- 
vent question  dans  le  Digeste. 

Dans  le  n®  96,  dont  le  commencement  est  brisé,  Itti  marduk 
baladu  est  ainsi  créancier  d'un  nommé  Nebo  nadin  ziru  pour  la 
garde  du  mois  de  tisrit  et  la  garde  du  mois  de  tebit.  Il  est  ajouté 
que  c'est  en  dehors  de  sa  créance  sur  la  femme  Kaptaï,  la  mère 
du  père  du  débiteur. 

Les  orateurs  grecs  nous  parlent  de  ces  grands  magasins  des 
banquiers  d'Athènes  où  des  masses  de  cuivre  considérables 
pouvaient  aisément  trouver  place,  où  des  esclaves,  préposés  à  la 
garde  des  objets  reçus,  les  vérifiaient  et  les  inscrivaient  au  mo- 
ment de  leur  entrée.  Ce  fut  une  coupe  d'argent  ainsi  déposée  chez 
le  banquier  PasioD,  qui,  confiée  un  jour  à  Timothée,  fut  perdue 
par  ce  général. 

Dans  d'autres  cas,  le  banquier  Pasion  payait  à  livre  ouvert  ce 
que  Timolhée  pouvait  devoir  :  et  nous  avons  vu  qu'on  procédait 
de  même  pour  les  bons  clients  dans  la  banque  Nebo  ahi  iddin, 
ensuite  continuée,  depuis  l'an  YIII,  par  Ittimarduk  baladu. 

En  l'an  IX,  c'est  également  Itti  marduk  baladu  qui  verse  la 
somme  représentant  le  prix  de  l'esclave  d'un  de  ses  clients,  afin 
de  dégager  cet  esclave  par  rapport  au  créancier  qu'il  payait. 
Voici  cet  acte,  qui  porte  le  n"  100  : 

c  Une  demi-mine  cinq  sekels  d'argent  (créance)  de  la  femme 
Bu)ianitum,  fille  de  Naïd  marduk,  qui,  sur  Nebo  kitapsi  lisir,  fils 
de  Belzir  ibni  et  (pour  laquelle)  Dabbatum,  esclave  de  la  femme 
Salamdininnu,  en  son  nom,  avait  été  établie  comme  gage  pris  :  — 
l'argent,  à  savoir  une  mine  cinq  sekels,  la  femme  Bunanitum, 
fille  de  Naïd  marduk,  et  Nebo  kinzir,  fils  de  Kimtu  édir,  des  mains 
d'Ittimardukbaladu,  fils  de  Nebo  ahi  iddin,  de  la  tribu  d'Egibi, 
ont  reçu. 

c  Babylone,  le  11  adar  de  l'an  IX  de  Nabonid,  roi  de  Baby- 
lone.  » 

L'espèce  que  nous  trouvons  dans  ce  contrat  est,  somme  toute, 
assez  simple  pour  qui  connaît  le  jeu  des  institutions  babylo'- 
niennes. 
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Un  nommé  Nebo  kitapsi  lisir»  créancier  d'une  femme  Salamdi 
ninnn,  avait  reçu  d'elle  une  esclave  pour  représenter  sa  créance 
à  titre  de  gage.  11  avait  transmis  lui-même  cette  esclave  à  une 
autre  femme  du  nom  de  Bunanitum,  pour  représenter  une  créance 
égale  qu'elle  avait  sur  lui.  C'était  cette  dernière  créance  qu'il 
s'agissait  d'éteindre  ;  et,  à  cet  effet,  le  banquier  Ittimardukbaladu 
paya  à  cette  femme  créancière,  assistée  d'une  sorte  de  xupioç, 
—  qui,  dans  ce  cas,  ainsi,  du  reste,  que  dans  plusieurs  autres, 
était  le  mari,  comme  nous  le  voyons  par  le  n""  99,  où  ce  même 
Nebo  kin  zir,  fils  de  Kimtu  édir,  de  la  tribu  d'Eteru,  figure 
comme  débiteur  solidaire  avec  la  femme  Bunanitum,  sa  femme, 
celle-là  môme  qui  était  créancière  dans  la  tablette  n**  100. 

L^esclave  mis  en  gage  se  trouvait  ainsi  dégagé  par  rapport  à 
la  créancière,  et  tel  semble  être  le  but  principal  de  cet  acte.  Mais 
il  n'est  pas  dit,  comme  en  général  dans  les  transmissions  de 
gages,  qu'il  deviendra  désormais  le  gage  de  celui  qui  verse  la 
somme,  c'est-à-dire  ici  d'Ittimardukbaladu.  Ceci  nous  prouve 
que  le  banquier  Itti  marduk  baladu  agissait  bien  comme  repré- 
sentant de  son  client,  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  afin  de  lui  rendre 
son  esclave,  et  non  dans  un  but  personnel,  afin  de  se  créer  des 
droits  de  possession  sur  cet  esclave. 

Cet  acte  est  daté  du  11  adar  de  l'an  IX  de  Nabonid. 

Quatre  jours  après,  le  15  adar  de  cette  même  année  IX  (dans 
le  n"*  101  de  M.  Strossmayer),  Ittimarduk  baladu,  fils  deNeboahi 
iddin,  versait  entre  les  mains  de  ce  même  client,  Nebo  kitapsi 
lisir,  fils  de  Bel  zir  ibni,  par  le  mandat  d'un  autre  banquier  dont 
nous  aurons  souvent  à  parler,  Iddinamarduk,  le  prix  de  trois 
esclaves,  deux  hommes  et  une  femme.  Or,  cette  dernière  est 
justement  l'esclave  dégagée  par  l'acte  précédent  et  qui  était 
ainsi  rentrée  entre  les  mains  de  Nebo  kitapsi  lisir  : 

c  Sapiikalbi,  Bel  mitnaani  et  la  femme  Dabatum,  esclaves 
(amelutt)  que  Nebo  kitapsi  lisir,  fils  de  Bel  zir  ibni,  pour  deux 
mines  cinquante  sekels  d'argent  à  Iddinamarduk,  fils  de  Basai, 
de  la  tribu  de  Nursin,  a  donnés.  » 

<  Les  deux  mines  cinquante  sekels  d'argent,  prix  de  ces 
esclaves,  des  mains  d'Ittimarduk  baladu,  fils  de  Nebo  ahi  iddin, 
de  la  tribu  d'Egibi,  (payant)  sur  mandat  {ina  nasparti)  d'Iddina 
marduk,  il  reçoit  {mahir).  » 

Cet  acte  nous  montre  bien  le  Jeu  de  l'antichrèse.  Par  cela  seul 
qu'Itti  marduk  baladu  avait  payé  au  nom  de  son  client,  Nebo 
kitapsi  lisir,  la  somme  que  ce  client  devait  au  créancier  auquel 
il  avait  transmis  la  possession  de  ce  gage  antichrétique^  reçu  par 
lui  antérieurement  d'une  de  ses  débitrices,  ce  gage  retombait  à 
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Tinstant  môme  en  la  possession  pleine  et  entière  de  ce  client  :  et 
il  pouvait  en  disposer  comme  il  Teùt  fait  d'un  bien  personnel, 
sans  que  cela  nuisit,  bien  entendu,  en  aucune  façon,  au  droit  de 
revendication  du  propriétaire  primitif. 

Celui-ci  pouvait,  en  effet,  reprendra  en  toutes  mains  son  esclave 
aussitôt  que,  d'une  manière  quelconque,  par  payement,  par  com- 
pensation, par  tout  autre  mode,  il  avait  éteint  la  dette  qui  pesait 
sur  lui  et  dont  cet  esclave  représentait  Téquivalent  entre  les 
mains  d'autrui. 

Mais  qu'arrivait-il  en  pareil  cas?  Le  texte  légal  que  M.  Pinches  a 
reproduit  à  la  page  34  des  Proceedings  de  Tannée  1884  nous  rap- 
prendra : 

«  L'homme  qui  a  donné  des  esclaves  pour  argent,  dit  ce  texte, 
si  une  revendication  existe  sur  (eux),  et  qu'ils  soient  amenés, 
(produits,  ahkati)  :  celui  qui  les  a  cédés  donnera,  à  celui  qui  les 
a  reçus,  Targent  selon  les  termes  de  la  créance  {Ki  pii  ouantim 
selon  la  bouche  de  la  créance);  si  des  petits  sont  nés,  par 
chaque,  il  donnera  un  demi-sekel  d'argent.  > 

Ce  texte  (que  M.  Pinches  n'a  pas  bien  compris,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  le  mot  ouantim^  qui  veut  toujours  dire 
créance,  ainsi  que  Tun  de  nous  Ta  établi  le  premier,  il  y  a  déjà 
plus  d'un  an),  est,  en  sommej  on  ne  saurait  plus  clair.  Il  prévoit 
l'hypothèse  de  Textinction  de  la  dette  en  vertu  de  laquelle  des 
esclaves,  concédés  par  un  créancier,  avaient  pu  être  légitime- 
ment cédés  par  lui  à  d'autres  possesseurs,  contre  une  somme 
d'argent  équivalente  à  sa  créance  (à  cette  créance,  otiaîitim, 
qui  constituait  son  titre  de  possession  et  qui,  par  rapport  au 
propriétaire,  passivement  supportée,  était  ce  que  nous  nom- 
mons une  dette). 

Rien  au  monde,  en  ce  cas,  ne  pouvait  entraver  l'action  de  ce 
propriétaire  réclamant  sa  chose.  Peu  importait  de  savoir  com- 
ment il  avait  cessé  d'être  débiteur.  Le  contrat  de  gage,  avec  tous 
ses  effets,  toutes  ses  suites,  était  annulé  par  la  disparution  de  la 
dette. 

Ce  fut  le  principe  absolu  qui  domina  toujours  en  tout  pays  la 
question  du  gage  ;  mais  cette  question  était  bien  mieux  com- 
prise à  Babylone  que  chez  les  Romains. 

Le  gage  éteint,  le  possesseur  subissait  donc  une  revendica- 
tion. 

Ici,  deux  cas  se  présentent,  et  ils  sont,  l'un  et  l'autre,  prévus 
dans  la  loi  babylonienne* 

Il  se  peut  que  le  tiers  auquel  le  créancier  avait  transmis  le 
gage,  alors  que  le  propriétaire  des  esclaves  agit  contre  lui, 
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pour  lui  faire  produire,  amener,  présenter,  livrer  ces  esclaves, 
par  ce  qui  repondait  ainsi  à  l'action  romaine  ad  exhibendum 
que  les  Babyloniens  expriment  par  le  verbe  abakUj  «  amener, 
présenter,  produire  »  ;  il  se  peut,  disons-nous,  que  ce  tiers  ne 
soit  plus  en  cas  d'exhiber  ces  esclaves,  ou  ne  les  exhibe  pas 
pour  une  raison  quelconque.  S'il  en  est  ainsi,,  il  n'aura,  bien 
entendu,  aucun  recours  contre  celui  qui  les  lui  avait  cédés.  C'est 
entre  lui  et  le  propriétaire  que  se  réglera  la  question  de  savoir 
s'ils  ont  disparu  par  un  cas  fortuit,  s'ils  sont  morts  naturelle- 
ment, s'ils  se  sont  enfuis  sans  qu'il  fût  en  faute ,  si,  par  consé-* 
quent;  le  propriétaire  doit  purement  et  simplement  en  subir 
la  perte  :  ou  si,  au  contraire,  une  faute  grave  du  possesseur- le 
rend  responsable  de  la  valeur  du  gage  perdu  par  son  fait.-  Dans 
un  cas  pas  plus  que  dans  Fautre,  le  créancier  intermédiaire  n'a 
aucun  recours  à  subir. 

Mais,  si  le  possesseur  les  a  exhibés  au  propriétaire,  quilles  a 
repris,  il  se  retourne  naturellement  contre  celui  qui  avait  reçu 
son  argent  pour  représenter  la  valeur  des  esclaves  qui  lui  sont 
enlevés.  Cette  valeur  lui  est  rendue  telle  qu'elle  avait  été  fixée 
d'abord  dans  le  premier  contrat  de  gage  antichrétique.  Peu 
importe  que  ces  esclaves  aient  vieilli.  Peu  importe  aussi  qu'ils 
se  soient  instruits,  qu'ils  aient  pris  dans  la  réalité  des  choses 
une  valeur  vénale  plus  grande.  Ils  ne  représentent  jamais  que  la 
somme  contre  laquelle  ils  ont  été  livrés  d'abord.  Mais  ils  la  re- 
présentent d'une  façon  complète,  alors  même  que  leur  nombre  se 
serait  diminué  dans  Tintervalle,  s'ils  ont  été  cédés  collectivement. 

Suivant  les  principes  de  Tantichrèse  proprement  dite,  leur  pos- 
session;leur  travail  devait  représenter  l'intérêt  de  l'argent  versé. 
Il  n'était  qu'un  seul  cas  prévu  qui  pût  légèrement  accroître  la 
responsabilité  pécuniaire  du  créancier  qui  avait  transmis  leur 
possession.  Ce  cas  était  celui  d'une  esclave  ayant  un  enfant. 
L'accouchement  causait  nécessairement  une  interruption  de 
quelques  jours  dans  le  travail  de  cette  esclave  et  le  nourrissâge 
de  rènfant  diminuait  encore  pendant  quelque  temps  les  services 
qu'elle  pouvait  rendre.  En  outre,  l'entretien  d'un  enfant  est 
pendant  longtemps  une  charge  sans  compensation.  >  Or,  les  pos- 
sesseur intermédiaire  pouvait  être,  soit  par  lui-même,  soit  par 
ses  gens,  pour  quelque  chose  dans  cet  accouchement  productif 
et,  que  sait-on?  dans  les  accouchements  ultérieurs.  C\est  pourquoi 
la  loi  babylonienne,  désirant  écarter  tous  les  procès  de  mœurs, 
avait  fixé  un  taux  unique,  toujours  le  même,  représentant; cette 
responsabilité  possible,  sans  qu'on  entrât  dans  la  discussion  des 
faits  particuliers.   Ce  taux  équivalait  à  l'intérêt  légal  d'une 


406  ACTES    DE   BADYLONE 

demi-mine  durant  un  mois.  Or,  la  valeur  moyenne  d*une  esclave 
à  Babylone  ne  dépasse  pas  de  beaucoup  une  demi-mine.  C'était 
donc  presque  la  valeur  d'un  mois  de  travail  que  devait  payer  le 
créancier  au  tiers  acquéreur  en  cas  où,  les  enfants  lui  étant 
enlevés,  il  ne  trouvait  plus,  dans  le  travail  qu'ils  auraient  pu  lui 
donner  plus  tard^  la  compensation  des  dépenses  qu'il  avait  faites 
à  leur  occasion  et  de  ce  que  leur  présence  lui  avait  enlevé  des 
services  possibles  de  leur  mère. 

Quant  à  la  cause  à  laquelle  se  rattache  la  responsabilité  du 
premier  créancier  qui  a  transmis  à  un  tiers  la  possession  du 
gage  reçu  par  lui,  qui  s'est  fait  ainsi  rembourser  ce  qu'il  avait 
versé  lui-môme  et  qui,  en  quelque  sorte,  n'a  joué  dans  tout  ceci 
que  le  rôle  d'intermédiaire,  elle  se  conçoit  bien. 

Il  n'est  responsable  que  si  le  propriétaire  primitif  a  le  droit 
de  revendiquer,  c'est-à-dire  a  éteint  sa  dette. 

Il  a  transmis  une  créance  en  même  temps  qu'il  transmettait 
l'esclave.  Nous  avons  vu  déjà  plus  haut,  particulièrement  dans  un 
contrat  intervenu  entre  le  banquier  Neboahiiddin  et  sou  associé 
Bel  sunu,  que  cette  transmission  de  la  créance  était  intimement 
liée  à  la  transmission  du  gage  lui-même  :  tant  que  cette  créance 
restait  vivante,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  elle  constituait,  entre 
les  mains  du  possesseur  du  gage,  un  titre  de  possession  qui 
écartait  absolument  toute  revendication  du  propriétaire  primitif, 
s'il  ne  payait  pas  le  montant  de  cette  créance. 

Mais  la  situation  de  ce  propriétaire  primitif  n'avait  pu  se 
trouver  aggravée  par  la  transmission  de  son  gage.  Or,  il  aurait 
pu  éteindre  sa  dette  par  compensation,  dans  le  cas  où  il  serait 
devenu  lui-même,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  par  hérédité, 
par  exemple,  le  créancier  de  son  créancier. 

Celui-ci  avait  le  bénéfice  de  cette  compensation  qui  se  trouvait 
éteindre  une  dette  égale  pesant  sur  lui.  11  devait  donc  supporter 
d'autre  part  les  conséquences  de  celte  double  extinction. 

Le  possesseur  du  gage,  qui  voyait  mourir  entre  ses  mains  la 
créance  faisant  son  titre,  cette  valeur  dont  il  avait  versé  l'équi- 
valent en  argent  dans  les  mains  de  ce  gagiste  primitif,  devait  se 
retourner  contre  lui  et  lui  réclamer  son  argent.  Il  pouvait,  en 
outre,  lui  réclamer —  puisqu'il  subissait  une  compensation  inat- 
tendue, puisque  le  cours  naturel  des  choses  se  trouvait  troublé, 
puisque  la  créance  qu'il  avait  toujours  entre  les  mains  y  était 
morte  sans  qu'il  fût  lui-même  remboursé,  comme  il  y  comptait, 
par  qui  lui  redemandait  l'esclave — la  petite  somme  indiquée  plus 
haut  comme  dommages  et  intérêts  en  cas  de  dépenses  faites 
pour  des  enfants  qui  ne  lui  avaient  rien  rapporté. 
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Dans  les  deux  affaires  précédentes,  le  banquier  Itti  marduk 
baladu  ne  fait  que  payer  des  sommes  d'argent,  sans  qu*il  lui 
reste  entre  les  mains  aucun  gage  garantissant  ces  sommes, 
couvertes  d*aiUeurs,  ou  faisant  partie  de  crédits  ouverts  dans  sa 
maison. 

Dans  le  n®  1«^  au  contraire,  daté  de  cette  même  année,  Itti 
marduk  baladu  achète  purement  et  simplement  une  autre  femme 
esclave,  ainsi  que  son  petit  enfant,  que  deux  frères,  Nebokan  et 
Nebosumaiskun,  âis  de  Bania,  lui  cèdent  pour  le  prix  d'une 
mine  dix  sekels  d*argeni,  en  se  portant  garants  contre  toute 
éviction. 

Ce  que  ce  contrat  a  de  particulier,  c'est,  après  les  formules 
ordinaires  de  la  vente  d'esclave,  cette  phrase  surajoutée  : 
c  En  dehors  de  la  créance  de  deux  mines  d'argent  qui  existe 
sur  Nebo  kan.  »  Ceci  nous  montre  que  la  vente  de  ces  esclaves 
avait  pour  but  d'éteindre  en  partie  une  dette  contractée  envers 
le  banquier,  mais  en  laissant  subsister  encore  une  autre  dette 
de  l'un  des  deux  frères  co-proprlétaires.  Le  petit  enfant  est 
estimé  ici,  comme  valeur  ajoutée  à  celle  de  la  mère.  En  effet,  il 
ne  s'agit  pas  d'une  transmission  de  gage,  mais  d'une  vente  d'es- 
claves. Or,  à  ce  point  de  vue  de  la  vente,  un  enfant  vaut  tou- 
jours son  prix,  à  cause  de  la  prévision  de  ses  services  à  venir. 
Le  cas  est  tout  différent  quand  Tenfant,  momentanément  pos- 
sédé et  ne  travaillant  pas  encore,  ne  grossit  en  aucune  façon  le 
capital  d'une  créance  antérieure,  dont  Textinction  le  fera  rendre 
comme  simple  annexe  du  gage  antichrétique  primitif. 

L'an  X  nous  présente,  sous  le  n""  14,  un  acte  mutilé,  mais  dont 
le  sens  reste  clair,  car  les  lacunes,  assez  nombreuses,  sont  gé- 
néralement faciles  à  suppléer,  sauf  pour  quelques  noms  propres 
sans  importance.  Voici  cet  acte  comme  nous  le  comprenons  : 

«  Hebo   daina  epus,  esclave  de  Nebo(kan) ,  de  la  race 

d'Ahu  bani,  qu'il  avait  cédé  (pour)....  d'argent  comme  prix  com- 
plet à  Neboziribni,  fils    de ,  de  la   race  d'Ardubel,  (a  été 

établi  comme  gage)  livré  à  Itti  marduk  baladu,  fils  de  Nebo  ahi 
iddin,  de  la  tribu  d'Egibi.  Nebo  daina  epus  est  l'esclave  d'Itti 
marduk  baladu.  L'argent  d'Itti  marduk  baladu  pour  (son  prix  a 
été  donné)  et  le  double  {gabri)  de  la  créance  (rattachée  à)  Nebo 
daina  epus,  de  quelque  endroit  qu'on  le  produise,  appartient  à 
Itti  marduk  baladu.  > 

On  voit  dans  cet  acte  qultti  marduk  baladu  avait  fourni  l'ar- 
gent à  celui  qui  l'avait  versé  pour  avoir  le  gage,  et  que,  pour 
simplifier  les  choses,  il  s'était  fait  céder  ce  gage  antichrétique 
comme  s'il  eût  donné  un  mandat  à  celui  qui  en  avait  acquis  la 
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possession  par  cette  somme.  Sans  doute  ce  dernier  avait  pro- 
mis de  fournir  quelque  garantie,  telle  qu'une  caution»  au  ban- 
quier, et  c'est  faute  de  pouvoir  le  faire  qu'il  dut  renoncer  au 
bénéfice  de  son  opération,  acceptant  le  rôle  de  simple  intermé- 
diaire. 

L'antichrèse  des  esclaves  ressemblait,  en  effet,  complètement, 
par  ses  principes,  à  l'antichrèse  portant  soit  sur  un  champ,  soit 
sur  une  maison.  Or,  très  souvent  il  arrivait  que,  pour  une  rai- 
son ou  pour  une  autre,  celui  qui  voulait,  en  définitive,  posséder 
la  chose,  se  servait  d'un  intermédiaire. 

Cet  intermédiaire  était  souvent  un  mandataire  proprement  dit, 
muni  d'un  acte  de  mandat,  ou,  pour  mieux  dire,  ayant  lié,  par 
rapport  à  l'acquéreur  qu'il  représentait,  un  lien  de  mandat 
{riiksu  sa  naspartum).  Ce  lien  les  obligeait  mutuellement,  et 
comme  le  mandataire  avait  pu  d'abord  avancer  une  partie  des 
fonds,  c'était  d'après  cet  acte  que  la  question  de  possession  in- 
térimaire se  trouvait  réglée. 

En  cas  pareil,  le  mandataire  pouvait  directement  inscrire  la 
créance  au  nom  du  tiers  qui  lui  avait  donné  le  mandat.  Il  devait 
alors  prendre  soin  de  se  faire  donner  un  double  de  l'acte,  double, 
qui,  joint  à  son  contrat  écrit  de  mandat,  lui  donnait  le  droit  de 
détenir  la  possession  jusqu'au  moment  où  toutes  ses  affaires 
avec  son  mandant  seraient  réglées. 

Mais  s'il  avait  négligé  de  prendre  la  double  précaution  de 
faire  dresser  un  contrat  de  mandat  formel  et  de  se  faire  livrer  à 
lui-même,  pour  lui-môme,  un  double  de  l'acte,  celui  dont  le  nom 
était  inscrit  dans  la  constitution  du  gage  et  dans  la  créance  pre- 
nait la  chose,  sans  avoir  plus  à  s'occuper  de  qui  n'avait  pas 
nommément  figuré  dans  les  actes. 

C'est  ainsi  que,  tout  bien  considéré  et  en  pesant  grammaticale- 
ment chacun  des  termes  du  texte  légal  cité  à  la  page  273  du 
tome  VIII  des  Transactions,  il  nous  semble  qu'il  faut  traduire  ce 
document  : 

c  Si  un  homme  a  contracté  un  contrat  d'engagement  (iknuku 
kanika)  de  champ  ou  de  maison  au  nom  d'un  autre  et  qu'il  n^ait 
pas  lié  un  lien  de  mandat  par-dessus  {ma  riiksu  sa  naaspartum 
ana  eli  la  irkusu),  et  qu'ils  n'aient  pas  pris  un  double  du  con- 
trat, l'homme  au  nom  duquel  sont  écrits  le  contrat  et  la  créance 
prendra  ce  champ  ou  cette  maison,  i 

Reprenons  la  série  des  actes  d'Itti  Marduk  baladu  qui  ont 
passé  sous  nos  yeux. 

En  l'an  II  de  Nabonid,  dans  l'acte  du  Louvre  sans  numéro  qui 
a  été  copié  par  M.  Strossmayer  sous  le  n^  104,  nous  le  voyons 
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payer  en  acompte  la  moitié  du  prix  de  la  vente  d'un  esclave. 
Ceci  nous  indique,  d'après  ce  que  nous  avons  déjà  vu  plus  haut, 
qu'il  devait  s'agir  d'une  vente  effectuée  par  l'intermédiaire  d'un 
rasntanu.  En  effet,  c'est  cette  proportion  de  moitié  du  prix  total 
que  les  rasutanu,  dont  il  est  question  dans  les  acquisitions  de 
Nériglissar,  déclaraient  recevoir  pour  leur  rastUu.  Notre  banquier 
était  assez  riche  pour  payer  cinquante  sekels  d'argent  en  une 
seule  fois,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  raison  pour  payer  seulement 
moitié.  D'ailleurs,  la  tablette  nous  indique  le  nom  durasutanu, 
Bel  iddin,  fils  de  Bania,  et  le  nom  du  propriétaire,  Belsumaiddin, 
(probablement  le  fils  de  Belpahir  qui  nous  est  connu  d'autre 
part).  Elle  est  ainsi  conçue  : 

<  Sur  cinquante  sekels  d'argent,  prix  (complet)  de  Nebo  natar- 
tum  taplusi,  esclave  de  Bel  suma  iddin  qu'à  Itti  marduk  baladu, 
fils  de  Nebo  abi  iddin,  de  la  race  d'Egibi,  pour  argent  il  avait 
donné  :  —là-dessus  (ina  libbi),\in  tiers  de  mine  cinq  sekels  (vingt- 
cinq  sekels).  Bel  iddin,  fils  de  Bania,  des  mains  d'itti  marduk 
baladu,  fils  de  Nebo  abi  iddin,  reçoit.  > 

Un  contrat  inédit  du  Louvre,  le  n*"  1823,  est  un  règlement  de 
compte  par  lequel  Itti  marduk  baladu  capitalise  les  intérêts 
échus  d^une  dette  solidaire  d'un  mari  et  de  sa  femme,  garantie 
par  une  hypothèque,  et  accroît  d'autant  le  montant  de  sa  créance 
hypothécaire. 

<  Cinq  sekels  d'argent  (créance)  d'Ilti  marduk  baladu,  ûls  de 
Nebo  abi  iddin,  de  la  tribu  d'Egibi,  sur  Nadinu,  fils  de  Nirgal 
édir,  de  la  tribu  de  Babutu,  et  la  femme  Nupta,  sa  femme.  — 
L'argent  grossira  à  leur  charge  d'un  sekel  par  mine  et  par 
mois,  en  outre  des  créances  antérieures  (elat  ouantim  mahri- 
tu)  de  Nebo  ahi  iddin  et  Itti  marduk  baladu,  dont  ils  avaient 
pria  pour  gage  (cette)  maison  (sa  bit  maskanuzaabtu)^  leur  mai- 
son en  est  le  gage  {bit  sunu  maskanu). 

c  Babylone,  le  20  adar  de  l'an  XII  de  Nabonid,  roi  de  Baby- 
lone.  > 

Nebo  ahi  iddin  était-il  déjà  mort  à  cette  époque?  Cela  est  pos- 
sible, puisque  les  créances  de  la  banque  dont  il  est  question  dans 
cet  acte  sont  en  partie  en  son  nom,  en  partie  au  nom  de  son  fils 
et  successeur  Itti  marduk  baladu. 

Il  est  vrai  que,  depuis  l'an  VIII,  et  certainement  de  son  vivant, 
c'était  Itti  marduk  baladu  qui  tenait  la  banque. 

En  tout  cas,  il  nous  semble  absolument  certain  que  Nebo  ahi 
iddin  était  mort  en  l'an  XIV  de  Nabonid,  car  c'est  à  cette  année 
que  se  rapportent  les  deux  actes,  datés  l'un  et  l'autre  du  !«'  du 
mois  d'airu,  par  lesquels  Itti  marduk  baladu,  d'une  part,  achève 
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de  payer  la  dot  de  sa  sœur  promise  par  son  père  à  son  beau- 
frère  Dumuku  et,  d'une  autre  part,  accroît  cette  dot.  Tout  ceci  ne 
rentre  pas  dans  les  affaires  de  banque.  Nous  avons  déjà  parlé  plus 
haut  de  ces  deux  actes,  dont  Tun  a  été  traduit  fort  mal  par 
H.  Plnches  dans  les  Records  of  the  Past  et  dont  Tautre  a  été 
copié  par  M.  Strossmayer  sous  le  n°  32. 

Dans  le  n"*  108,  daté  de  Tan  XVi  de  Nabonid,  Nebo  mudamik 
se  reconnaît  débiteur  d'Itti  marduk  baladu  et  de  Nebo  zir  ikisa 
pour  deux  mines  quatre  sekels  d*argent  représentant  le  prix 
d'une  vente  de  créances  (1),  qu^ils  ont  faite  ensemble  (2)  et 
à  l'amiable.  Il  est  convenu  que  Dihummu,  esclave  de  Nebo  zir 
ikisa,  recevra  le  mandat  de  Nebomudamik  et  que  Nebomudamik 
se  porte  garant  par  rapport  au  capital  de  l'argent  (3). 

Il  paraît  clair  que  Nebomudamik  avait  assigné  ces  créances 
avant  la  vente  à  Nebozirikiza  et  à  Ittimardukbaladu,  pour  repré- 
senter une  dette  de  deux  mines  quatre  sekels  d'argent  qu'il  avait 
envers  eux,  puisque,  la  vente  s'étant  effectuée  collectivement 
au  nom  du  débiteur  et  des  deux  créanciers  gagistes,  mais 
n'ayant  pas  été  payée  comptant,  la  créance  de  ces  derniers  se 
trouvait  dès  lors  représentée  par  le  prix  à  recevoir.  L'ancien  dé- 
biteur donnait  donc  un  mandat  irrévocable,  in  re  sua,  à  l'esclave 
d'un  de  ses  créanciers. 

Le  banquier,  autrement  couvert  par  les  fonds  déposés  chez 
lui  par  le  maître  de  cet  esclave,  n'avait  nul  besoin  de  recevoir 
de  son  côté  un  mandat  semblable. 

Hais  dans  le  cas  ou  le  prix  n'eût  pas  été  payé,  l'ancien  débi- 
teur s'en  portait  garant,  ce  qui  prouve  qu'il  était,  d'ailleurs,  con- 
sidéré comme  solvable. 

Nous  n'avons  qu'une  faible  partie  des  actes  d'Itti  marduk 
baladu.  Ainsi  nous  n'avons  pu  en  donner  aucun  pour  l'an  XV,  et, 
dans  la  collection  que  M.  Smilh  a  fait  parvenir  au  British 
Muséum,  M.  Boscowen  en  mentionnait  cinq.  Nous  n'en  avons 
qu'un  pour  l'an  XVII,  et  M.  Boscowen  en  mentionnait  trois,  dont 
un  daté  du  palais  du  roi  de  Babylone.  Aucune  de  ces  tablettes 
n'a  été  publiée,  et  beaucoup  de  documents  de  même  prove- 

1.  Kaspa  simu  diibpatwn  sa  kahia.  L'expression  composée  diib fatum  sa 
kahia  semble  désigner  les  créances  actives  puisque  diibpatum  signifie  m  pa- 
role »  el  que  kahia  représente  la  racine  ni3  qui  a,  entre  autres  sens,  celui 
de  facuUàles,  opes,  et  même  parfois  celui  de  fructtis, 

2.  (sa)  liebo  zir  basa  lUimarduk  baladu  u  Nebo  mudamik  ina  parru  mala 

aha{mes  ik)kalu.  (Pour  parru  conf.  112  =J^  qui  signiûe  agir  bien  et  kon- 
nêtement.) 

3.  Dihuummu  galla  sa  Nebozirikisa  naaspartum  sa  Nebomudamik  Uiak 
u  buut  kakkadu  kaspi  Nebomudamik  nasi. 
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nance  ne  sont  pas  parvenues  au  British  Muséum,  lors  de  la 
mission  de  M.  Smith. 

Le  seul  que  nous  possédions  n'est  justement  pas  un  de  ceux 
qui  sont  mentionnés  par  M.  Bosco wen;  car  il  fait  partie  de  la 
collection  du  Louvre,  où  il  porte  le  n*"  1133. 

M.  Strossmayer  en  a  publié  le  texte  et  tenté  une  traduction 
dans  le  YII*  volume  des  Transactions^  en  1882.  Mais  on  peut 
dire  que  sa  lecture  pleine  de  lacune  est  très  incorrecte  en  tout 
ce  qui  touche  le  revers  de  cette  tahlette,  dont  Tun  de  nous  a 
soigneusement  étudié  Toriginal  il  y  a  près  de  deux  ans.  Quant 
à  la  traduction,  il  n'en  faut  pas  parler;  car  c'est  bien  le  type  des 
interprétations  qui  ne  donnent  pas  la  moindre  idée  du  document. 

M.  Strossmayer  a  supposé  qu'il  s*agissait  d'un  contrat,  et  que 
les  parties  ou  le  notaire  avaient  le  don  de  prophétie.  On  pré- 
voyait que,  quatre  ans  plus  tard,  deux  des  contractants  seraient 
morts  ;  qu'à  cette  époque  il  y  aurait  un  procès  entre  le  troisième 
contractant  et  le  fils  d'un  des  autres,  qui  se  trouverait  reli- 
quataire,  qu'on  irait  trouver  certains  magistrats  et  certains 
juges,  dont  les  noms  se  trouvent  indiqués,  qu'un  nommé  Ziria 
ferait  une  déposition  prévue  d'avance,  et  qu'en  conséquence  le 
fils  poursuivi  paierait  devant  telle  et  telle  personne. 

On  ne  conçoit  pas  qu'une  idée  pareille  ait  pu  jamais  entrer 
dans  l'esprit  d'un  traducteur. 

Il  est  vrai  que  H.  Strossmayer,  si  méritant,  d'ailleurs,  par  le 
travail  considérable  et  digne  d'un  bénédictin  auquel  il  se  livre 
sans  cesse  au  grand  bénéfice  des  progrès  de  la  science  assyrio- 
logique,  mise  par  lui  en  possession  de  nombreuses  copies  de 
documents  précieux,  n'a  aucune  notion  de  droit,  aucune  prépa- 
ration juridique,  rien,  par  conséquent,  de  ce  qui  est  absolument 
indispensable  pour  comprendre  soit  les  contrats  soit  les 
procès- verbaux  des  jugements. 

Id,  en  effet,  il  s'agit  d'un  procès-verbal  de  jugement. 

Comme  dans  toutes  les  pièces  de  ce  genre,  sur  lesquelles  l'un 
de  nous  publie  en  ce  moment  un  travail  spécial  dans  la  Revtte 
égyptologique^  les  faits  sont  rapportés  d'abord.  Voici  le  narré 
de  ces  faits  : 

c  Onze  mines  dix-huit  sekels  d'argent,  «uAtneft^^ant/rmm,  reli- 
quat du  prix  de  la  maison  de  Bel  rimanni,  fils  de  Musezib  bel, 
dont  Bel  ahi  iddin,  fils  de  Marduk  zir  ibni,  a  traité  d'acquisition. 
—  Et  l'argent  à  savoir,  onze  mines  dix-huit  sekels,  placé  sur 
Nebo  ahi  iddin,  homme  possesseur  de  la  maison,  il  (lui  a)  con- 
fié. Jusqu'au  moment  ou  Bel  ahi  iddio,  acquéreur  de  la  maison 
celle-là,  est  mort,  possesseur  sur  ce  svthindu  il  n'a  pas  été. 
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«  —  Ensuite,  quatre  ans  (1)  après  la  mort  de  Bel  ahi  iddin  et  de 
Nebo  abi  iddin,  sur  lequel  le  suhindu  avait  été  accepté  (sa 
suhindu  ina  panisu  hudatum),  Bel  rimanni  alla  contre  Ilti  Mar- 
duk  baladu,  au  sujet  de  son  suhindu  (Bel  rimanni  ana  eli 
suhindu  su  ana  eli  Itti  marduk  baladu  ablisusa  Nebo  ahi  iddin 
illikamma)  et  il  fit  celte  requête  {sala  =  bi<U7)  aux  grands  et  aux 
juges  :  —  Le  suhindu,  il  n*a  pas  rendu  et  il  n*a  pas  donné.  > 

Tel  est  Texposé  des  faits  de  la  cause  jusqu'au  moment  où  le 
procès  commence. 

On  voit  qu'il  s*agit  encore  ici  d'une  de  ces  ventes  faites  par  le 
moyen  d'un  intermédiaire  dont  nous  avons  parlé  déjà  si  souvent. 

L'acbeteur  réel  n*entre  pas  d*abord  en  possession  de  la  chose. 
Une  partie  seulement  du  prix  est  payée  au  propriétaire  ;  et  le 
reste,  —  probablement  la  moitié,  comme  nous  avons  vu  que  c'était 
la  coutume  dans  les  contrats  déjà  cités  par  nous  —  forme  une 
dette  à  part,  nommée  dans  cette  pièce  suhindu  kaniktum,  qui, 
par  rapport  au  propriétaire,  repose  sur  la  face  [inapani)  de  l'in- 
termédiaire possesseur. 

Ici,  cet  intermédiaire  possesseur  est  un  banquier  qui  a  acheté 
pour  un  de  ses  clients  et  qui  a  accepté  que  le  reste  du  prix  fût 
désormais  placé  sur  lui,  comme  une  de  ces  constitutions  d'argent 
en  matière  de  banque  que  les  Romains  nommaient  pecunia  ra- 
cepiïtia  et  les  Babyloniens  hudu,  d'un  mot  qui  signifie  primitive- 
ment ptomr  et,  par  suite,  acceptation. 

C'était  donc  un  suhindu  hadatum^  et,  par  conséquent,  dû  par 
le  banquier  en  droit  commercial,  plus  strict  à  ce  point  de  vue 
que  le  droit  civil  ordinaire.  Ceci  constituait,  pour  le  banquier 
Nebo  ahi  iddin,  une  situation  particulière  qui  n'était  pas  tout  à 
fait  celle  d'un  rasutanu  proprement  dit.  £n  effet,  il  devait  la 
somme  comme  un  débiteur  principal,  parce  qu'elle  constituait 
sur  lui  une  pecunia  receptitia.  Il  ne-  pouvait  pas  se  servir  des 
exceptions  qu'eussent  invoquées  peut-être  des.  intermédiaires 
non  banquiers.  Un  billet  accepté  sur  lui  et  payable  toujours  à 
vue  valait  bien  de  l'argent  comptant,  et  c'est  pourquoi  le  pro- 
priétaire ne  se  hâta  pas  de  retirer  cette  somme.  Pour  conserver 
de  bons  rapports  avec  la  banque,  il  préférait  attendre  que  l'a. 
cheteur  vrai  eût  payé  entre  les  mains  de  Nebo  ahi  iddin  ce  qu'il 
lui  devait  payer  pour  prendre  la  maison  et  que  celui-ci,  —  avant 
d'aller  trouver  les  scribes  du  roi,  afin  de  faire  effectuer  l'acte  dé- 
finitif sous  forme  d'adjudication  qui  terminait  la  chose,  —  lui  eût 
versé  à  lui-même  ces  onze  mines  dix-huit  sekels  de  reliquat. 

1 ,  Il  ne  faut  pas  lire  arbaga  comme  M.  Strossmayer,  mais  arbata,  qui  est 
très  netlement  écrit  sur  le  texte. 
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Malheureusement,  l'acheteur  et  le  banquier  moururent  à  peu 
de  distance  l'un  de  l'autre,  peut-être  la  même  année,  comme  il 
semble  ressortir  des  termes  de  notre  document  disant  :  c  Quatre 
ans  après  la  mort  de  Bel  ahi  iddin  et  de  Nebo  ahi  iddin.  »  Nous 
avons  vu  déjà  que  Nebo  ahi  iddin  était  certainement  mort  en 
Tan  XIV,  probablement  depuis  peu  de  temps,  puisqu'on  réglait 
alors,  d'après  les  engagements  qu'il  avait  pris,  la  dot  de  sa  fille. 
Si  nous  comptions  quatre  années  complètes  en  reculant  depuis 
l'an  XVII,  date  du  jugement  que  nous  examinons,  cela  nous 
reporterait  à  Tan  XIII.  Mais  il  est  possible  que  la  mort  de  Nebo 
ahi  iddin  ait  été  séparée  par  quelques  mois  de  celle  de  Bel  ahi 
iddin,  et  qu'en  parlant  des  quatre  années,  on  songe  surtout  à 
celle-ci,  la  plus  importante  pour  la  cause. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  propriétaire  de  la  maison  vendue  s'en 
prit  directement  au  successeur  de  Nebo  ahi  iddin  comme  ban- 
quier, c'est-à-dire  à  son  fi]8  Itti  marduk  baladu,  et,  dans  sa  re- 
quête, il  insista  uniquement  sur  ceci  :  un  suhindu  existe  à  mon 
profit;  or,  ce  suhindu  n'a  pas  été  payé. 

La  question  posée  de  la  sorte  devenait  très  simple,  et  c'est 
pourquoi  les  faits  antérieurs  sont  racontés  par  les  greffiers,  sans 
doute  d'après  l'exposé  qui  en  fut  fait  devant  les  juges,  indépen- 
damment de  la  requête  qui  ne  les  visait  pas  —  au  lieu  de  résulter 
simplement  de  la  copie  de  cette  requête  introductive  d'instance, 
comme  c'est  le  cas  le  plus  habituel  dans  les  procès  babyloniens. 
Itti  marduk  baladu,  qui  avait  succédé  à  Nebo  ahi  iddin  dans 
sa  banque,  plusieurs  années  avant  sa  mort,  mais  évidemment 
postérieurement  à  la  constitution  du  suhindUy  n'était  pas  très  au 
fait  de  cette  affaire. 

Il  pensa  que  son  père  n'avait  pas  dû  lui-même  jouer  le  rôle 
de  rasutanu,  ce  qui  n'était  pas  dans  ses  habitudes  ;  qu'il  avait 
peut-être,  en  payant,  au  lieu  et  place  d'un  rasutanu  quelconque 
incapable  de  le  faire  alors,  la  portion  du  prix  nécessaire  pour 
que  le  propriétaire  de  la  maison  en  abandonnât  la  possession, 
pris  cette  possession  momentanément  comme  garantie,  en  ver- 
sant la  première  partie  et  en  s'obligeant  par  un  suhindu  pour  le 
reste  :  le  tout  afin  de  permettre  à  son  client  d'effectuer  cette  opé- 
ration qu'il  avait  en  vue.  De  telle  sorte  qu'entre  le  vendeur  et 
l'acheteur,  il  y  aurait  eu,  en  premier  lieu,  ,un  rasutanu^  le  véri- 
table intermédiaire  qui  aurait  été  payé  pour  cela  Jorsque  la  chose 
aiv*ait  abouti,  puis  le  banquier  fournissant  les  fonds  en  prenant 
le  bien  en  garantie. 

L'acheteur  en  nom,  Bel  ahi  iddin,  avait  disparu,  et  sans  doute 
sa  succession  était  insolvable,  ou  il  n'avait  pas  de  successeur. 
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En  tout  cas,  ce  n'était  pas  de  ce  côté  que  le  vendeur  ou  le  ban- 
quier pouvait  se  tourner.  Restait  donc  la  supposition  du  6Is 
du  banquier,  un  rasutanUy  qui  d*abord  se  serait  fait  reconnaître 
comme  tel  avant  de  s*adresser  à  Nebo  ahi  iddin  et  qui,  par  con- 
séquenty  pourrait  être  mis  en  cause  personnellement,  afin  de 
prendre  à  sa  charge  toute  l'opération. 

Ceci  ressort  de  la  suite  de  notre  document,  suite  ainsi  conçue  : 

ff  Et  ils  se  rendirent  en  présence  des  grands  et  des  juges 
(ana  mahar  nisi  rabhuH  u  nisi  daini  iksudu).  Les  Oug^s)  par- 
lèrent ainsi  à  Ziria,  l'intendant  du  temple  d*Esaggil  :  — un  ra- 
àutu  qui,  en  dehors,  sur  ce  suhindu  eziste-t-il?  —  Ziria  parla 
ainsi  (ikbi  umma)  :  —  Si  un  rasatu  qui  en  dehors  ou  de  posses- 
sion (i)  autre  {sa  udi  sanamma)  existe  par-dessus.  Je  ne  sais. 

«  —  Ce  suhindu,  d'après  son  acte,  Itti  marduk  baladu,  en  pré- 
sence de  Kiribtu,  le  kizuu,  de  Edir  bel,  le  kizuu,  de  Nirgal  ahi 
uzur  et  de  Suma  iukin,  les  juges,  remit  et  donna  à  Bel  rimanni.  « 

Nous  voyons  qu'il  n*y  a,  dans  ce  jugement,  que  deux  grands 
ou  kizuu  et  deux  juges.  Il  n'y  a  aussi  qu^un  seul  tupsar  ou  gref- 
fier, nommé  Damarduk  (2),  qui  signe  la  minute. 

Cette  pièce  est  datée  de  la  ville  royale  de  Babylone,  le  5  ulul 
de  Tan  XYII  de  Nabonid,  roi  de  Babylone. 

Ziria,  dont  on  invoque  ici  le  témoignage,  porte  le  titre  de  kuut 
(désignant,  soit  un  gardien  à  demeure,  comme  nous  l'avons  dit, 
soit  un  intendant,  soit  un  légiste  ;  car  l'idéogramme  kuut  con- 
tient, comme  premier  élément,  le  terme  ku  traduit  dans  les  bi- 
lingues, non  seulement  par  le  mot  asahu,  demeurer,  mais  par  le 
mot  temuy  c  loi  »)  du  grand  temple  d'Esaggil. 

U  est  probable  que  les  actes  comportant  droit  réel  sur  une 
maison  devaient  être  transcrits  à  Babylone  sur  les  registres  du 
temple  d'Esaggil,  —  comme,  suivant  le  témoignage  d'Hérodote,  en 
Egypte,  toutes  les  propriétés  étaient  inscrites  sur  les  registres 
des  temples.  Le  papyrus  1*^  de  Turin  nous  montre,  en  effet, 
dans  la  ville  de  Thèbes,  les  prêtres  du  temple  d'Amon,  interrogés, 
aussi  bien  que  les  basilicogrammates,  les  komogrammates,  etc., 
sur  la  question  de  savoir  au  nom  de  qui  se  trouvait  inscrit  un 
domaine  en  litige. 

Ziria  répond  qu'il  ne  connaît  aucun  droit  réel  sur  ce  bien,  en 
dehors  du  seul  rasutu  qui  repose  sur  ce  suhindu. 

Cette  question  préjudicielle,  posée  certainement  par  Itti  mar- 
duk baladu,  une  fois  écartée,  notre  banquier  n'avait  plus  qu'à 

1.  Le  mot  udi  «  possession  »  que  nous  croyons  lire  ici  est  très  effacé. 

2.  Ou  litu  Marduk,  puisque  le  mot  acoadien  da=%iiu  en  langue  sémi- 
tique. 
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s^exécuter.  C*est  ce  qu^il  fit,  en  présence  des  juges,  suivant  les 
termes  de  son  acte.  Il  resta  ainsi,  malgré  lui,  investi  définitive- 
ment et  non  plus  à  titre  de  gage,  de  la  possession  d'une  maison 
à  laquelle  il  ne  parait  avoir  tenu  en  aucune  manière  (1). 

Passons  maintenant  au  règne  de  Cyrus. 

En  l'an  I<>r  (dans  le  n**  164),  Itti  marduk  baladu  se  reconnaît 
débiteur  d'un  tiers  de  mine  trois  sekels  d'argent  portant  intérêts 
à  vingt  pour  cent  envers  un  nommé  Bel  iddin,  fils  de  Gimillu. 
jusqu'à  ce  qu'une  condition  déterminée  se  trouve  remplie.  Cette 
condition  est  indiquée  dans  un  passage  malheureusement  plein 
de  lacunes.  Il  reste,  d'une  part,  les  mots  adi  elisa,  «Jusqu'à  ce 
que,  »  ina  sipirtum  sa  Ittimardukbaladu,  €  d'après  le  compte 
d'Ittimardukbaladu  >  ;  puis  il  manque  une  fin  de  ligne,  et  nous 
retombons  sur  les  mots  ana  bit  Beliddin^  «  à  la  maison  de  Beld- 
din,  »  mna,  —  mot  dont  le  sens  est  ici  douteux  ;  car  on  pour- 
rait le  rattacher  à  deux  racines  différentes,  l'une  déjà  notée  par 
Norris  (1052),  en  babylonien  anna  signifiant  «gratifier,  accorder 
en  grâce  »,  comme  ]2n,  et  l'autre  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
On  peut  donc  hésiter. 

S'agissait-il  d'un  compte  apporté  par  un  rasiUanu  chargé 
d'une  acquisition,  compte  qu'Itti  marduk  baladu  tenait  à  vérifier 
avant  payement,  mais  en  ne  voulant  pas  avoir  l'air  de  chercher 
une  mauvaise  chicane,  afin  de  retarder  le  moment  où  il  s'ac- 
quitterait? Il  se  reconnaîtrait  donc  débiteur  d'une  somme  portant 
intérêts  au  taux  légal  en  attendant  le  règlement  définitif  (2).  Doit- 

1.  Donnons  ici  comme  curiosité  la  traduction  de  M.  Strossmayer  : 

«  Onze  mines  dix-huit  drachmes  d'argent,  un  dépôt  scellé  et  assuré,  le 
prix  de  la  maison  de  Bel  rimanni,  le  fils  de  Musezib  oel,  Bis  de  Oamarduk, 
que  Bel  ahi  iddin,  le  fils  de  Marduk  zir  ibni,  fils  d'Egibi,  achète;  et  cette 
somme  de  monnaie,  onze  mines  dix-huit  drachmes  d*argent,  est  confiée  à 
Nabu  ahi  iddin,  fils  d'Egibi.  Le  propriétaire  de  la  maison  restera  en  posses- 
sion aussi  longtemps  que  Bel  ahi  iadin,  l'acheteur  de  la  maison,  dont  le  fils 
est  mort,  ne  prend  pas  actuellement  possession  de  la  maison  pour  ce  dépôt 
(roption  doit  durer),  pour  quatre  ans. 

«  Après  la  mort  de  Bel  ani  iddin  et  de  Nabu  ahi  iddin,  à  qui  le  dépôt  est 
confié,  Bel  rimanni  (recevra)  son  dépôt.  Itti  marduk  balat,  le  fils  de  Nabu 
ahe  iddin,  le  paiera.  Mais  si  lui,  le  possesseur  actuel,  ne  redonne  pas,  ni 
rend  le  dépôt,  ils  l'amèneront  devant  le  tribunal  des  chefs  magistrats  et  des 
juges,  à  Ziria,  l'intendant  (?)du  temple  Sagal,  et  il  dira  ainsi  :  l^éritage  de  la 
propriété  incluant  le  dépôt  appartient  à  son  fils  (c*est-à-dire  du  testateur)  ; 
Ziria  décidera  qu'il  ne  connaît  pas  cette  espèce  d'héritage  de  la  propriété  du 
testateur,  ni  sur  le  droit  d*en  prendre  possession  comme  si  le  aépôt  appar- 
tenait au  fils.  Itti  marduk  balat  le  rendra  avec  son  sceau  en  présence  de 
Kiribtu,  etc.  » 

M.  Strossmayer  a  confondu,  dans  tout  ce  document,  le  pronom  démons- 
tratif sasu  avec  les  mots  sa  ablu  su,  et  partout  où  ce  démonstratif  se  rencon- 
trait, il  a  introduit  un  certain  fils  qui,  bien  entendu,  n'a  rien  à  faire  dans 
tout  ceci. 

2.  On  traduirait  alors  :  u  jusqu'à  ce  que,  suivant  le  compte  de  Ittimarduk- 
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on,  au  contraire,  donner  au  mol  sipirlum  le  sens  hébreu  d'«  écrit  », 
qui  paraît  plus  douteux  en  babylonien  et,  remplissant  la  lacune 
par  quelque  verbe  voulant  dire  «  donner  ou  rendre  >,  rappro- 
cher le  verbe  suivant  de  la  racine  hjk  c  ohmam  fecit  »,  selon 
Gésénius,  de  telle  sorte  que  Tacte  voudrait  dire  simplement  que 
rintérêt  légal  courrait  jusqu*au  jour  où  Ittimardukbaladu,  s*ac- 
quittant  suivant  son  contrat,  se  présenterait  pour  cela  à  la  maison 
de  Beliddin?  La  nécessité  ainsi  prévue  de  cette  visite  du  ban- 
quier à  la  maison  de  Beliddin  nous  rend  cette  dernière  explica- 
tion moins  probable. 

Nous  ne  possédons  pas  les  actes  de  l'an  II,  III  et  IV,  où 
M.  Boscowen  a  relevé  le  nom  d'Itti  marduk  baladu. 

En  l'an  VI,  dans  le  n^  165,  nous  le  voyons  acheter  pour  huit 
mines  cinquante-neuf  sekels  d'argent  une  maison  bâtie  divisée 
en  deux  lots,  et  que  vendait,  dans  Babylone,  Suzubu,  fils  de 
Nebo  nadin  urri. 

En  Tan  VH,  dans  le  n»  1837,  inédit,  du  Louvre,  il  règle  avec 
Nadinu,  fils  de  Rimut,  et  la  femme  Tasmitum  damkati,  sa  mère, 
le  prix  de  mesures  de  blé  sur  un  terrain  acheté  par  lui  en  anti- 
chrèse.  Nous  ne  savons  pas  à  quelle  quantité  s'élevaient  ces 
mesures ,  de  blé,  car  le  premier  chiffre  est  brisé.  Ce  qui  reste 
c'est  neuf  sahia.  Mais  le  prix  nous  est  conservé  :  il  est  de 
deux  tiers  de  mine,  deux  sekels  d'argent.  Là-dessus  Itti  mar- 
duk baladu  compte  d'abord  une  créance  antérieure  qu'il  avait 
sur  la  femme  Tasmitum  damkati,  créance  dont  le  montant 
était  d'une  demi-mine  et  trois  sekels  d'argent  et  qu'Itti  marduk 
baladu  cède  à  Nadinu,  fils  de  la  femme  Tasmitum  damkati, 
dans  les  conditions  où  elle  avait  été  garantie  {Kii  issaa).  Le 
reste  {rihitum)  —  neuf  sekels  d'argent  —  Nadinu  le  reçoit  des 
mains  d'Ittimardukbaladu.  Le  tout  est  en  dehors  du  prix  du 
champ. 

En  l'an  VIII,  Ilti  marduk  baladu,  dans  l'acte  18M  inédit  du 
Louvre,  s'engage  à  payer  le  28  du  mois  d'ulul,  à  Nebo  balatsu 
îkbi,  fils  de  Bel  iddin,  deux  tiers  (?)  de  mine  d'argent  représen- 
tant le  reste  de  l'argent  de  la  dot  de  la  femme  Kalabut,  femme  de 
celui-ci.  Les  mesures  de  blé  qui  se  trouvaient  sur  le  terrain  de  Da- 
bel  avaient  été  prises  comme  gage  de  cette  dot,  et  il  semble  clair 
que  c'était  pour  dégager  ces  mesures  de  blé,  appartenant,  sans 

baladu,  à  la  maison  de  Beliddin  il  accorde...  »  —  évidemment  le  règlement 
définitif  de  la  dette,  montant  à  un  tiers  de  mine  trois  sekels,  d'après  le 
compte  provisoire  du  rasutanu.  Ce  serait  donc  un  mot  analogue  à  règlement 
qui  manquerait  dans  la  lacune  précédant  le  verbe,  ordinairement  final  en 
babylonien.  Quant  au  mot«  maison»,  on  l'entendrait  dans  le  sens  «  maison 
de  commerce  »,  sens  fréquent  en  babylonien  comme  en  français. 
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doute,  à  Tun  de  ses  clients  qu*Itti  marduk  baladu  remplaçait, 
comme  garantie,  ce  gage  par  sa  signature. 

II  s'obligeait  personnellement,  comme  le  firent  plus  tard  les 
banquiers  grecs  et  les  banquiers  romains,  à  payer  la  somme 
au  jour  dit.  C'était  ce  qu'entre  particuliers  on  appelait  la 
pecunia  constituta,  et,  quand  il  s'agissait  d'un  banquier,  la 
pecunia  receptitia.  Ce  billet  à  ordre,  à  date  fixe,  sur  une  maison 
aussisolide,  équivalait  à  un  payement  pour  celui  qui  l'avait  reçu. 
Egalement  en  Tan  VIII,  notre  banquier  paya  deux  cor  de  blé 
à  Basai,  fils  de  Bunanu,  comme  prix  d'une  paire  de  hitsiki{iir  86). 
Le  n*  1811  inédit  du  musée  du  Louvre  nous  parait  se  rap- 
porter à  une  location  payable  en  partie  en  argent  : 

«  Six  cor  quatre  ephas  de  dattes,  trois  cor  trois  ephas  A^asuan 
et  une  créance  de  dix  sekels  d'argent,  qui  porle  intérêt  et  dans 
le  cœur  de  laquelle  est  écrit  ceci  :  {ina  lihhi  satru  umma),  — 
Chacun  des  contractants  là-dedans  répondra  {estin  paasku  ina 
lihhi  inaassi)  —  créance  d'Itti  marduk  baladu,  fils  de  Neboabi- 
iddin,  de  la  tribu  d'Egibi,  sur  Dainu  iddin,  et  Nebo  iddin,  fils  de 
Gimillu.  —  Les  dattes  :  six  cor  quatre  epbas,  dans  le  mois  d*arah 
samna,  ils  donneront  ;  Yasaan  :  trois  cor  trois  ephas,  dans  le 
mois  de  sivan  de  l'an  IX,  ils  donneront;  l'argent,  à  savoir  dix 
sekels,  jusqu'à  ce  que  la  créance  (soit  payée),  grossira  (portera 
intérêts)  à  leur  charge.  Comme  les  contractants  (pao^/^u  =3  pDS 
pactum  iniii)  répondent  chacun  pour  les  deux,  ils  seront  garants. 
—  En  dehors  de  la  créance  du  jardinier.  Deux  sekels  d'argent 
en  intérêt  de  la  créance  {ina  harra  ouantim)  de  dix  sekels  d'ar- 
gent, Itti  marduk  baladu  reçoit  de  leurs  mains. 

«  Babylone,  le  21  airu  de  Tan  IX  de  Cyrus,  roi  de  Babylone,  roi 
des  pays.  > 

La  somme  de  deux  sekels  d'argent  que  recevait  actuellement 
Itti  marduk  baladu,  représentait  l'intérêt  d'une  année  pour  la 
somme  de  dix  sekels  qui  lui  était  due,  puisqu'à  Babylone  Tin- 
térét  légal  était  de  vingt  pour  cent.  La  preuve  qu'il  s'agissait 
bien  d'un  intérêt  légal  —  en  dehors  des  textes  juridiques  qui  ont 
été  cités  dans  le  cours  de  ces  leçons, — c'est  que  le  taux  de  l'intérêt 
n'est  pas  indiqué  ici  et  que,  pourtant,  Itti  marduk  baladu  se  le 
fait  payer  à  vingt  pour  cent,  comme  si  le  contrat  était  plus  expli- 
cite. 

En  l'an  I*'  de  Cambyse  comme  roi  de  Babylone,  Itti  marduk 
baladu  loue  une  maison  pour  un  prix  annuel  de  cinq  sekels 
d'argent,  comme. terme  de  loyer  (ana  idie)  à  Nebo  rabi  abla, 
fils  Esaggil  zir  epus.  Moitié  de  l'argent  doit  être  payé  au  com- 
mencement de  l'année  et  le  reste  au  milieu  de  l'année.  A  propos 

27 
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des  locations  nous  parlerons  plus  en  détail  de  cet  acte,  publié 
d'abord  et  traduit  très  fautivement  par  M.  Pinches,  dont  la  tra- 
duction a  été  corrigée  dans  le  Journal  asiatique  par  notre  cher 
maître,  M.  Oppert. 

Ajoutons  seulement  que  M.  Pinches  avait  complètement  dé- 
formé un  mot  qu*il  avait  écrit  sapalpasanu.  La  véritable  lec- 
ture doit  être  napalkitanu.  Ce  mot,  en  effet,  se  rencontre  dans 
les  actes  de  location  lorsqu'il  s'agit  de  dire,  comme  dans  celui-ci, 
que  le  locataire  qui  Irangresserait  (1)  {napalkitanu)  les  condi- 
tions du  contrat,  en  ne  payant  pas  son  terme  au  jour  dit,  serait 
frappé  pour  cela  même  d'une  amende  de  dix  sekels. 

Cette  amende  de  dix  sekels  doit  être  versée  entre  les  mains  de 
la  femme  Nupta,  femme  d'itti  marduk  baladu,  ce  qui  prouve, 
comme  nous  Tavons  déjà  dit,  que  cette  maison  faisait  partie  de 
la  dot  de  cette  femme. 

M.  Piuches  a  prétendu  que  ce  contrat  était  de  la  Xi*"  année  de 
Cambyse,  parce  que  le  caractère  I  y  est  coupé  vers  le  bas  par 
un  petit  crochet.  G^est  chose  d*autant  plus  étonnante  que  Cam- 
byse, d*une  part,  n'a  pas  régné  onze  ans,  et  que,  d'une  autre  part, 
M.  Pinches  lui-même  donne  parallèlement  un  autre  contrat  dans 
lequel  cette  date,  ainsi  écrite,  est  complétée  par  les  mots  sui- 
vants :  ina  iumtisu  ma  kuraas  ahisu  sarri  mat  mal,  c  dans 
ses  jours  (sous  son  règne),  et  dans  ceux  (et  sous  celui)  de  Cyrus, 
son  père,  comme  roi  des  pays  >.  Il  était  vraiment  singulier  de 
prétendre  que  Cyrus  pouvait  vivre  encore  en  l'an  XI  du  règne  de 
son  fils.  Notre  illustre  maître,  M.  Oppert,  a  parfaitement  fait  res- 
sortir cette  erreur  et  il  a  pensé  que  si  le  signe  qui  traversait  le 
bas  du  trait  formant  le  caractère  I  avait  une  valeur,  ce  ne  pou- 
vait être  qu'en  représentant  la  lettre  lai  qui  signifierait  c  procla- 
mation >. 

Ilfdutdonc  lire  soit  l'année  P<»,  soit  Tannée  delà  proclamation 
de  Cambyse,  comme  roi  de  Babylone,  et,  à  ce  moment-là,  son 
père,  Cyrus,  avait  très  bien  pu  Tapanager,  tout  en  conservant  le 
titre  suprême  de  roi  des  nations,  ce  que  les  Grecs  ont  traduit 
par  les  mots  c  roi  des  rois  >. 

Nous  avions  songé  un  instant  à  traduire  ce  signe,  conformé- 
ment à  une  indication  expresse  fournie  par  les  bilingues,  par 
sanitum^  c  deuxième  ».  Mais  nous  nous  rattachons  à  l'opinion 
de  M.  Oppert,  qu'il  appuie  d'ailleurs  sur  cet  argument  :  Cyrus  a 
dû  investir  son  fils  de  la  royauté  de  Babylone  avant  de  partir 

1.  Ou  peut-être  plus  simplement  qui  laisserait  passer  le  terme,  puisque 
napalkU  veut  dire  «  passer  au  delà,  aller  au  delà»,  au  physique,  aussi  bien  que 
«  transgresser  »,  au  moral. 
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pour  la  grande  expédition  lointaine  contre  les  Scythes  au  cours 
de  laquelle  il  mourut. 

En  l'an  I"  de  Cambyse  se  place  (sous  le  n®  167)  un  acte  dont 
nous  avons  déjà  parlé  à  propos  du  rôle  des  esclaves,  acte  dans 
lequel  Nirgal  risuua,  esclave  d*ltti  marduk  baladu,  reçoit  pour 
deux  mines  d'argent  une  maison  en  antichrèse,  antichrèse  re- 
présentant :  pour  moitié  de  cette  somme,  c'est-à-dire  pour  une 
mine,  une  location  sans  intérêts  à  courir  pour  l'argent,  sans 
terme  de  loyer  à  payer  pour  la  possession  de  la  maison;  et  pour 
l'autre  moitié,  également  peur  une  mine,  un  gage  hypothécaire, 
laissant  ia  somme  grossir  annuellement  par  les  intérêts.  Celte 
propriété  était  livrée  collectivement  par  un  mari  et  par  sa/emme 
qui  répondaient  solidairement  de  la  restitution  des  deux  mines. 

En  Tan  II  (sous  le  n''34)  dans  une  tablette  appartenant  à  notre 
ami  M.  Golénischeff,  de  Saint-Pétersbourg,  Itti  marduk  baladu, 
contracta  avec  son  oncle  paternel  Bellumir,  dans  les  termes 
suivants  : 

<  Trois  mines  et  demie  créance  d'Itti  marduk  baladu,  fils  de 
Nebo  ahi  iddin,  de  la  tribu  d'Egibi,  sur  Bellumir,  fils  de  Sulaï, 
de  la  tribu  d'Egibi.  Par  mois  et  par  mine,  l'argent  grossira  d'un 
sekel  à  sa  charge,  en  dehors  des  créances  qu'ils  ont  garanties 
par  rapport  au  passé  »  {elat  ouaniim  sa  nasuu  huut  mahritum). 

On  voit,  d'après  ces  derniers  termes,  qu'entre  ces  parents  très 
proches,  il  y  avait  eu  des  affaires  diverses,  d'hérédité  eu  autres, 
qui  les  constituaient  réciproquement  tantôt  débiteurs,  tantôt 
créanciers. 

Relativement  à  l'an  III,  nous  trouvons  d'abord,  sous  le  n°19, 
un  acte  malheureusement  très  mutilé,  mais  dont  ce  qui  reste 
nous  montre  une  espèce  évidemment  fort  intéressante. 

Il  s'agit  d'une  femme  Mizatum,  esclave  d'Itti  marduk  baladu 
et  que  son  frère  Iddin  nebo,  comme  lui  fils  de  Nebo  ahi  iddin 
et  de  la  tribu  d'Egibi,  avait  vendue  en  son  absence  [ina  la 
kirihi  sa  Itti  marduk  baladu)  pour  une  mine  un  tiers  et  cinq 
sekels  d'argent  à  Mardukahauzur,  fils  de  Silaï.  11  avait  inscrit 
la  créance  au  nom  d'ittimardukbaladu.  Un  nommé  Neboiupallit 
s'était  porté  garant  par  rapport  à  la  (vente)  de  cette  esclave. 

Les  lignes  qui  suivent  sont  tellement  pleines  de  lacunes  qu'on 
en  voit  à  peine  le  sens  général  d'après  le  contexte.  11  semble 
évident,  par  la  suite  même  et  par  quelques  expressions  qui  sub- 
sistent, que  l'acheteur  avait  payé  une  partie  du  prix,  qu'Itti 
uiarduk  baladu  ne  ratifia  pas  le  marché,  que  la  chose  se  ter- 
mina de  bon  accord,  que  l'esclave  lui  fut  rendue  et  que  ce  que 
l'acheteur  avait  payé  lui  fut  remboursé. 
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Dans  une  partie,  plus  intacte,  on  voit  que  la  créance  d'une 
demi-mine  neuf  sekels  d'argent,  reliquat  du  prix  de  cette  esclave, 
vendue  au  nom  d'Ittimardukbaladu  par  Iddin  Nebo,  Ittimarduk 
baladu  l'a  remise  à  titre  de  restitution  à  Tacheteur  Marduk 
aha  uzur. 

Nous  trouvons,  en  outre,  un  autre  contrat  qui  se  rattache  aux 
affaires  de  la  Société  que  Nebo  ahi  iddin  avait  accordée  à  Bel- 
sunu.  Cet  acte  n*  1129  de  la  collection  du  Louvre,  copié  par 
M.  Strossmayer  sous  le  n*  169,  commence  ainsi  : 

«  Action  de  (contrat  d'établissement)  de  compte  de  l'argent  de 
la  Société  {ebuus  sa  duppi  sa  kaspa  sa  birini)  que  Nebo  ahi 
iddin,  fils  de  Sulaï,  de  la  tribu  d'Ëgibi,  àBelsunu,  fils  de  Bel  ahi 
iddin,  de  la  tribu  de  Sinemittum,  avait  accordée  [iddinu\  et  qu'a- 
près la  mort  de  Nebo  ahi  iddin  {arki  mitutu  sa  Nebo  ahi  iddin) 
Ittimardukbaladu,  fils  de  Neboahiiddin,  et  Belsunu,  fils  de  Bel 
ahi  iddin  avait  faite  ensemble  [itti  ahames  ibusu).  > 

On  voit  que  ceci  n'est  point  un  partage  général  de  la  Société. 
C'est  un  acte  d'attribution  de  valeurs  —  ou  d'argent,  comme  il 
y  est  dit. 
En  effet,  le  texte  continue  ainsi  : 

«  Cinq  mines  seize  sekels  d^argent  qu'Ittimardukbaladu  aura 
de  la  Société.  La  femme  Ilubanitum,  maîtresse  servante  (1)  sur 
sa  maison,  ana  biitisu,  et  son  «fils,  lesquels  sont  constitués  {ba- 
nuu)  pour  quatre  mines  et  demi  d'argent,  Ittimardukbaladu, 
comme  sa  quote-part  (Kuum  ahi  halasu)^  prélève  là-dessus. 

«  Quatre  mines  d'argent  prix  de  régimes  (?)  de  dattes,  la 
femme  Arrabatum,  Barqusu  et  Nebo  lusalim  :  Belsunu,  comme 
sa  quote-part,  prélève.  > 

On  voit  que  les  prélèvements  portaient  d'une  part  sur  des 
sommes  d'argent  et  d'une  autre  part  sur  des  esclaves. 

La  femme  que  s'attribue  d'abord  Itti  marduk  baladu  avec  un 
enfant  si  petit,  sans  doute,  quHl  n'a  même  pas  encore  de  nom  et, 
pour  ainsi  dire,  de  personnalité  distincte,  est  estimée  très  cher, 

1.  L'expression  qu'on  rencontre  ici  sur  le  texte  original  de  la  collection 
du  Louvre,  se  composerait  d'abord  de  l'idéogramme  signifiant  maitrey  lu  en 
accadien  en  et  en  sémitique  6e/ti,  puis  de  l'idéogramme  sellante,  lu  en  assy- 
rien amat  ou  amtUy  el  entin  de  Tioéogramme  determinatif  du  sexe  féminin, 
dont  la  valeur  phonélique  la  plus  habituelle  est  celle  de  saL  Cet  idéogranime 
se  mettrait  ici,  comme  en  général,  à  la  fm  des  mots  composés.  Il  en  est  ainsi 
pour  l'expression  marat^  iille,  formée  de  l'idéogramme  fils,  suivi  de  l'idéo- 
gramme temme,  etc.  M.  Strossmayer  a  lu  autrement  le  milieu  de  ce  mot  où  il 
a  remplacé  l'idéogramme  amat  par  l'idéogramme  du  mot  frère  qui  se  lit 
aussi  uzur.  Selon  cette  opinion  on  traduirait  «  la  femme  Banitumbeluzur, 
femme  (qui)  sur  sa  maison,  »  ce  qui  reviendrait  exactement  au  môme.  Le 
chiCTre  très  élevé  du  prix  de  cette  esclave  et  de  son  fils  nous  montre  d*ail- 
leurs  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  esclave  ordinaire. 
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quatre  mines  et  demie.  Il  est  vrai  que  c*est  une  de  ces  ser- 
vantes maîtresses,  une  de  ces  intendantes,  comme  on  disait  en 
Egypte,  que  nous  voyons,  dans  les  monuments  de  Tancien  empire 
venir  aussitôt  après  les  membres  de  la  famille,  dont  les  fils  sui- 
vent à  la  chasse,  mais  par  derrière,  les  fils  légitimes  du  seigneur 
et  maître.  Probablement  cette  esclave,  qui  avait  acquis  la  haute 
main  sur  la  maison  d'iltimarduk  baladu,  avait  été  d'abord 
achetée  par  Belsunu,  en  son  propre  nom,  comme  nous  avons  vu 
que  c'était  le  cas  pour  une  autre  esclave,  achetée  cependant  par 
lui  d'après  le  mandat  exprès  et  avec  les  fonds  particuliers  du 
vieux  banquier  Nebo  ahi  iddin,  qui  établit  tous  ces  points  dans 
une  tablette  déjà  citée  par  nous.  Pour  s'assurer  définitivement 
la  propriété  de  celte  esclave,  à  laquelle  il  tenait  beaucoup,  Itti- 
marduk  baladu  dut  en  passer  par  l'estimation  de  Belsunu. 

11  est  vrai  que,  si  les  parts  étaient  égales,  l'estimation  des  trois 
autres  esclaves  qui  furent  attribués  à  Belsunu  était  peut-être 
majorée,  mais  dans  de  moindres  proportions. 

Ceci  nous  explique  comment  certains  termes  du  contrat  tra- 
hissent une  irritation  sourde  de  la  part  d'itti  marduk  baladu. 

Il  fait  rappeler  que  son  père  a  accordé  à  Belsunu  la  Société 
qu'ils  continuèrent  entre  eux. 

La  suite  du  contrat  nous  montre  que  cette  Société  était  dès 
lors  rompue  :  ils  font  cesser  le  contrat  qui  les  liait. 

<  La  faction  de  leur  contrat,  telle  qu'elle  est  entre  eux,  ils 
brisent  {epuus  sa  duppisunu  mala  basuu  itti  ahames  qatuu,  conf- 

Ls)  (1). . 

Les  phrases  suivantes  insistent  sur  la  même  idée  :  et  il  est 
indiqué  qu'un  acte  postérieur  doit  en  finir  (ikkala,  conf.  T\b2)  en 
ce  qui  touche  les  locations  et  propriétés  immobilières,  particu- 
lièrement les  terrains  de  dattiers  situés  près  de  la  porte  du  fleuve 
de  Borsippa,  propriétés  que  nous  connaissons  d'ailleurs  par  les 
acquisitions  faites  par  Nebo  ahi  iddin  dans  les  dernières  années 
où  il  tenait  la  banque. 

Ceci  nous  montre  de  quelle  nature  était  la  Société  dont  il  s'agit 
et  que  le  banquier  Nebo  ahi  iddin  avait  bien  voulu  accorder  à 
Belsunu.  Ce  n'était  nullement  une  Société  portant  sur  les  affaires 
de  banque.  Aussi  ne  voyons-nous  aucune  créance  figurer  dans 
ce  règlement,  sauf  une  créance  de  prix  de  dattes,  qui  est  attribuée 
à  Belsunu. 

Belsunu  avait  proposé  au  banquier  une  exploitation,  faite  en 

1.  On  trouve  aussi  dans  les  bilingues  le  mot  qatuu  comme  correspondant 
de  raccadien  tilla  dans  le  sens  d'achevé,  complété,  terminé. 


hiB.Uit^lB7i4g|||ont  oa  poQvait  tirer  un  bon 
ni'IBKP'.'flVwv^"^  '^^  dattes.  Cette  ezploi- 
kH^|ft,.ft9«^i^^pe  fournissait  Neboabîiddin, 


près,  car  il  ne  rédigeait 

_  Il  claire  pour  qu'il  fût  évident 

i^lËt  acquis.  Le  vieux  banqnier 

?ue  date  à  rédiger  les  actes, 

lyV  tous  les  terioes  comme  an 

jïit^mble  avoir  été,  du  reste,  puis- 

de  sa  banque  pour  devenir 

ItdSUi, quand  pareille  cbose  surve- 

|[)t^e.  On  faisait  tuut  de  auita  un 

'  """  et  précisant  exactement  les 

[jî^alt  avoir  surveillé  de  moins 

'prendre  les  relations  plus  ten- 

-.,. :p:-il 

''^f^l^^'^'^^S^^  de  Cambyse,  pendant 

ri.w-js.?<i^g^;j.^i,g^  gl^  pendant  le  règne  à 

llÇSMui  ae  faisait  passer  pour  fils 

i^^pe  longuement  dans  l'inscrip- 

i^^^padu  continuait  k  faire  des 

iSiSâ^à  nom  dans  de  nombreuses 

^!KÛ%'ii>t  Nebo  rihit  ahu  sont  désignés 
^^.«■r»3it|âeeUe  aualitè  iU  (i^urent  k.  cdté  de 
^q<^»i@^3Eabii(ldiD,ii  propos  d'un  à  compte 
iagKi^^ï6^«acine  lamadu  =  TD^  «  enseigoer, 
~FH^ïi<sK^xll*^en  ohaldftïque  et  en  arabe,  'iTsS 
.JSrt«?^aa^r4&i«^ï^  »  en  chaldai^ue,  et  y  voir  les 
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tablettes  du  British  Muséum,  dont  malheureusement  fort  peu 
ont  été  publiées. 

Nous  le  voyons  cependant  figurer  en  l'an  VI  de  Cambyse  dans 
un  curieux  contrat  d'échange,  portant  le  n""  170  et  ainsi  intitulé  : 

t  Acte  (duppi)  des  apports  (subilium)  de  champs,  terrains  et 
maisons  qu*Uti  marduk  baladu,  fils  de  Neboahi  iddina,  de  la 
race  d'Egibi,  (et  d*une  autre  part),  Nadinu,  fils  dlddina  ahi,  et  la 
femme  Inzabtum,  sa  femme,  fille  de  Marduk  suma  uzur,  ont  fait 
apporter  (c'est-à-dire  ont  échangé)  entre  eux  (ana  ahames  us- 
pilu). 

Après  cela,  vient  d'abord  la  description  de  la  propriété  de  ville 
appartenant  à  Nadinu  et  à  la  femme  Inzabtum,  sa  femme.  La 
longueur  des  mesures  linéaires  de  chacun  des  côtés  de  cette 
propriété  est  indiquée,  ainsi  que  Torientation  et  les  voisins.  C'est 
ce  qui  se  fait  d'ordinaire  pour  les  maisons  de  ville.  Au  contraire, 
quand  il  s'agit  de  terrains  de  campagne  cultivables,  on  se  seit 
comme  mesures  de  superficie  d'un  calcul  basé  sur  la  quantité 
de  semence  qui  serait  nécessaire  pour  les  mettre  en  culture  si 
on  les  transformait  en  champs  de  blé.  Cest  ainsi  qu'on  indique 
combien  de  cor  de  semence  il  faudrait  pour  un  jardin  ou  pour 
un  verger  actuellement  planté  en  dattiers. 

La  propriété  d'Itti  marduk  baladu,  qui  était  donnée  en  échange 
de  la  maison  (située  ailleurs  qu'à  Babylone)  consistait  justement 
en  un  champ  mesuré  par  un  cor  de  semence.  Ce  champ  était  situé 
lui-même  hors  du  territoire  de  Babylone,  mais  dans  une  autre 
localité  que  la  maison  de  Nadinu,  à  savoir  dans  la  ville  de  Sup- 
patum.  Notons  que  parmi  les  voisins  de  cette  propriété  de  cam- 
pagne se  trouvent  des  noms  de  femme  :  Nanaakilili,  NanaitUa,  etc. 

Après  la  description  sommaire  du  terrain  d'Itli  marduk  baladu, 
viennent  les  formules  : 

«  Tel  est  le  champ  et  (telle  est  la  maison)  qu'Itti  marduk  ba- 
ladu, fils  de  Nebo  ahi  iddin,  (d'une  part),  et  Nadinu,  fils  d^lddina 
ahi,  et  la  femme  Inzabtum,  sa  femme,  (d'une  autre  part),  dans  la 
satisfaction  de  leurs  cœurs  échangèrent  ensemble  :  et  chacun  par 
rapport  à  son  apport  {buut  subiltisu)  se  porte  garant  (nasi). 
Ils  n'ont  pas  de  retour  (taari)  sur  la  chose  ni  de  réclamation 
(rugumma).  Pour  ne  pas  transgresser,  ils  ont  fait  une  tablette 
qu'ils  ont  fait  écrire  (iupisu  kanika  su  isturu)  et  ils  l'ont  reçue 
•ensemble  (ma  estintaan  ilteku,) 

«  Babylone,  le  26  adar  de  l'an  YI  de  Cambyse,  roi  de  Babylone, 
roi  des  pays.  > 

Nous  ne  possédons  de  notre  banquier  aucun  acte  du  règne  de 
Bardés  (Barzia  ou   Smerdis),  le  frère  prétendu  de  Cambyse, 
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quoique  M.  Boscowen  en  signale  deux,  datés  Tun  du  sixième 
mois  (mois  d'Ulul),  et  l'autre  du  premier  jour  du  septième  mois 
(mois  de  tisrit)  de  la  première  année  de  ce  règne,  actes  dans 
lesquels  figure  Itti  marduk  baladu. 

Bardés  fut  tué  par  Darius  vers  ce  moment-là,  car  déjà  le 
47  de  ce  même  mois  de  tisrit  les  contrats  faits  à  Babylone  sont 
datés  de  Tannée  du  commencement  du  règne  de  Nabucbodo- 
nosor,  celui  qui  se  disait  fils  de  Nabonid.  M.  Boscowen  a  publié 
un  de  ces  actes,  avec  quelques  erreurs,  relevées  par  M.  Oppert. 
En  voici  le  sens  : 

«Deux  mines  d'argent,  confiement  qu'Itti  marduk  baladu, 
fils  de  Nebo  abi  iddin,  de  la  tribu  d'Egibi,  à  (mot  à  mot  :  à  la  face 
de)  Nirgal  kin,  fils  de  Bel  iddin  abal,  delà  tribu  d'Eteru,  confie. 
Celui-ci  le  rendra  à  la  fin  du  mois  de  tisrit  et  le  donnera  à  Itli 
marduk  baladu. 

c  Babylone,  le  17  tisrit  de  Tannée  du  commencement  de  la 
royauté  de  Nabuchodonosor,  roi  de  Babylone.  d 

Trois  jours  après,  le  20  de  tisrit  de  Tannée  de  l'avènement  de 
Nabuchodonosor,  Itti  marduk  baladu  parait  à  la  fois  comme 
voisin  et  comme  acheteur  dans  le  contrat  de  vente  d'une  perche 
superficielle  de  terrain  située  à  Tintérieur  de  Babylone.  Cette 
vente  porta  le  n""  i36  dans  les  copies  de  M.  Strossmayer. 

Le  soi-disant  fils  de  Nabonid  régnait  alors  assez  tranquille- 
ment. 11  possédait  toute  la  Babylonie  et,  comme  nous  l'apprend 
Tinscription  de  Behistun,  la  première  fois  que  le  roi  Darius  se 
présenta  devant  Babylone,  il  put  Tobliger  à  lever  le  siège  sans 
résultat.  Malheureusement  il  le  poursuivit,  fut  vaincu,  et  Ba- 
bylone, assiégée  une  seconde  fois,  fut  prise,  ce  qui  n'empêcha 
pas  cette  ville  de  se  révolter  encore  un  peu  plus  tard  et  de  pro- 
clamer un  nouveau  Nabuchodonosor,  qui  se  disait  toujours  un 
des  enfants  de  Nabonid. 

Hérodote  .semble  faire  supposer  que  Babylone^  prise  par  la 
ruse  héroïque  d'un  des  seigneurs  compagnons  de  Darius,  dont 
celui-ci  parle  lui-même  dans  ses  inscriptions,  fut  détruite  de  fond 
en  comble.  Il  est  possible  que  les  fortifications  et  quelques  monu- 
ments publics  aient  été  en  effet  complètement  renversés.  Mais 
le  désastre  n^atteignit  pas  toutes  les  propriétés  particulières,  car 
labanque  parait  avoir  continué  ses  opérations. 

Ce  ne  fut  plus  dès  lors  Itti  marduk  baladu  qui  s'en  occupa.  Ce 
fut  un  de  ses  fils,  Marduk  nazir  aplu. 

Peut-être  Hti  marduk  baladu  mouput-il  à  la  suite  des  souf- 
frances du  siège  et  de  la  douleur  causée  par  les  malheurs 
publics. 
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Le  dernier  acte  où  il  soit  nommé  dont  M.  Bosco wen  Tasse 
mention  est  daté  du  i4  adar  de  Tan  !«'  de  Darius,  c'est-à-dire 
qu'il  est  de  très  peu  postérieur  au  siège  de  Babylone. 

En  effet,  Tannée  de  la  proclamation  de  Darius  coïncide,  d'une 
part,  avec  Tannée  T"*  de  Bardés,  et,  d'une  autre  part,  avec  l'année 
de  la  proclamation  de  Nabuchodonosor  111.  Ainsi  que  nous  venons 
de  le  voir  dans  les  dates  relevées  par  H.  Boscowen,  on  trouve 
encore  Bardés  le  1®'  tisrit,  c'est-à-dire  dans  le  septième  mois  de 
cette  année,  et  on  trouve  déjà  Nabuchodonosor  le  17tisrit,  c'est-à- 
dire  peu  de  jours  après.  L'année  de  la  proclamation  de  Nabu- 
chodonosor coïncide  donc  absolument  avec  Tannée  de  la  procla- 
mation de  Darius,  qui  venait  de  tuer  Bardés  très  loin  de  Babylone 
et  dont  sans  doute  Tautorité  n'a  pas  été  reconnue  un  seul  instant 
cette  année-là  dans  cette  ville.  Suivant  la  remarque  de  M.  Bos- 
cowen,  aucune  tablette  n'a  encore  été  trouvée  datée  de  Tac- 
cession  au  trône  de  Darius. 

Dans  la  première  année  de  Nabuchodonosor  on  a  des  actes 
datés  de  ce  roi  jusqu'au  milieu  du  moisd'ulul  (le  sixième  mois  de 
cette  année).  Il  a  donc  régné  au  moins  onze  mois,  peut-ôtre  plus. 
La  série  de  Darius  donnée  par  M.  Boscowen  commence  parTacte 
dont  nous  parlions  plus  haut  à  propos  d'itti  marduk  baladu, 
acte  daté  du  14  adar  de  Tannée  l^  de  Darius,  qui  eût  encore  été, 
à  ce  douzième  mois,  Tannée  T®  de  Nabuchodonosor,  si  Nabucho- 
donosor n'eût  pas  été  renversé  et  tué  dans  l'intervalle.  Pour  ces 
événements,  on  n'a  qu'à  se  reporter  à  l'inscription  de  Behistun, 
à  côté  de  laquelle  ont  été  conservés  les  traits  des  deux  pré- 
tendus fils  de  Nabonid. 

M.  Strossmayer  a  publié  depuis  lors  un  autre  acte  (le  n"»  171) 
de  ce  mois  d'adar  de  Tan  I"S  acte  qui  précède  de  quelques  jours 
celui  qu'avait  signalé  M.  Boscowen.  Mais  ce  n'est  pas  Ilti  marduk 
baladu  qui  y  parait  comme  partie,  c'est  son  fils  et  successeur, 
Marduk  nazir  a  plu. 

11  s'agit  de  Tachât  d'un  terrain,  en  partie  plantée  en  dattiers, 
et  en  partie  cultivé,  terrain  situé  près  d'une  des  grandes  portes 
de  Babylone,  et,  par  un  de  ses  bouts,  touchant  au  bord  du  fleuve 
de  TEuphrate. 

La  vente  était  faite  à  Marduk  nazir  aplu,  fils  d'Itti  marduk 
baladu,  delà  tribu  d'Egibi,  par  Kalbaï,  fils  de  Silaï,  pour  la 
somme  totale  de  neuf  mines  et  demie  d'argent,  y  compris  ses 
frais  supplémentaires. 

La  môme  contenance  (1)  était  estimée  onze  sekels,  quand  il 

1.  Ensemençable  par  six  ka  de  blé.  Ce  mode  de  mesurage  des  terrains 
par  la  quantité  de  semence,  comme  l'a  très  bien  dit  M.  Oppert,  est  usité 
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s*agis8ait  de  plantatioûs  de  dattiers,  et  un  sekel  seulement 
quand  il  s'agissait  de  champs. 

Il  est  à  remarquer  que  la  propriété  vendue  attenait,  par  une  de 
ses  faces  en  longueur,  à  un  domaine  dotal  appartenant  à  la 
femme  Amatnana,  femme  de  Marduk  nazir  aplu,  Tacheteur. 

Le  7  siru  de  Tan  II,  Marduk  nazir  aplu  s'engage  à  payer,  à  la 
fin  de  ce  même  mois  d'airu,  deux  mines  d'argent  dont  il  se  re- 
connaît débiteur  envers  Nirgal  iddina  (n"»  172). 

Un  acte  de  l'année  suivante  (a''  173),  nous  fait  mieux  com- 
prendre quel  devait  être  le  point  de  départ  de  cette  pecunia 
constùuta.  En  voici  les  termes  : 

<  Onze  mines  deux  tiers  trois  sekels  et  demi,  en  argent  gravé, 
(qui  est  payable)  par  sekels  en  pièces,  créance  de  Marduk  saba 
anni,  fils  de  Marduk  iddin  ahi,  de  la  tribu  de  Bel  ederu,  sur 
Marduk  nazir  aplu,  fils  d'Itti  marduk  baladu,  de  la  race  d'Egibi. 
Dans  le  mois  d'airu,  l'argent,  à  savoir  onze  mines  deux  tiers 
trois  sekels  et  demi,  avec  Tintérèt  (hubullim)^  il  donnera.  Cet 
argent  est  le  reliquat  {rihUum)  de  la  créance  {ouantim)  de  dix* 
neuf  mines  deux  tiers  trois  sekels  et  demi  de  Marduk  saba  anni, 
reliquat  de  la  créance  de  Marduk  suma  iddin,  père  de  Marduk 
sabaanni,  que  (il  avait)  sur  Itti  marduk  baladu,  père  de  Marduk 
nazir  aplu.  » 

<  Babylone,  le  27  de  sabat  de  l'an  III  de  Darius,  roi  de  Baby- 
lone,  roi  des  pays.  » 

Ainsi,  le  père  du  créancier  actuel  de  Marduk  nazir  aplu  était 
un  ancien  créancier  de  son  père  à  lui,  c'est-à-dire  sans  doute  un 
client  qui  avait  déposé  des  fonds  à  sa  banque.  Ces  fonds  devaient 
être  importants,  car  la  somme  de  dix-neuf  mines  deux  tiers  trois 
sekels  et  demi,  due  au  moment  de  la  réclamation,  n'en  consti- 
tuait qu'un  simple  reliquat. 

Marduk  nazir  aplu  paya  de  suite  huit  mines  ;  et  il  s'obligea  à 
payer  le  reste,  onze  mines  deux  tiers  trois  sekels  et  demi,  dans 
le  mois  d'airu  suivant  :  c'est-à-dire  dans  le  même  mois  qu'il  avait 
déjà  choisi,  l'année  précédente,  comme  échéance  d'un  billet  à 
ordre. 

Marduk  nazir  aplu  parait  avoir  liquidé  peu  à  peu  les  affaires 
de  banque  de  son  père  pour  se  transformer  en  gros  propriétaire 
foncier. 

Cependant  cette  année-là  même,  il  continuait,  comme  son 
père  et  son  grand'père,  à  payer  les  dettes  de  ses  clients  sur  leur 
mandat.  Le  n**  23  de  Liverpool  nous  en  offre  un  exemple  : 

dans  leTalmud.  Dans  certaines  provinces  de  France  on  disait  aussi  un  bois- 
seau de  terre  d'après  un  calcul  du  même  genre. 
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<  Treize  sekels  d'argent  en  sekels  pièces  frappées,  deux  sekels 
et  qoart  pesés  d'argent  de  l'étalon  (pondéral).  —  Sirikti,  fils  de 
Ziria,  sur  le  mandat  de  Bel  edîr,  fils  de  Masupsi,  des  mains  de 
Mardak  nazir  apla,  fils  d*Itti  marduk  baladu,  (les)  reçoit.  » 

<  Babylone,  le  30  sîvan  de  l'an  III  de  Darius,  roi  de  Babylone, 
roi  des  pays.  > 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que,  bien  qu'il  eût  des  frères, 
ainsi  que  nous  allons  le  voir,  Marduk  nazir  aplu  continuait  seul 
la  personne  de  son  père  en  ce  qui  touchait  cette  banque,  les 
dettes  résultant  des  placements  qui  y  avaient  été  faits,  etc. 

En  ce  qui  touchait,  au  contraire,  les  propriétés  immobilières 
provenant  de  rhérédité  paternelle,  Marduk  nazir  aplu  agissait 
avec  ses  frères.  C'est  ce  qu'il  fait,  par  exemple,  en  l'an  IV  de 
Darius,  dans  une  pièce  fort  curieuse  que  M.  Strossmayer  a 
publiée,  non  à  la  suite  des  actes  babyloniens  de  Liverpool, 
mais  à  la  suite  des  actes  archaïques  de  Warka,  où  il  occupe  le 
n*"  113.  Cet  acte,  que  l'un  de  nous  a  traduit  il  y  a  plus  d'u;i  an, 
est  relatif  au  droit  d'appui  pour  des  poutres,  et  à  la  mitoyenneté 
d'un  mur.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  murs  (igari)  de  la  maison  qui  est  en  face  {ina  panî)  de 
la  grande  porte  de  bois,  {bahi  ràbhi  gissu),  (appartenant)  à 
Marduk  nazir  aplu  et  à  ses  frères,  fils  dltti  marduk  baladu,  de 
la  tribu  d'Egibi,  que  Zamalmaliddin,  fils  de  Beliddin,  de  la 
tribu  de  Ramanu....  a  appuyé  des  poutres  à  leur  intérieur,  ces 
poutres,  hors  du  mur  de  Marduknaziraplu,  Zamalmaliddin  les 
coupera,  et  tout  ce  qu'il  aura  endommagé  de  la  construction  il 
le  complétera  {iukalli)  et  livrera  à  Marduknaziraplu. 

<  Les  murs  sont  de  Marduk  nazir  aplu,  et  il  n'y  a  pas  de 
Zabi  (i  )  de  poutres  de  Zamalmaliddin.  » 

Evidemment,  ce  que  l'on  trouve  ici  désigné  par  zabi  de  poutres 
était  ce  que  l'on  pourrait  appeler  l'exercice  actif  de  la  servitude 
de  contignation.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  pré- 
cédemment, les  servitudes,  soit  urbaines,  soit  prédiales,  étaient 
de  préférence  considérées  en  Babylonie  à  l'état  actif,  au  point  de 
vue  de  ce  qu'on  appelle  en  droit  français  le  fonds  dominant. 

Marduk  nazir  aplu  fit  couper  ces  poutres,  qu'on  appuyait 
indûment  sur  son  mur,  et  fit  réparer  le  dommage  qui  lui  avait  été 
causé. 

Cet  acte  est  daté  de  Babylone  le  20  ulul  de  l'an  IV  de  Darius, 


1.  Zabi  est  la  racine  Lj  J,  prétérit  w^J  qui  signiQe  a  porter,  suppor- 
ter »  {poortandum  suscepit),  Zamalmaliddin  n'avait  pas  le  droit  de  support 
de  poutres,  «  Je  droit  d'appui  ))  sur  son  voisin. 
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roi  de  Babylone,  roi  des  pays.  H  a  été  rédigé  par  un  des  oncles 
de  Marduk  nazir  aplu  dont  nous  avons  déjà  parlé,  Kalbal,  fils 
de  Nebo  ahi  iddin,  fils  d*Egibi.  C'est  ce  môme  Kalbal  que  nous 
trouverons  bientôt  comme  associé  d'un  homme  d'affaires  nommé 
Iddinamarduk,  dont  nous  avons  déjà  dit  quelques  mots,  mais 
sur  le  compte  duquel  nous  reviendrons. 

En  cette  même  année,  dans  la  tablette  inédite  1813  du  Louvre, 
Marduk  nazir  aplu,  paie  deux  mines  d'argent  en  pièces  gravées, 
comme  reliquat  du  prix  d*un  esclave  qu'il  avait  acheté  pour 
trois  mines  et  demie  d'argent,  prix  relativement  considérable,  et 
il  se  fait  céder  la  créance  de  trois  mines  et  demie  d'argent  qui 
accompagnait  cet  esclave  en  toutes  mains  et  qu'avait  gardée 
jusque-là  le  rasutanu  employé  par  lui  dans  cette  affaire. 

Toujours  dans  l'année  lY  de  Darius,  comme  on  le  voit  dans  le 
n^  1819  inédit  du  Louvre,  Marduk  nazir  aplu  règle  définitivement 
une  de  ces  petites  Sociétés  partielles,  commanditées  par  lui  à 
l'imitation  de  ce  qu'avaient  fait  son  père  et  son  grand-père.  Ses 
deux  co-associés  se  reconnaissent  reliquataires  par  rapport  à 
lui  d'une  somme  de  quinze  mines  lui  revenant.  Ils  continuent 
évidemment  les  affaires  pour  leur  propre  compte,  et  ils  se 
portent  garants  l'un  pour  l'autre,  relativement  au  payement  de 
ces  quinze  mines  en  capital. 

C'est  surtout  pour  Marduk  nazir  aplu  que  la  proportion  entre 
les  tablettes  inédites  et  les  tablettes  publiées  est  défavorable  à 
celles-ci.  M.  Boscowen  cite  un  grand  nombre  d'actes  des  an- 
nées IV,  V,  VI  et  Vlil;  et  nous  n'en  avons  pas  un  seul  de  ces 
trois  dernières. 

En  revanche,  M.  Boscowen  disait  n'en  pas  connaître  de  l'an 
VII.  Or,  justement  M.  Strossmayer  en  a  publié  un,  daté  de  cette 
année,  si  du  moins  sa  copie  est  bonne,  c'est  le  n""  175.  Cette 
question  est  d'autant  plus  intéressante  que  M.  Boscowen  attri- 
buait l'absence  d'actes  datés  du  règne  de  Darius  en  cette  année 
à  la  proclamation  du  second  pseudo-Nabuchodonosor. 

11  s'agit  encore  d'un  achat  de  terres  plantées  en  dattiers,  etc., 
dans  le  même  quartier  que  les  terres  achetées  dans  le  n®  171, 
près  de  la  même  grande  porte  de  Babylone,  mais  cette  fois  près 
d'un  fleuve  (ou  plutôt  d'un  canal)  qui  est  appelé  Piqudu,  au 
lieu  d'être  près  de  TEuphrate. 

Le  vendeur  est  Nebo  édir,  fils  de  Lisiru.  Il  vend  à  meilleur 
compte,  proportionnellement  environ  moitié  moins. 

£n  l'an  111,  Marduk  nazir  aplu  et  ses  frères  louèrent  une  mai- 
son. Cet  acte,  que  M.  Strossmayer  a  publié  sous  len*"  114,  &  la 
suite  des  actes  antiques  de  Warka,  commence  ainsi  : 
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«  Maison  de  Marduk  nazir  apluet  de  ses  frères,  fils  d'Itti  mar- 
duk  balada,  de  la  triba  d'Egibi,  (maison)  qui  (est)  contre  la  mai- 
son de  Marduk  nazir  aplu  et  contre  la  grande  rue  (tar  rabsu 
=:  suku  rabsu).  Pour  le  prix  annuel  de  loyer  de  maison  (ana 
idi  bit  ana  sanat)  de  quinze  sekels  d*argent  de  Té  talon,  à  Erbaa, 
fils  de  Balatsu,  de  la  tribu  des  Egyptiens,  il  (Marduk  nazir  aplu) 
la  donne.  La  moitié  de  l'argent  au  commencement  de  Tannée, 
et  le  reste  de  l'argent  au  milieu  de  Tannée  (Erbaa)  donnera.  > 
Suivent  des  formules  qui  se  rencontrent  dans  tous  les  actes 
de  location  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons.  Puis  il  est  dit  que 
la  location  commencera  à  partir  du  1*^'  du  mois  de  tisrit,  c'est- 
à-dire  quatre  jours  plus  tard,  car  Tacte  est  daté  du  26  du  mois 
d^ululy  qui  précède  immédiatement  le  mois  de  tisrit. 

Un  post-scriptum  indique  que  les  travaux  de  construction 
portant  sur  les  murs  de  briques  et  sur  la  charpente  qui  devaient 
être  bientôt  faits  par  le  locataire,  à  Tintérieur  {sa  libhi  ibbusu), 
resteraient  pour  le  propriétaire,  Marduk  nazir  aplu. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  Marduk  nazir  aplu  agissait  en 
tout  ceci,  non  seulement  en  son  nom,  mais  au  nom  de  ses 
frères. 

En  Tan  II,  un  nommé  Ardia,  qui  évidemment  était,  lui  aussi, 
un  locataire  de  Marduk  nazir  aplu,  mais  pour  une  propriété 
rurale  produisant  du  blé  et  des  dattes,  s'oblige  envers  lui  en 
invoquant  les  dieux  et  le  roi,  comme  cela  se  faisait  à  Tancienne 
époque,  parle  curieux  acte  suivant  (n^  J76)  : 

<  Ardia,  fils  de  Nirgal  iddin,  établit  ceci,  en  invoquant  Bel,  Nebo 
et  le  roi  Darius,  par  rapport  à  Marduk  nazir  aplu,  fils  d'Itti 
marduk  baladu,  de  la  tribu  d'Egibi  :  Quant  à  moi,  au  terme  du 
15  du  mois  de  tébit  de  Tannée  XI  de  Darius,  roi  de  Babylone, 
roi  des  pays,  je  garantirai  huit  cor  de  blé,  trente-quatre  cor  de 
dattes,  treize  sekels  d'argent  blanc  et,  d'après  ton  arrangement 
(ina  rasututika),  qui  sur  moi,  je  les  donnerai  à  Dainuiddin,  ton 
esclave.  —  Nirgal  bullit  anni  l'esclave  d' Ardia,  constitue  (sakin)  le 
gage  (tnaskanu)  par  rapport  à  (à  la  face  de,  ina  pani)  Dainu  iddin, 
comme  tenant  la  place  de  (kuum)  le  blé,  à  savoir  huit  cor,  les 
trente-quatre  cor  de  dattes  et  Targent,  à  savoir  treize  sekels 
blancs.  Si  le  15  du  mois  de  tébit  de  Tan  II,  le  blé,  à  savoir  huit 
cor,  les  dattes  quelconques  (mimma),  et  Targent,  à  savoir  treize 
sekels  blancs,  d'après  Tarrangement  de  Marduk  nazir  aplu  qui 
sur  (Ardia),  celui-ci  n'a  pas  donné  à  Dainu  iddin,  Nirgal  bullit 
anni,  esclave  d'Ardia^  pour  prix  complet,  à  la  place  (kuum)  de 
trente-quatre  cor  de  dattes  et  de  Targent,  à  savoir  treize  sekels 
blancs,  il  (Ardia)  le  fera  être  (ittapsi)  à  la  face  de  (pani)  Marduk 
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nazir  aplu;  el  le  blé,  à  savoir  huit  cor,  au  taux  du  marché  de 
Babylone,  à  Marduk  nazir  aplu,  il  (Ardia)  donnera.  —  Le  15  du 
moiSy  le  blé,  les  dattes  et  l'argent,  Ardia  donnera  à  Dainu  iddin  ; 

et  Nirgal  bullit  anni,  son  esclave Ardia,  sur  Bel,  Nebo  et 

Darius,  établit  (1)  à  Marduknaziraplu  comme  garantie  (fldoniixi) 

de  la  créance.  — sur  cela,  quatorze  cor  de  dattes  el  seize 

cor  (six  cor)  de  blé  garantit.  Par  rapport'  (au  reste)  et  aux 
treize  sekels  d'argent  blanc Iddin  Nirgal  garantissent.  > 

<  Sabrinu  le  il  kiselev  de  Tan  XI  de  Darius,  roi  de  Babylone, 
roi  des  pays.  » 

Comme  on  le  voit,  malheureusement  la  copie  de  M.  Stross- 
mayer  devient  lacuneuse  vers  la  fin,  et  certains  signes  qu'il  a 
cru  entrevoir  y  sont  peu  nets.  Mais  d'une  façon  générale  cet 
acte  se  comprend  très  bien. 

11  est  à  rapprocher  d'un  autre  acte,  d^une  date  toute  différente, 
du  22  adar  de  l'an  IX  de  Nabonid,  roi  de  Babylone,  dont  nous 
avons  déjà  dit  quelques  mots  à  propos  de  la  situation  de  la 
femme,  mais  sur  lequel  nous  avons  ici  à  revenir.  En  effet,  bien 
que  les  dieux  et  le  roi  n'y  soient  pas  invoqués,  bien  que  l'obli- 
gation y  soit  toute  civile,  et  non  religieuse,  cette  obligation  ren- 
ferme à  peu  près  les  mêmes  éléments  que  celle  que  nous  venons 
d'examiner,  c'est-à-dire  un  gage  et,  malgré  cela,  une  dette  fixe 
pour  le  payement,  puis  un  garant  étranger  pour  le  cas  où  les 
parties  ne  s'acquitteraient  pas  conformément  à  leur  garantie. 
Voici  cet  acte  (n*  90  de  M.  Slrossmayer)  : 

«  Deux  mines  un  tiers  de  sekel  d'argent,  créance  de  Nebo 
mukina,  fils  de  Banai,  sur  Ardu  gula,  fils  de  Neboda,  et  la  femme 
Damkai,  fille  de  Kimtumédir,  femme  d'Ardu  gula.  —  La  femme 
Tasmitum  ade,  la  femme  Amat  belti  et  la  femme  Nana  nasisu, 
l'homme  Zamalmal  zir  epus,  leur  maison  et  leurs  biens  de  ville 
et  de  campagne,  tels  qu'ils  sont,  (forment)  le  gage  de  Nebomukina. 
Possesseur  autre  par-dessus  ne  mettra  pas  la  main  jusqu'à  ce 
que  Nebo  mukina  reçoive  {yanitirruy  recevra)  l'argent,  à  savoir 
deux  mines  un  tiers  de  sekel.  —  Dans  le  mois  d'airu,  l'argent, 
à  savoir  deux  mines  un  tiers  de  sekel,  en  son  capital,  ils  donne- 
ront à  (Nebo)  mukina.  L'un  pour  l'autre  ils  répondent.  —  Par 
rapport  à  la  réception  de  l'argent,  à  savoir  deux  mines  un  tiers 

1.  Ittesib.  Ce  mot  se  retrouve  deux  fois  dans  notre  acte  et  la  seconde  fois 
dans  celte  phrase  nettement  copiée  par  M.  Slrossmayer  :  ina  Bel,  Nebo 
u  Darius  ana  Marduk  nazir  aplu  ittesib.  Le  contexte  prouve  ici,  comme 
dans  la  première  phrase  de  l'acte,  que  le  sens  est  bien  celui  d'établir,  de 
rendre  nxe,  de  rendre  solide.  Ittesib  est,  pensons-nous,  un  itpealt  avee  le 

sens  transitif,  d'une  racine  analogue  à  y^.Aj  inhaesit,  infixus  fuUy  qui  à 

la  deuxième,  à  la  quatrième  forme,  etc.,  signifie  fixer,  rendre  fioie. 
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de  sekel,  Belrimaoni,  fils  de  Labasi  marduk,  se  porte  garant.  — 
Si,  suivant  leur  garantie  (adanta  sunu),  l'argent,  à  savoir  deux 
mines  un  tiers  de  sekel,  à  Nebo  mukina  ils  n'ont  pas  payé  (la 
i/(iannu),  parmois  et  par  mine  l'argent  grossira  d'un  sekel  à  leur 
charge.  > 

Il  est  indiqué,  après  la  date,  que  cet  acte  est  fait  avec  l'assis- 
tance de  la  femme  Rigaai,  fille  de  Kimtumédir,  et,  par  conséquent, 
sœur  de  la  femme  du  débiteur  qui  était  elle-même  co-débitrice. 

Dans  ces  deux  actes,  nous  lisons  également  le  mot  adannu, 
adannaf  pour  exprimer  l'idée  d'une  garantie  donnée  parles  débi- 
teurs eux-mêmes,  s^engageant  à  payer  à  terme  fixe.  C'est  ce  même 
mot  qui  se  rencontre  dans  la  plupart  des  lettres  adressées  au 
roi,  quand  le  rédacteur  de  cette  lettre  demande  aux  dieux  de  le 
protéger,  adannis^  adanniSy  «  fermement,  fermement  (i).  »  La 
terminaison  is  sert,  en  babylonien,  à  former  des  adverbes  au 
moyen  soit  de  noms,  soit  d'adjectifs. 

Mais  à  quoi  bon,  dira-t-on,  demander  un  cautionnement  fait 
par  autrui,  quand  on  a  déjà,  pour  garantie,  un  esclave  qui  doit 
devenir,  dans  une  condition  déterminée,  l'équivalent  du  prix 
d'une  forte  partie  de  la  créance  et  être  cédé  en  compensation? 

Cet  esclave  pouvait  mourir  avant  l'échéance,  et,  en  ce  cas,  la 
garantie  reposant  sur  lui  disparaissait  sans  que  la  dette  fût 
éteinte.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'une  antichrèse,  dans  aucun 
des  deux  actes  que  nous  venons  de  citer.  Dans  l'un,  il  est  dit 
formellement  que,  l'esclave  formant  le  gage  sera  livré,  à 
l'échéance,  en  guise  de  payement  partiel  ;  ce  qui  prouve  que, 
jusque-là,  le  débiteur  en  gardait  encore  la  possession.  Dans 
Tautre,  les  esclaves  désignés  nommément  sont  hypothéqués  au 
même  titre  que  la  maison  et  tout  le  reste  des  biens,  soit  de 
ville,  soit  de  campagne,  tels  qu'ils  se  comportent.  Il  est  évident 
que,  là  encore,  c'est  une  hypothèque  sans  dépossession  du 
débiteur,  et  c'est  pourquoi  le  créancier,  —  craignant  sans  doute 
quelque  fraude,  la  présence,  inconnue  de  lui,  de  droits  antérieurs 
qui  paralyseraient,  au  moment  donné,  l'exercice  de  son  droit 
d'exécution  sur  les  biens,  de  T^px^iq,  —  demande,  en  outre,  une 
caution,  caution  qui,  d'ailleurs,  le  dispensait  d'en  venir  aux 
moyens  de  rigueur,  à  la  saisie,  à  l'adjudication  forcée  de  la 
maison  devant  les  juges  de  Babylone,  s'il  n'était  pas  payé  à 
terme.  Nous  reviendrons  d'ailleurs  sur  tout  ceci,  en  parlant  des 
différentes  espèces  de  garanties. 

En  l'an  XII  (dans  le  n""  177),  nous  voyons  Marduk  nazir  aplu 

l.  Gonf.  HK,  basiSffula'um, 
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acheter,  de  nouveau,  des  propriétés  plantées  de  dattiers  ;  mais 
cette  fois,  ce  n'est  plus  sur  le  territoire  de  Babylone,  quoique 
Tacte  soit  daté  de  cette  ville.  Le  vendeur  se  nommait  Iddina  Bel, 
fils  de  Nebouzursu,  appartenant  à  la  tribu  des  Égyptiens. 

Le  prix  proportionnel  rentrait  dans  la  moyenne  du  prix  des 
terrains  plantés  en  dattiers.  Il  était  d*un  sekel  pour  six  sahia, 
c'est-à-dire,  six  dixièmes  de  ka.  En  effet,  ainsi  que  Ta  très  bien 
prouvé  M.  Oppert,  il  entre  dix  sahia  dans  un  ka;  trente-six  ka~ 
ou  trois  cent  soixante  sahia— dans  un  epha  ;et  enfin, cinq ephas— 
cent  quatre-vingts  ka  —  mille  huit  cents  sahia  —  dans  un  cor.  Le 
terrain  vendu  était  mesuré  par  six  cor  de  semence  et,  d'après  la 
proportion  indiquée  plus  haut,  c'est-à-dire  à  raison  de  six  saiah 
de  semence  pour  un  sekel,  il  coûtait  un  demi-talent.  Ceci  nous 
indique,  avec  certitude,  que  le  sekel  babylonien  était  bien  un 
sekel  didrachme,  comme  nous  Tavons  établi  longuement  dans 
la  lettre  à  M.  Lenormant  publiée,  il  y  a  quelques  années  déjà, 
dans  la  Revue  égyptologigtie^  et  non  un  sekel  tétradrachme,  ainsi 
qu'on  le  croyait  jusque-là,  et  que  la  mine  était  bien  un  soixan- 
tième de  talent,  de  môme  que  le  sekel  un  soixantième  de 
mine.  En  effet,  notre  terrain  de  six  cor  comprenait  mille  huit  cents 
fois  six  sahia,  puisque  la  proportion  entre  le  sabia  et  le  cor  est 
de  mille  huit  cents.  11  coûtait  mille  huit  cents  sekels  et  ces  mille 
huit  cents  sekels  ne  faisaient  qu'un  demi-talent.  Le  talent  était 
donc  de  trois  mille  six  cents  sekels,  c'est-à-dire  exactement  le 
chiffre  que  nous  avons  établi  dans  le  travail  cité  plus  haut.  Or, 
nous  savons  d'autre  part,  par  nos  actes  mêmes,  que  la  mine 
dont  il  s'agit  dans  tous  ces  contrats  était  une  mine  comprenant 
soixante  sekels.  En  effet,  le  tiers  de  mine  équivaut,  dans  les 
calculs  des  contrats  (comme  dans  les  bilingues  relatifs  aux 
vieux  textes  de  la  Chaldée)  à  vingt  sekels ,  les  deux  tiers  de  mine 
à  quarante  sekels,  etc.  Nous  avons  vu  souvent  d'ailleurs  des 
chiffres  tels  qu'une  mine  et  cinquante-deux  ou  cinquante-sept 
sekels,  etc.  Il  faut  donc  diviser  le  chiffre  de  trois  mille  six  cents 
par  soixante  pour  savoir  combien  le  talent  contient  de  mines. 
Or,  cela  nous  donne  précisément  soixante.  La  démonstration  est 
complète. 

La  darique  d'or  représentait  exactement  le  poids  du  sekel  en 
question,  qui  était  bien  un  sekel  didrachme,  conformément  aux 
données  des  Septante  :  et  Tancienne  monnaie  d'argent  qu'on 
avait  surtout  à  Athènes  vers  l'époque  dont  nous  parlons,  le 
didrachme  frappé  d'un  seul  côté  et  à  la  seule  effigie  de  la 
chouette,  était  aussi  du  môme  poids.  C'est  pour  cela  que  dans 
un  acte,  cité  récemment  par  M.  Pinches  dans  les  Proceedings^  des 
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Babyloniens,  contractant  entre  eux,  stipulent  que  la  somme  sera 
payée  en  sekels  d'argent  frappés  à  Teffigie  d*un  oiseau  et  con- 
formes à  rétalon,  c'est-à-dire  en  didrachmes  d'argent. 

C'était  après  la  réforme  des  monnaies  d'argent  opérée  par 
Darius^  quand  il  choisit  l'étalon  d'or  et,  réduisant  l'argent  à  Tétat 
de  simple  monnaie  divisionnaire,  le  tailla  dès  lors  en  consé- 
quence, non  pas  au  poids  du  sekel  didrachme,  qu'il  réserva  pour 
l'or,  mais  aux  deux  tiers  de  ce  poids,  afin  que,  d'après  la  propor- 
tion persane  de  1  à  13  1/3  entre  l'or  et  l'argent,  indiquée  par 
Hérodote,  vingt  pièces  d'argent  de  ce  module  représentassent  un 
sekel  d*or  ou  darique  d'or.  Mais  les  Babyloniens  refusèrent  tou- 
jours pratiquement  cette  réforme,  et  ils  préférèrent  soit  en  reve- 
nir au  sekel  d'argent  pesé,  soit  recourir  aux  didrachmes  d'ar- 
gent d^Athènes.  Aussi  ne  rencontrons-nous  jamais,  dans  les 
actes  babyloniens  contemporains,  de  mention  de  sekels  d'or, 
mais  seulement  de  sekels  d'argent  —  sous  Tune  des  deux  formes 
indiquées  plus  haut.  Souvent  même,  à  l'époque  de  Darius,  on 
spécifiait  qu'il  s'agissait  d'argent  blanc  —  peut-être  pour  éviter 
les  fraudes,  déjà  fréquentes  dans  l'antiquité,  des  monnaies  four- 
rées données  comme  monnaies  d'argent,  peut-être  aussi  pour 
empêcher  l'emploi  de  certaines  valeurs  d'échange  toutes  conven- 
tionnelles, analogues  à  nos  billets  de  banque. 

En  l'an  XIV  de  Darius  (dans  le  n""  24)  Marduk  nazir  aplu,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  frères,  loue  à  un  nommé  Belit 
kan,  fils  de  Samasbalit,  la  moitié  des  terrains  plantés  de  dat- 
tiers qui  étaient  possédés  par  eux  sur  le  bord  d'un  des  canaux 
de  Babylone.  Cette  location  était  faite  pour  cinq  ans  et  le  pre- 
neur devait,  chaque  année,  verser  trente-huit  cor  de  dattes  et 
d'autres  redevances  en  nature. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  contrat  à  propos  des  locations. 
Disons  seulement  que  M.  Strossmayer,  en  introduisant  au  mi- 
lieu d'une  phrase,  entre  le  recto  et  le  verso  de  la  tablette,  deux 
lignes  surajoutées  après  coup  sur  les  bords,  avait  rendu  le  tout 
complètement  incompréhensible.  Ces  deux  lignes  sont  d'ailleurs 
très  curieuses  ;  car  elles  indiquent  une  cession  de  bail  faite  à  un 
esclave  : 

«  Il  a  cédé  son  écrit  à  Sin  epus,  esclave  de  Marga,  pour  le 
tout  {sutari  su  ana  Sin  epus  galla  sa  Margaa  iddin  ina  sumi 
sezir  gahbi). 

Evidemment  le  preneur  n'en  restait  pas  moins  responsable 
envers  Marduk  nazir  aplu  et  ses  frères.  Et  c'est  pourquoi  cette 
indication  n'est  mise  qu'après  coup  en  marge.  Le  véritable  loca- 
taire était  l'esclave  de  Marga.  Mais  les  fils  d'Itti  marduk  baladu 

28 
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avaient  préféré  avoir  affaire  à  un  homme  libre,  leur  donnant 
plus  de  sécurité  que  ne  l'aurait  fait  un  esclave.  Cet  homme  libre 
était  censé  avoir  contracté  en  son  propre  nom,  bien  qu*il  jouât 
en  réalité  un  rôle  analogue  à  celui  des  rasulanu  dans  les  ventes. 
Il  cédait,  pour  le  tout,  l'avantage  du  contrat  à  cet  esclave  d'un 
tiers,  esclave  évidemment  muni  d'un  pécule.  Mais  il  répondait 
par  lui-même  des  faits  et  gestes  de  cet  esclave,  des  abus  qu'il 
pourrait  commettre,  en  coupant,  par  exemple,  les  troncs  mômes 
des  dattiers,  et  de  l'exécution  des  clauses  du  contrat. 

En  Tan  XVI,  nous  voyons  Marduk  nazir  aplu  figurer  comme 
co-créancier  de  douze  cor  de  dattes  que  les  deux  débiteurs  s'en- 
gagent solidairement  à  verser  au  mois  d'arah  samna,  —  sans 
compter  une  autre  dette  antérieure  de  même  nature.  Cet  acte 
inédit  porte  au  Louvre  le  n**  1826. 

En  Tan  XIX,  Marduk  nazir  aplu  et  son  frère  Nirgal  usezib  s'en- 
gagent à  mesurer  certains  terrains  plantés  en  dattiers,  qu'ils 
avaient  reçus  de  leur  père  et  vendus  à  deux  acheteurs  différents. 
La  part  de  Marduk  nazir  aplu  constituait  mille  cor  de  semence 
et  celle  de  Nirgal  usezib,  située  dans  un  autre  lieu,  près  d'un  canal, 
était  égale.  Mais,  par  suite  d'une  erreur  involontaire,  Marduk  nazir 
aplu  avait  vendu  comme  sienne  la  part  de  Nirgal  usezib  et  Nir- 
gal usezib  avait  vendu  comme  sienne  la  part  de  Marduk  nazir 
aplu.  L'acte  actuel  (n»  33)  avait  donc  autant  pour  but  de  valider 
ces  deux  ventes  antérieures  que  de  promettre  aux  deux  acheteurs 
le  mesurage  exact,  après  lequel  ils  devaient  prendre  livraison. 

En  Tan  XX,  dans  le  n*"  181,  il  est  également  question  d'an 
contrat  fait  par  Nirgal  usezib  sur  une  propriété  de  son  frère, 
Marduk  nazir  aplu.  Cette  propriété,  qui  était  une  maison  située 
près  de  la  maison  de  Belbalit,  avait  été  louée  à  Mardukédir 
pour  une  mine  et  un  chiffre  de  sekels  oublié  sur  la  copie  de 
M.  Strossmayer,  comme  prix  annuel,  payable  en  deux  termes,  au 
commencement  et  au  milieu  de  l'année.  Marduk  nazir  aplu 
valide  après  coup  cette  location  faite,  jusqu'au  terme  fixé  dans 
l'acte  de  son  frère.  Les  conditions  du  bail  primitif  sont  répétées 
dans  ce  nouvel  acte  et,  comme  d'ordinaire  dans  les  baux  de 
maisons  rédigés  sous  forme  de  location  directe,  une  amende  est 
stipulée  pour  le  cas  de  transgression. 

Le  n"*  26,  daté  de  l'an  XXIII  de  Darius,  est  aussi  le  contrat  de 
location  d'une  maison  appartenant  à  Marduk  nazir  aplu;  mais 
cette  fois  la  location  revêt  la  forme  d'antichrèse,  forme  la  plus 
antique  et  sans  doute  la  plus  honorable  pour  le  preneur,  car 
c'était  celle,  nous  l'avons  déjà  vu  plus  haut,  que  paraissent  avoir 
employée  exclusivement  les  officiers  de  la  maison  du  roi  ou  de  la 
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maison  du  fils  du  roi  pour  les  immeubles  qu'ils  prenaient  à  bail. 
Ici,  c'était  une  femme  qui  louait  une  maison  attenant  à  la  mai- 
son d'un  autre  fils  d'Itti  Mardukbaladu  et  qui  versait,  à  cet  effet, 
entre  les  mains  de  Marduk  nazir  aplu  une  somme  d'une  mine  et 
cinq  sixièmes  : 

<  Une  mine  et  cinq  sixièmes  d'argent,  qui  en  pièces  frappées, 
créance  de  la  femme  Dubuttum,  fille  de  Silimbel,  de  la  race 
d'Ëgibi,  sur  Marduk  nasir  aplu,  fils  d'Itti  marduk  baladu,  de  la 
race  d'Egibi.  —  Sa  maison  (de  celui-ci),  qui  est  près  de  la  maison 
de  la  femme  Dubuttum,  fille  de  Marduka,  et  près  de  la  mai- 
son de  Nebo  ahi  bullit,  fils  dltti  Marduk  baladu,  de  la  tribu 
d'Egibi,  est  gage  (maskanu)  pour  représenter  (kuum)  l'argent, 
à  savoir  une  mine  cinq  sixièmes  en  pièces  gravées,  il  n'y  a  pas 
de  terme  de  loyer  de  maison  ni  d'intérôts  de  l'argent,  à  savoir 
de  la  mine  et  cinq  sixièmes.  Jusqu'à  ce  que  la  femme  Dubut- 
tum ait  reçu  son  argent^  à  savoir  une  mine  et  cinq  sixièmes  en 
pièces  gravées,  la  maison  sera  à  sa  face.  » 

Cette  antichrèse  se  termine  par  les  clauses  habituelles  des 
locations,  que  nous  examinerons  plus  loin. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  vu  d'actes  de  Marduk  nazir  aplu 
postérieurs  à  l'an  XXIII  du  règne  de  Darius.  Mais  M.  Boscowen 
en  signale  jusqu'en  l'année  XXXV. 

L'ancienne  banque  tenue  autrefois  par  Nebo  ahi  iddin  et  par 
Itti  marduk  baladu  existait-elle  encore  à  cette  date?  C'est  pos- 
sible,  mais  c'est  douteux.  Tous  les  contrats  que  nous  venons 
d'examiner  nous  montrent  un  grand  propriétaire  qui,  après 
avoir  liquidé  son  héritage  d'affaires  d'argent,  s'occupait  surtout 
à  faire  valoir  sa  fortune  immobilière. 

La  maison  qu'il  avait  dirigée  le  dernier  avait  d'ailleurs  tou- 
jours été  une  de  ces  maisons  honorables  qui  constituent  pour 
ainsi  dire  une  aristocratie  dans  le  commerce  de  la  banque. 

Nous  avons  vu  combien  l'arrière-grand-père,  Sulaï,  s'était  mon- 
tré coulant  envers  sa  belle  sœur  et  sa  nièce;  nous  avons  vu  com- 
bien le  grand-père,  Nebo  ahi  iddin,  devait  avoir  une  réputation 
d'honorabilité  sans  tache  pour  être  chargé,  sous  Nabuchodonosor 
le  Grand,  de  rédiger  un  contrat  de  mariage  hiératique,  tel  que 
celui  que  nous  avons  donné  plus  haut,  et,  un  peu  plus  tard, 
de  représenter  le  roi  môme  de  Babylone  dans  ses  affaires  pri- 
vées. Au  moment  où  il  allait  céder  sa  maison  à  son  fils,  cette 
maison  était  considérée  comme  tellement  solide  qu'une  grand- 
mère,  y  plaçant  l'argent  destiné  à  son  petit-fils,  en  s'en  réser- 
vant l'usufruit,  mterdisait  formellement  de  déplacer  jamais  cet 
argent. 
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Cette  solidité  ne  tenait  pas  à  un  luxe  de  précautions,  de  gages, 
de  cautions,  de  garanties  de  tout  genre,  exigées  pour  les  moindres 
sommes,  comme  dans  la  maison  dont  nous  allons  nous  occuper 
actuellement,  celle  d'iddina  marduk. 

Nous  avons  déjà  parlé  souvent  d*Iddina  marduk,  dont  le  beau- 
père,  Ziria,  en  Tan  XXXIY  de  Nabucliodonosor,  exigeait  des  ga- 
ranties nouvelles  avant  de  lui  verser  la  dot  promise,  à  cause  de 
la  faillite  de  son  père  Basai,  avec  lequel  ses  intérêts  étaient  com- 
muns (n*"  154). 

Quatre  ans  plus  tard,  dans  le  n""  156,  Iddina  marduk  se  livre 
au  commerce,  en  son  propre  nom.  Il  paye  en  dattes  un  certain 
nombre  de  moutons  que  Marduk  balit  su  ikbi  doit  lui  livrer^  au 
terme  de  la  fin  du  mois  de  tisrit.  Sur  ces  quatorze  moutons  domes- 
tiqués, il  y  en  avait  deux  appartenant  à  un  nommé  Bel  apaliddin, 
et  qui  se  trouvaient  assignés  à  Iddina  marduk  (comme  rempla- 
çant de  Marduk  balit  su  ikbi),  pour  un  hudUy  c'est-à-dire  pour  un 
billet  accepté  : 

c  Au  terme  de  la  fin  du  mois  de  tisrit,  douze  moutons  domes- 
tiqués^ un  mouton  de  TEst,  en  outre  de  deux  moutons  domes- 
tiqués, de  Bel  apal  iddin,  qui  sont  établis  à  la  face  dlddina  mar- 
duk pour  un  billet  accepté  (hudu)  :  au  total,  quatorze  moutons 
domestiqués  et  un  mouton  de  TEst,  qu*Iddina  marduk  a  achetés 
pour  des  cor  de  dattes,  des  mains  de  Marduk  balitsu  ikbi.  Ce- 
lui-ci les  donnera  à  Iddina  marduk. 

«  Babylone,  le  23  duzu  de  Tan  XXXVIII  de  Nabuchodonosor^ 
roi  de  Babylone.  » 

En  l'an  de  la  proclamation  d^Evilmérodach  (n»  125),  nous  le 
trouvons  créancier  par  rapport  à  Esida  suma  ibni,  d'une  somme 
qui  n'est  pas  bien  considérable,  un  demi-sekel  d'argent,  et,  en 
outre,  de  douze  cents  raisins  (bicsur)  (1)  de  la  récolte  et  de  quatre 
grands  vases  anciens,  probablement  quatre  vieilles  amphores. 
Ces  derniers  objets,  ainsi  que  l'argent,  devaient  lui  être  payés 
dans  le  mois  d'arah  samna,  tandis  que  les  raisins  devaient  être 
livrés  dans  le  mois  d'airu  de  l'année  suivante. 

L'acte  est  daté  du  22  tisrit  de  l'an  du  commencement  du  règne 
d'Ëvilmérodach.  Or  le  mois  de  tisrit  précède  immédiatement 
le  mois  d'arah  samna  et  est,  par  conséquent,  le  neuvième  de 
Tannée,  tandis  que  le  mois  d'airu  en  est  le  second. 

L'année  suivante,  I*^  d'Evilmérodach,  Iddina  marduk,  dans  le 
n""  128,  se  lance  jusqu'à  prêter  de  l'argent,  mais  il  ne  né- 
glige pas  de  prendre  énergiquement  ses  garanties.  Il  s'agit 

i.  Voir  plus  loin  le  sens  à  donner  au  mot  busur.  Dans  un  de  nos  actes 
les  busur  sont  livrables  en  karanu,  c'est-à-dire  en  vin. 
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d'ane  demi-mioe  trois  sekels,  que  Nebo  apal  iddin,  fils  de  Nebo 
musetik  udda,  doit  rendre  en  capital  dans  le  mois  de  nisam, 
c'est-à-dire  au  bout  de  six  mois  ;  car  Tacte  est  daté  du  mois 
d'ulul.  Tous  les  biens,  de  ville  et  de  campagne,  du  débiteur  cons- 
tituent le  gage  du  créancier. 

La  dette  est  personnelle  au  père,  Nebo  musetik  udda,  pour 
lequel,  par  conséquent,  le  fils  s'oblige,  de  son  côté,  par  cette 
pecunia  constituta.  Or,  si  Ton  considère  que  trois  sekels'  repré- 
sentent Tinlérèt  légal  d'une  demi-mine  pendant  six  mois,  on 
voit  que  l'intérêt  de  l'argent  prêté  avait  été  calculé  d'avance  et 
ainsi  compris,  à  l'égyptienne,  dans  le  capital  à  recevoir  au  mois 
de  nisam. 

Il  est  probable  que  le  fils  se  trouvait  plus  riche  que  le  père  et 
que  pour  cela  Iddina  marduk  avait  préféré  faire  porter  sur  tous 
les  biens  de  ce  fils  l'hypothèque  générale  qu'il  exigeait,  à  moins 
pourtant  qu'il  n'eût  déjà  une  hypothèque  générale  sur  tous  les 
biens  du  père,  stipulée  dans  un  autre  acte. 

En  l'an  II,  notre  Iddina  marduk  se  trouvait  à  la  tête  d'une 
Société  dans  laquelle  figurait  son  beau-frère,  Dainu  suma  iddin, 
fils  de  Ziria,  de  la  tribu  de  Naba!.  En  effet,  le  17  nisam,  c'est-à- 
dire  dans  le  premier  mois  de  cette  année,  avec  un  nommé  Belepus, 
Dainu  suma  iddin,  fils  de  Ziria,  dit  formellement  contracter  au 
nom  de  la  Société  Iddina  marduk.  L'acte  dont  nous  parlons,  qui 
porte  le  n<>  131,  commence  par  ces  mots  : 

c  Douze  sekels  d'argent,  créance  de  Belepus,  fils  de  Radimmu, 
et  de  Dainu  suma  iddin,  fils  de  Ziria,  de  la  Société  d'Iddin  mar- 
duk, sur  Ziriddin,  fils  de  Samas  ibni.  > 

Cet  argent  parait  être  le  reliquat  du  prix  d'une  vente  de  bœuf 
autant  qu'on  en  puisse  juger  par  un  passage  très  lacuneux  qui 
commence  par  le  mot  rUhit)  et  se  termine  par  l'idéogramme  du 
bœuf.  Puis,  il  est  dit  que  cet  argent  sera  payé  en  capital  au 
mois  d'adar.  Après  cela,  il  est  question  d'une  créance  précédente 
d'une  demi-mine  et  cinq  sekels,  peut-être  novée,  si  tant  est  quMl 
faille  rétablir  le  mot  hiihpie  dans  la  ligne  suivante  pleine  de 
lacunes.  Ce  serait  peut-être  la  créance  dont  les  douze  sekels 
seraient  le  reliquat  et  sur  laquelle  vingt-cinq  sekels  auraient  été 
versés  le  jour  où  cette  novation  se  faisait  par  un  engagement  à 
terme  fixe  pour  les  douze  sekels  encore  à  payer  à  la  Société  Iddi- 
namarduk. 

Cette  Société,  sur  une  plus  grande  échelle,  continue,  entre 
autres  opérations,  le  commerce  de  bétail,  dans  un  acte  de  fort 
peu  postérieur.  Dainu  suma  iddin  et  Belepus,  tous  deux  associés 
d'Iddina  marduk,  nous  l'avons  vu,  stipulant  que  quarante  mou- 
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tons  privés,  quatre  bœufs  gras,  etc.,  achetés  sans  doute  par  eux 
à  terme,  seront  livrés  au  mois  de  duzu,  ajoutent  que  l'argent 
est  de  la  Société  d*Iddina  marduk,  fils  de  Basai,  de  la  tribu  de 
Nursin  (n°  133). 

Cet  acte  est  daté  de  Babylone,  le  21  du  mois  d*airu  (c'est-à-dire 
du  second  mois)  de  l'an  II  d'Évilmérodacb,  roi  de  Babylone. 

En  l'an  1*^^  de  Nériglissar  (n*  411),  nous  voyons  entrer  en  scène  un 
autre  personnage  qui  se  nomme  :  c  Nebokan,  fils  de  Sinia,  de  la 
Société  d'Iddina  marduk.  >  Ce  Nebokan,  prenant  cette  qualité, 
stipule  que  le  15  du  mois  d'Airu,  Marduk  suma  epus  lui  comp- 
tera et  lui  livrera  dans  la  maison  dlddina  marduk  vingt  et  un 
mille  deux  cents  raisins  de  la  récolte  (1),  sans  doute  achetés  à 
terme,  car,  dans  une  phrase^  un  peu  effacée,  qui  termine  cet  acte, 
Nebokan  se  porte  garant  par  rapport  à  Marduk  suma  epus, 
probablement  du  paiement,  autant  qu'on  en  puisse  juger  par  les 
mots  <  en  sekels  pièces  >  (du  hitqà). 

D'après  cela,  on  voit  que  Nebokan,  associé  ou  simple  employé 
de  la  Société  Iddina  marduk,  était  dans  la  maison  de  celui-ci,  tout 
prêt  à  recevoir  les  versements  en  nature. 

Ce  même  Nebokan,  fils  de  Sinia,  se  reconnaît  l'année  suivante, 
(n°  120),  débiteur  d'une  somme  de  dix  sekels  d'argent  et  de  cinq 
cents  giru  par  rapport  à  Itti  bel  adnu,  et  il  n'ajoute  pas,  dans  ce 
cas,  qu'il  s'agit  d'une  affaire  de  la  Société  Iddina  marduk.  Cepen- 
dant, il  semble  évident  qu'il  n'avait  pas  cessé  de  faire  partie  de 
cette  maison  ;  car,  en  l'an  I"  de  Nabonid,  il  figure  comme  témoin 
dans  un  acte  conclu  par  Dainu  suma  epus,  fils  de  Ziria,  beau- 
frère  et  associé  d'Iddina  marduk,  expressément  au  nom  de  la 
Société  Iddina  marduk  (ri°  45J. 

Quelque  temps  après,  dans  le  mois  de  sivan  de  cette  année  1>^, 
nous  verrons  qu'il  s'oblige  envers  Gimillu,  le  rab  kari,  chef  des 
recettes,  comme  co-débiteur  avec  Dainusumaiddin,  fils  de  Ziria, 
relativement  à  une  somme  d'une  mine  et  deux  sekels  d'argent 
évidemment  due  par  la  Société,  quoique  ce  ne  soit  pas  indiqué 
dans  l'acte  (n*  46). 

Il  est  à  remarquer  que  généralement  cette  mention  de  la 
Société  d'Iddina  marduk  se  trouve  omise  quand  il  s'agit  de  dettes 
à  payer,  tandis  qu'elle  ne  l'est  à  peu  près  jamais  quand  il  s'agît 
de  créances  actives  à  recouvrer. 

En  Tan  II  de  Nabonid,  pour  prouver  qu'une  somme  due  par 
Basai,  fils  de  Kudur,  de  la  tribu  de  Nursin,  le  père  failli  d'Iddina 
marduk,  avait  été  payée,  Nebokan  et  Dainu  suma  iddin  prêtent 

1.  Busur  rappelle  le  mol  1D1,  uvae  acidae.  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut 
que  flans  un  acte  les  busur  achetés  sont  livrables  en  vin  {karanu}. 
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ensemble  leur  témoignage.  La  somme  avait  été  versée  en  leur 
présence  et  en  la  présence  d'un  tiers.  Il  paraît  évident  que,  jus- 
qu'à cette  date,  ils  étaient  restés  employés  dans  la  maison  et 
assistaient  tout  naturellement  aux  payements  qui  y  étaient  faits. 
Peut-être  l'un  des  deux  Jouait-il  le  rôle  de  caissier. 

C'est  en  cette  même  année  que  fut  effectué  Tachât  d'une  maison 
pour  la  femme  Bunanitum  et  pour  son  mari,  achat  dans  lequel 
Dainu  suma  iddin,  âls  de  Ziria,  jouait  le  rôle  d'intermédiaire  et 
de  prête-nom,  tandis  qu'Iddina  marduk  avançait,  en  son  nom  per- 
sonnel, une  partie  du  prix  d'achat  (n°  61). 

A  partir  de  ce  moment,  nous  ne  trouvons  pas  d'acte  dans  le- 
quel l'association  d'Iddina  marduk  avec  Dainu  suma  iddin  ou 
avec  Nebokan  soit  indiquée  formellement.  Mais,  quelques  années 
plus  tard,  dans  un  règlement  entre  Iddina  marduk  et  Kalbaï,  un 
des  fils  cadets  du  grand  banquier  Nebo  ahi  iddin,  nous  consta- 
tons qu'une  association  s'était  formée  entre  les  deux  (a"^  107). 

Ainsi,  la  Société  Iddina  marduk  avait  compris  successivement, 
en  dehors  de  lui,  au  moins  quatre  autres  individus  :  d'abord, 
sous  le  règne  d'Ëvilmérodach,  son  beau-frère  Dainu  suma  iddin 
et  un  nommé  Bel  epus,  puis,  sous  le  règne  de  Nériglissar  et  au 
commencement  du  règne  de  Nabonid,  toujours  avec  ce  même 
beau-frère  Dainu  suma  iddin,  un  nommé  Nebokan,  enfin,  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Nabonid,  quand  les  affaires 
d'Iddina  marduk  eurent  pris  un  grand  développement,  un  des 
enfants  du  banquier  Nebo  ahi  iddin,  Kalbaï. 

Reveuons-eu  à  la  série  des  actes  se  rapportant  à  la  maison 
Iddina  Marduk. 

Nous  en  sommes  restés  à  la  I^'  année  de  Nériglissar.  Nous 
avons  cité  un  acte  fait  alors  par  Nebokan  au  nom  de  la  société. 

Dans  cette  même  année  I^^,  Dainu  suma  iddin,  fils  de  Ziria, 
prend  en  antichrèse,  pour  quatre  mines  d'argent,  une  maison 
située  à  côté  de  la  maison  d'Ëtillu  et  qui  appartenait  à  Bel- 
suma  iskun,  fils  de  Marduk  nadin.  11  est  dit  que,  pendant  six  ans, 
il  n'y  aura  pas  de  loyer  pour  cette  maison  et  pas  d'intérêt  pour 
l'argent.  Dainu  suma  iddin  fait  le  décompte  des  sommes  versées 
par  lui  et  dont  le  total  constitue  les  quatre  mines  que  lui  doit 
le  propriétaire.  Sur  ces  quatre  mines,  il  en  a  versé  trois  à  Nir- 
gal(?)  seim  barbari,  qui  avait  pris  la  maison  en  gage  et  une 
mine  à  Iddina  marduk,  fils  de  Basaï,  et  à  Neboziritapsi  (son 
commis),  qui,  probablement,  étaient  créanciers  du  propriétaire 
de  la  maison  Bel  suma  iskun. 

Nous  concevons  l'affaire  de  la  façon  suivante  : 

Bel  suma  iskun  avait  à  la  fois  deux  créanciers,  l'un  était  un 
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nommé  Nirgal  seim  barbari,  l'autre  était  Iddina  marduk,  qui 
avait  pris  un  de  ses  commis  comme  correus  sHpulandi,  La 
maison  de  ce  débiteur,  Belsumaiskun»  fut  mise  comme  gage  en  la 
possession  de  Nirgal  seim  barbari  pour  les  trois  mines  qui  lui 
étaient  dues.  Iddina  marduk  risquait  donc  de  perdre  sa  créance, 
et  pourtant  la  maison  de  Bel  suma  iskun  lui  paraissait  valoir 
beaucoup  plus  que  ces  trois  mines  en  question.  Que  fit-il?  H 
chargea  l'un  de  ses  associés,  Dainu  suma  iddin,  de  désintéresser 
le  créancier  de  Belsumaiskun,  à  la  condition  que  celui-ci  lui 
donnerait  pour  six  ans  cette  propriété  en  antichrèse  représen- 
tant à  la  fois  une  location  et  un  gage,  antichrèse  pour  laquelle 
sa  créance  serait,  non  plus  de  trois  mines,  mais  de  quatre  mines, 
car  il  payerait  ce  qui  était  dû  à  son  associé.  Le  débiteur  7  con- 
sentit ;  mais  il  fut  censé  réinvesti  de  la  possession  intérimaire  et 
reçut  pour  cette  transaction  un  droit  semblable  au  droit  que 
demandait  en  général  l'intermédiaire  nommé  rasiUanu  pour  sa 
possession  intérimaire. 

Une  dernière  clause  se  rapporte,  d'après  la  copie  de  M.  Stross- 
mayer,  à  un  nommé  Kinaatum  (1)  au  sujet  duquel  il  est  dit  que 
Belsuma  iskun  verrait  avec  Daïnu  suma  iddin.  Peut-être  était-ce 
un  jardinier,  comme  nous  en  avons  vu  souvent  nommer  dans 
les  actes  de  location,  et  s'agissait-il  de  savoir  si  on  le  garderait 
ou  non. 

Voici  l'acte  en  question  qui  porte  le  n®  114  : 

«  Quatre  mines  d'argent,  créance  de  Daïnu  suma  iddin,  fils  de 
Ziria,  sur  Bel  suma  iskun,  fils  de  Marduk  nadin  suma.  —  Sa  mai- 
son, qui  est  à  côté  de  la  maison  d'Ëtillu,  fils  de  Nebo  balitsu  ikbi, 
est  le  gage  de  Dainu  suma  iddin.  —  Il  n'y  a  pas  de  payement  de 
loyer  de  maison  et  il  n'y  a  pas  d'intérêt  pour  l'argent  jusqu'à 
six  ans  —  Là-dessus  Dainu  suma  iskun  a  versé  trois  mines  d'ar- 
gent à  Nirgal  seim  barbari,  dont  cette  maison  avait  été  le  gage 
pris,  une  mine  d'argent  à  Iddina  marduk,  fils  de  Basa!,  et  à  Ne- 
boziritapsi...  Le  rasv{tu)  de  Beisumaiskun,  il  l'a  reçu.  Belsuma 
iskun  verra  avec  Dainu  suma  iddin  sur  Kinaatum. 

«  Babylone,  le  15  abi  de  l'an  P'  de  Nériglissar,  roi  de  Ba- 
bylone.  » 

Non  seulement  Iddina  marduk  faisait  faire  ainsi  des  affaires 
par  ses  associés  et  par  ses  commis,  mais  il  en  faisait  faire  éga- 
lement par  ses  esclaves.  C*est  ainsi  qu'en  cette  même  année, 
dans  un  acte  malheureusement  brisé  par  le  bas  qui  porte  le  n^'llô, 

1.  Le  mot  kinaatum  se  trouve  également,  après  une  lacune,  dans  une 
autre  location  antichrétique,  celle  qui  porte  le  n^  30.  Mais  la  phrase  est  si 
mutilée  qu'oQ  ne  peut  voir  si,  en  réalité,  il  s*agit  d'un  homme. 
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Nebokinaha,  esclave  d*Iddina  Marduk  contracte,  en  qualité  de 
créancier  de  douze  sekels  d'argent,  avec  un  nommé  Bel  kanu.  Il 
est  très  probable  que  les  garanties  devaient  être  nombreuses 
et  strictes  comme  elles  le  sont  en  général  dans  tous  les  actes  de 
ce  genre  faits  par  des  esclaves,  mais  il  ne  nous  reste  que  le 
commencement  et  la  fin  de  cette  tablette. 

Quand  Iddina  Marduk  contractait  lui-même,  il  n*en  prenait 
d'ailleurs  pas  moins  ses  précautions.  Nous  le  voyons  par  le 
Q'^  119  daté  du  2  de  kiselev  de  Tan  II  de  Nériglissar,  roi  de 
Babylone. 

Cet  acte  n*a  pas  été  écrit  à  Babylone  même,  mais  à  Sahrinu, 
bourg  de  campagne  souvent  nommé  dans  les  tablettes  relatives 
à  Tezploitation  agricole.  Il  semble,  en  effet,  qu'il  s'agit  ici  d^une 
vente  de  récolte  faite  par  un  prix  fixé,  partie  en  argent,  partie 
en  nature  de  céréales. 

«  Une  mine  et  demie  et  six  sekels  d'argent  dix-huit  cor  de  blé 
(créance)  d'Iddinamarduk,  fils  de  Basaï,  de  la  tribu  de  Nursiu,  sur 
Basai,  fils  de  Belkit,  de  la  tribu  des  sangu  {\)parakkuy  et  sur  Mar- 
dukirba,  fils  de  Nadin  -—  argent  du  prix  de  blé  de  la  récolte  de 
Tan  V^  et  de  Fan  II  de  Nériglissar  roi  de  Babylone.  Dans  le 
mois  d'adar  il  recevra  entièrement  {isallimu)  l'argent  en  son  ca- 
pital (kakkadu  «t^)  sur  leur  déclaration  (2)  quelle  qu'elle  soit.  Sur 
leur  maison  est  le  gage  d'Iddina  marduk.  Dans  le  mois 
d'airu,  le  blé,  en  son  capital,  ils  donneront  dans  la  ville  d'Ahu- 
nadin.  Ils  répondent  [nasuu)  l'un  pour  Tautre  {estin  buut  sani). 

<  Sahrinu,  le  i  de  kiselev  de  Tan  II  de  Néglissar,  roi  de 
Babylone.  » 

En  Tan  lil,  Iddina  Marduk  achète  lui-même  à  terme  des  blés 
et  des  giru.  Abu  ittapsu  doit  les  lui  remettre,  comme  d'habitude 
pour  tout  ce  qui  touche  aux  récoltes,  dans  le  mois  d^airu  —  en 
dehors  d'une  autre  créance  de  même  nature,  c'est-à-dire  d^une 
autre  vente  à  terme,  antérieurement  effectuée  (n''  123).  Le  texte 
de  ce  même  acte  a  été  publié  par  M.  Pinches  dans  le  V«  volume 
du  British  Muséum  (pi.  67,  n''4) .  La  traduction  en  est  la  suivante  : 

«  Cinq  mille  giru  de  la  récolte,  sept  cor  un  epha  trois  sixièmes 

1.  Hiérogrammates  du  sanctuaire  (de  l' autel). 

2.  sisiti  avec  un  W  suivi  d'un  D  nous  parait  être  un  substantif  formé  sur 
la  racine  babylonienne  bien  connue  sasu  (également  avec  un  ^  suivi  d'un  D) 
signifiant  «  dire,  parler,  prononcer».  Comme  le  mois  d'adar  est  le  mois 
même  de  la  récolte,  cette  phrase  signifierail  que  les  fermiers  n'auraient 
aucune  réduction  de  fermage  à  demander,  bien  que  la  somme  soit  stipulée 
comme  prix  de  la  récolte,  alors  même  qu'ils  prétendraient  que  pour  cette 
seconde  année  cette  récolte  aurait  fait  défaut  ou  aurait  été  considérablement 
réduite  par  quelque  accident  :  inondation,  orage,  etc.  Le  mois  de  kiselev, 
date  de  l'acte,  précède  de  trois  mois  le  mois  d'adar. 
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d'épha  de  blé  (créance)  d^Iddina  Marduk  sar  Ahi  ittapsi.  — 
Dans  le  mois  d'airu  il  donnera  les  giru  et  le  blé  sur  le  fleuve  de 
Borsippa  -—  sur  le  fleuve  ^  en  dehors  de  la  créance  (anté- 
rieure) (1)  de  giru  et  de  blé. 

c  Babylone,  le  23  kiselev  de  Tan  III  de  Nériglissar,  roi  de  Ba- 
bylone.  » 

A  peu  de  temp»  de  là,  Iddina  marduk  achetait  du  même  Abu 
ittapsiy  de  Nebo  suma  iddin  et  de  six  autres  cultivateurs,  une 
quantité  totale  de  dix-sept  mille  raisins,  livrables  comme  toujours 
dans  le  mois  d*airu,  et,  comme  dans  un  acte  précédent  où  il  s'agis- 
sait également  de  raisins  (le  n"*  ill),  entre  les  mains  de  Nebokan 
(n«  124). 

En  Tan  P^*  de  Nabonid,  nous  le  voyons  continuer  le  même 
genre  d'opérations  dans  les  actes  suivants  : 

Louvrey  n**  1,137. 

«  Trois  éphas  deux  sixièmes  d'épha  de  blé,  créance  d'Iddina 
Marduk,  fils  de  Basaï,  de  la  tribu  de  Nursin,  sur  Ahutu,  fils  de 
Kahi  anni.  —  Dans  le  nom  d'airu,  le  blé  entier  (gamirtum) 
dans  la  ville  d'Ahiiddin  en  son  capital  {ina  kakkadu  su)  celui-ci 
donnera  —  en  dehors  du  rasutu  antérieur. 

c  Sahrinu,  le  6  nisam  de  l'an  P'  de  Nabonid,  roi  de  Babylone.  > 

N«45. 

<  Seize  cor  de  blé,  créance  de  Dainu  suma  iddin^  fils  de  Ziria, 
de  la  tribu  de  Nabaî,  sur  Belsaruzur,  fils  de  Baladu.  Dans  le 
mois  de  sivan,  celui-ci  donnera  le  blé  à  Ur  (Warka).  —  De  la  so- 
ciété d'Iddina  marduk.  —  En  dehors  de  la  créance  d'Amil  nana.  > 

c  Babylone,  le  12  nisam  de  l'an  P'  de  Nabonid,  roi  de  Ba- 
bylone. > 

Il  faut  remarquer  deux  choses  dans  ce  dernier  acte  :  d'une 
part,  la  date  de  livraison,  reculée  d'un  mois,  parce  que  le  blé  doit 
être  livré  à  distance  dans  la  ville  d'Ur  ;  d'une  autre  part,  Pindica- 
tion  d'un  acte  antérieur  fait  par  un  nommé  Amil  nana,  égale- 
ment au  nom  de  la  Société  Iddina  marduk. 

N°  47. 

<  Un  cor  un  epha  trois  sixièmes  d'épha  trois  ka  de  dattes, 
créance  de  Daïnu  suma  iddin,  fils  de  Ziria,  de  la  tribu  de  Nabaî, 
sur  Nebo  mukin,  fils  d'Ablai.  Dans  le  mois  de  tisrit,  les  dattes 

i.  Sur  la  copie  de  M.  Slrossmayer  on  voit  encore  la  dernière  lettre  du 
mot  mahriturriy  «  antérieure.  » 
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en  entier  (gammarutu),  dans  la  ville  de  Abu  iddin,  il  donnera. 
—  Société  d'Iddina  marduk.  > 

«  Sahrinu,  le  3  ulul  de  Tan  1"  de  Nabonid,  roi  de  Babylone.  > 

11  s'agit  ici  de  dattes,  et  le  moment  de  la  livraison  est  le  mois 
de  tisrit.  L*acte  avait  été  fait  dans  le  mois  d*ulul,  c'est-à-dire  la 
mois  précédent. 

Un  acte,  déjà  cité,  de  cette  môme  année,  tend  à  nous  faire  penser 
qu'alors  les  commerçants  payaient  patente  à  Babylone.  En  effet, 
Dainu  suma  iddin  et  Nebo  kan  se  reconnaissent  débiteurs  d'une 
demi-mine  et  deux  sekels  du  kari{i)  envers  Gimillu,  fils  de 
Samas  zir  ibni,  chef  du  kari  du  roi.  Selon  sa  coutume,  Gimillu 
n'accordait  pas  un  très  long  terme  aux  débiteurs  de  l'Etat  pour 
s'acquitter  :  l'acte  est  du  22  (ou  peut-être  du  23)  sivan,  et  ils 
s'engageaient  à  payer  à  la  fin  du  mois. 

Dans  le  n<>  48,  Dainu  suma  iddin  achète  deux  cent  huit  cor 
de  blé  de  Baladu,  fils  de  Samas  iddin,  sans  compter  deux  mines 
et  demie  d'argent  qui  produisent  intérêt  {htibuUum)^  depuis  le 
mois  de  nisam.  Cette  créance  pesait  sur  le  fils  de  Baladu,  Bel  sar 
uzur. 

L'acte  se  terminait  par  les  mots  :  <  Ce  blé  et  cet  argent  (sont 
de  la  société)  d'Iddinamarduk(2).  > 

Les  mots  «  de  la  Société  >  occupaient  la  fin  d'une  ligne,  et  sont 
actuellement  effacés. 

C'est  en  l'an  II  que  Iddina  marduk  fit  attester,  par  ses  deux 
associés  et  par  un  autre  témoin  nommé  Nebo  kan,  qu'une  dette 
de  son  père  failli  avait  été  payée  dans  sa  maison.  Voici  l'acte, 
qui  porte  le  n*  S8  : 

<  Témoins  qu'en  leur  présence,  la  créance  que  Apila,  fils  de 
Belda,  de  la  tribu  de  Sinemittum,  pour  Basa!,  fils  de  Rudur,  de 
la  tribu  de  Nursin,  avait  garantie,  créance  qui  était  sur  Basai, 

1.  Le  mot  kari  est  ici  en  partie  effacé.  Mais  il  est  facile  de  le  restituer 
diaprés  le  n°  127,  tout  à  fait  parallèle,  et  qui  commence  par  ces  mots  :  a  Dix- 
sept  sekels  du  kari  (du  roi),  créance  de  Gimillu,  fils  de  Samasziribni,  chef 
du  kari  du  roi,  sur  Kurbanni  marduk,  etc.  »  Gimillu  donne  à  Kurbanni  mar- 
duk juste  huit  jours  pour  payer.  Dans  un  autre  acte,  celui-là  inédit  et  faisant 
partie  delà  collection  du  Louvre  (le  n»  1824),  Iera6  kari,  Gimillu,  n'accorde 
que  deux  jours  à  son  débiteur;  car  l'acte  est  du  28  sivan  et  le  payement 
doit  être  fait  le  30  sivan.  Cet  acte  commence  ainsi  :  (c  Un  tiers  de  mine  trois 
sekeîs  du  kari  du  roi,  créance  de  Gimillu,  fils  de  Samasziribni,  de  la  tribu 
de  Sin  satnu,  homme  rab  kari,  sur  Suzubu,  fils  de  Neboèdir,  de  la  tribu 
d'Abubani.  —Le  30  du  mois  de  sivan  Suzubu  paiera  cela.  »  Ensuite  nous 
voyons,  au  milieu  de  lacunes,  que  le  payement  doit  être  fait  entre  les  mains 
d'un  officier  du  roi  Neriglissar,  roi  de  Babylone,  peut-être  un  huissier,  dont 
le  nom  commence  par  Bel,  et  peut-être  le  même  qui  se  retrouve  vers  la  fin 
de  l'acte  écrit  pleinement  Bel  sibal  iddin . 

2.  M.  Strossmayer  a  mal  lu  le  dernier  caractère  de  ce  nom,  le  caractère 
su  B>  Marduk. 
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Qls  de  Kudur,  de  la  tribu  de  (Nursin),  Nebo  taris  Ta  reçue  :  Bel 
iddin,  fils  de  Bel  pahir,  Dainu  suma  iddin»  fils  de  Ziria,  et  Nebo 
kaiiy  filsde  Si-nia.  > 

I  Le  10  duzu  de  Tan  11  de  Nabonid,  roi  de  Babylone.  » 

<  Totalité  de  fraternité  n'existe  pas.  »  (Il  n'y  a  pas  là  de  cama- 
raderie.) 

Cette  dernière  remarque  était  utile  dans  la  circonstance. 

En  Tan  II,  nous  trouvons  également  un  acte  très  lacuneoz 
(n*  54)  qui  commence  par  ces  mots  ;  c  Relativement  à  la  restitu- 
tion de  deux  mines  d'argent,  (créance)  d'Iddina  marduk,  fils  de 
Basai,  sur  Rimut,  fils  de  Marduk  irba,  Nebo  kit,  fils  de  Marduk 
irba,  se  porta  garant.  » 

C'est  donc  un  frère  qui  répond  pour  son  frère.  Le  reste  est 
trop  effacé  pour  que  nous  en  donnions  une  traduction  suivie. 
Mais  nous  y  trouvons,  au  commencement  d'une  ligne,  les  mots 
sa  birini  c  de  la  Société  ». 

Le  basard  fait  encore  ici  que  la  série  d'Iddina  marduk  est  in- 
terrompue entre  nos  mains,  quoique  cette  série  soit  ininterrompue 
et  très  riche  dans  les  actes  de  Londres  signalés  par  M.  Boscowen. 
Cependant  en  l'an  IV,  le  Louvre  nous  fournit  un  contrat  inédit 
(n*"  i838),  relatif  à  la  maison  de  commerce  d'Iddina  marduk. 

< Mines  d'argent,  créance  d'Iddina  marduk,  fils  de  Basa'û 

de  la  tribu  de  Nursin,  sur  Iddina  nebo,  fils  de  Nebo  musetik 
udda,  de  la  tribu  deNuhasu.  A  la  fin  du  mois  de  kiselev,  celui- 
ci  (les)  donnera.  Les  créances  antérieures  que  de  la  maison  Iddina 
marduk  on  invoquait,  Iddina  marduk  les  reçoit.  » 

C^est  en  cette  année  IV  qu'intervint,  entre  Binaddunatauu  et 
Bunanitum,  sa  femme,  d'une  part,  et  Iddinamarduk,  d'une  autre 
part,  le  contrat  où  il  est  question  du  prêt  que  ce  dernier  avait 
fait  aux  deux  époux  pour  leur  permettre  de  compléter  le  paye- 
ment du  prix  de  la  maison  achetée  par  eux.  Nous  avons  dit  déjà 
que  le  versement  de  l'argent  constituant  ce  prêt  remontait  cer- 
tainement à  une  date  antérieure,  puisqu'il  est  question  d*un 
reliquat  dans  cet  acte,  qu'a  publié  M.  Pinches.  En  efi'et,  deux 
ans  auparavant,  l'associé  même  dMddinamarduk,  Daîou  suma 
iddin,  en  transmettant  à  Bunanitum  et  à  son  mari  la  propriété 
et  la  possession,  sans  réserve,  de  cet  immeuble,  déclarait  que  le 
prix  en  avait  été  complètement  payé  au  moyen  d'argent  versé 
par  eux.  Or,  Bunanitum  elle-même,  dans  sa  requête,  dit  for- 
mellement qu'une  partie  de  ce  prix  leur  avait  été  donné  en  prêt 
par  Iddina  marduk.  Tous  les  renseignements  concordent  donc. 

Encore  une  nouvelle  lacune  dans  notre  série.  Puis,  en  Pan  VII, 
nous  trouvons  la  tablette  suivante  (n"*  2)  : 
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<  Douze  mines  d'argent^  créance  d'Iddina  marduk,  fils  de  Basai, 
sur  Suma  iddin,  fils  de  Ziria,  et  Nlrgal  balit,  fils  de  Tabnié,  et 
Kidinnu,  fils  de  Ziria.  —  A  partir  du  1®'  du  mois  de  sabat, 
Targent  grossira  d'un  sekel  par  mois  et  par  mine  à  leur  charge. 
Ils  répondent  Pan  pour  l'autre.  Leurs  biens  de  ville  et  de  cam- 
pagnes, tels  qu^ils  sont,  sont  le  gage  {maskanu),  d'Iddinamar- 
duk.  Possesseur  autre  par-dessus  ne  mettra  pas  la  main  jusqu'à 
ce  qu'Iddinamarduk  ait  reçu  complètement  (isallimu)  son  argent. 

«  Babylone,  le  6  sabat,  de  l'an  VII  de  Nabonid,  roi  de  Ba- 
bylone.  » 

Probablement  en  cette  année  Iddinamarduk  faisait  construire; 
car,  dans  le  b9  77,  il  achetait  des  briques  destinées  à  cet  usage  : 

«  Deux  mille  briques  à  bâtir,  créance  d'Iddinamarduk,  fils  de 
Basai,  sur  Ziria,  fils  de  Sadunaï.  A  la  fin  du  mois  de  duzu,  celui- 
ci  les  comptera,  et,  à  Iddina  marduk,  les  donnera,  —  en  dehors 
des  deux  mille  briques  antérieures. 

<  Babylone,  le  22  duzu  de  l'an  VII.  > 

La  brièveté  du  délai  indique  qu'il  s'agissait  bien  d'un  travail 
en  train. 

C'est  à  cette  même  année  que  se  rapporte  aussi  le  n^  78,  lon- 
guement examiné  par  nous  à  propos  de  l'organisation  de  la 
famille.  Nous  ne  rentrerons  pas  ici  dans  l'étude  de  cet  acte,  si 
singulier  au  premier  coup  d'œil,  puisqu'un  esclave  y  semble 
représenter,  à  titre  d'antichrèse,  une  valeur  d'un  tiers  de  sekel. 
Rappelons  seulement  que  ce  tiers  de  sekel  était  le  reliquat  d'une 
créance  dotale,  dont  l'hypothèque  antérieure  eût  pu  primer  l'an- 
tichrèse  d'Iddina  marduk.  Nous  voyons  quel  soin  celui-ci  appor- 
tait toujours  dans  le  règlement  de  ses  affaires*  Il  n'hésitait  pas 
à  rédiger  un  long  contrat  pour  quelques  centimes. 

Voici,  d'ailleurs,  un  second  acte  (n»  88),  qui  porte  sur  une 
somme  exactement  égale  : 

<  Un  tiers  de  sekel,  créance  d'Iddinamarduk,  fils  de  Basai, 
sur  Nebo  apal  uzur,  fils  de  Raahhamanu.  —  Le  15  du  mois  de 
sivan  (celui-ci  le)  donnera,  —  en  dehors  de  la  créance  d'argent  qui 
est  sur  Nebo  apal  uzur. 

«  Babylone,  le  9  sivan  de  l'an  VIII  de  Nabonid,  roi  de  Babylone.» 
11  s'agit  évidemment  ici  d'un  règlement  d'intérêts,  et  Iddina 
marduk  accorde  six  jours  de  délai  à  son  débiteur,  —  à  moins  pour- 
tant qu'il  ne  s'agisse  d'un  prêt  d'une  mine  deux  tiers  à  la 
petite  semaine,  prêt  dont  l'échéance  devait  être  au  JS  du  mois 
et  pour  lequel,  dans  le  contrat  primitif,  Iddina  marduk  avait 
oublié  de  faire  noter  que  cette  somme  produirait  l'intérêt  légal 
pendant  les  six  jours  en  question. 
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Un  autre  acte  de  la  même  année  VUl,  le  n**  85,  est  ainsi  conçu  : 

<  Cent  trente-trois  cor  deux  éphas  de  blé,  neuf  sekels  et  demi 
d'argent,  créance  d'Iddinamarduk,  fils  de  Basai,  sur  Talla,  fils 
de  Raahhamanu.  —  A  partir  du  mois  d'airu  de  Tan  Vl[  de 
Nabonid,  roi  de  Babylone,  le  blé  et  son  intérêt  celui-ci  donnera. 
—  Dans  le  mois  d'adar  Targent  et  son  intérêt  celui-ci  donnera. 

c  Sahrinu,  mois  d'airu,  le  23,  de  l'an  VIII  de  Nabonid,  roi  de 
Babylone.  » 

Ceci  était  évidemment  un  règlement  de  compte  à  propos  d'un 
fermage.  Le  fermier,  selon  la  coutume,  aurait  dû  payer  le  blé 
dans  le  mois  d'airu,  c'est-à-dire  de  mai,  après  la  récolte.  Il  ne 
l'avait  pas  fait  en  Tannée  VII  et  Iddina  marduk,  qui  probable- 
ment n'était  pas  fâché  de  laisser  grossir  cette  dette,  bien  cou- 
verte sc^ns  doute  par  des  garanties  hypothécaires  et  autres  qui 
lui  paraissaient  suffisantes,  se  bornait  à  faire  constater  que  la 
quantité  indiquée  était  due  déjà  depuis  un  an  et  que  les  intérêts 
couraient  rétroactivement  à  partir  de  cette  époque. 

La  quantité)  un  peu  irrégulière,  nous  semble  prouver  que  ces 
intérêts  étaient  une  première  fois  comptés  dans  rétablissement 
du  total.  En  effet,  nous  ne  savons  pas  quel  pouvait  être  pour  le 
blé  rintérêt  légal  en  Babylonie.  £n  Egypte,  cet  intérêt,  différent 
de  celui  de  l'argent,  était  juste  d'un  tiers  par  an;  et  il  resta  tel, 
non  seulement  en  Egypte,  mais  en  Syrie,  mais  dans  tout  l'Orient, 
jusque  très  tard  sous  l'empire  romain.  En  Egypte,  les  interdic- 
tions de  Justinien  n'y  purent  rien  changer,  comme  le  démontre 
un  contrat  copte  du  Louvre  postérieur  au  règne  de  ce  prince. 
S'il  était  déjà  du  tiers  en  Babylonie  du  temps  de  Nabonid,  cent 
cor  de  blé  auraient  produit  pour  une  année  trente-trois  cor  plus 
une  fraction  qui,  calculée  en  chiffres  ronds,  en  éphas,  eût  été  de 
deux.  Or,  ce  compte,  dressé  dans  le  mois  d'airu  de  l'année  VIII, 
un  an  après  le  moment  où  le  cultivateur  aurait  dû  payer,  se 
montait  à  une  quantité  de  cent  cor,  plus  trente-trois  cor  et  deux 
éphas. 

Le  pauvre  fermier  a  dû  sans  doute  être  très  heureux  et  très 
étonné  de  voir  Iddina  marduk  se  montrer  si  coulant,  contraire* 
ment  à  ses  habitudes,  se  borner  à  établir  son  compte,  en  le  lais- 
sant libre  de  s'acquitter  quand  il  le  voudrait.  Seulement,  il  ne 
saisissait  pas  toute  la  portée  de  cette  phrase  :  c  11  paiera  le  blé, 
avec  son  intérêt  à  partir  du  mois  d'airu  de  Tan  VII.  >  Cette  trans- 
formation rétroactive  de  l'intérêt  en  capital  permettait  de  lui 
faire  payer  une  seconde  fois  l'intérêt  des  cent  cor  de  blé  et,  en 
outre,  l'intérêt  de  trente-trois  autres  cor  plus  de  deux  éphas. 
Quant  au  chiffre  de  neuf  sekels  et  demi,  il  est  probable  quMl 
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repose  sur  quelque  calcul  analogue  :  qu'il  avait  eu  pour  point  de 
départ  une  redevance  de  huit  sekels.  Les  neuf  sekels  et  demi 
devaient  être  payés  à  terme  fixe,  au  mois  d'adar,  avec  leurs  inté- 
rêts. Iddina  marduk'  ne  dit  pas  à  partir  de  quand  ces  intérêts 
seraient  calculés.  Mais,  évidemment,  ce  devait  être  à  partir  de 
la  date  du  contrat  actuel. 

En  Tan  IX  intervient  un  règlement  de  compte  (n°  9:2)  entre  Id- 
dina Marduk  et  un  des  personnages  que  nous  avons  vus  précé- 
demment, un  des  deux  fils  de  Rah(m)anUy  celui  qui  avait  eu  à 
payer  un  tiers  de  sekel  dans  les  six  jours. 

<  Cinq  sixièmes  de  mine,  quatre  sekels,  deux  takati,  argent 
d^Iddina  marduk,  fils  de  Basai,  sur  Neboabal  uzur,  fils  de  Rali 
(m)anu.  —  Dans  le  mois  de  duzu,  celui-ci  payera  l'argent  et 
son  intérêt  —  En  dehors  des  créances  antérieures  d'argent  qui 
produisent  intérêt. 

«  Sahrinu,  le  24  nisam  de  Tan  XIV  de  Nabonid,  roi  de  fiaby- 
lone.  » 

Les  takati  doivent  être  sans  doute  des  pièces  de  monnaie  di- 
visionnaires du  sekel  et  que,  généralement,  on  négligeait  de 
compter  dans  les  actes.  Deux  takati  n'égalaient  pas  peut-être 
un  tiers  du  sekel,  puisque  Iddinamardukne  se  sert  pas  ici  de 
cette  expression,  employée  par  lui  dans  un  grand  nombre  d'autres 
actes.  On  aurait  tendance  à  penser  aussi  que  deux  takati  devaient 
être  une  somme  moindre  que  le  quart  de  sekel,  mentionné  dans 
plusieurs  actes  :  par  exemple  dans  le  n^  102,  où  il  est  question 
d'une  somme  de  cinq  mines  deux  sekels  et  quart  d'argent  ; 
dans  le  n*  23  où  il  est  question  de  treize  sekels  d'argent,  en 
sekels  pièces  frappées,  et  de  deux  sekels  et  quart  pesés  d'argent, 
suivant  l'étalon]  pondéral.  Voir  aussi  le  n«  liO  nommant  le 
quart  de  sekel,  etc.  Les  fractions  de  sekels  se  trouvent  dans 
beaucoup  d'autres  documents  encore,  soit  babyloniens,  soit 
même  ninivites.  L'un  de  nous  a  rapporté  de  Londres  plusieurs 
copies  de  tablettes,  dans  lesquelles  il  en  est  aussi  question,  et 
nous  parlons  longuement  de  tout  ceci  dans  un  travail  spécial 
sur  les  monnaies. 

Notons  cependant  que  les  takati  figurent  également  au  nombre 
de  deux  dans  le  n**  49,  daté  de  l'an  I''  de  Nabonid,  et  où  ils  re- 
présentent l'intérêt  mensuel  d'une  mine,  intérêt  que  nous  voyons 
ailleurs  être  légalement  d'un  sekel.  Ce  même  intérêt  se  trouve 
beaucoup  plus  tard,  en  l'an  IV  de  Darius,  dans  le  n»  174,  avec  cette 
différence  que  les  mots  «  deux  takati  »  y  sont  suivis  du  qualifi- 
catif hallourou.  Distinguait-on  alors  entre  les  takati  deux  espèces 
différentes,  dont  Tune  aurait  représenté  exactement,  ou  à  peu 
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près,  le  demi-sekely  la  drachme  attique,  puisque  le  sekel  était  un 
didrachme,  c'est-à-dire  Tunité  de  compte  usitée  chez  les  Grecs 
relativement  à  l'argent,  tandis  que  l'autre  aurait  été  une  unité 
de  cuivre  comparable  à  ce  que  fut  plus  tard  la  drachme  de 
cuivre  ptolémaîque? 

On  sait  d'ailleurs  que  les  monnaies  persanes  comprennent 
non  seulement  des  pièces  d'argent,  mais  des  pièces  de  cuivre, 
qui  ont  à  peu  près  le  môme  module^  sinon  le  môme  poids,  car  le 
cuivre  pèse  beaucoup  moins  que  l'argent. 

Gomme  il  est  actuellement  certain  que  les  monnaies  frappées 
remontent  au  moins  au  règne  de  Nabuchodonosor  le  Grand, 
ainsi  que  le  prouvent  des  renseignements  nombreux  recueillis 
dans  les  actes  et  que  nous  avons  mis  à  profit  dans  un  autre 
travail,  comme  d'ailleurs  d'autres  documents  nous  montrent  à 
Ninive,  des  l'époque  des  Sargonides,  le  cuivre  usité  en  qualité  de 
valeur  monétaire,  aussi  bien  qu'en  Egypte  sous  les  Pharaons, 
rien  n'empêche  de  supposer  qu'il  existait  des  takati  de  cuivre 
sous  Nabonid,  et  que  les  takati  dont  il  est  question  dans  l'acte 
d'Iddina  marduk  examiné  en  ce  moment  par  nous  étaient  des 
monnaies  divisionnaires  de  cette  nature,  tandis  que  les  takati 
hallourou  de  l'acte  174,  ainsi  que  les  takati  de  la  tablette  49, 
auraient  été  des  demi-sekels. 

Si,  pour  le  règne  de  Darius,  le  hasard  a  fait  qu'aucun  acte  ne 
nous  donne  en  sekels  l'intérêt  de  l'argent,  en  revanche,  sous 
Nabonid,  sous  Cyrus  et  même  sous  Cambyse,  une  quantité 
d'actes  nous  prouvent  que  cet  intérêt  n'avait  pas  changé  ;  c'était 
toujours  Pintérêt  légal  des  vieilles  lois  accadiennes  :  douze  sekels, 
par  an,  un  sekel  par  mois  et  par  mine. 

Le  n°  93  est  relatif  à  une  créance  d'(une)  mine  trois  quarts 
d'argent  et  de  vingt  et  une  amphores  qu'Iddina  marduk  avait  sur 
Belkazir,  fils  de  Samas  zir  ibni.  Il  était  dit  que  le  20  du  mois 
d'airu  cette  créance  serait  payée  à  Iddina  marduk.  L'acte  était 
du  29  nisam  de  Tan  IX.  Le  délai  accordé  par  Iddinamarduk  à  son 
débiteur  était  donc  juste  de  trois  semaines,  vingt  et  un  jours. 

Le  n^  95  est  très  difficile  à  bien  comprendre.  Pourtant  il  nous 
semble  qu'il  se  rapporte  à  l'espèce  suivante. 

Iddina  marduk  avait  fait  prix  avec  un  entrepreneur  de  trans- 
port nommé  Itti  nebobaladu,  fils  de  Ziria,  pour  amener  les  dattes 
qu'il  avait  dans  la  ville  de  Sahrinu.  Nous  avons  vu  que  cette  ville 
de  Sahrinu  était  le  centre  de  son  exploitation  agricole. 

Il  versait  d'avance  le  prix  du  transport,  une  demi-mine,  ce  qui 
le  constituait  créancier  d'ittinebobaladu,  jusqu'au  jour  où  celui-ci 
aurait  rempli  pleinement  ses  obligations.  Les  dattes,  prises  dans 
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Sahrinu,  devaient  être  livrées,  dans  le  mois  d'arah  samna,  sur  le 
ileuvo  de  Borsippa,  sur  une  siUi^  dans  un  navire.  L'entrepreneur 
des  transports  en  question  possédait,  dans  les  docks  de  Baby- 
lone,  des  portes  sur  le  fleuve,  portes  par  lesquelles  il  effectuait 
le  débarquement  de  ses  marchandises.  Il  avait  déjà  donné  hypo- 
thèque sur  ces  portes  à  Iddina  marduk  à  Toccasion  d'une  opéra- 
tion antérieure.  Il  les  engageait  de  nouveau  pour  ses  obligations 
nouvelles,  et  il  ajoutait  à  cette  hypothèque  spéciale  une  hypo- 
thèque générale  sur  tout  cequ*il  possédait,  soit  en  ville,  soit  à  la 
campagne.  Dans  ces  conditions,  Iddina  marduk  pouvait  être 
sûr  que  ses  dattes  seraient  en  sécurité  pendant  le  voyage  et 
qu'elles  seraient  bien  livrées  au  jour  dit. 

11  avait  agi  d'ailleurs  de  même  pour  les  autres  produits  de  ses 
fermes,  blé,  autres  dattes,  etc.  Chaque  nouveau  contrat  le  cons- 
tiluait  en  môme  temps  créancier  d'argent.  Car  les  principes  de 
l'antichrèse  s'appliquaient  également  à  ce  que  les  Romains  nom- 
maient la  locatio  operis  faciendi.  L'équivalence  était  établie  entre 
l'argent  versé  pour  un  travail  à  faire  et  la  valeur  de  ce  travail, 
de  telle  sorte  que,  jusqu'au  jour  où  le  travail  était  terminé,  celui 
qui  s'en  était  chargé  se  trouvait  débiteur  d'argent. 

C'est  là,  peut-être,  ce  qui  aura  troublé  complètement  toutes 
les  idées  des  jurisconsultes  romains  à  propos  des  différentes 
espèces  de  louages. 

Dans  le  cas  présent,  celui  qu'ils  eussent  considéré  comme  loca- 
taire était  celui  qui  jouait  ici  le  rôle  de  débiteur;  car  les  Romains 
louaient  leurs  dattes  au  voiturier  qui  les  transportait.  L'anomalie 
paraissait  moins  grande  qu'elle  ne  nous .  paraît  aujourd'hui, 
puisque  c'est  toujours  le  locataire  qui  doit  de  l'argent  au  pro- 
priétaire ;  et  qu'en  effet  le  voiturier  payé  d'avance  devait  de 
l'argent  jusqu'au  jour  où  il  avait  donné  l'équivalence  de  cet 
argent  en  services  rendus. 

La  créance  d'argent  ainsi  constituée  était  la  première  qu'eût  le 
propriétaire  de  la  chose  et  elle  était  pour  ainsi  dire  formée  re, 
suivant  les  principes  de  la  vieille  antichrèse.  C'est  le  versement 
de  l'argent  qui  l'établissait,  puisque  celui  qui  avait  reçu  cet 
argent  se  trouvait  tenu,  comme  dans  le  mutuum  romain,  par  la 
chose,  à  en  rendre  l'équivalence.  Plus  tard,  quand  on  lui  remets 
tait,  à  Sahrinu,  les  dattes  à  transporter,  en  lui  en  faisant  donner 
reçu,  il  se  trouvait  de  nouveau  obligé  par  la  remise  de  la  chose 
et,  outre  la  créance  d'argent,  le  propriétaire  de  ces  dattes  avait 
sur  lui  une  créance  de  dattes  (1). 

1.  Il  est  certain  r|ue  quand  le  créancier  était  un  homme  peu  scrupuleux 
et  retors,  tel  qu'Iddina  Marduk,  il  pouvait  y  avoirbien  des  abus,  car  le  pauvre 
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Tout  aulre  était  la  question  quand  il  s'agissait  d'une  locatio 
operarum  proprement  dite.  Les  œuvres  n'étaient  pas  payées 
généralement  d'avance.  Celui  qui  devait  faire  travailler  un  ouvrier 
à  son  profit  s'engageait  envers  lui  pour  une  somme  d'argent 
déterminée^  à  payer  quand  l'autre  aurait  travaillé  le  temps  voulu. 
De  telle  sorte  que  la  dette  était  constituée  en  sens  opposé. 

Et  c'est  pourquoi  les  Romains,  attribuant  le  rôle  de  locataire  à 
celui  qui  avait  le  rôle  de  débiteur  en  droit  babylonien,  disaient 
que  le  locataire  d'un  transport  à  faire  était  l'entrepreneur  de 
transport,  celui  d'un  blanchissage  à  effectuer  le  blanchisseur,  etc., 
tandis  que  celui  qui  prenait  à  gage  un  manœuvre  était  le  loca- 
taire de  ses  œuvres. 

Pour  en  revenir  à  Iddina  marduk,  il  est  probable  que  le  trans- 
port de  ces  dattes  avait  été  convenu  comme  devant  compléter, 
ou  à  peu  près,  le  chargement,  le  fret  d'un  navire,  qui  devait  lui 
amener  également  d'autres  dattes,  du  blé,  d'autres  produits  de 
ses  exploitations  agricoles,  peut-être  livrées  déjà  aux  agents  de 
l'armateur,  lesquels  avaient  pu  constater  qu'il  restait  de  la  place 
sur  leur  embarcation  pour  les  dattes  qu'lddina  marduk  avait 
encore  à  Sahrinu. 

Voici  la  traduction  de  ce  contrat,  qui  porte  le  n°  9o  : 

c  Une  demi-mine  d'argent,  créance  d'Iddina  marduk,  fils  de 
Basai,  sur  Ittinebobaladu,  fils  de  Ziria,  pour  transport  (i),  de  la 
ville  de  Sahrinu.  —  Les  dattes,  depuis  la  ville  de  Sahrinu,  dans 
le  mois  d'arah  samna,  sur  le  fleuve  de  Borsippa,  sur  une  siili, 
dans  un  navire,  celui-ci  (Ittinebobaladu)  donnera.  —  Ses  portes 
qui  sont  sur  le  fleuve  de  Borsippa,  gage  antérieur,  et  tout  ce  qu'il 
possède  en  ville  et  en  campagne,  sont  le  gage  d'Iddinamarduk.  — 
En  outre  des  créances  antérieures  d'argent,  de  blé,  de  dattes  et 
de  récolte.  > 

Cet  acte  est  daté  de  Babylone,  le  16  duzu  de  l'an  IX  de  Na- 
bonid.  Un  post-scriptum  indique  que  l'argent  a  été  donné  pour 
tout  le  rikis,  dans  le  mois  de  duzu,'c'est-à-dire  au  moment  même 
où  se  faisait  l'acte.  Le  mot  rikis  semble  désigner  les  menus  frais 

entrepreneur  de  transports,  débiteur  de  tant  de  choses  et  qui  pouvait  négli- 
^er  souvent  de  prendre  des  reçus  en  règle  à  la  date  fixée,  au  terme  précis, 
était  exposé  à  ne  bientôt  plus  s'y  reconnaître.  Ses  gages  pouvaient  aevcnir 
des  gages  par  trop  effectils,  alors  qu'au  fond  on  n'avait  rien  à  lui  reprocher. 
Mais  ce  sont  là  de  ces  mauvais  usages  du  droit  consacré  qui  peuvent  se 
rencontrer,  à  litre  d'exceptions  condamnables,  sous  toutes  les  législations, 
même  les  mieux  conçues,  les  plus  équitables. 
1.  Kii  etequy  «  à  titre  de  transport)».  Conf.  tT)V  qui»  en  hébreu  et  en 

chaldaïque,  signifie  transtulit,  dans  le  double  sens  de  ce  mot  latin.  Eteku 
dans  l'acceptation  de  «  transporter,  passer,  transgresser  »,  est  très  fréquent 
en  babylonien  et  en  assyrien. 
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d'emballage,  etc.  (1);  car  si  Iddina  marduk  prend  le  soin  d'ajou- 
ter ce  post-scriplum  c*est  pour  indiquer  nettement  que  Tentre- 
preneur  de  transports  a  été  complètement  payé,  qu'il  n*a  plus 
rien  à  lui  réclamer,  qu'il  est  actuellement,  sans  réciprocité  d'au- 
cun genre,  son  débiteur  à  lui  Iddina  marduk. 

D'après  une  tablette  non  datée,  le  n°  28,  il  semblerait  du  reste 
qu'Iddinamarduk  —trouvant  peut-être  qu'on  lui  faisait  payer  trop 
cher  les  transports,  ou,  peut-être  aussi,  s'étant  arrangé  pour 
qu'on  lui  laissât  en  antichrèse  les  portes  sur  le  fleuve  qu'il  avait 
prises  comm3  gage  dans  l'acte  précédent  et  dans  des  actes  anté- 
rieurs —  il  semblerait,  disons-nous,  qu'Iddina  marduk  ait  nolisé 
lui-même  pour  moitié  un  navire  monté  de  dix  hommes. 

Faisant  moitié  des  frais,  fournissant  moitié  de  l'équipage, 
devenant  donc  armateur  par  moitié,  il  avait  droit  aussi  pour 
moitié  soit  au  transport  gratuit  de  ses  marchandises,  soit  au 
produit  du  transport  de  marchandises  appartenant  à  d'autres. 
La  tablette  est  ainsi  conçue  : 

«  5.  —  Iddina  marduk,  fils  de  Basaï. 

c  3.  —  Akduk  abal  (?)  (et)  Ediru  (et)  Esaggil. 

<  2.  —  Les  enfants  d'Etillu  et  les  enfants  deLabasou  (et)Nisam(?) 

«  Au  total  dix  hommes  (du)  navire.  » 

On  voit  que  si  Iddina  marduk  à  lui  seul  fournissait  cinq 
hommes  sur  un  total  de  dix,  ses  co-armateurs  se  mettaient  à  trois 
pour  en  fournir  trois,  et,  que  pour  les  deux  autres,  deux  familles, 
plus  peut-être,  s'il  faut  en  croire  du  moins  la  copie  de  M.  Stross- 
mayer,  un  individu  ne  faisant  partie  d'aucune  de  ces  deux  familles, 
s'étaient  cotisées  (2). 

En  l'an  II,  Iddina  marduk,  traitant  avec  un  de  ses  beaux-frères, 
un  des  enfants  de  Ziria,  de  la  tribu  de  Nabaï,  prend  soin  de  capi- 
taliser les  intérêts  échus  d'une  créance  antérieure  et  de  les 
faire  garantir  antichrétiquement  sur  la  personne  d'un  esclave. 
Cet  acte  inédit  porte  au  Louvre  le  n°  1859  : 

c  Dix  sekels  et  demi  d'argent,  créance  d'Iddina  marduk,  fils 

1.  Conf,  DjI,  ligavit,  constriœil,  ^r*^jt  constrixil  vinculo. 

2.  Le  n®  30  de  M.  Strossmayer  est-il  le  compte  fourni  par  le  patron  de 
ce  navire?  On  pourrait  le  croire.  En  effet,  il  y  est  question,  d'abord,  de 
sommes  payées  à  titre  peut-être  de  droit  de  passade  ou  de  douane  à  quatre 
portes  successives;  puis,  de  piécettes  données  à  divers  individus,  dont  Tun 
porte  le  titre  d'homme  kuut,  comme  le  gardien  des  archives  du  temple 
d'Esaggil,  et  enfin,  de  comptes  de  blés,  probablement  destinés  à  la  nourriture 
de  Téquipage.  Voici  le  texte  de  cette  tablette,  qui  n'est  également  pas  datée  : 
«  Un  sekel,  pièce  d'argent,  !('«)  porte;  un  sekel  d'argent,  2(®)  porte;  cinq 
sekels  pièces,  3(®)  porte  ;  deux  sekels,  pièces,  ^(•)  porte  ;  trois  quarts  et  un 
auart  en  pièces  ...;  un  sekel  et  demi  à  l'homme  Kuut;  un  sekel  à  Kissuté  ; 
deux  cor  de  blé  un  epha  et  cinq  sixièmes  d'épha  de  blé.  » 
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de  Basai,  de  la  tribu  de  Nursin,  sur  Musezibbel,  fils  de  Ziria,  de 
la  tribu  de  Nabaï.  —  L'argent  grossira  d'un  sekel  par  mois  et 
par  mine  à  sa  charge.  —  Neboiusezib,  son  esclave  (du  débiteur 
en)  est  le  gage  (maskanu)  —  comme  d'une  mine  et  demie  et  six 
sekels  d'argent  qui,  depuis  le  mois  de  kiselev  de  l'an  II,  pro- 
duisent intérêts  à  la  charge  de  Musezibbel.  —  Neboiusezib  est 
comme  gage  en  représentation  (kuum)  de  l'argent  par-devant 
Iddina  marduk,  qui  (a  cette  créance)  sur  Musezibbel. 

«  Babylone,  le  3  sivan  de  l'an  II  de  Nabonid,  roi  de  Babylone.  » 

Les  dix  sekels  et  demi  représentent  rintérôt^  de  sept  mois,  de 
la  mine  et  demie  et  six  sekels  dus  en  capital.  Le  mois  de  sivan 
est  le  troisième  de  l'année,  et  celui  de  kiselev  en  est  le  neuvième. 

Nous  avions  pensé  d'abord  qu'il  fallait  remplacer  dans  le 
corps  de  l'acte  le  mois  de  kiselev  de  l'an  XI  par  le  mois  de  kiselev 
de  l'an  X,  en  supposant  une  erreur  du  scribe,  qui  eut  inscrit 
l'année  courante  au  lieu  d'inscrire  l'année  précédente.  Les  inté- 
rêts auraient  donc  dû  être  comptés  rétroactivement,  et  on  au- 
rait trouvé  eiTectivement  sept  mois,  à  partir  de,  et  y  compris,  le 
mois  de  kiselev  de  Tan  X,  jusqu'à,  et  y  compris,  le  mois  de  sivan 
de  l'an  XI.  Mais  on  trouve  également  sept  mois  à  partir  de,  et  y 
compris,  le  mois  de  sivan  de  l'an  XI,  jusqu'à,  et  y  compris,  le  mois 
de  kiselev  de  la  même  année  XI.  Or,  la  forme  irabhuu,  avec  voca- 
lisation en  ay  au  kal^  de  la  première  radicale  et  redoublement  de 
la  deuxième,  indique  généralement  un  futur.  Il  vaut  donc  mieux 
traduire  ici  :  c  grossiront,  porteront  intérêt.  » 

L'intérêt  aurait  été  calculé  à  part  pour  les  sept  premiers 
mois,  ce  qui  avait  l'avantage  pour  Iddina  marduk  de  faire,  dès 
le  jour  même,  compter  comme  capital  cet  intéiêt  de  sept  mois  à 
échoir,  et  de  faire  porter  intérêts,  dès  le  jour  même,  à  cet  intérêt, 
capitalisé  à  l'avance.  Gela  faisait  environ  un  sekel  et  quart  de 
bénéfice. 

Comme  il  s'agissait  au  total  d'une  très  petite  somme,  le  beau- 
frère  y  consentit,  à  la  condition  que  le  capital  proprement  dit 
ne  porterait  pas  intérêt  deux  fois  pendant  ces  sept  mois.  11  est 
probable  qu'il  comptait  payer  le  tout  vers  cette  époque,  mais 
sans  s'y  obliger  d'ailleurs. 

Si,  par  hasard,  il  se  trouvait  à  même  de  payer  avant  les  sept 
mois,  le  bénéfice  d'Iddina  marduk  devenait  encore  plus  consi^ 
dérable,  car  ces  intérêts  capitalisés  dans  la  prévision  d'un  retard 
de  sept  mois  lui  seraient  payés  dans  tous  les  cas. 

Tous  ces  petits  moyens  ne  nous  rappellent  en  aucune  façon 
les  procédés,  la  manière  de  faire,  si  honorable,  de  la  maison 
Neboahiiddin  et  Ittimardukbaladu. 
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Dans  cette  même  année  11^,  un  autre  acte  du  Louvre,  en  très 
mauvais  état,  le  n""  1835,  nous  montre  Iddina  marduk  créancier 
de  Marga  pour  une  somme  de  trois  mines  d'argent  en  capital, 
en  outre  d'une  créance  de  trois  mines  d'argent,  reliquat  de  sa 
femme,  Inaesaggilramat,  qui  nous  était  connue  déjà  par  le  n"*  154. 

M.  Boscowen  nous  signale  un  grand  nombre  de  tablettes  des 
années  X,  XI,  XII,  XIII,  XIV,  etc.  Quant  à  nous,  il  nous  faut 
an-iver  jusqu'à  Tan  XVI  pour  trouver  un  contrat  d'iddina  Marduk. 

Ce  contrat  de  Tan  XVI  nous  le  montre  associé  avec  Kalbaï, 
sans  doute  depuis  un  certain  temps.  Cette  tablette  n"*  107  a 
toutes  ses  lignes  interrompues  par  une  lacune  vers  la  fin  et 
présente  en  outre  un  certain  nombre  d'autres  lacunes.  Cependant 
on  en  peut  saisir  à  peu  près  le  sens  général.  En  premier  lieu, 
vient  le  détail  de  valeurs  qui  sont  estimées  à  deux  mines  et  demie 
d'argent  dans  Tactif  de  la  Société  Iddina  Marduk  et  Kalbaï  ;  puis 
une  répondance  de  Kalbaï  sur  tout  ce  dont  il  peut  avoir  profité 
lui-mën^e  aux  dépens  de  la  Société. 

Voici  ce  qu'on  distingue  : 

<  Cinq  sixièmes  de  mine ;  seize  cor  de  dattes  qui  sont  esti- 
més pour  quinze  sekels  d'argent;  trente  vases  estimés  pour  deux 
tiers  de  mine  ;  cinq  sekels  d'argent  un  tiers  de  mine,  créance  sur 
Belapaliddin  ;  quinze  sekels  d'argent  sur  Basaï;  cinq  sekels  d'ar- 
gent surSuqaï;  au  total,  deux  mines  et  demie  d'argent  appar- 
tenant à  Iddina  Marduk  et  à  Kalbai,  de  leur  Société  telle  qu'elle 

se  comporte Co  que  Kalbaï...  de à  la  Société  et  il 

répond  de  tout  ce  à  quoi  cela  se  monte. 

«  Babylone,  le  22  duzu  de  l'an  XVI  de  Nabonid,  roi  de  Ba- 
bylone.  » 

En  l'an  XVIII  de  Nabonid,  selon  les  deux  copies  prises  succes- 
sivement et  isolément  par  l'un  de  nous  sur  l'acte  inédit  1817  du 
Louvre»  qui  renverserait  en  cela  l'opinion  d'après  laquelle  le 
règne  de  Nabonid  se  serait  terminé  dans  sa  dix-septième  année, 
en  Tan  XVII  disons-nous,  nous  trouvons  un  compte  de  compen- 
sation avec  reliquat  ainsi  conçu  : 

<  Une  mine  un  tiers  d'argent,  en  sekels  pièces,  créance  d'Iddina 
Marduk,  fils  de  Basaï,  de  la  tribu  de  Nursin,  sur  Silimbel,  fils  de 
Mardoka,  dé  la  tribu  de  Damka.  —  Ala  fin  du  mois  d'ulul, l'argent, 
à  savoir  une  mine  un  tiers,  Silimbel  donnera  à  Iddina  Marduk.  >— 
Les  56  sekels  et  demi  d'argent  que  Nebosuma  iskun,  comme 
représentant  son  rasutu  (kuum  rasuti  su)  de  (l'affaire)  d'Iddina 
Marduk,  avait  sur  Iddina  Marduk,  après  la  mort  de  Nebôsûma 
iskun,  le  22  du  mois  d'ulul,  Silimbel  les  reçoit  des  mains  d'Id- 
dina Marduk. 
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c  Babylone,  le  22  ulul  de  l'an  XVIII  de  Nabonid,  roi  de  Ba- 
bylone.  » 

Âinsi^  après  la  mort  de  Nebo  suma  iskun,  c'était  Silimbel,  fils 
de  Marduka  (?),  qui  le  représentait. 

A  quel  titre?  nous  n'en  savons  rien;  car  la  filiation  de  Nebo- 
suma  iskun  ne  nous  est  pas  donnée  dans  cet  acte. 
'  Quoi  qu'il  en  soit,  Silimbel  fit  valoir  sur  Iddina  Harduk  une 
créance  de  cinquante-six  mines  et  demie  d'argent,  qui  représen- 
sait  le  rasutu  de  Nebosumaiskun.  Mais  il  se  trouvait  lui-même 
débiteur  d'iddina  Marduk,  qui  lui  fit  reconnaître  avoir  reçu,  le 
jour  même  de  cet  acte  intervenant  entre  eux,  par  compensation, 
bien  entendu,  et  sans  qu' Iddina  Marduk  eût  de  son  côté  rien 
à  débourser,  cette  créance  de  Nebosumaiskun.  Iddina  Marduk 
lui  donnait  d'ailleurs  jusqu'à  huit  jours  pour  s'acquiter  de  ce 
qu*il  se  trouvait  redevoir  sur  sa  dette  personnelle. 

Sous  le  règne  de  Gyrus,  nous  trouvons  en  premier  lieu  un  autre 
acte  inédit  du  Louvre  (le  n"  1830,  curieux  par  sa  forme  :  C'est  un 
reçu  qu'Iddina  Marduk  se  fait  délivrer  pour  deux  aekels  : 

a  Deux  sekels  d'argent  —  Nirgal  Kanu,  fils  de  Samas  zir  ik(bi), 
des  mains  d'iddina  Marduk,  fils  de  Basai,  reçoit,  en  présence 
d'iddina  Marduk,  fils  de  Neboda,  d'Ittisamasbaladu,  fils  de  Nebo 
zirlisir  (sidi  zz  lisir), 

<!c  Second  mois  d'ulul  et  jour  troisième  de  l'an  II  de  Cyrus^  roi 
de  Babylone,  roi  des  pays.  • 

Ce  second  ulul  de  l'an  II  se  trouve  également  signalé,  pour 
un  des  actes  non  publiés  de  Londres,  dans  le  tableau  chronolo- 
gique de  M.  Boscowen.  Mais  le  jour  du  mois  est  le  16  et  non 
le  3.  On  voit,  d'après  cela,  que  l'intercalation  d'un  mois  supplé- 
mentaire ne  se  faisait  pas  toujours  à  la  fin  de  l'année  sous  la 
domination  persane,  comme  il  parait  que  c'était  la  règle  dans 
les  anciens  temps,  d'après  les  calendriers  bilingues  qui  donnent 
un  treizième  mois  à  la  suite  du  mois  d'adar. 

En  l'an  III,  le  n®  16  de  M.  Strossmayer  nous  fournit  une 
créance  hypothécaire  d' J  ddina  marduk,  remboursable  en  quatorze 
jours  ; 

c  Dix  mines  d'argent,  créance  d'iddina  Marduk,  fils  de  Basai, 
de  la  tribu  de  Nursin,  sui*  Mardukirba,  fils  de  Basaï,  de  la  tribu 
de  Sinkarabiisimu,  et  Kurdinnu,  fils  de  Nebosumaiskun,  de  la 
tribu  de  Mandidi.  —  A  la  fin  du  mois  de  duzu,  l'argent,  à  savoir 
dix  mines,  ils  donneront.  —  L'argent  grossira  à  leur  charge  d'un 
sekel  par  mois  et  par  mine.  Ils  répondent  l'un  pour  l'autre  que 
la  totalité  de  l'argent,  à  savoir  dix  mines,  sera  restituée  à  Iddina- 
marduk.  Tout  ce  qu'ils  ont,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  est  le  gage 
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d*Idflinamarduk.  Possesseur  autre,  par-dessus,  ne  mettra  pas  la 
main  Jusqu'à  ce  que  Iddinamarduk  ait  reçu  en  entier  son  argent, 
à  savoir  dix  mines  d'argent. 

<  Babylone,  le  16  duzu  de  Tan  III  de  Cyrus,  roi  de  Babylone, 
roi  des  pays.  » 

Nous  avons,  sous  le  règne  de  Cambyse,  d'abord  un  acte  daté 
du  temps  où  il  était  roi  de  Babylone,  tandis  que  son  père  était 
encore  roi  des  pays.  M.  Pinches  avait  publié  cet  acte  à  la  page  488 
des  Transactions  de  l'année  1879.  Mais  sa  copie  était  extraordi- 
nairement  fautive.  On  y  comptait  au  moins  huit  caractères  dé- 
figurés, étant  pris  pour  d'autres.  Aussi  la  traduction  en  était-elle 
vraiment  incroyable  (1);  et  avec  un  texte  conçu  de  la  sorte,  bien  que 
M.  Oppert  ait  vu,  dès  le  premier  instant,  était  indiqué  combien 
l'acte  était  mal  compris,  il  était  impossible  d'en  donner  une  tra- 
duction définitive.  L'année  dernière,  à  l'occasion  d'un  acte  inédit 
de  M.  Leroux,  qui  contenait  plusieurs  des  mêmes  formules,  Tun 
de  nous  était  arrivé  à  rétablir  en  partie  le  texte  et  il  avait  achevé 
cette  œuvre,  grâce  aux  contrats  inédits  du  Louvre,  quand  les 
copies  de  M.  Strossmayer  sont  venues  donner  de  nouveaux 
termes  de  comparaison.  Voici  la  traduction  définitive  de  cette 
pièce  : 

c  Douze  mines  et  demie  d'agent,  créance  d'Iddinamarduk,  fils 
de  Basaï,  de  la  tribu  de  Nursin,  sur  Iltibaladimarduk  et  Nebo- 
musetik  udda,  fils  de  Ziria,  de  la  tribu  des  sangu  de  Gula.  — 
L'argent  grossira  sur  eux  d*un  sekel  par  mois  et  par  mine.  —  A 
partir  du  premier  du  mois  de  tébit,  il  produira  intérêts  à  leur 
charge.  Au  mois  de  duzu,  ils  donneront  l'argent  et  son  intérêt. 
Tout  ce  qu'ils  possèdent,  de  ville  et  de  campagne,  est  le  gage 
d'Iddina  marduk.  Possesseur  autre  ne  mettra  pas  la  main  par- 
dessus, jusqu'à  ce  qu'Iddina  marduk  ait  reçu  en  entier  son  argent 
et  son  intérêt.  Ils  répondent  l'un  pour  l'autre. 

1.  Voici,  par  exemple,  comment  M.  Pinches  traduit  la  fin  de  cet  acte  : 
«  Daiis  le  mois  de  tisri,  l'argent  et  son  intérêt  ils  rendent.  Leur  reçu,  ils 
demandent,  et  après  cela  le  billet  (agréé  dans)  l'habitation  d'Iddin  Marduk, 
le  propriétaire.  Quiconque  pour  la  complétion  de  l'agrément  paiera  à  Iddina 
Marduk  son  argent  et  son  intérêt,  en  enverra  notice  aux  deux  hommes.  » 
Ajoutons  aue  M.  Pinches,  considérant  le  mot  mane  comme  un  mot  tout  à 
fait  distinct  au  mot  manaj  dont  il  n'est  que  le  génitif,  rend  ainsi  la  phrase 
relative  à  l'intérêt  :  «  Pour  un  mois  (au  montant  de)  une  mane  un  sekel  d'ar- 
gent il  accroît  sur  eux.  »  Et  il  ajoute  en  note  :  «  La  mane  était  probable- 
ment de  moindre  valeur  que  la  mana,  qui  est  rarement  usitée  en  connexion 
avec  rintérêt  ;  car  autrement  le  taux  de  l'intérêt  serait  évidemment  très  exor- 
bitant. »  Certes,  oui,  si  cet  intérêt  d'une  mane  et  un  sekel  d'argent  pour 
chaque  mois  était  applicable,  par  exemple,  aune  dette  dedeux  sekels,  comme 
nous  en  avons  vu  des  exemples.  Bn  réalité,  le  sens  est  :  «  Au  taux  d'un 
sekel  par  mine  et  par  mois.  »  Si  le  mot  mana  se  transforme  en  ?na/iî  ou  mane, 
c'est  à  cause  de  la  proposition  ana  eli,  qui  gouverne  le  g(^nitif. 
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<  Babylone,  le  23  kiselev  de  Tan  de  la  proclamation  de  Gam- 
byse,  roi  de  Babylone,  dans  ses  joors^  et  ceux  de  Cyms  son 
père,  roi  des  nations.  » 

Après  cela,  nous  avons  un  acte  de  Tannée  de  la  proclamation 
de  Gambyse,  comme  roi  de  Babylone,  roi  des  pays,  ce  qui  prouve 
tout  au  moins  (si  cette  année  était  distincte  de  celle  de  sa  pro- 
clamation, comme  roi  de  Babylone,  ce  qui  n^eat  pas  établi)  que 
ce  prince  ne  comptait  plus  le  temps  durant  lequel  il  avait  élé 
simplement  roi  de  Babylone. 

L'acte  dont  nous  parlons  est  daté  du  29  de  tébit,  et  nous  ve- 
nons d*en  voir  un  autre  du  règne  de  Cambyse,  comme  roi  de 
Babylone,  alors  que  son  père  était  roi  des  pays,  et  daté  du 
15  kiselev  d'une  année  qui,  suivant  M.  Oppert,  serait  l'année  de 
la  proclamation  de  Cambyse,  comme  roi  de  Babylone.  Il  faut 
bien  dire  que  la  pièce  que  nous  allons  examiner  (n""  27),  appuie 
singulièrement  l'opinion  de  M.  Oppert  ;  car  le  mois  de  kiselev 
étant  le  neuvième  de  l'année  et  le  mois  de  tébit  en  étant  le 
dixième,  l'année  delà  proclamation  de  Gambyse,  comme  roi  des 
pays,  se  serait  confondue  ainsi  avec  son  année  de  proclamation 
comme  roi  de  Babylone. 

Il  est  vrai  que  M.  Boscowen  cite  aussi  des  tablettes  datées  du 
mois  d'ulul^  mais  il  se  pourrait  qu'il  n'eût  pas  fait  la  distinction 
entre  le  titre  de  roi  de  Babylone  et  le  titre  de  roi  des  pays. 

A  ce  moment  (dans  le  n^*  27),  un  des  esclaves  d'Iddina  marduk, 
Dainu  bel  uzur,  chargé  sans  doute  de  louer  une  de  ses  terres 
de  Sahrinu  (au  moins  pour  une  année),  stipulait,  comme  créan- 
cier, les  conditions  de  cette  location.  Le  preneur,  Neboedir,  fils 
de  Nirgalsumaepus,  devait  payer,  d'une  part,  une  somme  d'ar- 
gent, et,  d'une  autre  part,  divers  produits  en  nature,  à  savoir 
cinquante-sept  cor  deux  ephas  trois  sixièmes  d'epha  (c'est-à- 
dire  quatre-vingt-dix  ka  ou  un  demi-cor)  de  blé,  sept  mille  sept 
cents  raisins,  dix-sept  pitum,  douze  cor  de  dattes,  deux  ephas 
trois  sixièmes  d'epha  (c'est-à-dire  un  demi-cor)  de  blé  isni. 
L'argent,  se  montant  à  une  mine  six  sekels  et  demi,  les  raisins 
et  les  pitum  devaient  être  livrés  dans  le  mois  de  nisam;  le  blé  en 
entier,  comme  d'habitude,  dans  le  mois  d'airu,  sur  une  sittUy 
d'après  la  mesure  d'Iddinamarduk ,  dans  la  maison  d'Iddina- 
marduk.  Le  iS  du  mois  de  sabat  du  commencement  du  règne 
de  Gambyse,  comme  roi  de  Babylone  et  des  pays,  c'est-à-dire  du 
mois  suivant,  les  dattes  devaient  être  livrées  en  entier  sur  une 
siUu,  d'après  la  mesure  d'Iddinamarduk,  dans  la  maison  d'Id- 
dina marduk.  Dans  le  mois  de  duzu  (bien  entendu  de  l'année 
suivante,  car  le  mois  de  duzu,  comme  le  mois  de  nisam,  comme 
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le  mois  d'airu,  précédait  de  beaucoup  le  mois  de  tébit  sur  le 
calendrier),  on  devait  livrer  le  blé  isnù 

En  post-scriptum,  après  la  date,  la  phrase  suivante  était 
ajoutée,  «  en  dehors  des  rasutu  d*Iddinamarduk  sur  Neboédir, 
et  en  dehors  du  vieux  rasutu  de  Dainubeluzur,  »  c'est-à-dire 
de  l'esclave  d'iddinamarduk  qui  faisait  l'acte. 

En  Tan  II,  nous  trouvons  seulement  un  reçu  donné  à  un 
esclave  d'Iddinamarduk  (n°  168)  : 

«  Deux  sekels  d'argent  —  Nebo  musetik  udda  (?),  esclave  de 
Bitirani,  81s  de  Ahi  nam,  des  mains  de  Nirgalrisuua,  esclave 
d'Iddina  marduk,  par  mandat  de  Ahi  nam  les  reçoit. 

«  Babylone,  le  29  arahsamna  de  l'an  II  de  Cambyse,  roi  de 
Babylone,  roi  des  pays.  » 

Dans  cet  acte,  nous  voyons  donc  un  esclave  recevoir,  par 
mandat  du  père  de  son  maître,  deux  sekels  des  mains  de  l'esclave 
d'Iddinamarduk,  Nirgalrisuua. 

Ce  Nirgalrisuua  parait  avoir  passé  plus  d'une  fois  de  mains 
en  mains,  à  partir  de  l'an  III  de  Nabonid,  où  nous  le  trouvons 
déjà  esclave  d'Iddinamarduk  et  jouant  le  rôle  d'actor  chez 
celui-ci  (n""  63).  En  l'an  X  de  Nabonid,  il  est  devenu  Tesclave  de 
sa  femme,  et,  en  cette  qualité,  il  prête  une  somme  assez  consi- 
dérable, cinq  mines  deux  sekels  et  quart  d'argent  (q''  lOâ).  Au 
mois  d'arah  aamna  de  l'an  1«'  de  Cambyse,  c'est-à-dire  juste  un 
an  avant  de  payer  au  nom  d'Iddinamarduk,  dans  le  n»  168, 
ce  n'est  plus  comme  esclave  d'Iddinamarduk  et  de  sa  femme, 
mais  comme  esclave  dltti  marduk  baladu  qu^il  fait  également 
une  opération  assez  importante. 

.  Pour  deux  mines  d'argent,  il  s'assure  la  possession  d'une 
maison  que  lui  cèdent  à  la  fois  un  mari  et  sa  femme  en  anti- 
chrèse  mixte,  c'est-à-dire  en  location,  se  compensant  avec  l'in- 
térêt pour  la  moitié  de  la  somme,  et  en  gage,  laissant  courir 
rintérèt  de  l'argent,  pour  l'autre  moitié.  Quoiqull  se  donne,  dans 
cet  acte,  la  qualité  d'esclave  d'Itti  marduk  baladu,  il  stipule  en 
son  propre  nom,  à  son  bénéfice,  et  tout  prouve  qu^ll  s^agissait 
bien  de  Padministration  d'un  pécule  proprement  dit. 

Il  en  avait  été*  d'ailleurs,  exactement  de  même  quand  il  pre- 
nait le  titre  d'esclave  d'Esaggil  ramat,  femme  d'Iddina  marduk. 

Au  contraire,  quand  il  avait,  en  l'an  III  de  Nabonid,  fait  un 
contrat  qui  parait  être  un  contrat  de  louage  d'une  propriété 
appartenant  à  Iddinamarduk,  il  avait  eu  bien  soin  d'indiquer 
que  le  bénéfice  de  ce  contrat  devait  revenir  à  son  maître. 

11  nous  parait  probable  qu'en  réalité  cet  esclave  n'a  jamais 
cessé  d'être  la  propriété  d'Iddinamarduk,  mais  qu'Iddinamarduk 
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s'en  est  servi»  à  deux  reprises,  pour  se  procurer  des  capitaux 
en  le  donnant  en  anticbrèse. 

Sans  doute,  à  un  certain  moment,  il  aura  couvert  des  fonds 
dotaux  qui  ne  se  trouvaient  plus  garantis  par  cette  anticbrèse 
primitive  que  nous  avons  vu  Iddinamarduk  donner  à  son  beau- 
père,  pour  recevoir  une  partie  de  la  dot,  malgré  la  faillite  de  son 
père  à  lui.  Basai. 

Puis,  d'autres  arrangements  seront  intervenus,  et  l'esclave, 
une  fois  dégagé,  aura  été  passé  contre  argent  au  banquier  Itti- 
marduk  baladu  qui,  en  effet,  nous  l'avons  vu  précédemment,  a 
payé  des  dettes  personnelles  d'Iddinamarduk. 

Mais,  probablement,  ce  banquier,  tout  en  prenant  nominale- 
ment la  possession  de  cet  esclave  en  garantie,  lui  avait  laissé 
absolument  Tadministration  de  son  pécule,  de  telle  sorte  que, 
môme  transmis  ainsi  dans  les  mains  étrangères,  Nirgalrisuna 
n'avait  jamais  cessé  de  faire  valoir  de  l'argent  au  profit  d'Iddina 
marduk. 

C'est  pourquoi  celui-ci,  quand  il  s'est  senti  trop  malade  pour 
administrer  par  lui-même  sa  maison  de  commerce,  se  sera  bâté 
de  dégager  ce  bon  esclave  pour  en  faire  son  représentant. 

Après  ce  moment,  nous  ne  trouvons  plus,  en  effet,  aucun  acte 
d*Iddina  marduk.  Aucun  autre  n'est  signalé  par  M.  Boscowen. 
Il  est  donc  très  probable  que  quand  il  chargeait  son  esclave  de 
payer  pour  lui  quelque  argent,  il  était  déjà  bien  malade  et  qu'il 
mourut  peu  de  temps  après. 

Nous  connaissons,  en  dehors  des  maisons  de  banque  ou  de 
commerce  dont  nous  avons  parlé  déjà,  un  certain  nombre  de 
Sociétés  qui  sont  nommées  par  leur  raison  sociale  ou  comme 
on  dirait  à  présent  :  un  tel  et  C%  par  exemple  :  la  Société  Nebo 
zir.ittapsi,  la  Société  Bel  ahi  ittapsi,  la  Société  Nebo  damik, 
la  Société  Ardutu,  —  sans  compter  les  associations  entre  gens  qui 
sont  tous  également  en  nom,  comme,  par  exemple,  la  Société 
entre  Marduk  édir  et  Bel  ahi  iddin,  entre  Musezib  marduk  et 
Marduk  suma  iddin,  entre  Nebo  ahi  iukin  et  Kudurru,  etc. 

Mais  nous  en  avons  dit  assez  pour  montrer  le  fonctionnement 
des  maisons  de  ce  genre. 


III 
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D*après  les  citations  que  nous  venons  de  donner  à  propos  de 
deux  maisons  de  banque  et  de  commerce,  on  a  pu  déjà  se  faire 
une  idée  de  Textréme  variété  des  actes  babyloniens. 

En  ce  qui  touche  particulièrement  les  créances,  on  trouve,  pour 
ainsi  dire,  des  contrats  de  tout  genre. 

La  créance  peut  résulter  des  origines  les  plus  diverses  :  tantôt 
c'est  un  acte  de  conftementj  comme  celui  que  H.  Boscowen  a 
publié  dans  les  Transactions  ;  tantôt  un  acte  de  précairey  comme 
le  n''  8  de  M.  Strossmayer,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir. 
Dans  ces  deux  premiers  cas,  l'argent  est  remboursé  sans  intérêts. 

D'autres  fois,  c'est  un  mutuuniy  constitué,  d'une  part,  sous 
forme  de  reçu  par  celui  qui  devient  le  débiteur  et,  d'une  autre 
part,  sous  forme  de  reconnaissance  de  dette  par  le  même.  Nous 
avons  déjà  cité  l'acte  inédit  1825  du  Louvre,  qui  nous  donne  un 
spécimen  de  ce  genre  d'actes  si  fréquent  en  Egypte  à  l'époque 
byzantine. 

Ces  trois  espèces  constituent  un  premier  groupe  relatif  au 
prêt. 

Mais  à  Babylone  la  créance  ne  prenait  pas  presque  toujours, 
comme  elle  le  fit  en  Egypte,  une  forme  identique  à  celle  du  prêt. 
En  effet,  les  acquisitions  de  toute  nature  n'y  étaient  pas  censées 
payées  comptant,  alors  même  que  le  prix  n'était  pas  versé  en 
réalité.  Cette  nécessité  du  payement  immédiat,  au  moins  en  appa- 
rence, qui  fait  la  base  de  Vécrit  pour  argent  des  Égyptiens,  de 
l'acte  de  vente  des  Ninivites,  de  la  mancipation  romaine,  ne  se 
retrouve  à  Babylone  que  pour  les  adjudications  d'immeubles 
après  saisie  ou  pour  les  ventes  volontaires  conclues  sous  forme 
d'adjudication. 

Pour  tout  le  reste,  l'acte  de  vente  contient  la  fixation  du  prix  ; 
mais  lorsque  ce  prix  est  payé,  il  faut  en  outre  un  reçu  spécial.  Il 
est  vrai  que  parfois  ce  reçu  se  trouve  inséré  dans  le  même  acte, 
ainsi  que  nous  en  verrons  des  exemples,  lorsque  le  prix  est  payé 
comptant  ;  mais  cola  tient  tout  simplement  à  ce  que  les  contrats 
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babyloniens  n'ont  pas  un  cadre  tracé  d'avance  et  peuvent  à  la 
fois  contenir  plusieurs  actes  distincts,  qui  auraient  fait  l'objet 
dans  d'autres  pays  d'autant  de  rédactions  spéciales  et  séparées. 

Aussi  est-il  dit  assez  souvent  que  la  créance  reconnue  cons- 
titue soit  le  prix  d'une  vente,  soit  le  reliquat  de  ce  prix,  soit  le 
terme  d'une  location,  soit  le  reliquat  de  ce  terme,  soit  le  rem- 
boursement fait  par  le  débiteur  d'une  somme  payée  en  son  nom 
par  une  caution,  soit  Téquivalent  d'une  créance  que  le  créancier 
donne  à  recouvrer. 

Une  fois  la  dette  reconnue,  peu  importe  d*ailleurs  son  origine. 

En  général,  elle  portera  l'intérêt  légal,  à  moins  qu'on  ne  fixe 
un  terme  précis  pour  le  payement  :'et  encore  dans  ce  dernier  cas, 
quand  la  somme  n'est  pas  payée  au  jour  indiqué,  l'intérêt  com- 
mence à  courir,  s'il  ne  courait  pas  avant  le  terme.  En  effet,  en 
dehors  des  cas  où  la  dette  doit  être  payée  en  capital  à  l'échéance, 
il  en  est  beaucoup  où  cette  échéance  porte  à  la  fois  sur  le  capital 
et  sur  les  intérêts  échus  jusqu'à  cette  date. 

Nous  avons  donné  plus  haut  quelques  exemples  de  la  plupart 
de  ces  espèces.  En  voici  d'autres  : 

Dans  le  n""  137  de  M.  Strossmayer,  daté  du  S  adar  de  l'an  III  de 
Nabuchodonosor  le  grand,  roi  de  Babylone,  un  mtUuum  est 
constaté  en  ces  termes  : 

c  Treize  sekels  palpés  d'argent  (créance)  de  Kudurru,  iSls  de 
Basaï,  sur  Satrabu  (1)  usezib,  61s  de  Satrapuèdir.  —  A  partir  du 
5  du  mois  d'adar,  l'argent  grossira  à  sa  charge  d'un  sekel  par 
mois  et  par  mine.  » 

Il  est  à  noter  que  le  S  du  mois  d'adar  est  le  jour  même  de  la 
confection  de  cet  acte.  C'est  donc  un  prêt  qui  porte  intérêt  du 
moment  même  où  l'argent  est  versé. 

Également  sous  le  règne  de  Nabuchodonosor,  en  l'an  VIII,  une 
autre  créance  du  même  Kudurru  ne  porte  qu'un  intérêt  moindre. 
IL  est  vrai  qu'il  s'agit  cette  fois  d'un  débiteur  qui  est  le  frère  de 
son  associé.  Nous  avons  parlé  de  cette  Société,  conclue  en  Tan 
VII  de  Nabuchodonosor,  c'est-à-dire  l'année  précédente, ,  entre 
Kudurru  et  l'un  des  fils  de  Rihitum,  de  la  tribu  de  Sin  nazir.  11 
s'agit  aujourd'hui  d'un  autre  des  fils  de  Rihitum.  La  tablette 
n*"  142  est  ainsi  conçue  : 

c  Sept  sekels  d'argent,  créance  de  Kudurru,  fils  de  Basai,  de 
la  tribu  d'Ëgibi,  sur  Nebo  gamil,  fils  de  Rihitum,  de  la  tribu  de 
Sin  nazir.  —  L'argent  grossira  à  sa  charge  de  huit  sekels  par 
mine.  Il  donnera  l'argent  en  sekels  pesés  (?).  > 

» 

1.  Le  dieu  Satrape  dont  M.  Clermont-Ganneau  a  parlé. 
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Évidemment  ici  le  calcul  de  Tinlérôt  est  fait  non  point  par 
mois,  comme  c'était  la  coutume  à  Babylone,  mais  par  an,  comme 
c'était  la  coutume  à  Ninive^  et  peut-être  même  à  Babylone  dans 
les  temps  anciens,  car  c'est  ce  qui  nous  expliquerait  le  mieux 
comment  on  ne  dit  pas  quel  est  l'espace  de  temps  pour  lequel  ce 
taux  est  6xé.  Dans  les  anciennes  lois  accadiennes,  l'intérêt,  qui 
est  de  vingt  pour  cent,  comme  l'intérêt  légal  de  Babylone,  est 
toujours  calculé  par  an  et  non  par  mois. 

L'acte  (n°  142)  que  nous  venons  d'examiner  fut  bientôt  nové 
dans  un  autre  acte  qui  porte  le  n^  143  et  que  nous  ne  pouvons 
rappeler  ici  que  sommairement,  car  il  soulève  une  autre  ques- 
tion, celle  de  l'hypothèque.  Nebo  gamil  et  deux  de  ses  frères, 
dont  Tun  était  l'associé  même  de  Kudurru,  se  reconnaissent  so- 
lidairement et  hypothécairement  débiteurs  de  celui-ci  pour  une 
somme  totale  de  cinq  sixièmes  de  mine  et  quatre  sekels  d'ar- 
gent (cinquante-quatre  sekels  d'argent),  y  compris  les  comptes 
antérieurs  avec  Nebo  gamil  qui  se  trouvent  effacés. 

Ici  encore,  et  c'est  pourquoi  il  nous  a  paru  bon  de  rapprocher 
ces  deux  actes,  l'intérêt  à  leur  charge  n'est  que  de  huit  sekels 
par  mine. 

Cet  intérêt  de  huit  sekels  (1)  est  aussi  stipulé  sur  Kudurru  par 
un  nommé  Daiou  marduk,  de  la  tribu  des  porte-glaives,  dans  le 
n""  6  (ou  139)  de  M.  Strossmayer,  daté  de  l'an  YI  de  Nabuchodo- 
nosor. 

Ce  sont  les  seuls  exemples  que  nous  connaissions  de  cette 
diminution  de  l'intérêt  légal  aux  deux  tiers.  Kudurru  lui-même 
avait  exigé  en  l'an  VU  (n<»  141)  l'intérêt  légal  d'une  femme  nom- 
mée Bui'tum,  femme  de  Kinziru,  pour  une  dette  de  quinze  sekels. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  cet  acte,  car  il  contient  à  la  fois  une 
délégation  et  une  novation  d'une  créance  antérieure  qui  se  trouve 
effacée.  Mais  il  offre  ceci  de  particulier  qu'étant  daté  du  22  ulul, 
il  ne  stipule  les  intérêts  légaux  qu'à  partir  du  i^^  tisrit,  c'est-à- 
dire  au  bout  de  huit  jours.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  d'une  dette 
antérieure,  probablement  la  dette  contractée  en  Tan  III  dont 
nous  allons  avoir  à  parler  et  qui  porte  sur  le  même  chiffre,  dette 
dont  les  intérêts,  exigibles  jusqu'alors  mensuellement,  avaient 
été  payés  jusqu'au  i^''  de  tisrit. 

En  Tan  III,  dans  la  tablette  de  Liverpool  n**  5  de  M.  Stross- 
mayer, Kudurru  était  créancier  du  mari  de  Bui'tum,  Kinzir,  et 
Bui'tum  répondait  comme  garante  de  cette  créance.  Les  intérêts 

1.  On  peut  se  demander  si,  entre  les  années  VI  et  VIH  de  Nabuchodono- 
sor,  l'argent,  par  suite  des  grandes  conquêtes  de  ce  prince,  n'était  pas  devenu 
tellement  abondant  qu'en  pratique  on  exigeait  moins  que  l'intérêt  légal. 
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étaient  ainsi  stipulés  :  «  L'argent  grossira  à  sa  charge  (de  Kinzir), 
d*un  sekel  par  mois  et  par  mine.  » 

11  est  curieux  de  voir  la  femme  noyer  le  contrat  en  se  décla- 
rant seule  débitrice;  car  son  mari  n'était  certainement  pas  mort 
à  cette  époque.  En  effet,  dans  le  n**  144,  daté  de  l'an  IX  de  Nabu- 
chodonosor,  c'est  Kudurru  qui  joue  le  rôle  de  débiteur,  par 
rapport  à  ce  même  mari  de  la  femme  Bu'itum.  Il  avait  acheté,  de 
Kinzir,  du  bétail  consistant  en  bœufs  et  en  moutons. 

Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  de  cet  acte  et  nous  avons 
dit  que  c'était  probablement  pour  ce  genre  de  commerce  qu'il 
avait  fait  successivement,  à  trois  ans  d'intervalle,  deux  associa- 
tions avec  deux  des  âls  de  Rihitum,  et  qu'il  avait  loué  une  bou- 
tique dans  Babylone.  Selon  toutes  les  probabilités,  ce  devait 
être  un  marchand  boucher,  et  la  dépense  de  location  était  la 
dépense  principale. 

Comme  créance  d'une  époque  très  postérieure,  nous  citerons 
le  n*"  174,  daté  de  l'an  IV  de  Darius,  roi  de  Babylone  et  des  pays. 
Il  s'agit  de  la  créance  d'une  femme,  portant  intérêt  en  une  mon- 
naie divisionnaire  dont  le  nom  n'existait  pas  encore  sous  Na- 
buchodonosor  le  Grand. 

«  Une  mine  et  demie  d'argent  blanc,  en  sekels  pièces  frappées, 
créance  de  la  femme  Amatilubabu,  ûUe  de  Kalbal,  de  la  tribu 
de  Nabaï,  sur  Bel  iddin,  fils  de  Sumaiddin.  ~  L'aident  grossira 
à  sa  charge  de  deux  takati  hallourou  par  mois  et  par  mine.  » 

Qu'est-ce  que  c'était  que  les  tàkati  hallourou?  Nous  avons 
examiné  cette  question  plus  haut  à  propos  des  actes  d'Iddina 
marduk,  et  nous  avons  vu  que,  sans  doute,  cette  unité  monétaire 
d'argent  représentait  le  demi-sekel,  c'est-à-dire  la  drachme 
attique  ;  puisque  le  sekel  pondéral,  le  vieux  sekel  conservé  dans 
la  darique  d'or,  était  un  didrachme,  ainsi  que  nous  l'avons  dé- 
montré, et  que  l'avaient  dit  d'ailleurs  les  Septante. 

Nous  avons  rappelé  à  cette  occasion  que  sous  le  règne  de 
Nabonid  on  trouvait  déjà  l'intérêt  mensuel  d'une  mine  d'argent 
figuré  indifféremment  par  un  sekel  ou  par  deux  takati. 

Il  est  curieux  de  noter,  en  effet,  que  toutes  les  expressions 
usitées  BOUS  Darius  pour  la  monnaie,  le  sont  également  sous 
Nabonid.  Par  exemple,  les  mots  «  en  sekels,  pièces  gravées», 
ina  estin  du  bitka  nuuhhuttUy  que  M.  Pinches  avait  signalés 
comme  particulières  au  temps  de  Darius,  sont  loin  d'être  rares 
sous  Nabonid,  même  vers  les  débuts  de  son  règne.  Dans  le  n<»  66 
de  M.  Strossmayer,  par  exemple,  en  Tan  IV  de  Nabonid,  il  est 
question  d'une  demi-mine  cinq  sekels  d'argent  en  pièces  gra-^ 
vées,  formant  la  créance  de  la  femme  Tasmit,  apparemment  sur 
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son  mari,  du  moins  si  M.  Strossmayer  n'a  pas  oublié  une  ligno 
de  texte  sur  sa  copie.  Cette  créance  entre  conjoints  doit  rap- 
porter par  mois  l'intérêt  d*un  sekel  d'argent  par  mine.  Nous 
aurons  à  revenir  sur  cet  acte,  car  il  y  est  question  d'une  procu- 
ration et  peut-être  d*une  cession  de  créance. 

Gomme  exemples  de  créances  sans  termes,  portant  intérêts, 
nous  citerons  les  n<>*  34,  91, 117  de  M.  Strossmayer. 

Les  billets  de  créance  à  terme  fixe  sont  excessivement  nom- 
breux :  tantôt  ce  sont  absolument  des  analogues  à  ce  que  furent 
plus  tard,  à  Rome,  la  pecunia  receptiiia  et  la pecunia  consMulay 
c^est-à-dire  des  engagements  pris,  soit  par  des  banquiers, 
par  des  particuliers,  de  payer  une  somme  déterminée  à  un  jour 
fixe  ;  tantôt  ce  sont,  moins  solennellement,  de  simples  indications 
de  la  fin  d'un  délai  au  bout  duquel  le  débiteur,  s'il  ne  s'acquittait 
pas,  devrait  payer  intérêts  et  se  trouverait  exposé  aux  poursuites 
du  créancier;  tantôt,  enfin,  il  ne  s'agit  plus  de  sommes  d'argent, 
mais  de  versements  à  faire  en  nature  pour  des  produits  du  sol, 
tels  que  blé,  dattes,  etc.  Dans  ce  dernier  cas,  eu  général,  le 
terme  indiqué,  se  référant  à  l'époque  de  la  récolte,  était  à  peu 
prés  toig'ours  le  même  mois  de  Tannée,  pour  le  même  genre  de 
produits. 

Nous  avons  déjà  donné  tant  d'actes  de  cette  nature,  que  nous 
n'avons  plus  à  nous  appesantir  sur  ce  sujet.  Nous  citerons  seu- 
lement, comme  exemple,  un  des  trois  actes  inédits  de  M.  Leroux, 
commençant  ainsi  : 

€  Quatre  cor  trois  ephas  douze  ka  de  dattes,  créance  de  Suma 
iddin  et  de  Belzir  ibni,  sur  Iddina  nebo.  —  Dans  le  mois  de  tisrit, 
les  dattes,  à  savoir  quatre  cor,  trois  ephas,  douze  ka,  il  donnera 
dans  la  ville  d'Ur  (Warka).  » 

Cet  acte,  écrit  à  Warka,  se  distingue  de  ceux  de  Babylone  en 
ce  que  la  formule  abal  su  sa  est  remplacée  par  la  formule  plus 
simple  abal  sa. 

La  date  nous  présente  une  autre  particularité,  c'est  qu'on  y 
trouve  Tan  XIV  d'un  roi  dont  le  nom  se  termine  par  les  signes 
raassu,  et  qui  parait  être  le  nom  de  Cyrus  (Kuuurraassu)  suivi 
seulement  du  titre  :  roi  des  nations  (sarmat  mat). 

Quelquefois,  cependant,  le  blé  et  les  dattes  sont  payables  à  la 
même  époque  et  à  un  moment  qui  ne  répond  pas  aux  récoltes. 
Une  tablette  de  Tan  X  de  Darius,  qui  porte  au  musée  du  Louvre 
la  désignation  k  ImSl,  en  est  un  exemple  : 

c  Deux  cor  deux  ephas  de  blé,  un  cor  un  epha  de  dattes, 
créance  de  Lamasou  sur  la  femme  Bulli.  —  D'après  la  mesure  de 
dix  sahia,  à  la  fin  de  l'an  X,  le  blé,  à  savoir  deux  cor  deux 
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epbas,  et  les  dattes,  à  savoir  sept  cor  et  un  epha,  dans  le...  à 
Babylone,  celle-ci  donnera.  Si  elle  n'a  pas  donné,  à  la  fin  de 
Tan  X,  en  mesures  de  dix  sahia,  le  blé,  à  savoir  deux  cor  deux 
ephas,  et  les  dattes,  à  savoir  un  cor  un  epha,  elle  donnera  Tar- 
gent  suivant  le  taux  de  Babylone.  » 

Nous  avons  déjà  vu,  dans  le  n""  176,  que  nous  avons  étudié 
dans  la  série  des  actes  relatifs  à  Marduk  nazir  aplu,  un  cultiva- 
teur s'obligeant  envers  l'esclave  de  ce  banquier,  qui  était  en 
même  temps  un  grand  propriétaire,  en  invoquant  le  roi  et  les 
dieux  pour  promettre  de  verser  à  terme  fixe  les  dattes  et  le  blé 
qu*il  devait  et,  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  en  retard  pour  le 
blé,  de  le  payer  aussi  au  taux  du  marché  de  Babylone. 

Dans  d'autres  cas,  le  débiteur  en  retard,  par  cela  seul  qu  il 
avait  laissé  passer  le  terme,  devait  se  charger  des  frais  de 
transport  pour  amener,  à  an  autre  terme,  dans  Babylone,  ce 
qu'il  aurait  dû  fournir  ailleurs.  Par  exemple  dans  le  n**  i55, 
daté  de  Babylone,  le  2  du  premier  mois  d'adâr  de  Tan  XXXVI 
de  Nabuchodonosor,  roi  de  Babylone,  Neboziritapsi,  dont  la 
Société  avait  déjà  une  créance  sur  Kinziru,  stipule  de  celui-ci 
qu'il  lui  donnera,  dans  la  ville  de  Sahrinu,  au  mois  d'airu,  en 
capital,  cinq  cor  de  blé  et  d'autres  produits  de  la  récolte,  et  que 
s'il  n'avait  pas  livré  le  tout  dans  le  mois  d'airu,  complétant  ce  blé 
et  ces  produits  de  la  récolte,  il  les  livrerait  dans  Babylone. 

Une  option  semblable  se  trouve  indiquée  dans  le  n**  48,  mal- 
heureusement fort  mutilé,  mais  où  Ton  voit  que  deux  cent  huit 
cor  de  blé,  livrables  dans  le  mois  de  sivan,  probablement  sur 
place,  comme  c'est  spécifié  dans  d'autres  contrats  (1),  le  seraient 
dans  le  mois  de  tisrit,  sur  le  fieuve,  probablement  à  Borsippa. 

Quand  il  s'agissait  de  Sahrinu,  par  exemple,  le  transport  devait 
représenter  une  dépense  assez  considérable,  car  nous  avons  vu 
ce  qu'il  en  coûtait  à  Iddina  marduk  pour  faire  amener  ses  dattes 
de  Sahrinu  jusqu'à  Babylone,  sur  le  fleuve  de  Borsippa. 

On  pourrait  donc  dire,  jusqu'à  une  certaine  limite,  que  la  fixa- 
tion d'un  terme  comportait  à  Babylone  une  clause  pénale. 

Mais  cette  clause  pénale  était  généralement  bien  moins  sévère 
qu'en  Egypte,  où  le  taux  normal  en  était  de  l'hémiolion,  c'est- 
à-dire  de  la  moitié  en  plus,  et  surtout  qu^en  Grèce,  où  le  retard 
avait  fréquemment  pour  effet  de  doubler  les  dettes,  de  les  dé- 
cupler quand  il  s'agissait  d'une  dette  sacrée. 

1.  Voir  notamment  le  n®  84  spécifiant  que  le  blé  (seize  cor^  trois  ephas 
deux  sixièmes,  c'est-à-dire  seize  cor  deux  tiers)  doit  être  livré  à  Babylone 
sur  le  champ  {ina  eli  ekili),  sans  compter  les  cinquante  cor  antérieurement 
dus. 
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En  éludianl  ranlichrèse  et  le  gage,  nous  aurons  à  parler  d*un 
autre  effet  du  terme  dans  des  cas  tout  à  fait  semblables  à  ce 
que  les  Romains  nommaient,  en  fait  de  gage,  la  loi  commissoire. 

Souvent,  d'ailleurs,  le  terme,  en  droit  babylonien,  s'appliquant 
au  prix  de  la  vente,  ne  représentait  que  le  temps  donné  à  l'a- 
cheteur pour  verser  le  prix  sans  avoir  à  payer  d'intérêts. 

C'est  le  cas,  par  exemple,  dans  le  n"»  65,  déjà  cité  par  nous,  et 
où  Nebo  abi  iddin,  vendant  un  âne  pour  une  mine  d'argent,  le 
21  nisan,  donne  six  mois  entiers  à  son  acheteur  pour  s'acquit- 
ter envers  lui/ 

Il  en  est  de  même  dans  le  n*"  1818  du  Louvre,  daté  du  1*'  sivan 
de  l'an  X  de  Nabonid,  où  il  s'agit  d'une  mine,  prix  de  dattes, 
payable  en  capital  dans  le  mois  d'abi,  c'est-à-dire  dans  le  troi- 
sième mois.  Nous  aurons  à  revenir  sur  cet  acte,  parce  que  la 
dette  est  solidaire. 

Ce  mot  en  capital  indique  généralement  qu'il  n'y  a  aucun 
intérêt  à  faire  courir  jusqu'au  moment  du  terme. 

Tel  est  le  sens  qu'il  faut  lui  donner  quand  il  s'agit,  par 
exemple,  d'une  quantité  de  blé  à  livrer  au  bout  d'un  certain 
temps,  comme  dans  l'acte  1137  du  Louvre,  daté  du  6  nisam  de 
la  l'«  année  de  Nabonid. 

De  même  dans  le  n"*  43  de  M.  Strossmayer,  daté  du  même 
jour,  du  même  mois,  de  la  même  année,  et  ainsi  conçu  : 

«  Huit  cor  de  blé,  créance  de  Nebo  iddin  sur  Nidintumbel.  — 
Dans  le  mois  d'airu,  le  blé  en  entier,  en  son  capitaly  dans  la  ville 
d'Ahu  iddin,  il  donnera  (1).  > 

Dans  le  n»  1137  du  Louvre,  il  était  également  stipulé  que  le  blé 
serait  payé  en  capital  dans  le  mois  d'airu. 

Dans  le  n*"  17,  daté  du  21  du  mois  d'adar  de  l'an  X  de  Cyrus, 
roi  de  Babylone  et  roi  des  pays,  le  terme  est  fixé  à  deux  mois 
de  distance  : 

<  Trois  mille  sept  cents  raisins  (busur)  de  la  récolte,  créance 
de  Nadin,  fils  de  Baladu,  sur  Itti  nebo  baladu,  fils  de  Nebo 
mulut(?)  —  Le  vin  {karanu\  dans  le  mois  d'airu,  celui-ci  (Itti 
nebo  baladu)  donnera.  » 

D'après  les  dates  indiquées,  il  est  facile  de  voir  qu'à  l'époque  où 
se  faisait  cet  acte,  la  récolte  des  raisins  était  passée  depuis  long^ 
temps.  Nadin  en  avait  acheté  une  certaine  quantité  qu'il  avait 
fait  mettre  à  fermenter  chez  son  vendeur  même,  et  il  s^agissait 
de  fixer  la  date  où  on  livrerait  le  vin  nouveau  résultant  de  la 
fermentation  de  ces  trois  mille  sept  cents  raisins.  Cet  acte,  d'ail- 

1.  Conf.  le  no  116  qui  donne  au  débiteur  quinze  jours  seulement  pour 
payer  Targent  en  son  capital. 
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leurs,  liXij  absolument  le  sens  du  mol  biisur  en  babylonien.  En 
hébreu,  nous  l'avons  dit,  cette  racine  s'appliquait  aux  raisins 
non  mûrs.  Mais  on  ne  fait  pas  du  vin  avec  du  verjus.  Ici,  c*est 
le  mot  vin  qui  remplace  le  mot  capital  des  actes  précédents  ;  le 
raisin,  une  fois  dans  la  cuve,  ne  produisait  pas  dUntérèts. 

Dans  d'autres  cas,  au  contraire,  la  fixation  d'un  terme  n*em- 
péchait  nullement  les  intérêts  de  courir.  Dans  le  n"*  92,  par 
exemple,  daté  du  24  nisam  de  Tan  IX  de  Nabonid,  il  est  dit  for- 
mellement que  le  débiteur  de  cinq  sixièmes  de  mine  quatre 
sekels  et  deux  takatis  devra  payer  dans  le  mois  de  duzu  cet 
argent  et  son  intérêt. 

Dans  le  n®  40,  daté  du  20  sabat  de  Tan  de  la  proclamation  de 
Nabonid,  il  est  dit  que  le  débiteur  de  seize  sekels  payera  au 
mois  de  duzu  l'argent  et  son  intérêt  au  taux  d'un  sekel  par 
mine  (et  par  mois). 

Semblablement  dans  le  n""  85,  daté  du  23  airu  de  Tan  VIII  de 
Nabonid,  on  spécifie  que  l'argent  et  son  iolérêt  seront  payés  au 
mois  d'adar,  etc. 

Nous  avons  déjà  vu  que,  quand  il  s'agissait  d'impôts,  le  rab- 
kari  du  roi  accordait  généralement  un  délai  très  court,  une  hui- 
taine de  jours,  et  même  moins,  au  débiteur,  avant  les  poursuites 
(V^oir  le  n®  inédit  du  Louvre,  1824,  etc.).  Ici  le  terme  n'était  pas 
îiutre  chose  qu'un  délai  de  grâce. 

C'est  peut-être  bien  aussi  comme  un  délai  de  grâce  qu'il  faut 
considérer  le  terme  quand  le  créancier  l'accorde  au  moment  où 
le  débiteur  lui  paye  en  partie  ce  qu'il  lui  doit.  Tel  est  le  cas,  par 
exemple  :  dans  le  n""  1858  du  Louvre,  qui  est  à  la  fois  un  reçu 
pour  les  créances  antérieures  et  une  pecunia  conslituta  pour  le 
reste  :  dans  le  n°  1817  de  la  même  collection,  qui  renferme,  d'une 
part,  un  reçu  complet  pour  une  somme  due  par  une  des  parties 
à  l'autre  et,  après  un  compte  de  compensation  diminuant  la  dette 
de  cette  dernière,  une  pecunia  conslituta  pour  le  reliquat^  etc. 

Le  terme  intervient  doublement  dans  un  contrat  très  curieux, 
le  n""  138,  daté  du  6  lébit  de  l'an  V  de  Nabuchodonosor.  Il  s'agit 
d'une  somme  d'argent  donnée  en  précaire  :  car  c'est  ainsi  qu'il 
faut  comprendre,  parait-il,  dans  cet  acte  le  mot  hubulutu,  peut- 
être  à  rapprocher  du  mot  hébraïque nn,de6i7Mw  (Ez.,  xvm,v.7)(i). 

1.  Si  on  le  rapprochait,  au  contraire,  nous  Tavons  dit,  de  l'assyrien  huhii 
(Nonis,  iOl),  «  plaisir,  bon  plaisir  »  ou  de  la  racine  hébraico-chaldaïque 

izn  (en  arabe  vIU^)  «  diligere  »  ce  mot  huhxiiutu  aurait  un  sens  analogue  à 
<«  l'écrit  de  bon  plaisir  »  des  lO^yptiens  désignant  souvent  l'écrit  de  créance. 
Four  le  précaire  surtout,  cette  ex|)ression  conviendrait  bien  ;  car  elle  s'ap- 
[)li(jueriiit  non  seulernenl  à  l'acte  libre  du  débiteur,  mais  au  bon  plaisir  du 
créancier,  pouvant  réclamer  à  lout  instant,  à  défaut  de  convention  contraire. 
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11  est  probable  que  M.  Slrossmayer  aura  fait  quelque  oubli  eu 
copiant  Ténoncé  de  la  somme  due.  Quand  cet  énoncé  commence 
par  une  fraction  suivie  de  nombres  entiers  de  sekels,  nous  en 
avons  vu  plusieurs  exemples  (1),  il  faut  lire  la  fraction  comme 
fraction  de  mine.  Probablement  il  en  était  ainsi  dans  cette  tablette 
et  l'oubli  d'un  chiffre  aura  remplacé  un  tiers  de  mine  plus 
quelques  sekels  par  la  quantité  vraiment  négligeable  d'un  tiers 
de  sekel. 

Avec  cette  réserve,  voici  le  sens  de  l'acte  : 

«  Un  tiers  (de  mine...)  sekel,  créance  de  Sulaï,  fils  de  Nebo  suzib 
ilani  et  de  Kudurru,  fils  de  Basaï,  sur  Satrapu  suma  ibni,  fils  de 
Nebo  suma  iskun,  — jusqu^au  mois  de  duzu  en  précaire  (hubut 
utu)  sur  lui  [ina  panisu).  —  Il  donnera  Targent  dans  le  mois 
d'arah  samna.  —  S'il  ne  le  donne  pas,  l'argent  grossira  à  sa  charge 
d'un  sekel  par  mine  et  par  mois.  » 

Dans  cette  tablette,  on  voit  que  Kudurru,  dont  nous  avons  parlé 
souvent  et  qui  était  loin  d'être  dur  en  affaires,  puisque  c'était  lui 
qui  prenait  de  ses  débiteurs  l'intérêt  le  plus  faible  que  nous 
ayons  jamais  rencontré,  voulant  fixer  une  époque  pour  le  paye- 
ment d'une  somme  donnée  précédemment  en  précaire  jusqu'au 
mois  de  duzu,  en  réclamait  la  restitution  seulement  au  bout  de 
dix  mois,  à  défaut  de  quoi  son  débiteur  lui  payerait  l'intérêt  légal. 
Ce  n'était  pas  se  montrer  trop  exigeant. 

A  la  différence  du  précaire,  le  hiidUy  dont  nous  avons  déjà  parlé 
plusieurs  fois,  est  une  sorte  de  billet  à  ordre,  payable  à  vue  par 
le  banquier,  nnepecunia  receptitiay  qui  vaut  presque  de  l'argent 
comptant  et  qui,  en  effet,  sert  dans  les  payements  à  représenter  de 
l'argent  comptant  pour  le  montant  de  sa  valeur. 

C'est  ainsi  que  la  femme  Gugua  est  payée  en  partie  en  hudu 
par  le  banquer  Nebo  ahi  iddin,  dans  l'acte  49,  de  l'an  I*^  de  Na- 
bonid,  et  qu'elle  cède  quelques  mois  après  à  son  fils  un  hudu  d'une 
mine  comme  elle  lui  aurait  cédé  un  billet  de  banque  de  même 
valeur. 

De  son  côté,  le  père  du  banquier  Nebo  uhi  iddin  avait  re- 
connu à  sa  belle-sœur  une  créance  sur  lui  payable  soit  en  métal, 
soit  en  hvdu^  ou  comme  nous  dirions  en  papier  (n°  1.^7). 

Le  mot  hvdu^  avec  le  sens  Aq  payable  à  vue,  pouvait  s'appliquer 
même  à  des  objets  également  livrables  à  volonté.  C'est  proba- 
blement dans  ce  sens  qu'il  faut  pareillement  traduire  hudaium 
dans  Pacte  1133  du  Louvre. 

Du  reste,  en  dehors  même  de  cette  expression,  nous  trouvons 

i.  Voir  notamment  le  n°  153,  le  n»  157,  le  n''  iiS,  le  w^  iO*J,  etc. 
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des  contrats  dans  lesquels,  à  la  place  d'un  terme  fixe,  la  demande 
du  créancier,  ou  parfois  de  son  représentant,  doit  déterminer 
l'échéance  future.  Nous  disons  future,  car,  à  la  différence  du  hudu^ 
ces  contrats  nous  paraissent  se  rapprocher  plutôt  des  actes  par 
lesquels  les  employés  du  fisc  accordaient  des  délais  de  grâce 
pour  des  redevances  échues. 

Le  n"*  151  de  M.  Strossmayer  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  jour  où  Nebo  apal  uzur,  esclave  de  Ina  Esaggil  suma  epus, 
élèvera  la  voix  à  la  face  d'Ubar,  fils  de  Zambubu,  ce  jour,  deux 
sixièmes  d*épha  (douze  ka)  de  blé,  sa  redevance,  à  Ina  Esaggil 
suma  epus  celui-ci  (Ubar)  donnera. 

«  Babylone,  le  6  tébit  de  Tan  XXVHI  de  Nabuchodonosor,  roi 
de  Babylone.  > 

Un  autre  acte,  le  n°  146,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir, 
commence  ainsi  : 

c  Le  jour  où  Nebokim  viendra  et  de  Tacte  d'établissement  de 
compte  fait  avec  Ardu  bel  Targent  (qu'il  a  à  réclamer)  sur  Ardu 
bel  réclamera,  cet  argent  et  son  intérêt  Ardubel  donnera.  » 

Ce  contrat  est  également  daté  du  règne  de  Nabuchodonosor, 
mais  de  dix  ans  plus  tôt. 

Quelquefois,  l'acte  contenait  à  la  fois  une  condition  et  une 
sorte  de  terme  très  analogue  en  ce  qu'il  dépendait  d'une 
preuve  à  fournir  par  l'une  des  parties,  sans  qu'un  jour  précis 
fût  indiqué  pour  faire  celte  preuve  ;  nous  citerons  par  exemple 
le  n*  159  de  M.  Strossmayer,  malheureusement  très  mutilé;  mais 
voici  ce  qu'on  y  peut  voir  : 

<  Le  jour  où  Nabonid,  fils  deNebogamil,  produira  ses  témoias 
et  par  rapport  à  Ai  ahha,  fils  de  Saniia,  établira  la  preuve  que 
Nabonid  a  donné  deux  mines  et  demi  d'argent  à  Ai  ahha  et  à 
Baruhonfera  un  acte  (d'établissement  de  compte)  avec  Nabonid, 
et  Ai  ahha,  pour  tout  ce  qui  touche  la  part,  etc. 

<  Si  les  témoins  n^élablissent  pas  cela,  tout  ce  que  Nabonid  a 
eu  de  l'un  des  deux  (?)  il  le  livrera  et  le  rendra  à  Ai  ahha  (1). 

«  Buluk,  le  21  duzu  de  l'an  XL  de  Nabuchodonosor,  roi  de  Ba- 
bylone. » 
N  ous  avons  des  procès-verbaux  de  témoignages  prêtés  dans 

1  Evidemment  il  s'agissait  ici  d'une  compensation  qu'invoquait  Nabonid 
au  moment  où  Aiahha  réclamait  de  lui,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son 
associé  Baruh,  des  sommes  d'argent  que  leur  devait  le  dit  Nabonid.  Il  est 
convenu  que,  si  celui-ci  peut,  comme  il  le  dit,  établir  au  moyen  de  témoins, 
qu'il  a  versé  une  somme  de  deux  mines  et  demie  d'argent  à  leur  bénéfice,  on 
fera  un  acte  formel  d'établissement  de  compte  et  sans  doute  Aiahba  don- 
nera quittance  pour  la  part  de  chacun  des  deux.  Dans  le  cas  contraire, 
Nabonid  aura  à  payer  tout  ce  qu'il  a  reçu  d'eux. 
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des  conditions  très  analogues,  afin  de  faire  la  preuve  d'un  fait 

contesté.  Nous  en  avons  déjà  cité  un  à  propos  des  affaires 

dlddina  marduk»  le  n""  58,  dans  lequel  les  deux  associés  de  ce 

commerçant  témoignent,  avec  un  autre,  qu'une  créance  portant 

sur  Basai;  le  père  failli  dlddina  Marduk,  a  été  payée  par  celui-ci  : 

<  Témoins  que  devant  eux  la  créance  qu*Apilu,  fils  de  Belda,  de 

la  tribu  deSinemittum,  avait  garantie  pour  Basaï,  fils  de  Kudur, 

de  la  tribu  de  Nursin  —  créance  qui  (portait)  sur  Basaï,  fils  de 

Kudur,  de  là  tribu  (de  Nursin),  Nebotaris  Ta  reçue  :  Beliddin,  fils 

de  Bel  pabir,  de  la  tribu  de  Dabibi,  Dainu  suma  iddin,  fils  de 

Ziria,  de  la  tribu  de  Nabaï,  Nebo  kan,  fils  de  Sinia. 

«  Babylone,le  10  duzu  de  Tan  II  de  Nubonid^  roi  de  Babylone.  » 

tt  Totalité  de  fraternité  n'existe  pas  (c'est-à-dire,  il  n'y  a  pas 

là  de  camaraderie).  • 

La  tablette  n*  7  est  conçue  à  peu  près  de  même  : 

c  Ceux-ci    (sont)  témoins  qu'en  leur  présence,  Nebo  nadin 

suma,  BunanU;  et  Gimillu,  qui  avaient  fait  un  acte  (de  location) 

avec  Hardukédir  sur  sa  maison,  lui  ont  donné  pour  le  prix  [ana 

sasu  (1)],  un  sixième  d'épba  (six  ka)  de  blé  —  Tabikziru,  fils  de 

Sakinsuma,  etc. 

«  Le  2S  du  mois  de  sivan  de  l'an  XVIII  de  Nabucbodunosor,  roi 
de  Babylone. 
c  II  n'y  a  pas  de  fraternité  (de  camaraderie).  » 
Un  des  actes  inédits  duLouvre,  len*"  1134,  contient  également 
une  liste  de  témoins  certifiant  un  fait.  Les  noms  de  ces  témoins 
au  nombre  de  dix  précèdent  la  formule  :  c  Ceux-là  sont  témoins 
qu'en  leur  présence.  >  Malheureusement  la  suite  est  trop  pleine 
de  lacunes  pour  qu'il  soit  possible  de  la  traduire.  Cet  acte, 
comme  les  précédents,  est  daté  du  règne  de  Nabuchodonosor, 
le  grand,  roi  de  Babylone,  et  il  présente  cette  particularité  que 
le  chiffre  des  jours  précède  le  nom  du  mois  et  en  est  séparé  par 
la  préposition  sa  ^  de  *  :  €  Le  onzième  jour  du  mois  d'abi.  >  Il 
est  vrai  que  le  premier  témoin  de  cet  acte  est  de  Warka  et 
qu'aucun  n'a  de  noms  de  tribu,  bien  que  les  noms  patrony- 
miques soient  précédés  de  la  formule  ahalsusa.  Cet  acte  peut 
donc  ne  pas  être  de  la  région  de  Babylone. 

Dans  le  n"  16i,  malheureusement  aussi  très  lacuneux  et  très 
défectueux  sur  la  copie,  il  est  question  d'une  comparution, 

1.  L'équivalence  de  sasu  et  de  simu  su,  «  son  prix  »,  est  établie  par  le  pas- 
sage suivant  :  sasu  taar  =  simusu  uturru.  Ce  passage  WAI,V,  31,  45,  est 
tiré  d'un  commentaire  philologique  de  vieux  textes  écrits  généralement  en 
langue  sémitique,  mais  avec  certaines  expressions,  certains  idéogrammes  et 
certaines  tournures  grammaticales  archaïques  ou  démodées. 
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mais,  autant  qu'on  puisse  Tentrevoir,  avec  de  nombreuses  resti- 
lutions,  celle  comparution  doit  avoir  pour  but  soit  la  produc- 
tion, soit  l'accomplissement  d'un  contrat,  et  un  délai  précis  est 
accordé  pour  cela  faire.  La  physionomie  de  ce  texte  est  d'ail- 
leurs très  analogue  à  celle  des  textes  précédents  : 

«  Au  terme  du  13  du  second  mois  d'ulul^  Kalbaï,  âls  de  Nirgal 
usezib,  viendra,  etc. 

((  S'il  ne  vient  pas,  il  donnera,  etc. 

Nous  avons  déjà  donné  plus  haut  la  traduction  qui  nous  semble 
la  plus  probable  de  ce  texte  qui  est  daté  de  :  «  Babylone,  le  25 
ulul  de  Tan  XLI  de  Nabuchodonoior,  roi  de  Babylone.  » 

Nous  avons  également  déjà  cité  deux  fois,  tant  à  propos  de 
l'état  des  personnes  qu'à  propos  du  banquier  Neboahiiddin,  ré- 
dacteur de  cette  pièce  —  signée  d'ailleurs  par  de  hauts  person- 
nages, tels  qu'un  ministre  du  roi  et  le  rab  karri  (le  directeur  du 
fisc  de  Babylone)  —  le  n*>lo2  relatif  au  meurtre  d'un  esclave.  Ce 
document,  on  se  le  rappelle,  commence  à  peu  près  comme  le 
précédent  : 

c  Le  S  du  mois  de  kiselev,  Sargina  produira  ses  témoins  de 
la  ville  de  Pikudu  et  ils  établiront  par  rapport  à  Iddinailu,  fils 
de  Dinai,  etc.  » 

Là,  encore,  une  des  parties  doit  payer  à  l'autre,  si  la  preuve  est 
faite,  une  somme  déterminée,  et  si  elle  n'est  pas  faite  au  jour 
dil,  les  rôles  sont  intervertis. 

Nous  aurions  grande  envie  de  parler  ici  de  la  caution  sistendi 
causa  dont  les  actes  ont  des  analogies  très  frappantes  avec  ceux 
que  nous  venons  de  voir.  Mais  ce  n'est  qu'un  des  points  de  la 
grosse  question  de  l'intervention  des  tiers  en  droit  babylonien, 
question  qui  comprend  aussi  bien  la  procuration,  le  mandat,  la 
gestion  d'affaires,  etc.,  que  les  cautions  de  tous  les  genres. 

La  représentation  pour  recevoir  existe  dans  les  actes  babylo- 
niens. Elle  y  est  môme  assez  fréquente,  particulièrement  lors- 
qu'il s'agit  d'un  prix  de  location  faite  sous  une  autre  forme  que 
celle  d'anlichrèse  ou  d'une  redevance  de  fermage. 

Le  n<>  1820  inédit  du  Louvre  peut  être  cité  comme  bon 
exemple  de  ce  payement  d'un  fermage  à  un  autre  qu'au  pro- 
priétaire de  l'immeuble. 

«  Dix  annuités  (i),  qui  (ont  couru)  depuis  le  mois  de  kiselev  de 
l'an  XVI  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'adar  de  l'an  XXVI  de  Darius,  le 
roi,  créance  deMuranu,  fils  de  Mardukbanipal  —  Sisku,  fils  d'Id- 

1 .  Le  mot  babylonien  ittn  représenté  par  Tidéogramme  ki^  s'emploie  aussi 
bion,  ainsi  que  l'enseigne  notre  illustre  maître,  M.  Oppert,  pour  désigner 
un  espace  de  temps  que  pour  désigner  un  espace  proprement  dit. 
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dinaaplu,  de  la  tribu  d*£gibi,  des  mains  de  Pakusunumarduk, 
fils  de  Neboabaliddin^  sur  Tordre  de  Muranu,  les  reçoit.  C'est  au 
nom  de  Muranu  que  Sisku,  des  mains  de  Pakusunumarduk,  sur 
Tordre  de  Muranu,  les  reçoit.  » 

L'acte  est  daté  du  27  d'arah  samna  de  Tan  XXVI  de  Darius,  roi 
de  Babylone^  roi  des  pays. 

Dans  cet  acte,  nous  avons  affaire  à  un  reçu  donné  par  un 
mandataire  qui  ne  présente  pas  de  mandat  écrit. 

Souvent,  dans  les  contrats,  on  prévoit  que  le  payement  devra 
se  fiire  entre  les  mains  d'une  personne  déterminée. 

Dans  une  tablette  déjà  citée  par  nous,  le  n""  141,  daté  de  Tan  Vil 
de  Nabuchodonosor,  il  est  dit  par  exemple  : 

«  18  sekels  d'argent,  créance  de  Kudurru  sur  la  femme  Buhiti, 
femme  de  Kinziru.  A  partir  du  premier  du  mois  de  tisrit,  Targent 
grossira  à  la  charge  de  celle-ci  d'un  sekel  par  mois  et  par  mine. 
Elle  payera  cet  argent  à  Nebo  nazir.  La  créance  antérieure  est 
effacée.  ». 

D'autres  fois,  il  est  stipulé  que  le  payement  doit  être  fait  entre 
les  mains  de  Tesclave  du  créancier,  si  c'est  celui-ci  qui  contracte, 
ou  entre  les  mains  du  maître,  si  c'est  Tesclave  qui  a  contracté. 

Nous  en  avons  déjà  cité  de  nombreux  exemples.  Nous  rappel- 
lerons les  actes  faits  par  les  esclaves  d'Iddina  marduk,  stipulant 
au  profit  de  leur  maître,  et,  à  Tinverse,  le  n°  176,  dans  lequel 
Ardia  s'engage  envers  Marduknaziraplu,  en  invoquant  le  nom 
du  roi  et  le  nom  des  dieux,  à  verser  une  redevance  en  nature  et 
une  somme  d'argent  entre  les  mains  de  Dainu  iddin,  esclave  de 
Marduk  nazir  aplu. 

Il  est  vrai  que  peut-être  ici  l'invocation  des  dieux  et  du  roi 
avait  pour  but  de  consacrer  une  obligation  de  droit  naturel,  prise 
en  apparence  envers  le  maître,  en  réalité  envers  Tesclave.  L'es- 
clave seul  devait  avoir  tout  le  bénéfice  du  contrat.  C'était  lui  qui 
devait  devenir,  en  définitive,  le  propriétaire  d'un  esclave  d' Ardia, 
mis  en  gage,  si  Ardia  ne  s'acquittait  pas  au  jour  dit.  C'était  lui 
qui  devait  recevoir,  en  pareil  cas,  la  différence  entre  la  valeur 
de  cet  esclave  et  le  montant  delà  dette.  En  réalité,  c'était  envers 
lui  que  s'obligeaient  les  cautions. 

Les  locations  se  faisaient  d'ailleurs  souvent  par  des  intermé- 
diaires qui  n'étaient  point  esclaves  et  qui  pouvaient  donner  va- 
lablement des  reçus. 

Le  n**  178  de  M.  Strosssmayer,  de  Tan  XII  de  Darius,  nous 
montre  ainsi  un  nommé  Nebo  sar  bullit,  maire  du  palais  ou 
majordome  de  la  maison  d'un  certain  Kudurru  (qui  parait  jouer 
en  Tan  XII  de  Darius,  un  rôle  princier,  très  analogue  à  celui  que 
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Nériglissar  avait  joué  vers  la  fia  du  règne  de  Nabuchodonosor  le 
Grand)  (1),  céder,  conjointement  avec  son  scribe  Iddina  bel  et 
son  comptable  Nirgal  suma  iddin,  à  Sisku,  fils  de  Dinaî,  un  ter- 
rain à  récolter.  L'acte  continue  ainsi  : 

€  L'argent,  prix  de  la  récolte,  Iddinabel,  le  scribe,  fils  de  Itti 
nebo  baladu,  des  mains  de  Sisku,  fils  de  Dinaï,  le  preneur  (c'est- 
à-dire  le  locataire),  reçoit,  en  tout  ce  qui  concerne  une  mine  d'ar- 
gent, que,  par  ordre  de  Iddina  bel,  le  scribe,  il  (Sisku)  a  donnée 
à  Neboiddannu,  fils  de » 

Le  nom  du  père  est  effacé,  mais  par  celte  indication  d*un  père 
nous  voyons  que  le  payement  partiel  pour  lequel  est  donnée  quit- 
tance avait  été  fait  par  le  locataire  entre  les  mains  d'un  tiers, 
homme  libre. 

Lauteur  de  cette  délégation,  un  des  trois  officiers  de  la  maison 
de  Kudurru  qui  louaient  certainement  un  bien  de  celui-ci,  était 
également  un  homme  libre  et  ingénu,  comme  on  le  voit  d'après 
son  nom  patronymique  (2).  Nous  avons  donc  à  Babylone,  à  côté 
de  l'administration  par  les  esclaves  au  nom  de  leur  maître, 
Tadministration  par  un  homme  libre,  en  vertu  soit  de  sa  posi- 
tion qui  comportait  un  mandat  tacite,  soit  d'un  mandat  écrit  ou 
d'un  ordre  formel,  soit  même  d'une  gérance  d'affaires  indépen- 
dante de  tout  mandat. 

Cela  pouvait  aller  fort  loin,  car  nous  avons  vu  dans  Thistoire 
d'Itti  marduk  baladu  qu'un  de  ses  frères  avait  vendu  sans  ses 
ordres  un  de  ses  esclaves,  dont  il  réclamait  le  prix  en  son  nom. 
Itti  marduk  baladu,  qui  tenait,  au  contraire,  à  cet  esclave,  désa- 
voua la  vente  et  s'arrangea  avec  Tacheteur  en  le  désintéressant. 

Rien  de  plus  commun  dans  nos  contrats  que  l'intervention 
d'un  tiers  qui  reçoit  ou  qui  paye  pour  autrui,  d'après  un  nos- 
partu  (3)  (mandat  formel)  ou  un  kibUy  ou  un  kibittu  (ordre  ver- 
bal) ou  même  sans  cela. 

1.  Pas  plus  que  pour  Nériglissar,  du  temps  de  Nabuchodonosor,  on  n'in- 
dique le  nom  de  son  père,  ni  le  nom  de  sa  tribu.  Nous  avons  déjà  dit  que 
sous  Evilmérodach  on  indiquait  le  nom  du  père  de  Nériglissar,  comme  dans 
quelques  inscriptions  royales  de  celui-ci.  Noire  Kudurru  serait-il  le  second 
pseudo-Nabuchodonosor?  Cela  retarderait  alors  au  moins  jusqu'à  l'an  Xll 
la  date  fort  peu  connue  de  cette  dernière  révolte  de  Babylone. 

2.  Dans  le  n*»  11,  malheureusement  mutilé,  il  est  impossible  de  voir,  d'a- 
près ce  qui  nous  reste  du  texte,  s'il  s'agit  en  réalité  d'un  homme  libre  ou 
d'un  esclave  dans  le  passage  suivant  :  a  (Le  montant)  de  la  redevance  {tnaad' 
dati)  et  du  terme  de  la  location  (idi)  de  la  maison  ae  Bel  sunu,  qui  jusqu'à 
Ja  fin  du  mois  de  sabat,  Neboahibullit  le  reçoit.  Babylone,  le  15  du  mois  de 
sabat  de  l'an  l"  de  Nériglissar,  roi  de  Babylone  » 

3.  Le  n°  9,  relatif  à  une  somme  de  dix-sept  sekels  (et  deux  tiers)  d'argent, 
est  malheureusement  mutilé,  de  telle  sorte  qu'on  ne  sait  pas  si  le  mandai 
(naspartum)  qui  s'y  trouve  mentionné  est  un  mandat  pour  recevoir  ou  pour 
payer. 
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Gomme  exemples  de  naspariu,  nous  rappellerons  tous  les 
payements  faits  par  le  banquier  Nebo  ahi  iddin  et  ses  succes- 
seurs ;  soit  pour  Nériglissar,  dans  les  n'*  10, 130, 132, 134,  etc.  (1)  ; 
soit  pour  d'autres  :  pour  Iddina  marduk,  dans  le  n»  101  (i)  ; 
pour  Belédir»  dans  le  n"  23,  etc. 

Nous  citerons  aussi  le  n"*  168,  où  nous  voyons  un  esclave  tou- 
cher d'un  autre  esclave  deux  sekels  par  le  mandat  du  père  de 
son  maître. 

Gomme  exemples  de  payements  faits  sur  un  ordre  verbal  et 
dont  le  mandataire  réclame  le  remboursement  à  celui  qui  lui  a 
donné  l'ordre,  nous  citerons  : 

Un  des  trois  actes  inédits  de  M.  Leroux,  daté  de  Tan  XIV  d'un 
roi  dont  le  nom  ne  peut  pas  être  déchiffré  avec  certitude,  car  le 
revers  de  cette  tablette  n'existe  pour  ainsi  dire  plus,  mais  que 
Ton  croirait  devoir  être  celui  de  Darius.  Il  y  est  dit  que  trois  cents 
cor  de  blé  ont  été  reçus  par  ordre  [ina  kibi)  d'un  nommé  Nebo 
nazir,  fils  de  Bania,  par  deux  individus,  dont  Tun  est  appelé 
Nebo  balitsu  et  dont  l'autre  porte  un  nom  commençant  par  l'i- 
déogramme du  dieu  Nebo,  et  terminé  par  l'idéogramme  lu  pho- 
nétiquement  sur  et  que  M.  SLrossmayer  lit  également  nazir,  avec 
un  point  d'interrogation.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  fallait  lire  cet 
idéogramme  edir.  Le  nom  de  celui  qui  verse  les  trois  cents  cor 
de  blé  et  qui  est  fils  de  Belbalit,  est  en  partie  effacé,  mais  com- 
mence, comme  celui  du  père,  par  l'idéogramme  du  dieu  Bel. 

Nous  citerons  également  le  n""  2S  de  M.  Strossmayer  : 

c  Vingt-trois  mines  d'argent,  en  sekels  pièces  gravées,  créance 
de  Nebo  iupallit  su  sur  Sirku.  —  Au  mois  d'airu,  à  Babylone,  l'ar- 
gent, à  savoir  vingt-trois  mines,  en  sekels  pièces  gravées,  en  son 
capital  {ina  kakkadusu)^  celui-ci  (Sirku)  donnera.  —  Cet  argent, 
à  savoir  vingt-trois  mines,  Nebo  iupallitsu,  par  ordre  {ina  kibii) 
de  Sirku,  à  Zamalmal  iddin,  fils  d'Ëtililu,  comme  rasuu  qui  (était 
réclamable)  sur  Sirku,  Nebo  iupallitsu  (dis-je)  l'avait  donné. 

c  Le  3...  de  l'an  XVI  de  Darius,  roi  de  Babylone,  roi  des  pays.  > 

1.  Dans  le  n°  110,  Nériglissar  étant  roi  ne  donne  plus  de  mandat  formel. 
Mais  Neboahi  iddin  paye  pour  lui  et  se  fait  même  céder  directement  la  créance 
antérieure. 

2.  Voici  le  texte  de  cet  acte  assez  curieux  en  ce  qu'il  réunit  le  contrat  de 
vente  de  trois  esclaves  et  la  quittance  du  prix  payé  comptant,  mais  par  un 
banquier,  sur  le  mandat  du  vendeur  de  ces  esclaves  : 

<(  Sapikalbi,  Bel  benaanni  et  la  femme  Dabatum,  esclaves  de  Nebo  kitabsi 
lisir  —  pour  deux  mines  cinquante  sekels  d'argent  il  les  a  cédés  à  iddina 
Marduk.  —  L'argent,  à  savoir  deux  mines  cinauante  sekels,  prix  de  ces 
esclaves,  il  le  reçoit  des  mains  d'Ittimardukbaladu,  par  mandat  d'Iddina 
Marduk. 

«  Babylone,  le  15  adar  de  l'an  IX  de  Nabonid,  roi  de  Babylone.  * 
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Cette  tablette  contient  un  arrangement  fait  en  justice,  ainsi 
que  le  prouve  les  noms  et  les  qualifications  de  ceux  qui  signent 
comme  témoins  pour  l'attester. 

Ces  témoins  sont  au  nombre  de  treize,  dont  dix  se  disent  formel- 
lement juges.  Un  autre,  celui  qui  vient  en  tète  de  cette  liste,  est  un 
grand  personnage,  car  ilne  se  rattache  plus  h  aucune  tribu,  comme 
le  font  encore  les  Juges  ordinaires.  Son  titre  commence  par  le  mot 
raby  grand  ou  chef,  et  il  se  termine  par  le  nom  du  célèbre  temple 
de  Babylone,  Ësaggil.  C'était  donc  un  chef  du  sacerdoce  du  saûc- 
tuaire  le  plus  vénéré  et  c'était  le  président  de  ce  conseil  de  dix 
juges.  Quant  aux  deux  autres  signataires,  c'étaient,  sans  doute, 
ceux  qui  auraient  figuré  en  tant  que  greffiers  du  tribunal,  s'il  y 
avait  eu  jugement  rendu.  Mais  comme  les  parties  s'étaient  ar- 
rangées en  justice,  ils  ne  signaient  plus  que  comme  simples  par- 
ticuliers, pour  bien  marquer  la  différence  entre  un  jugement 
proprement  dit  et  une  transaction  judiciaire. 

Quel  pouvait  être  ici  le  sujet  du  procès? 

U  est  très  facile  de  le  voir.  En  effet,  Neboiupallitsu  réclamait 
n  Sirku  une  somme  assez  considérable,  vingt- trois  mines  d'argent, 
qu'il  disait  avoir  payée  à  un  créancier  de  Sirku,  d'après  un  ordre 
verbal  formel. 

La  contestation  ne  pouvait  porter  que  sur  deux  points  : 
1"  l'existence  de  la  créance  pesant  sur  Sirku  et  acquittée  à  son 
profit  par  Neboiupallitsu;  i""  l'ordre  donné  à  celui-ci  par  Sirka. 

Et  encore  est-il  vrai  de  dire  que,  devant  les  juges,  ces  deux 
points  devaient  se  réduire  à  un  seul;  car  si  Sirku  avait  donné 
l'ordre  de  payer  en  son  nom  une  somme  qu'il  croyait  devoir, 
alors  même  qu'il  se  fût  trompé,  alors  môme  qu'il  n'eût  rien  dû, 
ayant  une  compensation  ou  une  exception  à  invoquer,  etc.,  celui 
qui  avait  versé  les  fonds  sur  son  ordre  se  trouvait  en  droit,  par 
cela  môme,  de  se  faire  rembourser  par  lui. 

C'était  à  celui  qui  aurait  reçu  indûment  la  somme,  c'est-à-dire, 
dans  le  cas  présent,  à  Zamalmal  iddin,  que  Sirku  avait  à  s'en 
prendre  en  cas  d'erreur  et  à  réclamer,  causa  indebiti,  l'argent 
en  question. 

C'est  ce  que  les  juges  auront  fait  comprendre  sans  doute  à 
Sirku,  et,  du  moment  où  celui-ci  avouait  avoir  donné  l'ordre,  il 
n'y  avait  plus  matière  à  procès. 

Cependant  il  restait  encore  à  fixer  un  terme  pour  payer  le  ca- 
pital de  cette  somme. 

Neboiupallitsu  se  contentait  de  ce  capital;  il  ne  réclamait  pas 
d'intérêts,  ce  qui  simplifiait  beaucoup  les  choses. 

Il  acceptait  que   son  débiteur  prît  un  certain  temps  pour 
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s'acquitter.  Une  lacune  de  cette  tablette  ne  nous  permet  matheu 
reusement  pas  de  déterminer  la  longueur  de  ce  délai,  car,  si 
nous  savons  qu'il  s'achevait  au  mois  d'airu,  nous  ne  savons  pas, 
du  moins  d'après  la  copie  de  H.  Strossmayer,  dans  quel  mois 
cette  affaire  avait  été  réglée. 

Cette  pièce  est  donc  très  curieuse  en  ce  qu'elle  nous  montre 
admirablement  les  conséquences  du  mandat  verbal,  alors  que 
ce  mandat  devait  être  exercé  dans  l'intérêt  propre  et  exclusif  de 
celui  qui  Tavait  donné. 

L'action  mandati  avait  dans  ce  cas  toute  la  force  et  tous  les 
effets  d'une  action  basée  sur  le  contrat  le  plus  régulier,  fait  par 
écrit  et  certifié  par  un  grand  nombre  de  témoins. 

D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  toutes  les  actions  baby- 
loniennes étaient  des  actions  de  bonne  foi  ;  et  c'est  pourquoi  l'idée 
de  bonne  foi  se  rattachait  à  Rome  intimement  à  toute  action 
qui  avait  dans  le  droit  des  gens  son  origine. 

Si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  mandat,  soit  écrit,  soit 
verbal,  avait  souvent  sa  cause  unique  dans  l'intérêt  exclusif  du 
mandant,  souvent  aussi  le  mandataire  parait  bien  être  ce  que  les 
Romains  nommaient  un  mandataire  in  re  sua,  un  vrai  cession- 
naire  de  créance.  Le  n*"  20  en  est  un  bon  exemple  : 

€  Une  demi-mine  sept  sekels  d'argent,  Marduk  edir,  fils  de 
Nebo  suma  iskun  —  sur  sa  créance  qui  réclamée  au  nom  d'Ilti 
nebo  baladu,  fils  de  Ziriukin,  sur  Marduknaziraplu,  fils  d*lddinai, 
(créance  au  nom  de  laquelle)  sa  maison,  près  de  la  maison  de 
Nebo  abi  iddin,  et  près  de  la  maison  de  Beibalit,  avait  été  prise 
comme  gage,  ^  Beledir  (dis-je)  des  mains  de  Marduknaziraplu, 
reçoit.  Au  terme  du  10  du  mois  de  sabat,  le  reste  de  son  argent  à 
Marduk  edir  il  (Marduk  nazir  aplu)  donnera. 

«  Babylone,  le  8  tébit  de  l'an  XXVI  de  Darius,  roi  de  Babylone, 
roi  des  pays.  » 

Ainsi,  voilà  un  nommé  Mardukedir,  qui,  s'était  fait  céder  par 
Itti  nebo  baladu,  une  créance  sur  Marduk  nazir  aplu,  agit,  il  est 
vrai,  au  nom  de  celui-ci,  mais,  dans  la  vérité  des  choses,  comme 
le  créancier  réel. 

La  créance  est  devenue  sa  créance.  L'argent  est  devenu  so7i 
argent.  Il  reçoit  un  payement  partiel  et,  pour  le  reste,  il  fixe  avec 
le  débiteur  l'époque  où  ce  reste  lui  sera  payé  à  lui-même. 

Désormais,  le  créancier  nominal  ne  pourrait  en  aucune  manière 
réclamer  la  créance  qui  est  en  son  nom. 

Voilà  bien,  par  excellence,  un  vrai  mandat  in  re  sua. 

Dans  le  n""  66,  nous  voyons  aussi  un  mari  acheter  une  créance 
de  sa  femme,  afin  de  devenir  mandatorin  re  sua. 
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<  Une  demi-mine  cinq  sekels  d'argent,  en  sekels  pièces  frap- 
pées, créance  de  la  femme  Tasmilum,  sa  femme,  fille  deMusezib 
marduk,  sur  Nebo  edir,  fils  de  Nirgal  zir  ibni.  —  L'argent  gros- 
sira à  la  charge  de  celui-ci  d'un  sekel  par  mois  et  par  mine.  — 
L'argent  sur  Hamaziru  que  Neboédir,  par  procuration  {ina  qati 
«  ex  manibus  »)  de  la  femme  Tasmitum,  réclamera,  il  Ta  acheté 
pour  argent. 

<  Babylone,  le  28  sabat  de  Tan  IV  de  Nabonid,  roi  de  Baby- 
lone.  > 

Le  dernier  nom  que  nous  lisons  Neboédir,  M.  Slrossmayer 
Tavait  lu  Nebonazir  avec  un  point  d'interrogation  portant  sur 
l'idéogramme  final.  Mais  nous  avons  déjà  vu  que  cet  idéogramme 
lu  phonétiquement  sur  représentait  le  verbe  ediru  dans  les  noms 
propres.  C'est  donc  probablement  le  môme  qui  se  lit  Neboédir 
quand  il  est  écrit  phonétiquement  un  peu  plus  haut  Nebo  karir. 
Dans  ce  cas,  ce  serait  le  mari  qui,  ayant  acheté  la  créance  de 
sa  femme,  devrait  la  réclamer  lui-même.  Dans  le  cas  contraire,  il 
Taurait  achetée  pour  la  vendre  de  suite  à  un  tiers  qui  se  charge- 
rait de  la  réclamer.  Au  fond,  cela  revient  exactement  au  même, 
quant  à  la  nature  de  l'opération. 

Dans  un  acte  que  nous  avons  déjà  étudié  à  propos  des  papiers 
d'itti  marduk  baladu,  nous  avons  vu  celui-ci,  à  la  suite  d'un 
règlement  de  compte  avec  un  nommé  Nebo  damik,  stipuler,  con- 
jointement avec  un  co-créancier  du  nom  de  Nebo  zir  ikisa,  que 
l'esclave  de  ce  dernier  recevrait  le  mandat  {nasparixim)  de  Nebo 
damik  pour  une  somme  dont  Nebo  damik  garantissait  d'ailleurs 
le  capital. 

Dans  les  contrats  de  partage  entre  associés,  les  créances  de  la 
Société  sont  individuellement  attribuées  et,  dès  lors,  elles  de- 
viennent la  propriété  exclusive  de  celui  des  co-partageants  qui 
les  a  reçues  dans  son  lot.  (Voir  notamment  les  actes  du  Louvre 
il28etîlL>9.) 

Une  créance  représentait  donc  bien  une  valeur  tout  à  fait 
transmissible  de  main  en  main,  sans  qu'il  y  eût  besoin  pour 
cela  de  faire  intervenir  le  débiteur  et  d'effectuer  une  novatiou. 

La  voie  du  mandat  était  la  voie  la  plus  souvent  employée 
dans  ce  but,  quand  il  s'agissait  de  créances  simples,  sans  hypo- 
thèque et  sans  antichrèse;  tandis  que,  quand  une  antichrèse 
était  attachée  à  la  créance,  on  procédait  habituellement  par  une 
vente  proprement  dite,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  montré  par 
très  grand  nombre  d'exemples. 

Nous  avons  eu  déjà  plus  d'une  fois  à  remarquer,  dans  les 
actes  où  la  créance  est  stipulée  conjointement  par  plusieurs 
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personnes,  que  très  probablement  il  s^agit  quelquefois  d'un  seul 
vrai  créancier»  s'adjoignant,  comme  on  le  fit  plus  tard  à  Rome, 
un  adstipulator  ou  plusieurs,  appelés,  par  cela  môme,  à  pouvoir 
poursuivre  en  nom  personnel. 

Quand,  par  exemple,  c'est  un  banquier  qui  stipule,  conjointe- 
ment avec  un  de  ses  clients,  une  créance  quelconque,  et  nous 
avons  vu  que  ce  cas  se  présentait  très  fréquemment,  cette  com* 
binaison  offrait  à  la  fois  certains  avantages  pour  le  banquier  et 
pour  son  client.  En  effet,  nul  n'était  mieux  placé  qu'un  banquier 
pour  effectuer  des  recouvrements,  et,  gardant  l'acte  entre  les 
mains,  il  se  trouvait  ainsi  couvert  d'avances  faites  au  vrai  créan- 
cier. 

Peu  importait,  d'ailleurs,  qu'il  fût  question  de  créances  d'argent 
ou  de  créances  de  toute  autre  nature;  car,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  déjà,  les  Babyloniens,  grâce  à  leur  manière  large  de 
comprendre  l'idée  de  valeur,  faisaient  entrer  également  bien 
dans  un  compte  de  compensation  des  valeurs  de  tout  genre. 

Le  ïi^  150,  déjà  cité  par  nous,  nous  en  offre  un  remarquable 
exemple.  Le  banquier  Nebo  ahi  iddin  y  établit,  à  la  date  du 
12  arab  samna  de  l'an  XXVIII  de  Nabucbodonosor,  le  compte 
actuel  d'un  nommé  Rimut,  avec  lequel  il  se  trouvait  en  relations 
d'affaires  : 

<c  Sur  une  créance  de  quatre-vingt-six  cor,  deux  ephas,  dix-huit 
ka  de  blé  (quatre-vingt-six  cor  et  demi),  de  Rimut,  fils  de  Nebo 
suma  iskun,  sur  Neboahiiddin,  fils  de  Sula!;  —  là-dessus,  Rimut 
reçoit  seize  cor  de  blé  (représentant  le)  prix  de  (l'esclave)  Nebo 
kilimanni,  six  cor  deux  éphas  trois  sixièmes  d'épha  (six  cors  et 
demi)  de  blé  que  Neboahiiddin  a  donnés  pour  Rimut,  à  Neboédir, 
fils  de  Rimutbel  :  au  total,  vingt-quatre  cors^  deux  éphas  trois 
sixièmes  de  blé,  sur  sa  créance,  que  (il  a)  sur  Neboahiiddin.  » 

Ainsi  l'on  estimait  en  blé  :  d'une  part,  le  prix  d'un  esclave  cédé 
à  Rimut  par  Neboahiiddin  et^  d'une  autre  part,  ce  que  Neboahi- 
iddin avait  versé  pour  le  compte  de  Rimut  à  un  tiers,  soit  en  blé, 
soit  peut-être  en  toute  autre  nature.  Le  blé  était  devenu,  dans 
ce  cas,  le  numéraire,  parce  que  la  créance  primitive  était  une 
créance  de  blé. 

11  y  avait  donc,  dans  les  actes  babyloniens,  des  co-stipula- 
teurs  de  deux  genres  :  les  uns,  véritablement  associés  dans  l'af- 
faire, répondant  à  ce  que  les  Romains  nommaient  correi  slipu- 
landi  socii;  les  autres  se  trouvant  en  relations  d'affaires  d'autre 
part  et  trouvant  ailleurs  l'intérêt  de  cette  association  de  nom. 

Nous  avons  vu,  du  reste,  que,  quand  la  créance  devait  appar-^ 
tenir  à  une  Société  vraie,  une  Société  proprement  dite,  une 
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bociélc  comme l'ciule,  cciui  qui  IruilalL  TafTaire  se  bornail  à  rap- 
peler la  raison  sociale,  bien  que  figurant  seul  comme  créancier 
dans  Tentète  de  Tacte.  Cette  mention  de  la  raison  sociale  suf- 
fisait donc  à  Babylone  pour  assurer  à  la  Société  elle-même  tout 
le  bénéfice  de  Topération  et  lui  donner  le  droit  de  poursuite, 
alors  que  le  rédacteur  de  l'acte  aurait  cessé  d*en  faire  partie. 

Si  maintenant  nous  portons  notre  attention,  non  plus  sur 
ceux  qui  stipulent,  mais  sur  ceux  qui  promettent,  nous  nous 
trouvons  encore  en  présence  des  mêmes  questions. 

Les  correi  promitiendi  peuvent  certainement  quelquefois  être 
des  co-intéressés.  Mais  souvent,  en  réalité,  à  côté  des  vrais  débi- 
teurs, parmi  ceux  qui  promettent,  il  en  est  qui  le  font  pour  jouer 
le  rôle  de  garants. 

Généralement,  même  en  pareil  cas,  ils  se  déclarent  tous  soli- 

,  daires.  L'un  répond  pour  Tautre,  du  moment  où  ils  se  sont  portés 

débiteurs  ensemble.  Cette  formule  :  «  Ils  répondent  Tun  pour 

l'autre  »  {estin  huut  sani  nasuv)  est  d'une  très  grande  fréquence 

dans  les  actes  babyloniens. 

Parmi  ceux  pour  lesquels  il  n'y  a  aucun  doute  qu'il  s'agisse 
bien  de  deux  débiteurs  co-intéressés,  de  deux  correi  promit- 
tendi  socii^  suivant  l'expression  usitée  en  droit  romain,  nous 
mentionnerons  particulièrement  ; 

L'acte  1811  du  Louvre,  déjà  cité  par  nous  et  relatif  à  une  lo- 
cation faite  par  Itti  marduk  baladu  à  deux  personnes  qui  en 
répondent  conjointement  et  solidairement  ; 

La  tablette  1819  du  Louvre  également  inédite  et  relative  à 
la  créance  de  Marduk  nazir  aplu  sur  deux  débiteurs  solidaires 
avec  lesquels  il  avait  contracté  antérieurement,  en  qualité  de 
commanditaire  ,une  Société  qu'il  liquidait. 

Le  n""  1826  du  Louvre,  dans  lequel  le  même  fils  d'Ilti  marduk 
baladu  jouait  sans  doute  le  rôle  d'adstipula t or. 

Dans  le  n*"  1818  inédit  du  Louvre,  c'est  au  contraire  une  femme 
qui  parait  jouer  le  rôle  de  débitrice  principale.  En  effet,  son  nom 
précède  le  nom  de  son  mari.  Or,  nous  savons  par  l'acte  même 
que  la  somme  due  représentait  un  achat  de  dattes.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Une  mine  d'argent,  prix  de  dattes,  créance  de  Marduk  ri- 
manni  sur  la  femme  Amat  gula  et  Baladu  son  mari.  —  Dans  le 
moisd'abi,  une  mine  d'argent,  dans  son  capital,  ils  payeront.  L'un 
pour  l'autre  ils  répondent  qu'en  ce  mois  ils  payeront  le  montant 
de  l'argent.  » 

Cet  acte  est  daté  du  1"  sivan  de  l'an  XVI  de  Nabonid,  roi  de 
Babylone. 
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Ici  le  délai  accordé  pour  le  payement  du  prix  des  daltes  n'est 
que  de  trois  mois. 

Ainsi,  dans  les  ventes  à  terme,  tantôt  le  prix  était  payé  d'a- 
vance et  la  chose  restait  à  livrer;  tantôt,  au  contraire,  c'était  la 
chose  qui  était  immédiatement  livrée,  et  la  créance  à  terme  por- 
tait sur  le  prix;  quelquefois,  enQn,  le  contrat  une  fois  conclu 
comportait  une  double  dette  :  la  dette  de  la  chose,  pesant  sur 
son  vendeur,  et  la  dette  du  prix,  dont  le  payement  se  trouvait 
garanti  par  Tacheteur. 

Cette  dernière  espèce  est  celle  que  Ton  trouve  dans  la  tablette 
n""  111,  où  Nebokan,  achetant,  pour  le  compte  de  la  Société  Iddina 
marduk,  vingt  et  un  mille  deux  cent  raisins  de  la  récolte,  sti- 
pule que  ces  raisins  lui  seront  livrés  (probablement,  comme  dans 
un  acte  que  nous  avons  vu  plus  haut,  à  Tétat  de  vendange  fer- 
mentée,  à  moins  pourtant  que  ce  soient  des  raisins  secs)  le  15  du 
mois  d'airu,  et  où,  en  revanche,  le  même  Nebo  kan  se  porte 
garant,  probablement  pour  le  prix  à  payer  au  vendeur,  en  sekels- 
pièces. 

Quant  aux  ventes  d'objets  mobiliers  livrés  de  suite  et  payés 
(le  suite,  elles  ne  créaient  aucune  obligation  et  ne  donnaient 
lieu  à  aucun  acte  écrit. 

En  dehors  de  la  garantie  solidaire  de  deux  correi  promit- 
tendis  se  donnant  Tun  et  l'autre  comme  parties  principales,  nous 
voyons  souvent  intervenir  dans  les  actes  babyloniens  une  ou 
plusieurs  cautions  surajoutées. 

Nous  le  voyons  même  alors  que  la  dette  est  une  dette  d'objets 
à  livrer  en  nature. 

Dans  le  n""  1215,  par  exemple,  le  banquier  Neboahiiddin  figure 
comme  co-créancier  de  douze  cor  de  dattes  promis  conjointe- 
ment et  solidairement  par  deux  individus  qui  se  portent  forts 
l'un  pour  l'autre  ;  et  parmi  les  actes  très  nombreux  dans  les- 
quels Iddina  marduk  exigeait  la  présence  de  plusieurs  débiteurs 
solidaires,  comme  t3'pe  particulièrement  curieux,  nous  citerons  le 
n""  124,  relatif  à  la  livraison  de  dix-sept  mille  raisins  de  la  récolte. 
Sept  débiteurs,  qui  ne  sont  autres  en  réalité  que  des  vendeurs  à 
terme,  des  vignerons,  s'engagent  ensemble  à  livrer  au  mois 
d'airu  ces  dix-sept  mille  raisins.  Ils  s'y  engagent  conjointement 
et  solidairement,  en  se  portant  forts  l'un  pour  l'autre,  comme  le 
faisaient  les  débiteurs  de  dattes  dans  des  actes  cités  plus  haut 
et  dans  des  actes  analogues  quMl  serait  trop  long  d'énumérer. 

Bien  entendu,  quand  l'opération  qui  se  cachait  sous  un  acte  de 
créance  était  une  vente  à  terme  dans  la  réalité  des  choses,  les 
vendeurs,  tout  en  se  portant  forts  les  uns  pour  les  autres,  se  gar- 
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daicnt  bien  d'ajouler  à  cette  garantie  celle  d'une  hypothèque  sur 
tout  ce  quMls  possédaient. 

Dans  les  yraies  dettes,  au  contraire,  cette  hypothèque  était 
très  fréquente  et,  en  cas  de  solidarité,  elle  affectait  également  tous 
les  biens  de  ceux  qui  acceptaient  le  rôle  de  correi  promiltendi. 

Mais  nous  aurons  h  traiter  plus  loin  de  cette  question  de 
Thypothèque  et  nous  devons  en  revenir  à  celle  des  débiteurs  so- 
lidaires. 

Souvent  il  est  très  évident,  nous  l'avons  dit,  que  l'un  des 
deux  joue  simplement  le  rôle  de  garant  par  rapport  à  Tautre. 
C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  quand  une  femme  promet  con- 
jointement avec  son  mari. 

Le  n*  148  est  ainsi  conçu  : 

((  Un  tiers  de  mine  quatre  sekels  et  demi  d'argent,  (créance) 
de  Sulaï,  fils  de  Neboziriukin,  sur  Neboahiiddin  et  Sula!,  enfants 
de  Samasiddin,  et  sur  la  femme  Zunnai,  femme  de  Neboahiiddin. 
—  Dans  le  mois  de  kiselev  ceux-ci  le  donneront.  L'un  répond 
pour  l'autre  qu'il  donnera  le  montant  de  Targent. 

((  Le  20  d'ulul  de  Tan  XXIII  de  Nabuchodonosor,  roi  de  Ba- 

bylone. 

Après  la  date,  intervient  le  nom  de  la  mère  des  débiteurs. 

Aucune  hypothèque  n'est  stipulée  dans  cette  pecunia  cons- 
titutay  et  l'absence  de  toute  mention  d'intérêts  tend  à  nous  faire 
croire  qu'il  s'agit  en  réalité  du  prix  à  payer  pour  quelque  achat.  Le 
terme  était  fixé  à  neuf  mois  de  distance. 

Le  n«  1818  du  Louvre  est  absolument  comparable  à  celui  que 
nous  venons  de  rappeler.  11  s^agit  d'un  achat  de  dattes  et  les 
deux  époux  répondent  l'un  pour  l'autre,  sans  qu'il  soit  donné 
aucune  hypothèque  en  répondance  de  cette  créance  solidaire. 

Nous  avons  cité  plusieurs  autres  actes  dans  lesquels  deux 
époux  répondent  solidairement  l'un  pour  l'autre,  mais  en  con- 
sentant une  hypothèque  sur  leurs  biens.  Nous  ne  les  rappelle- 
rons pas  ici. 

Mais  l'hypothèque  ne  change  rien  à  la  question  qui  nous  oc- 
cupe; et  certainement,  en  général,  le  mari  seul  faisait  l'affaire  à 
propos  de  laquelle  la  femme  jouait  surtout  le  rôle  de  caution. 

Cela  paraît  encore  plus  certain  quand,  à  côté  de  la  femme,  on 
voit  intervenir  un  frère  comme  dans  les  n"^  148  et  153. 

Le  cautionnement  déguisé  sous  la  forme  d'une  obligation  so- 
lidaire n'est  pas  plus  douteux  quand  Tun  des  débiteurs  appa«- 
rents  est  un  esclave  à  pécule  que  sa  situation  légale  oblige,  en 
quelque  sorte,  à  prendre  un  correus  promiUendi^  homme  libre, 
ainsi  que  nous  Tavons  vu,  par  exemple,  dans  le  n*"  12. 
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Souvent  aussi  les  correi  promitiendi,  tout  en  étant  en  réalité 
de  simples  garants,  ont  été  choisis  justement  parce  qu'ils  peuvent 
livrer,  plus  que  d'autres,  ce  qui  fait  Tobjet  de  la  créance  —  comme 
c'est  peut-être  le  cas,  par  exemple,  pour  les  vignerons  qui  s'o- 
bligent avec  leur  confrère  le  fermier  Ahuitapsi  à  livrer  des  rai- 
sins à  Iddina  Marduk  (i). 

Dans  d'autres  actes,  au  lieu  de  créances  solidaires,  de  correi 
promitlendi^  socii  ou  non,  c'est-à-dire  de  co-débiteurs  qu'on 
pouvait  également  poursuivre,  alors  même  qu'il  n'y  avait»  en 
réalité,  qu'un  seul  intéressé,  nous  avons  affaire  à  des  cautions 
spéciales  c  relativement  à  la  réception  de  l'argent  »,  cautions 
qui  n'étaient  juridiquement  mises  en  cause  qu'à  défaut  du  débi- 
teur principal. 

C'est  ainsi  que  dans  le  n*  50,  le  banquier  Neboahiiddin,  fils 
de  Sulai,  de  la  tribu  d'Egibi,  étant  créancier  de  cinq  cor  de 
dattes  reliquat  de  ce  qui  lui  était  dû  sur  la  récolte  de  ses  dat- 
tiers, en  accordant  à  son  fermier,  Nursamas,  un  nouveau  délai 
de  dix  jours,  en  exige  un  fidéjusseur.  Celui-ci  s'oblige  en  ces 
termes  après  la  constatation  de  la  dette  et  la  fixation  du  jour  du 
payement  :  <  Marduk  erib,  fils  de  Lisiru,  relativement  à  la  ré- 
ception par  rapport  à  Nebo  ahi  iddin  se  porte  fort.  » 

Dans  un  acte  de  la  troisième  année  de  Nabuchodonosor,  le 
n«  5,  déjà  cité  par  nous,  c'est  une  femme  qui  est  garante,  dans 
des  termes  très  analogues,  pour  une  dette  de  i5  sekels  d'argent 
contractée  par  son  mari  et  produisant  d'ailleurs  l'intérêt  légal 
à  partir  d'un  jour  déterminé.  Ici,  il  est  dit  que  cette  femme  joue 
le  rôle  de  caution  a  relativement  à  la  réception  de  l'argent.  > 

Dans  le  n'*40,  pour  une  créance  de  16  sekels  d'argent  de  la  fille 
de  Ziria,  femme  d'Iddina  marduk,  sur  un  nommé  Belapaliddin, 
payable  dans  le  mois  de  duzu,  en  capital  et  en  intérêt,  deux  re- 
pondants, dont  une  femme  (2),  se  portent  garants  <  relativement 
à  la  réception  de  Targent.  » 

Dans  le  n""  108,  Nebo  mudamik,  cédant  une  créance,  se  porte 
garant  pour  le  capital  de  l'argent  (buut  kakkadu  kaspi). 

Dans  le  n"*  83,  un  nommé  Iddina  marduk,  qui  n'est  pas  celui 

1.  Ce  qui  nous  le  fait  penser,  c'est  que  le  premier  des  copromettants, 
Ahuitapsi,  était  le  fournisseur  hablluel  d'Iddinamarduk  et  que  ses  engage- 
ments antérieurs  sont  rappelés  à  la  6n  du  contrat. 

2.  Dans  un  acte  publié  par  notre  illustre  maître,  M.  Oppert,  p.  266  des 
Documents  juridiques,  un  père  se  porte  garant  pour  une  somme  de  trois 
mines  d'argent  due  par  son  fils  et  que  celui-ci  doit  payer  en  trois  termes. 
Il  existe  à  Londres  un  acte  postérieur  qui  tendrait  à  faire  penser  que  le  père 
paya  effectivement  pour  son  fils;  car  ce  fils,  qui  prend  un  de  ses  frères 
pour  frarant,  s'engape  à  rembourser  cette  même  somme  à  son  père.  Le 
créancier  primitif,  déjà  payé,  se  trouve  de  nouveau  nommé  dans  ce  document. 
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dont  nous  avons  longuemenl  parlé,  répond  non  seulement  du 
capital,  mais  de  son  intérêt.  Voici  cet  acte  : 

<  (Deux  tiers)  de  mine  d'argent  de  Mardukkinaplu,  fils  de 
Belerib,  sur  Itti  sarri  iniia,  fils  de  Beliaatum.  L'argent  grossira 
à  sa  charge  d'un  sekel  par  mine  et  par  mois.  Mensuellement,  il 
payera  l'intérêt.  A  la  fin  du  mois  de  tisrit,  l'argent,  à  savoir  deux 
tiers  de  mine  en  sekels  pièces,  il  donnera.  —  Relativement  à  la 
réception  de  l'argent  et  de  son  intérêt,  Iddina  marduk,  fils  de 
Marduk  suma  epus,  se  porte  garant. 

<  Babylone,  le  16  nisam  de  Tan  VIII  de  Nabonid,  roi  de  Ba- 
bylone.  i 

«r  L'argent  est  de  la  Société  d'Arduta,  fils  d' Abla  (?),  ministre  du 
roi.  » 

Dans  le  n^  124,  que  nous  avons  déjà  cité,  en  outre  des  sept  ven- 
deurs solidaires  de  raisins,  un  nommé  Abu  itapsi  se  porte  ga- 
rant de  la  réception  des  raisins,  et  il  est  ajouté  que  c'est  en 
dehors  des  créances  antérieures  pesant  sur  ledit  Abu  ittapsi. 

Dans  l'acte  n°161,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  il  est  ques- 
tion d'une  femme  qui  se  porte  garante  de  la  réception  d'une 
somme  d'argent  et  d'une  certaine  quantité  de  blé. 

La  nature  de  la  dette  nous  fait  penser  que,  dans  ce  cas,  il  devait 
s'agir  de  quelque  redevance  due  pour  un  fermage,  car  pour  ce 
genre  de  fermage,  une  caution  était  chose  aussi  naturelle  que 
pour  le  versement  en  nature,  au  jour  dit,  de  produits  du  sol,  dans 
une  vente  à  terme.  Or  nous  avons  déjà  donné  plusieurs  exemples 
de  cautions  de  ce  genre. 

Parfois  aussi  dans  les  ventes  d'c  sclaves,  un  garant,  autre  que 
le  vendeur,  intervenait  pour  fortifier  la  garantie  donnée  par 
celui-ci. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  n»  4,  une  vente  d'esclave,  faite  par  la 
femme  Tillilitum,  se  trouve  fortifiée  par  la  garantie  que  son  fils 
ELillu,  jouant  le  rôle  de  provendeur,  donne  à  l'acheteur  contre 
toute  éviction.  Il  joue  si  bien  le  rôle  de  provendeur  qu'il  s'oblige 
conjointement  et  solidairement  avec  la  véritable  vendeuse,  sa 
mère  Tillilitum. 

Quand  il  s'agissait  d'un  rasutanu,  qui,  ayant  reçu  son  argent, 
transmettait  à  l'acheteur  pour,  lequel  il  s'était  entremis,  la  pos- 
session de  l'immeuble,  cet  acheteur  pouvait  exiger  de  ce  rasu- 
tanu  un  fîdéjusseur  pour  lui  garantir,  non  point  la  propriété  de 
cet  immeuble,  mais  la  créance  qui  lui  était  transmise  en  même 
temps. 

C'était  encore  là  l'un  des  cas  où  la  garantie  revêtait  la  forme  de 
celle  d'une  créance  en  capital,  c'est  à-dire  où  elle  était  donnée 
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pour  la  réception  de  l'argent.  Et  cependant^  ces  mots  ne  représen- 
taient plus  alors  qu'une  forme  de  droit;  car, pour  celui  qui  désirait 
s'assurer  la  propriété  d'un  bien  de  terres,  le  remboursement  de 
la  somme  qu'il  avait  payée  pour  cela  ne  rentrait  nullement  dans 
ses  prévisions.  Mais,  tant  qu'on  ne  s'était  pas  adressé  au  scribe 
du  roi  pour  rédiger  une  vente  définitive,  sous  forme  d'adjudica- 
tion directe  faite  à  l'acheteur  véritable,  sans  qu'il  fût  désormais 
question  du  rasutanu,  jusqu'alors  la  possession  était  attachée  à 
la  créance  transmise  par  celui-ci  ;  et  c'est  pourquoi  dans  Tinter- 
valle  le  rasutanu  avait  à  faire  garantir  cette  créance,  comme  il 
l'eût  fait  pour  une  créance  ordinaire  qu'il  aurait  vendue. 

On  voit  par  là  qu'au  fond  le  droit  babylonien  était  un  droit 
très  savant,  dans  lequel  on  savait  très  bien  se  servir  de  cer- 
taines formules  consacrées,  tout  en  ne  se  trouvant  d'ailleurs  en 
aucune  manière  lié  dans  le  cadre  étroit  de  quelques  formules. 

Nous  citerons  notamment,  comme  exemple  de  ces  garanties 
fournies  par  le  rasutanu,  la  tablette  n»  132,  relative  à  une  acqui- 
sition faite  par  Nériglissar  sous  le  règne  d'Evilmérodach.  Il  y  est 
dit  :  (c  Jusqu'à  ce  que  Marduk  apal  uzur  ait  parlé  aux  scribes 
du  roi  et  ait  scellé  l'acte  de  cession,  Nebo  ahi  iddin,  fils  de  Nebo 
suma  iddin,  se  porte  garant,  relativement  à  la  réception  des 
deux  tiers  de  mine  d'argent.  »  Ces  deux  tiers  de  mine  d'argent 
représentaient  la  somme  reçue  pour  le  rasutu^  et  c'était  seule- 
ment dans  les  limites  de  cette  somme  reçue  que  le  fils  du  rasu- 
tanu,  payé  au  nom  de  Nériglissar,  fournissait  une  garantie. 

Il  n'est  pas  rare  d'ailleurs  d  3  rencontrer  dans  les  actes  babylo- 
niens des  garanties  concernant  seulement  une  partie  delà  créance. 

L'obligation  d'un  fldéjusseur  ne  pouvait  jamais  dépasser  celle 
du  débiteur  principal,  mais  elle  pouvait  très  bien  être  moindre. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  n"*  176,  sur  une  créance  totale  de  huit 
cor  de  blé,  trente-quatre  cor  de  dattes  et  treize  sekels  d'argent 
blanc,  formant  la  redevance  d'un  fermage,  un  fidéjusseur  ga- 
rantit, en  partie,  le  blé  et  les  dattes,  tandis  que  d'autres  se  portent 
forts  pour  le  versement  de  l'argent. 

Ajoutons  que  dans  certains  cas  l'obligation  que  prend  le  garant 
se  trouve  encore  plus  isolée  et  parait  encore  mieux  distincte  de 
l'obligation  principale  ;  car,  bien  que  celle-ci  soit  rappelée,  elle 
se  contracte  sur  une  tablette  séparée.  Tel  est  le  cas  dans  le  n""  54, 
commençant  par  les  mots  : 

«  Relativement  à  la  restitution  de  deux  mines  d'argent, 
créance  d'Iddina  marduk  que  (il  a)  sur  Rimut,  Nebokit  se  porte 
garant.  En  ce  qui  touche  le  remboursement  de  deux  mines 
d'argent,  créance  d'Iddina  marduk  sur  Rimut,  Nebokit...» 
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Le  reste  de  cet  acte  est  très  effacé.  Une  moitié  de  chaque  ligne 
à  complètement  disparu  et,  dans  ces  conditions,  toute  restitution 
serait  hasardée. 

Parmi  les  garanties,  il  est  une  espèce  toute  particulière  qui 
répond  à  ce  qu*en  droit  romain  on  nomme  la  caution  sistendi 
causa.  Nous  citerons  comme  exemple  le  n""  179,  ainsi  conçu  : 

c  Relativement  à  Sisku,  fils  d*Iddinai,  Nebo  buUitsu,  fils 
d'Ardu  marduk,  entre  les  mains  d'Aiida,  frère  de  Tarusuhieri, 
jusqu'à  l'entrée  que  Tarusuhieri  fera  (mot  à  mot  :  entrera)  à 
Babylone,  se  porte  garant.  A  l'entrée  de  Tarusuhieri  à  Baby- 
lone,  Nebo  buUit  su  amènera  Sisku  et  le  livrera  (mot  à  mot  : 
le  donnera)  a  Aiida.  S'il  ne  le  produit  pas  et  s'il  ne  le  remet  pas, 
Nebo  buUit  su  donnera  à  Aiida  un  terrain  planté  en  dattiers, 
d'une  contenance  d'un  cor  de  semence,  conformément  au  con- 
trat de  Tarusuhieri. 

c  Babylone,  le  15  adar  supplémentaire  de  Tan  Xlli  de  Da- 
rius, roi  de  Babylone,  roi  des  pays.  > 

L'espèce  que  nous  rencontrons  dans  cet  acte  est  fort  cu- 
rieuse. 

Il  s'agit,  en  effet,  d*une  promesse  de  vente  faite  par  un 
nommé  Sisku,  relativement  à  un  terrain  planté  de  dattiers  qu'il 
s'était  obligé  à  livrer  à  un  nommé  Tarusuhieri.  En  l'absence  de 
celui-ci,  son  frère,  qui  gérait  ses  affaires,  réclama  de  Sisku  l'exé- 
cution de  son  contrat  et  la  livraison  du  terrain  de  dattiers. 
Sisku,  parait-il,  prétendit  que,  postérieurement  à  la  rédaction 
du  contrat  invoqué,  Tarusuhieri  avait  pris  avec  lui  d'autres 
arrangements,  sans  doute  verbaux,  et  avait  consenti  à  renoncer 
à  la  promesse  de  vente  faite  en  sa  faveur.  Dans  ces  conditions, 
le  frère  de  l'absent  exigea  une  caution  pour  ne  pas  poursuivre 
Sisku  en  exécution \iu  contrat  formel  qu'il  avait  entre  mains. 

Il  craignait,  en  effet,  que  ce  ne  fut  là  une  mauvaise  défaite,  un 
prétexte  pour  n'avoir  pas  à  s'exécuter  pour  le  moment,  prétexte 
fourni  avec  l'arrière-pensée  de  se  dérober  aux  poursuites  lors 
du  retour  à  Babylone  du  créancier  invoqué  comme  auteur  de  la 
novation  prétendue» 

Celui  que  le  débiteur  Sisku  fournit  ici  comme  caution  s'oblige 
à  supporter  personnellement,  en  cas  de  non  comparution  à  la 
date  indiquée,  toutes  les  conséquences  du  contrat  en  discus- 
sion. 

Par  cela  seul  que  la  partie  qu'il  s'engage  à  faire  comparaître 
aura  fait  défaut,  par  cela  seul,  il  se  trouvera  débiteur  lui-même 
du  terrain  de  dattiers  réclamé. 

11  ne  sera  point  admis  à  entrer  dans  le  fond  de  la  discussion. 
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Les  exceptions  que  le  débiiear,  comparaissant,  aurait  pu  invo- 
quer lui-même  ne  le  regardent  en  aucune  manière. 

Mais,  en  revanche,  il  ne  devra  rien  s*il  produit  Sisku  au  mo- 
ment voulu.  Peu  importera,  dans  ce  cas,  que  Sisku  se  trouve 
insolvable  :  sa  garantie  ne  porte  pas  sur  le  fond  de  Taffaire,  mais 
sur  une  question  de  comparution  au  jour  dit. 

Il  en  est  absolument  de  même  dans  une  autre  tablette,  sur 
laquelle  nous  aurons  à  revenir  Tannée  prochaine  à  propos  des 
ventes ,  car  elle  est  relative  à  une  contestation  sur  une  cession 
d*esclave. 

Une  femme,  qui  avait  le  poignet  marqué  du  nom  de  son  pro^ 
priétaire,  se  trouvait  passer  entre  les  mains  du  frère  de  cet 
homme,  dont  elle  portait  le  nom.  Un  tiers  la  revendiqua,  en 
prétendant  l'avoir  reçue,  pour  une  mine  d'argent,  d*un  individu 
appelé  de  même  que  celui  qui  Favait  marquée,  mais  avec  cette 
différence  qu'un  autre  père  était  indiqué. 

Il  y  a  là  une  grosse  question  que  nous  ne  soulèverons  pas 
encore,  bien  qu^elle  se  soit  déjà  dressée  devant  nous  à  propos 
d'actes  précédents.  Cet  individu,  qui  aurait  pu  céder  légitime- 
ment la  femme  marquée  d'un  nom  identique  au  sien,  avait-il 
changé  de  famille,  avait-il  reçu  un  autre  père  par  l'adoption,  et 
était-ce  à  l'occasion  de  cette  adoption  qu'il  avait  dû  abandonner 
à  son  frère  de  sang  ceux  de  ses  biens  héréditaires  dont  il  n'avait 
pas  encore  disposé  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  fut  convenu  que  le  réclamant  apporte- 
rait, à  une  date  déterminée,  l'écrit  de  reçu  et  le  témoignage,  la 
reconnaissance,  de  l'homme  qu'il  invoquait  ainsi  comme  ven- 
deur. 

S'il  apportait  cela  au  jour  dit  et  le  remettait  à  son  adversaire, 
il  resterait  définitivement  le  propriétaire  de  la  femme  qu'il  re- 
vendiquait. 

Dans  le  cas  contraire,  cette  femme,  dont  son  adversaire  lui 
confiait  la  possession  intérimaire,  bien  que  le  juge  eût  prononcé 
au  possessoire  en  sa  faveur,  serait  acquise  à  cet  adversaire,  et 
il  devrait  la  lui  remettre  alors. 

Il  fournissait,  lui  aussi,  une  caution  garantissant  sa  compa- 
rution au  jour  dit  et  s'obligeant  à  remettre  lui-même  à  la  partie 
adverse  la  femme  en  question  au  commencement  de  l'année 
suivante,  c'est-à-dire  neuf  mois  après,  si  le  possesseur  intéri- 
maire ne  s'était  pas  présenté  à  la  date  fixée. 

Ainsi,  dans  un  acte  comme  dans  l'autre,  c'est  l'objet  en  litige 
que  la  caution  sistendi  promet,  en  son  nom  personnel,  pour  le 
cas  ou  celui  qu'elle  cautionne  n'aurait  pas  pu  être  produit  ou, 
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suivant  les  termes  babyloniens,  amené  et  livré  par  elle  à  Tautre 
partie  au  moment  convenu. 

Cette  formule  :  amènera  et  donnera  {ibakkamma  inamdin)  est 
tout  à  fait  de  règle  quand  il  s'agit  d'une  caution  sistendi  causa  (1), 
comme  nous  le  verrons  d'ailleurs  plus  loin. 

Bien  entendu,  une  obligation  de  cette  espèce  devait  se  ré- 
soudre en  dommages  et  intérêts,  si  ce  garant  ne  parvenait  pas  à 
se  faire  d*abord  livrer  l'objet  par  celui  qui  avait  eu  recours  à 
son  obligeance.  Mais,  comme  les  dommages  et  intérêts  qu'il  au- 
rait eu  à  payer  d'abord  auraient  constitué  à  son  profit  une  créance 
personnelle  contre  l'homme  cautionné,  suivant  les  principes  du 
mandat  dont  nous  avons  déjà  vu  plus  haut  des  applications  si 
lumineuses,  le  possesseur  intérimaire  de  la  femme,  dans  un  de 
ces  cas,  et  le  débiteur  du  terrain  de  dattes,  c'est-à-dire  Sisku, 
dans  l'autre,  devaient  chercher  évidemment  à  ne  pas  grossir  la 
somme  à  payer. 

Avant  de  passer  à  un  autre  exemple  de  ces  cautions,  nous  de- 
vons faire  remarquer  que  Sisku  se  faisait  souvent  couvrir  par 
des  cautions  de  différents  genres,  ainsi  que  nous  le  voyons  dans 
un  autre  acte,  écrit  six  ans  plus  tard,  en  Tan  XIX  de  Darius,  et 
où  le  fidéjusseur  se  nomme  également  Nebo  buUitsu,  mais  n'est 
pas  donné  comme  âls  du  même  père  et  comme  appartenant  à  la 
même  tribu.  Peut-être  était-ce  encore  le  même,  mais  dans  ce  cas 
il  aurait  été  adopté  dans  l'intervalle. 

Cet  acte,  qui  porte  le  n**  180,  est  ainsi  conçu  : 

c  Créance  de  vingt-quatre  cor  de  dattes  de  Nebo  buUit  su,  fils 
de  Nebonadinahi,  sur  Sisku,  fils  d'iddiuai,  et  écrit  de  garantie 
pour  la  réception  qu'il  a  écrit  avec  lui.  —  Les  dattes  et  leur  in- 
térêt, jusqu'au  montant  de  sa  créance,  Nehobullitsu  reçoit  des 
mains  de  Sisku.  —  Au  terme  de  la  fin  du  mois  d'arah  samna,  la 
créance  de  dattes  de  Nebo  buUit  su,  qu'il  a  garantie  sur  Sisku,  il 
la  remettra  à  Sisku.  La  créance  de  quatre  cor  un  épha  un 
sixième  d'épha  (quarante-deux  ka)  de  blé  de  Sisku  sur  Nebo- 
kinziru,  Sisku  l'a  reçue  des  mains  de  NebobuUitsu.  Ils  ont 
accepté  cet  acte  ensemble. 

«  Babylone,  le  i9  d'arah  samna  de  l'an  XIX  de  Darius,  roi  de 
Babylone  et  des  pays.  » 

On  voit  très  bien  quelle  est  l'espèce  dont  il  s'agit. 

Nebo  buUit  su  avait  garanti  pour  la  fin  du  mois  d'arah  samna 
le  versement  par  Sisku  de  vingt-quatre  cor  de  dattes,  créance 
portant  intérêts.  Mais,  en  même  temps,  il  avait  eu  soin,  pour  se 

1.  Les  jurisconsultes  latins  paraissent  l'avoir  empruntée,  car  ils  disent  en 
cas  pareil  exhihcrr  et  prœberc. 
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couvrir,  de  se  faire  faire  par  Siska  un  billet  de  créance  condi- 
tionnelle, pour  le  cas  où  ce  serait  lui  qui  verserait  les  dattes  et,  en 
outre,  il  avait  reçu  comme  garantie  l'acte  de  créance  de  quatre 
cor  quarante-deux  ka  de  blé  qui  devaient  être  payés  à  Sisku  par 
un  nommé  Nel)okinziru. 

Le  19  du  mois  d'arah  samna,  mois  dans  lequel  les  dattes  de- 
vaient être  versées,  Sisku,  qui,  probablement,  allait  faire  un 
voyage  prévu,  voyage  en  vue  duquel  il  avait  dû  fournir  un  ga- 
ranty  régularisa  définitivement  la  situation  en  versant  d'avance 
entre  les  mains  de  sa  caution  les  dattes  en  nature  ou  leur  équi- 
valent en  valeurs  quelconques. 

Nebo  buUit  su  rendit  donc  à  Sisku  la  créance  de  blé  qu'il 
avait  reçue  en  garantie  de  sa  propre  créance  conditionnelle.  Il 
éteignit  cette  créance  conditionnelle,  à  lui  personnelle,  par  un 
reçu  en  bonne  et  due  forme,  et,  en  outre,  il  s'obligea  à  remettre, 
au  terme,  à  Sisku  Pacte  de  créaiîce  de  dattes  qui  pesait  sur 
celui-ci  :  c'est-à-dire,  après  s'être  fait  céder  à  lui-même,  contre 
payement,  par  le  créancier  de  Sisku  envers  lequel  il  était  garant, 
cet  acte  de  créance  de  dattes,  à  ne  pas  le  conserver  comme  un 
titre  lui  donnant  droit  au  remboursement,  mais  à  le  remettre  di- 
rectement entre  les  mains  du  débiteur,  qui  l'avait  d'avance  désin- 
téressé. 

Dans  l'acte  précédent,  le  n"*  179,  ce  n'élait  pas  Sisku  qui  devait 
être  absent  à  une  époque  donnée,  c'était,  au  contraire,  son  créan- 
cier qui  se  trouvait,  nous  Tavons  dit,  absent  en  ce  moment  même 
et  dont  le  retour  était  prévu. 

Mais  le  rapprochement  de  ces  deux  actes  est  bien  instructif. 

En  effet,  si  l'un  nous  montre  les  obligations  du  garant,  l'autre 
nous  fait  voir  en  pratique  ses  droits  par  rapport  à  celui  qui  le 
faisait  intervenir  à  son  profit. 

Ces  droits,  il  les  aurait  eus,  sans  doute,  sans  avoir  besoin  de 
rédiger  pour  cela  un  acte  spécial.  Il  serait  devenu  créancier  par 
la  chose  elle-même,  pour  ainsi  dire,  du  moment  où  il  se  serait 
trouvé  avoir  déboursé  pour  celui  dont  il  s'était  porté  garant. 
Mais  ici  un  contrat  formel  était  intervenu,  joignant  la  force  des 
actes  écrits  à  la  créance  de  bonne  foi. 

Ce  n'est  pas  tout.  Par  une  convention  faite  directement  entre 
le  débiteur  et  son  garant,  celui-ci  prit  pour  lui  l'obligation  de 
payer,  qui,  antérieurement,  incombait  à  l'autre.  Il  est  vrai  qu'il 
était  lui-même  payé  d'avance  par  ce  dernier.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  curieux  de  noter  qu'en  ce  cas  les  rôles  se  sont  trouvés 
intervertis.  Le  garant  devenait  débiteur  principal,  du  moins  dans 
ses  rapports  avec  celui  qu'il  avait  d'abord  cautionné,  et  qui. 
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comme  s'il  eût  Joué  lui-même  le  rôle  de  caution  par  rapport  à  son 
garant,  se  trouvait  avoir  contre  lui  un  recours  pour  lui  rede- 
mander tout  ce  que  le  créancier  en  aurait  exigé. 

C'est,  par  excellence,  un  des  cas  où  l'action  mandaii  se  com- 
prend aussi  bien  dans  un  sens  que  dans  l'autre  entre  le  débi- 
teur principal  et  sa  caution. 

Parfois  d'ailleurs  le  fidéjusseur  avait  joué  aussi  pleinement 
que  possible  le  rôle  de  mandataire  proprement  dit.  U  avait  conclu 
un  marché,  qu'il  garantissait,  pour  celui  qui  devait,  d'après  ce 
marché,  livrer  les  choses  convenues. 

Tel  nous  semble  être  le  cas  dans  le  n^  39,  ainsi  conçu  : 

<  Dix  cor  de  blé,  (créance)  de  Samas  bâlit,  fils  de  Gikua  sur 
Marduk  iddin  ahi,  Qls  de  Nebosumaiskun,  —  dans  le  mois  de 
sivan  le  blé  d'après  le  contrat  de  créance  [ina  ou{an)tim]  à  Baby- 
lone,  à  la  porte  de  Kasitka,  celui-ci  donnera  —  dans  la  limite  du 
blé  qu'Asaridu  avait  garanti.*» 

Il  est  probable  qu'Asaridu  était  Fauteur  du  premier  contrat  et 
s'était  porté  fort  pour  la  livraison  par  Marduk  iddin  ahi,  au  jour 
dit,  au  lieu  indiqué,  des  dix  cor  de  blé  en  question.  Par  l'acte 
présent,  Marduk  iddin  ahi  ratifie  ce  contrat  et  s'engage  dans  les 
termes  fixés  par  son  mandataire-fidéjusseur. 

Une  dernière  remarque. 

Dans  les  actes  de  cautions  sistendi  que  nous  avons  vus  jus- 
qu'ici, le  garant  s'engage  toujours  à  produire  l'individu  qu'il 
cautionne,  de  manière  que  Pautre  partie  ait  main  sur  lui.  C'est 
là  ce  que  représente  le  mot  consacré,  tnamdinu.  Il  ne  s^agis- 
sait  pas  seulement,  en  effet,  de  le  montrer  à  quelque  distance 
ou  de  l'amener  en  le  laissant  repartir,  ce  qui  eût  rempli  l'obliga- 
tion contractée  par  le  mot  ibbakan.  IL  fallait  qu'il  restât  à  la 
disposition  de  celui  qui  devait  s'expliquer  avec  lui.  Il  fallait  que 
l'affaire  pût  être  à  fond  traitée  inter  prœsentes.  C'est  pourquoi 
le  garant  s'oblige,  non  seulement  à  amener,  mais  à  livrer  Thomme 
dont  il  s'agit. 

Venons-en  maintenant  à  un  nouvel  exemple  de  caution  sistendi 
dans  lequel,  comme  dans  les  autres,  le  garant  s'oblige  à  payer 
tout  ce  qui  résultait  du  contrat,  s'il  n'amène  pas  et  ne  livre  pas 
au  jour  dit  celui  qui  est  en  cause. 

Le  n®  3  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  20  du  mois  de  tebit,  Samailu,  fils  de  Neboahaiddin,  pro- 
duira Nebonazir,  fils  de  Musezib,  et  dans  (la  ville  nommée)  Hus- 
sitav  de  Neboimié  (1),  il  le  livrera  à  Sulaï,  fils  de  Sumaiukin.  Si 

i.  Celte  même  ville  est  nommée  dans  les  n""  144,  l'i8,  Confei\  153. 
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Sulaï  ne  réclame  pas  (1),  il  le  donnera  à  Kinziru.  S*il  ne  le  fait 
pas  être  là,  tout  ce  qui  (est  dû),  diaprés  la  créance  de  Sulaï  sur 
Nebonazir,  Samailu  le  donnera. 

«  Ville  du  dieu  Satrape,  le  28  d'arah  samna,  de  l'an  XI  de  Na- 
bucbodonosor,  roi  de  Babylone.  > 

Gomme  nous  Tavons  indiqué  en  note,  le  mot  c  réclamera  »  est 
très  douteux.  Mais  si  on  Tadmet,  l'acte  n'en  est  pas  plus  difficile 
à  comprendre. 

Il  est  probable  que  Kinziru  était,  par  rapport  à  Sulaï,  soit  un 
intéressé,  soit  un  employé,  souvent  chargé  des  recouvrements. 
Il  aurait  pu  se  faire  que  Sulaï  ne  fût  pas  présent  le  26  du  mois 
de  tébit  et  qu'il  eût  chargé  alors  Kinziru  de  réclamer  en  ce  mo- 
ment le  montant  de  sa  créance  sur  Nebonazir.  L'acte  devait  être 
rédigé  en  conséquence,  de  telle  sorte  que  le  garant,  Samailu, 
ne  se  trouvât  pas  délivré  de  son  obligation  par  l'absence  de 
Sulaï. 

C'est  pourquoi  il  est  dit  ici  que,  si  Sulaï  ne  réclame  pas,  Nebo- 
nazir devra  être  livré  à  Kinziru,  de  telle  sorte  que  celui-ci  puisse 
faire  valoir,  par  rapport  à  lui,  les  droits  de  créance  de  Sulaï,  son 
associé  ou  son  patron.  Autrement,  ce  serait  le  garant,  Samailu, 
qui  devrait  lui-même  payer  tout  ce  qui  résulterait  de  la  créance. 

L'acte  qui  porte  le  n*"  3  dans  la  planche  LXYII  de  la  deuxième 
partie  du  V«  volume,  récemment  publié,  des  inscriptions  cunéi- 
formes du  British  Muséum,  est  ainsi  conçu  : 

€  Le  jour  de  Pani  nebo  teemu,  frère  d'Ilani  kanua,  la  femme 
Burasu  expliquera  ses  paroles.  —  Par  rapport  à  la  venue  d'Ilani 
kanua,  son  mari,  elle  se  porte  garante  entre  les  mains  de  Pani 
nebo  teemu.  Au  jour  que  Pani  nebo  teemu  déclarera  {idebir^ 
conf.  12T,  iocutus  est),  elle  produira  Ilani  kanua  et  le  livrera  à 
Pani  nebo  teemu. 

<  Buluk,  le  22  ulul  de  l'an  II  de  Nériglissar,  roi  de  Babylone.  i> 

Ici  Tespèce  est  encore  assez  claire. 

La  femme  Burasu  s'était  opposée  à  une  revendication  de  Pani 
nebo  teemu,  basée  sur  dos  droits  héréditaires,  par  rapport  à  des 
biens  possédés  par  Ilani  kanua,  mari  de  Burasu  et  frère  du  ré- 
clamant. 

Elle  s'était,  disons-nous,  opposée  à  ce  qu'il  prit  ce  qu  il  croyait 
lui  revenir,  sous  prétexte  qu'elle  avait  elle-même  des  droits  per- 
sonnels sur  ces  choses,  qui,  sans  doute,  représentaient,  d'après 
ses  dires,  Féquivalence  ou,  comme  nous  le  dirions,  le  remploi  de 
sa  dot  en  tout  ou  en  partie. 

1.  Le  mot  îa  idibhin  été  restitué  par  M.  Slrossmayer  dans  une  transcrip- 
tion donnée  par  lui  de  celle  parlie  du  texte.  D'après  sa  copie,  il  parait 
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La  question  8*élevait  donc  surtout  entre  elle  et  son  beau-frère, 
mais  elle  ne  pouvait  pas  se  traiter  en  Tabsence  de  son  mari, 
frère  de  celui-ci. 

En  conséquence,  la  femme  Burasu  déclare  par  cet  acte  accep- 
ter le  Jour  de  Panineboteemu  pour  soutenir  ses  prétentions. 
En  outre,  elle  se  porte  garante  relativement  à  la  comparution 
indispensable  de  son  mari  lorsque  cette  affaire  serait  traitée,  et 
elle  déclare  qu*au  jour  indiqué  par  Panineboteemu,  elle-même, 
elle  amènera  son  mari  et,  suivant  la  phrase  consacrée,  le 
livrera  au  réclamant,  frère  de  ce  mari  et  son  beau-frère  à  elle- 
même. 

Nous  ne  traiterons  pas  ici,  dans  ses  détails,  la  question  de 
Textinction  des  obligations. 

Quand  il  s'agissait  d*une  dette  déterminée,  le  moyen  le  plus 
simple  était  le  payement. 

Souvent,  ce  payement  était  constaté  par  un  reçu,  si  le  cré- 
ancier ne  se  bornait  pas  à  rendre  l'acte  par  lequel  le  débiteur 
s'était  obligé. 

Il  pouvait  arriver  que  cette  reddition  de  l'acte  fût  pour  le 
moment  impossible,  parce  qu'on  ne  l'avait  pas  sous  la  main,  ou 
qu'elle  fût  insuffisante,  parce  que  cet  acte  avait  été  fait  en  plu- 
sieurs doubles. 

Dans  ce  dernier  cas,  souvent,  les  parties  avaient  soin  de  dire 
formellement  que  le  double  de  Tacte,  en  quelque  lieu  qu'on  le 
trouvât,  de  quelque  part  qu'il  fût  montré,  appartiendrait  à  celui 
qui  était  maintenant  propriétaire  de  la  créance,  soit  par  payement, 
soit  par  achat,  soit  par  attribution  quelconque.  Celte  mention  se 
trouve  notamment  dans  le  n^  82  de  M.  Strossmayer,  dans  la 
premier  des  actes  de  la  série  de  Bunanitum  publiée  par 
M.  Pinches  et  en  partie  par  H.  Strossmayer,  etc.  Il  s'agissait, 
dans  ces  divers  exeoiples,  d'actes  faits  en  plusieurs  doubles, 
parce  qu'il  y  avait  eu  des  intermédiaires  employés  pour  l'acqui- 
sition soit  d'esclaves,  soit  de  biens  immeubles,  à  la  possession 
desquels  ces  créances  étaient  attachées,  suivant  un  système  pré* 
cédemment  décrit  par  nous. 

En  cas  de  créances  simples,  si  l'acte  ne  se  retrouvait  plus,  si 
on  ne  l'avait  pas  sous  la  main,  un  reçu  suffisait  pour  éteindre  la 
dette. 

Un  nombre  considérable  de  ces  quittances  nous  est  parvenu. 
Nous  en  avons  déjà  donné  beaucoup,  à  propos  de  payements 
faits  par  des  mandataires,  ou  reçus  par  des  mandataires  : 

extrêmement  douteux.  Mais  peut-être  en  avait-il  entre  les  mains  une  autre 

meilleure. 
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Nous  rappellerons,  comme  modèle  très  simple,  le  n**  inédit  1830 
dn  Louvre,  ainsi  conçu  : 

«  Deux  sekels  d'argent,  Nirgal  kanu,  fils  de  Samas  zîr  ikbi, 
les  a  reçus  des  mains  d'iddinaroarduk,  fils  de  Basai,  en  présence 
d'un  tel  et  d'un  tel.  » 

El,  comme  type  un  peu  plus  compliqué.  le  n**  1813  du  Louvre, 
où  il  est  dit  d'abord  que  Bel  nadin  et  ses  frères  ont  reçu  les 
deux  mines  d'argent,  en  sekels  pièces  frappées,  qui  formaient 
le  reliquat  du  prix  d'un  esclave  vendu  par  eux  au  banquier 
Marduk  nazir  aplu,  fils  d'itti  marduk  baladu,  pour  la  somme 
totale  de  trois  mines  et  demie  d'argent,  où  il  est  ajouté  que  la 
créance  de  trois  mines  et  demie  d'argent  serait  donnée,  comme 
restitution,  à  Marduk  nazir  aplu,  et  où  enfin  on  indique  com- 
ment a  été  soldée  la  différence  de  une  mine  et  demie  d'argent. 

Rien  n'empêchait,  à  Babylone,  de  payer  ses  dettes  par 
acompte.  L'expression  ina  libhi,  «  sur  cela  »,  se  rencontre  très 
fréquemment  dans  nos  actes  babyloniens,  et  elle  y  prend  cette 
acception  toute  particulière  de  payement  partiel. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  n**  inédit  1816  du  Louvre,  se  trouve 
un  compte  portant  sur  un  total  de  quarante-six  vases  (1),  sur 
lesquels  cinq  avaient  été  quittancés,  dont  quatre  sont  estimés  et 
payés  une  mine  huit  sekels  d'argent,  et  les  quarante  et  nn 
autres  doivent  être  livrés  le  9  sivan  de  Tan  XII  de  Darius. 

L'acte  contient  deux  fois  le  mot  ina  lihhi  :  une  première  fois, 
au  commencement  de  l'établissement  du  compte  des  cinq  vases 
payés,  et  une  seconde  fois,  après  l'indication  de  ce  qui  reste  à 
payer,  c'est-à-dire  de  quarante  et  un  vases,  quand  il  s'agit  de 
donner  pour  ces  cinq  une  quittance  partielle. 

Nous  avons  déjà  rencontré,  d'ailleurs,  dans  bien  des  actes 
cités  précédemment,  ces  expressions  :  ina  lihhi-,  par  exemple, 
dans  le  n*  104,  qui  est  le  reçu  de  la  moitié  du  prix  d'un  esclave 
acheté  par  Itti  marduk  baladu  ;  dans  le  n""  157,  qui  renferme  le 
compte  de  Sulaï,  père  du  banquier  Nebo  ahi  iddin,  avec  sa 
belle-sœur;  dans  le  n**  49,  concernant  le  compte  des  sommes 
versées  à  la  femme  Gugua  sur  le  prix  de  sa  maison  dotale  ;  dans 
le  n*  1827  du  Louvre  donnant  le  détail  du  payement  d'une  somme 
de  deux  tiers  de  mine  et  deux  sekels  due  pour  un  achat  fait  par 
Ittimardukbaladu  à  une  mère  et  à  son  fils,  etc. 

11  faut  dire  cependant  que  l'on  peut  également  trouver  les 
expressions  ina  lihhi  même  dans  les  actes  babyloniens  avec  la 

1,  Ici  l'idéogramme  m^me  des  vases,  le  signe  duk  =  karpattiy  se  trouve 
associé  aux  autres  expressions  employées  habituellement  pour  les  amphores 
dans  les  autres  actes. 
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« 

valeur  primitive  «  dans  le  cœur  »,  c'est-à-dire  en  dedans,  sur  cela. 
Par  exemple,  dans  le  n'^lSS,  il  est  dit  qu'un  antichrétiste  habitera 
ina  libbi  une  maison. 

D'ailleurs  il  existe  des  contrats  qui,  sans  contenir  ces  mots^ 
ne  s'en  réfèrent  pas  moins  à  un  payement  partiel;  nous  citerons 
par  exemple  le  n""  i^O  où  il  s'agit  de  seize  cor  de  blé  représentant 
le  prix  d'un  esclave  et  de  six  cor  et  demi  payés,  par  suite  d'une 
délégation,  sur  une  dette  totale  de  quatre-vingt-six  cor  et  demi. 

Nécessairement,  après  un  reçu  partiel,  il  y  avait  un  reliquat, 
lequel  se  nommait  rihilum. 

Il  y  avait  même  des  reliquats  de  reliquat  et,  par  exemple,  dans 
un  des  actes  que  nous  venons  de  citer  plus  haut,  dans  le  n""  49, 
les  cinq  mines  et  deux  sekels  dont  il  s'agit  étaient  le  reliquat  du 
prix  de  la  maison  de  Gugua,  reliquat  sur  lequel,  après  payement 
partiel,  tant  en  argent  qu'en  billets,  il  resta  un  dernier  reliquat 
d'une  mine. 

De  même,  dans  les  papiers  de  Marduk  nazir  aplu,  nous  avons 
cité  un  billet  portant  pecunia  constituta  pour  une  somme  de 
onze  mines  deux  tiers  trois  sekels  et  demi,  reliquat  d'une  somme 
de  dix-neuf  mines  deux  tiers  trois  sekeU  et  demi,  qui  était  elle- 
même  le  reliquat  de  créances  plus  élevées  du  père  du  créancier 
(lequel  créancier  recevait  ce  jour-là  un  acompte)  sur  le  banquier 
Itti  marduk  baladu,  père  de  Marduk  n.izir  aplu. 

Comme  reçus  de  reliquats,  nous  citerons  encore  :  relativement 
au  prix  d'un  esclave,  les  n~  1813  du  Louvre,  105  de  M.  Stross- 
raayer,  etc.  ; 

Relativement  au  versement  d'une  dot,  le  n**  97  de  M.  Stross- 
mayer,  un  acte  cité  par  M.  Pinches  dans  les  Records  of  the 
Fasty  etc.  ; 

Relativement  à  des  dettes  en  nature,  les  n<>*  ISO,  4),  etc.; 

Relativement  à  une  dette  sacrée,  le  n""  165,  dans  lequel,  après 
l'adjudication  d'une  propriété,  il  est  dit  que  le  prix  sera  payé  au 
trésor  du  dieu  Mérodach  pour  le  reliquat  de  la  créance  qu'il 
avait  sur  le  propriétaire  saisi. 

Évidemment  ici,  nous  avons  un  exemple  des  voies  d'exécution 
sur  les  immeubles  par  suite  de  dettes  envers  les  dieux. 

Généralement,  les  prix  de  location  de  maisons  (quand  cette 
location  n'était  pas  faite  sous  forme  d^antichrèse),  se  payaient  en 
deux  termes,  à  savoir:  moitié  au  commencement  de  l'année  et  le 
reste  au  milieu  de  Tannée. 

Quelquefois  le  locataire  ne  payait  pas  au  jour  dit  et  il  se  trou- 
vait redevoir  les  deux  termes  d'une  même  année;  tel  est  le  cas 
dans  le  n°  121  ainsi  conçu  : 
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«  Le  loyer  (idi)  d'une  propriété,  qui  (était  dû)  depuis  le  l**  du 
mois  de  duzu  de  Tan  II  de  Nériglissar,  roi  de  Babylone,  jusqu'au 
1*'  du  mois  de  duzu  de  Tan  III  de  Nériglissar,  roi  de  Babylone, 
Beliukin  des  mains  d'Iddina  le  reçoit  (edir).  Dix  sekels,  son  prix, 
(simu  su)  en  argent,  pour  le  commencement  de  son  année  qui  à 
partir  du  !«<'  du  mois  de  duzu  de  Tan  III  de  Nériglissar,  roi  de 
Babylone,  Bel  iukin  des  mains  de  Iddina  reçoit. 

«  Babylone,  le  25  airu  de  Tan  III  do  Nériglissar,  roi  de  Baby- 
lone.  » 

Ici  le  propriétaire  se  fait  payer^  d*une  part,  les  deux  termes 
échus  pour  l'année  de  bail  écoulée  et,  d'une  autre  part,  le  premier 
terme  de  Tannée  qui  doit  commencer  trente-cinq  jours  plus 
tard.  Ce  premier  terme  étant  payé  dix  sekels,  il  en  faut  conclure 
que  le  prix  de  location  annuelle  était  de  vingt  sekels. 

Dans  Tacte  inédit  1820  du  Louvre  nous  avons  vu  uu  fermier 
encore  plus  en  retard,  car  il  devait  dix  annuités,  au  lieu  de  deux 
termtîs  formant  ensemble  le  loyer  d'une  seule  année. 

Nous  pourrions  citer  encore  un  très  grand  nombre  d'autres 
exemples  de  reçus  partiels  en  acompte,  de  reçus  partiels  termi- 
nant un  compte,  etc.  Mais  nous  avons  hâte  d'aborder  une  série 
qui  nous  amène  à  un  autre  mode  d^extinction  des  dettes,  c'est-à- 
dire  aux  comptes  de  compensation. 

En  tète  de  cette  série,  nous  rappellerons  le  n"*  1827  (1)  du  Louvre 
dans  lequel  Itti  marduk  baladu,  débiteur  de  deux  tiers  de  mine 
deux  sekels  d'argent  envers  Nadinu  et  sa  mère,  pour  unelacqui- 
silion  indiquée  dans  l'acte,  s'acquitte  en  partie  en  cédant  au  fils 
certaines  créances  sur  sa  mère.  Ces  créances  d^Itti  marduk  baladu 
sur  la  mère  de  Nadinu  se  montaient  à  un  tolal  d'une  demi-mine 
et  trois  sekels  d'argent.  Le  reliquat  faisait  donc  neuf  sekels;  et 
ces  neuf  sekels,  le  banquier  les  verse  en  nature  entre  les  mains 
de  Nadinu,  qui  lui  donne  également  quittance  pour  ce  reste. 

Ainsi,  chose  très  curieuse,  une  dette  contractée  envers  deux 
contez  siipulandi  socii  se  trouve  naturellement  éteinte,  en  droit 
babylonien,  par  une  compensation,  qui  s'effectue  ici  en  cédant 
à  l'un  une  créance  sur  l'autre. 

Ce  procédé  des  cessions  de  créance,  qui,  en  sens  inverse,  s'in- 
troduisit dans  le  droit  romain  en  ce  qui  regardait  les  fidéjusseurs 
ordinaires,  sans  y  être  jamais  employé  lorsqu'il  s'agissait  de 
ct)rrei promiUendi,  était  appliqué,  en  Babylonie,  par  rapport  à 
des  correi  stipulandi. 

Ici,  c'était  bien  d'ailleurs  le  genre  de  compensation  le  plus 

1.  Dans  nos  copies,  nous  avons  deux  1827  tout  difTérents.  Il  y  a  probable- 
ment une  erreur.  Mais  nous  ne  savons  pas  dans  quel  sens. 
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simple, puisque  run,aumoiûs,  des  créanciers  se  trouvait  en  même 
temps  débiteur. 

Dans  le  n''  143,  c'est,  au  contraire,  un  des  nouveaux  débiteurs 
qui  se  trouve  en  même  temps  créancier  antérieur.  Nous  en  avons 
déjà  parlé  à  propos  delà  Société  Kudurru;  car  c'est  un  des  actes 
que  celui-ci  a  faits  avec  la  famille  de  ses  deux  associés  successifs, 
fils  de  Rihitum.  Kudurru  était  reconnu  créancier  de  cinquante- 
quatre  sekels  d'argent  par  rapport  à  trois  des  enfants  de  Rihitum, 
dont  deux  furent  ses  associés,  et  dont  le  troisième,  Nebogamil, 
était  devenu  peu  de  temps  avant  son  débiteur,  puis  avait  invoqué 
contre  lui  une  créance  dont  le  montant  se  trouvait,  sans  doute, 
dépasser  celui  de  sa  dette. 

On  voit  que  ce  compte,  assez  compliqué,  devait  comprendre 
deux  compensations  en  sens  contraire. 

Dans  le  n*"  1817  inédit  du  Louvre  dont  nous  avons  parlé  déjà, 
car  il  se  rapporte  aux  papiers  d'Iddinamarduk,  la  compensation 
porte  sur  la  dette  qu'une  des  parties  avait  antérieurement  envers 
un  tiers. 

Comment  l'autre  partie  représente-t'ellece  tiersdans  ce  compte 
de  compensation,  fait  après  la  mort  de  celui-ci?  Nous  avons  déjà 
dit  que  nous  ne  savions  pas  si  c'était  à  titre  d'hérédité  naturelle, 
d'héritage  d'une  autre  sorte,  d'achat  de  créance  ou  d'exercice 
d'un  droit  de  créancier. 

Dans  le  n""  150  de  M.  Strossmayer,  la  compensation  présente 
une  particularité  encore  plus  curieuse  ;  car  il  s^agit,  pour  celui  qui 
l'invoque,  de  se  rembourser  d'un  payement  qu'il  avait  fait  pré- 
cisément pour  le  compte  de  son  créancier.  Il  avait  donc  contre 
celui-ci  ce  qu'on  eût  nommé  en  droit  romain  Taction  mandati, 
ou  tout  au  moins  l'action  de  gestion  d'aCTaires.  Par  cela  que  le 
banquier  avait  payé  pour  son  client  et  éteint  de  cette  manière 
une  dette  de  ce  client,  sans  qu'il  fût  besoin  d'un  contrat  formel 
ou  même  d'une  cession  de  créance,  il  se  trouvait  devenu  créancier 

à  son  tour. 

Qu'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  ou  de  toute  autre  valeur,  le 
cas  était  le  même  en  droit  babylonien.  Un  versement  extinctif 
d'une  dette,  quand  il  était  fait  au  profit  d'autrui,  vous  don- 
nait droit  au  remboursement  par  rapport  à  celui  qui  en  avait 

profilé. 

Dans  le  cas  actuel,  il  s'agissait  de  quatre-vingt-six  cor  deux 
éphas  dix-huit  ka  de  blé. 

A  côté  des  compensations,  viennent  les  novations,  très  usitées 
aussi  en  droit  babylonien.  On  en  rencontre  de  tous  genres. 

Parfois  la  créance  est  novée  parce  qu'un  garant  prend  à  sa 
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charge  défiailivement  la  dette  dont  il  répondait  seulement  d'a- 
près le  contrat  primitif. 

Tel  est  le  cas  dans  le  n^  141  que  nous  avons  déjà  donné  plus 
haut  à  propos  des  Sociétés,  mais  que  nous  croyons  bon  de  rap- 
peler ici  : 

a:  Quinze  sekels  d'argent,  créance  de  Kudurru,  fils  de  Basai, 
sur  la  femme  Bu'itum,  femme  de  Kinzir.  —  A  partir  du  1*'  du 
mois  de  tisrit,  Targent  grossira  à  sa  charge  d*un  sekel  par  mois 
et  par  mine.  —  Elle  donnera  l'argent  à  Nebonazir.  —  La  créance 
antérieure  est  effacée.  ^ 

L'acte  est  du  ii  tisrit  de  l'an  VII  de  Nabuchodonosor.  Or,  nous 
possédons,  sous  le  n°  S,  Tacte  antérieur  visé  ici.  Il  est  daté  du 
15  adar  de  Tan  III  de  Nabuchodonosor  et  ainsi  conçu  : 

«  Quinze  sekels  d'argent,  créance  de  Kuduriu  sur  Kinzir.  — 
A  partir  du  20  du  mois  d'adar,  l'argent  grossira  à  sa  charge  d^un 
sekel  par  mois  et  par  mine.  —  La  femme  Bu'itum  se  porte  ga- 
rante pour  la  réception  de  l'argent,  d 

La  femme  Bu'itum,  nous  le  savons»  était  la  femme  du  débiteur 
Kinzir,  et  la  créance  qu'elle  éteignait  par  novation  en  Tan  VU 
était  celle  de  son  mari,  garantie  par  elle. 

Dans  le  nM5o,  un  chef  de  maison  nove,  en  la  transformant  en 
une  créance  à  lui  personnelle^  une  créance  qui,  jusque-là,  appar- 
tenait à  sa  Société.  Il  s  agit  d'une  livraison  à  faire  en  nature  au 
jour  dit,  et  nous  avons  déjà  parlé  de  cet  acte  à  propos  des  effets 
du  terme  pour  le  cas  où  le  payement  n'aurait  pas  été  fait  à  l'é- 
chéance. 

Celui  qui  stipule  de  Kinzir  se  nomme  Neboziritapsi,  et  le  corps 
de  l'acte  se  termine  par  la  phrase  suivante  :  i  Les  créances  de  Bel- 
nadinabal,  de  la  Société  de  Neboziritapsi,  sur  Kinzir  sont  effacées.  » 

Parmi  les  tablettes  de  Londres  que  M.  Strossmayer  a  publiées 
dans  la  Zeitschrift  de  MM.  Hummel  et  Bézold,  celle  qui  porte  le 
n<»  4  est  particulièrement  instructive  pour  l'histoire  de  la  novation 
à  Babylone.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

<K  Quatre  sekels  un  quart  pesés  d'argent,  créance  de  Bania,  fils 
de  Basaï,  sur  Sulaï,  fils  de  Ziria,  et  la  femme  Ramuua,  sa  femme. 

—  Au  mois  d'arah  samna,  ceux-ci  le  donneront.  —  L'un  pour 
l'autre,  ils  répondent.  —  L'argent  qui  (appartenait  comme  créance) 
à  Belkitrusarri  sur  Sulaï  et  Ramuua,  sa  femme  Bania  Ta  reçue. 

—  La  créance  de  sept  sekels  et  quart  pesés  d'argent  de  Belkitru 
sarri  qu^il  avait)  sur  Sulaï  et  la  femme  Ramuua  est  effacée. 

c  Témoins  Belkitrusarri,  fils  de  Musezibnebo,  etc. 
oc  Babylone,  le  9  ulul  de  Tan  XXX  de  Nabuchodonosor,  roi  de 
Babylone.  y> 
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Un  post-scriptum  est  ainsi  conçu  : 

a:  Le  20  du  mois  d^ulul,  ils  donneront  un  sekel  en  acompte.  > 

La  novation  est  ici  effectuée  par  les  procédés  qui  devinrent 
essentiellement  à  la  mode  à  Rome. 

L'ancien  créancier  était  présent,  comme  celui  auquel  il  cédait 
sa  créance  et  comme  les  débiteurs  eux-mêmes. 

Le  cessionnaire  de  la  créance,  après  avoir  reçu  en  acompte  trois 
sekels,  se  faisait  promettre  personnellement  le  reste  par  les 
débiteurs  du  cédant,  qui,  pour  prouver  qu*il  acceptait  la  novation 
éteignant  sa  créance,  signait  à  Tacte  comme  premier  témoin. 

L'ancienne  dette  était  effacée;  il  ne  s*agissait  plus  de  savoir 
quelles  en  avaient  été  les  conditions  premières.  Le  terme  de  la 
nouvelle  dette  était  le  mois  d^arah  samna,  postérieur  de  deux 
mois  au  mois  d'ulul,  dans  lequel  se  rédigeait  Tacte  ;  mais,  dès  le 
30  de  ce  mois  d'ulul,  les  débiteurs  devaient  verser  un  sekel  d'ar- 
gent en  acompte. 

Dans  tous  les  actes  que  nous  avons  examinés  jusqu'à  présent, 
le  verbe  indiquant  la  novation  se  trouve  au  présent.  Dans  le 
n"  134,  au  contraire,  il  parait  être  au  futur,  car  la  neuvième 
ligne  de  cette  tablette  doit  très  probablement  être  restituée  aussi 
tahiibbi. 

Dans  cet  acte,  en  effet,  la  somme  de  douze  sekels,  stipulée 
pour  le  mois  d'adar,  forme  le  reliquat  d'une  créance  d'une  demi- 
mine  et  cinq  sekels,  appartenant  à  la  Société  Iddina  marduk.  Or, 
les  associés  d'Iddina  marduk,  tout  en  prévoyant  la  novation  qui 
peut  résulter,  pour  ce  reliquat  de  créance,  d'une  constitution  d'ar- 
gent au  terme  du  mois  d'adar,  préfèrent  laisser  jusque-là  les 
choses  en  état  en  ce  qui  touche  cette  créance  primitive.  Elle  ne 
se  trouvera  effacée  que  si  l'argent  est  bien  payé  au  jour  prévu 
dans  le  contrat  nouveau. 

On  voit  que  chez  les  Babyloniens,  pas  plus  que  chez  les  Ro- 
mains, du  reste,  une  constitution  d'argent  n'emportait  novation 
de  droit,  ipso  jure. 

Mais,  bien  entendu,  à  Babylone,  où  tout  était  de  bonne  foi,  où 
tout  était  interprété  d'après  l'intention  des  parties,  où  les  créances 
n'avaient  pas  besoin  d'être  écrites  pour  être  exigibles,  quand  on 
pouvait  les  prouver  d'ailleurs,  la  novation  résultait  souvent  de  la 
rédaction  d'un  nouvel  acte,  quand  cet  acte  avait  été  fait  dans  l'in- 
tion  de  nover,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'inscrire  formellement 
cette  volonté  sur  la  tablette. 

Quand  un  règlement  survenait  entre  deux  parties,  qui  fixaient, 
par  exemple,  un  jour  pour  que  Tune  d'entre  elles  versât  un  reli- 
quat entre  les  mains  de  l'autre,  il  eût  paru  probable  que  les 
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dettes  antérieures  se  trouvaient  novées  et  éteintes,  si  les  termes 
de  Tacte  n'avaient  pas  indiqué  nettement  le  contraire. 

C*est  pourquoi,  dans  une  multitude  de  tablettes  babyloniennes, 
on  rencontre  des  expressions  destinées  à  prévoir  et  à  empêcher 
cette  interprétation,  rendue  naturelle  par  d*autres  pièces,  telles 
que  le  n^  1858  du  Louvre,  ainsi  conçu  : 

«...  Mines  d'argent  (créance)  d'Iddina  marduk,  fils  de  Basai, 
sur  Iddina  Nebo,  fils  de  Nebomusetikudda.  —  A  la  fin  du  mois 
de  kiselev,  celui-ci  les  donnera.  —  Les  créances  antérieures  qu'on 
réclamait  de  la  maison  Iddinamarduk,  Iddinamarduk  les  reçoit.  > 

Ici,  la  chose  est  des  plus  claires.  11  est  intervenu  un  règlement 
de  compte  entre  Iddina  marduk  et  Iddina  nebo,  à  l'occasion  des 
poursuites  que  les  associés  d'Iddina  marduk  avaient  com- 
mencées contre  Iddina  nebo.  Iddina  marduk,  payé  en  partie,  fixe 
le  mois  de  kiselev  pour  recevoir  son  reste,  et,  traitant  cette 
créance  comme  une  créance  nouvelle,  il  reconnaît  avoir  reçu  ce 
qui  lui  était  dû  auparavant. 

Ce  môme  Iddina  marduk  était  un  de  ceux  qui,  généralement, 
n'oubliaient  jamais  de  bien  indiquer  la  persistance  des  créances 
antérieures  quand  ils  fixaient  un  terme  pour  en  recevoir  une.  C'est 
ainsi  que,  dans  le  n"*  88,  en  établissant  le  mois  de  sivan  comme 
échéance  d'une  dette  d'un  tiers  de  sekel  d'argent,  représentant 
sans  doute  l'intérêt  qui  serait  échu  à  cette  date,  il  n'oublie  pas 
de  dire  que  c'est  en  dehors  de  la  créance  d'argent  possédée  par 
lui  sur  le  même  :  il  a  peur  qu'on  ne  suppose  qu'il  s'agisse  d'un 
reliquat,  ou  que,  dans  une  intention  de  libéralité,  il  ait  voulu  ré- 
duire à  ce  taux  la  dette  antérieure. 

Dans  le  n""  92,  à  propos  d'une  somme  plus  forte,  payable  non 
point  à  jour  fixe,  maid  dans  un  mois  déterminé,  en  capital  et 
en  intérêts,  il  ajoute  de  même  :  «  Kn  dehors  des  créances  anté- 
rieures d'argent  portant  intérêt.  »  Il  est  vrai  qu'ici  la  probabi- 
lité d'un  règlement  de  compte  entraînant  novation  était  beau- 
coup plus  grande. 

Nous  n'insisterons  pas,  en  ce  moment,  sur  les  actes  dans 
lesquels  la  nouvelle  dette  accroît  le  montant  d'une  hypothèque 
antérieure,  comme,  par  exemple,  dans  le  no  4859  du  Louvre. 

Bien  entendu,  en  pareil  cas,  le  créancier  n'oublie  jamais  de 
dire  que  l'hypothèque  nouvelle,  établie  sur  les  mêmes  objets, 
ne  nove  pas,  mais  accroît  celle  qui  existait  déjà  auparavant. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  plus  souvent  l'accroissement  est 
dû  à  la  capitalisation  d'intérêts  échus. 

L'équivalence  des  valeurs  diverses  était  tellement  grande,  à 
Babylone,  que  mémo  à  Toccasion  d'une  dette  de  blé,  livrable  à 
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une  époque  déterminée,  on  craignait  qu*une  novation  d'une 
dette  antérieure  d*argent  fût  supposée,  et  on  avait  soin  de  spé- 
cifier qu'un  des  contrats  n'annulait  pas  l'autre. 

Nous  citerons,  par  exemple,  le  n"*  48,  dans  lequel  un  des 
associés  d'Iddina  marduk  stipule  une  livraison  de  deux  cent  huit 
cor  de  blé,  et  ajoute  :  «  En  dehors  des  deux  mines  et  deir^i  d'ar- 
gent qui  ont  produit  intérêts  à  partir  du  mois  de  nisam.  > 

Il  est  vrai  qu^ici  la  créance  de  blé  pouvait  représenter  un  achat 
à  terme  et  qu'il  eût  été  tout  naturel  de  supposer  que  les  deux 
mines,  portant  intérêt  d'après  un  contrat  antérieur,  avaient  été 
cédées  à  celui  qui  devait  livrer  le  blé  comme  prix  de  cet  achat. 
C'était  un  des  cas  où  la  supposition  d'une  convention  portant 
novation  devait  être  admise  à  défaut  de  preuves  contraires. 

Dans  le  n**  3S,  à  l'inverse,  c'est  une  créance  d'argent,  stipulée 
sur  le  banquier  Nebo  ahi  iddin,  qui  ne  doit  pas  éteindre  une 
créance  de  blé.  Voici  les  termes  de  cet  acte  : 

<  Un  tiers  de  mine  cinq  sekels  d'argent,  créance  de  Bel  sunu, 
fils  de  Nebozirittapsi,  sur  Neboahiiddin,  fils  de  Sulai.  —  Celui- 
ci  le  payera  dans  le  mois  de  nisam,  —  en  dehors  du  blé  qui,  sur 

la  face  de » 

Le  nom  est  effacé.  Peut-être  est-ce  Nebo  ahi  iddin  lui-même. 
Peut-être  aussi  est-ce  un  des  clients  de  Nebo  ahi  iddin  ;  car, 
ainsi  que  nous  allons  le  voir  un  peu  plus  loin,  en  Babylonie,  la 
novation,  effectuée  par  gestion  d^affaires,  n'était  pas  rare.  Celui 
qui  se  reconnaissait  débiteur  pouvait  le  faire  afin  d^éteindre  la 
dette  d'un  parent,  ou  d'un  ami,  ou  d'un  client;  et  le  changement 
d'objet  ne  mettait  point  obstacle  à  la  novation  effectuée  ainsi. 

Revenons-en  aux  contrats  relatifs  à  des  livraisons  de  blé,  se 
rapportant  ou  non  à  des  ventes  à  termes. 

Quand  on  stipulait  après  coup  une  quantité  nouvelle  à  rece- 
voir, on  pouvait  encore  craindre  que  le  dernier  contrat  ne  fût 
considéré  comme  un  renouvellement  du  contrat  précédent,  avec 
changement  des  conditions  primitives.  C*est  pourquoi,  dans  la 
tablette  qui  porte  le  n°  4,  à  la  planche  LXVIl  du  V»  volume  de 
la  publication  du  British  Muséum  (tablette  publiée  déjà  par 
M.  Strossmayer  sous  le  n»  423),  Iddinamarduk  rédige  ainsi  un 
achat  à  terme  de  produits  du  sol  : 

c  Cinq  mille  giru  de  la  récolte,  sept  cor  un  epha  trois 
sixièmes  d'epha  de  blé,  créance  d'Iddinamarduk  sur  Âhiittapsi. 
—  Dans  le  mois  d'airu,  celui-ci  donnera  les  giru  et  le  blé  sur  le 
fleuve  de  Borsippa  —  sur  le  fleuve  —  en  dehors  de  la  vieille 
créance  de  giru  et  de  blé  » 
De  môme,  Neboahiiddin,  achetant  seize  cor  trois  épba  et  deux 
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sixièmes  d'épba  de  blé  livrables  au  mois  de  sivan,  a  soin  de  dire, 
dans  le  n^  84,  que  ces  blés  seront  versés,  en  dehors  des  cinquante 
cor  de  blé  acquis  par  lui  antérieurement  du  même. 

Dans  le  n""  77,  en  achetant  deux  mille  briques  à  construction, 
qui  doivent  lui  être  livrées  dans  le  courant  du  mois,  Iddina 
marduk  ajoute  que  c'est  en  dehors  des  deux  mille  briques  an- 
térieures. 

Souvent  il  pouvait  arriver  que  le  nom  du  créancier  fût  autre, 
et  que  cependant  l'idée  d'une  novation  pût  venir  tout  naturel- 
lement. 

Quand  il  s'agissait  d'une  Société,  par  exemple,  le  premier  venu 
des  associés,  ou  même  un  commis,  pouvait  stipuler  en  son  nom 
personnel,  mais  pour  la  Société,  une  livraison  quelconque,  et  un 
autre  des  associés  pouvait  nover  en  son  nom  personnel,  mais 
toujours  pour  la  Société,  l'obligation  créée  ainsi. 

Nous  allons  rappeler  les  termes  du  n"*  4S,  relatif  à  la  Société 
Iddina  marduk  : 

c  Seize  cor  de  blé  de  Dainu  suma  iddin  sur  Bel  sar  usur.  — 
Dans  le  mois  de  sivan,  celui-ci  livrera  le  blé  à  Warka.  —  De  la 
Société  d'Iddina  marduk.  —  En  dehors  de  la  créance  d'Amil- 
nana.  > 

Nous  savons  que  Dainu  suma  iddin  était  le  beau-frère  et  l'as- 
socié d'Iddina  marduk.  Quant  à  Amilnana,  c'en  était  sans  doute 
le  commis. 

Ceci  découlait  toujours  du  principe  de  l'unité  d'une  raison 
sociale,  principe  dont  nous  avons  déjà  vu  d'autres  applications, 
celle-ci,  par  exemple  :  deux  co-associés,  s'obligeant  ensemble  (i), 
ne  répondent  jamais  l'un  pour  l'autre,  et  cela  pour  une  bonne 
raison,  c'est  qu'au  point  de  vue  commercial,  ils  ne  constituent 
qu'une  seule  et  même  personne. 

La  solidarité  familiale  n'allait  certainement  pas  aussi  loin. 
Cependant,  d'après  les  habitudes  chaldéennes  de  gestion  d'affaires 
exercée  mutuellement  dans  une  môme  famille,  on  pouvait 
soupçonner  encore  une  novation  quand  un  fils  ou  un  petit-fils 
s'obligeait  personnellement  envers  le  créancier  d'un  de  ses  as- 
cendants. 

C'est  pourquoi,  dans  le  n°  96,  à  propos  d'une  créance  d'Itti 
marduk  baladu,  sur  Nebo  uadin  ziru,  il  est  dit  que  c'est  en 
dehors  de  la  créance  qui  porte  sur  la  femme  Kaptaï,  mère  du 
père  de  celui-ci. 

1.  Voir,  par  exemple,  le  no  46  relatif  également  à  Dainusumaiddin,  qui 
s'oblige  ici  conjointement  avec  un  autre  associé  d'Iddina  marduk,  nommé 
Nebokan.  Aucune  solidarité  n'est  stipulée  entre  eux  dans  cet  acte. 
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11  est  vrai  qu'IUi  marduk  baladu  avait  personnellement  éprouvé 
les  effets  de  la  gérance  d'affaires  familiale  sans  mandat.  Un  de 
ses  frères  avait  vendu  en  dehors  de  lui  une  de  ses  esclaves  et 
avait  réclamé  la  créance  en  son  nom.  Or,  il  se  trouvait  qu'ltti 
marduk  baladu  ne  voulait  nullement  vendre  cette  servante, 
ainsi  qu'il  le  fait  très  bien  comprendre  dans  Tacte  nouveau,  où 
il  abroge  le  premier  en  désintéressant  Tacbeleur. 

Entre  mari  et  femme  la  gérance  d'affaires  allait  de  soi,  et  c*est 
pourquoi,  dans  le  n^  1835  du  Louvre,  Iddina  marduk,  en  donnant 
quittance  de  trois  mines,  a  soin  d'ajouter  que  c'est  en  dehors  des 
trois  mines,  reliquat  d'une  créance  de  sa  femme. 

Entre  le  propriétaire  d'un  domaine  et  le  jardinier,  il  y  avait 
aussi  des  rapports  motivant  l'intervention  du  premier,  dans 
rintérèl  du  second,  relativement  aux  obligations  des  locataires. 

Aussi  dans  le  n"*  1811  du  Louvre,  Itti  marduk  baladu,  en 
convenant  de  termes  de  payement,  etc.,  avec  ses  locataires,  et  en 
recevant  d'eux  une  somme  de  deux  sekels,  représentant  l'intérêt 
annuel  d'une  somme  de  dix  sekels,  a  soin  de  dire  que  la  créance 
du  jardinier  reste  en  dehors  et,  par  conséquent,  n'est  pas  novée 
par  ce  contrat. 

Nous  avons  vu  précédemment  une  novation  s^effectuer  par  la 
substitution  du  garant,  comme  débiteur  principal,  à  celui  qu'il 
avait  cautionné. 

Aussi  ne  faut-il  pas  nous  étonner  si,  dans  le  n*"  34,  Bellumir, 
en  se  reconnaissant  débiteur  d'Itti  marduk  baladu,  prend  soin 
d'ajouter  que  c'est  «  en  dehors  des  créances  qu'il  a  garanties 
par  rapport  au  passé.  » 

Nous  avons  vu  également  une  novation  s'effectuer  par  accrois- 
sement du  nombre  des  débiteurs,  en  même  temps  que  par  ac- 
croissement du  montant  de  la  dette. 

C'est  pourquoi,  dans  le  n^  124,  en  stipulant  une  livraison  de 
raisins,  de  sept  individus,  dont  le  premier  se  nomme  Ahuittapsi, 
Iddinamarduk  ne  manque  pas  de  dire  que  c'est  en  dehors  des 
créances  qu'il  a  sur  Ahuittapsi. 

Ces  créances  étaient-elles  toutes  de  raisins  ?  Ce  n^est  pas  pro- 
bable, car,  en  général,  la  nature  de  la  créance  antérieure  portant 
sur  des  objets  livrables  en  nature  se  trouve  indiquée  quand  ces 
objets  sont  les  mêmes  que  dans  le  contract  dctuel.  Hais  nous 
avons  déjà  dit  souvent  que  l'équivalence  des  valeurs  permettait 
très  bien  à  Babylone  de  nover  une  créance  d'argent  par  une 
créance  de  raisins. 

Elle  permettait  aussi  de  la  nover  par  une  livraison  d'esclaves, 
à  titre  de  vente  ou  d'antichrèse. 
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C'est  ainsi,  que  dans  le  n^  1  de  M.  Slrossmayer^  le  banquier 
nii  marduk  baladu  reçut,  certainement  en  payement  pour  une 
créance  antérieure,  une  femme  esclave  et  son  petit  enfant,  repré- 
sentant une  valeur  d*une  mine  et  dix  sekels  d'argent  comme 
prix  complet,  dont  il  donne  quittance. 

Il  a  soin  d'ajouter  aussitôt  qu'en  dehors  de  cette  quittance 
reste  une  créance  de  deux  mines  d'argent  possédée  par  lui  sur 
l'un  des  deux  co-vendeurs. 

De  même,  dans  le  n»  97,  Bel  ahi  itapsi,  qui  avait  déjà  donné  à 
son  gendre,  à  titre  de  dot,  avec  sa  fille,  une  femme  esclave  (Si- 
limbel)  et  ses  trois  filles,  ainsi  qu*une  maison  sise  à  Warka, 
faisant  un  arrangement  pour  l'accroissement  de  la  dot  et  le  ver- 
sement de  son  reliquat,  a  soin  d'ajouter  que  c'est  en  dehors  de 
la  femme  esclave  Silimbel,  de  ses  trois  filles  et  de  la  maison  de 
Warka,  antérieurement  livrées  par  lui. 

S'il  ne  l'eût  pas  dit,  on  aurait  pu  croire  que  l'équivalence  de 
cette  maison  et  de  ces  quatre  esclaves  était  comprise  dans  les 
cinquante  mines  qu'il  s'engageait  à  verser  encore  ou  repré- 
sentée en  partie  par  l'esclave  mâle  qu'il  donnait  actuellement. 


IV 
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Dans  les  très  antiques  contrats  de  Warka  que  nous  avons 
étudiés  dans  la  première  partie  de  cet  appendice^  on  a  vu  en 
pratique  un  système  spécial  de  droits  concédés  sur  les  im- 
meubles. 

Les  propriétaires  de  ces  immeubles  en  recevaient  l'équivalence 
en  argent  de  ceux  qui  en  avaient  fixé  le  prix  avec  eux  dans  ce 
but.  Ils  en  cédaient  la  possession,  la  jouissance  à  ces  quasi-ache- 
teurs, qui  les  avaient  payés  et  qui  en  restaient  investis  tant  que 
le  prix  versé  n'était  pas  remboursé. 

C'était  donc  une  aliénation  irrévocable  en  ce  qui  touchait  ceux- 
ci.  lis  ne  pouvaient  jamais  exiger  qu'on  leur  rendit  leur  argent.  Au 
contraire,  en  ce  qui  touchait  les  vendeurs  et  leur  famille,  cette 
aliénation  était  révocable  à  volonté,  puisqu'ils  pouvaient  re- 
prendre leur  chose,  suivant  l'estimation  fixée  lors  du  contrat 
primitif,  en  remboursant  ce  qui  avait  été  vei*sé. 

Cette  équivalence,  établie  une  fois  pour  toutes,  du  moins  par 
rapport  aux  contractants  et  à  leurs  ayants  cause,  entre  la  valeur 
immobilière  représentée  par  un  domaine  et  la  valeur  essentielle- 
ment mobile,  essentiellement  liquide,  représentée  par  une  quan- 
tité de  métal  précieux  qui  jouait  le  rôle  de  numéraire,  est  tout  à 
fait  particulière  à  Tancien  droit  de  la  Chaldée. 

L'année  prochaine,  nous  aurons  à  dire  comment  la  vente  pro- 
prement dite,  opposable  à  tous,  définitive,  a  pu,  en  Chaldée 
même,  se  trouver  organisée,  sans  qu'on  s'écartât  fondamentale- 
ment, du  moins  en  théorie,  des  anciens  principes  traditionnels. 
Cette  année,  à  propos  des  obligations,  nous  devons  étudier  seu- 
lement un  des  dérivés  les  plus  curieux  de  cette  vieille  antichrèse 
chaldéenne,  c'esUà-dire  l'antichrèse  qui,  vers  le  siècle  de  Nabu- 
chodonosor  à  Babylone,  tenait  le  milieu  entre  le  gage  et  la  loca- 
tion, pouvant  servir  d'ailleurs  à  l'une  et  à  l'autre  fin  (1). 

\ .  C'est  en  vertu  de  ces  combinaisons  antichrétiques  que  nous  voyons, 
dans  un  acle  curieux,  portant  le  n°  41,  un  nommé  Neboapaluzur  vendre,  dans 
la  montagne,  comme  part  sienne,  une  coupe  de  bois  qu'il  déclare  lui-même 
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Même  à  une  époque  tardive,  même  sous  Darius,  les  anciens 
principes  de  l'équivalence  complète  établie  entre  un  immeuble 
et  une  somme  d'argent  se  trouvent  formellement  rappelés  dans 
des  actes  où  il  est  dit  que  cet  immeuble  tiendra  la  place  de  telle 
somme  d'argent 

appartenir  à  Samas  ahi  iddin  et  à  KinaY.  Voici  la  traduction  de  cet  acte  : 
«  Saisie  {kuu= zubatum)  de  Neboapaluzur,  Ois  deRahiannu,  qui  est  dans 
la  montagne,  depuis  sur  les  confins  d'Issurnu,  fils  de  Zabidaï,  jusque  sur 
les  confins  de  Nebobanabu,  bomme  malah  sadi,  —  Relativement  à  ses  paris, 
(qui  sont  celles)  de  Samasahiiddin,  fils  de  Nebosuu,  et  de  Kinaï,  fils  de  Nir- 
galhazuan,  au  total  deux  mille  ubitu  de  Neboapal  uzur,  qu'il  a  cédés  à  Ne- 
bokizuranni,  fils  de  Gabbiinaq^atisamas.  —  Là-dessus  il  a  délaissé  {iumas- 
sar)  cent  ubbutu  de  (à)  Beliddin,  fils  de  Nebozir(itap)si,  cent  piïii...  là-dessus. 
—  Le  reste,  dix-huit  cents  pitUj  au  taux  de  six  cents  pitu  pour  une  mine 
d'argent,  il  cède  à  Nebokiziranni,  fils  de  Gabbi  ina  qati  samas,  à  la  volonté 
de  Iluhananu,  fils  de  Gabbiinaqatisamas,  et  de  Ardia,  fils  de  Neboabiiddin, 
bomme  damsar. 

((  Ville  de  Sabrini,  le  30  adar  de  Tan  du  commencement  du  règne  de  Na- 
bonid,  roi  de  Babylone.  » 

Parmi  les  témoins  figure  Ardia,  fils  de  Neboabiiddin,  probablement  l'a- 
gent de  Tacbeteur  Nebokiziranni,  et  qui  a  rédigé  cet  acte  en  son  nom.  Il  est 
à  remarquer,  en  efîet,  que  la  livraison  doit  être  faite  à  la  convenance  de  cet 
homme  et  de  Iluhananu,  frère  de  l'acheteur  et  son  autre  agent. 
En  post^scriptum,  après  la  date,  vient  la  phrase  suivante  : 
«  Relativement  à  la  garde  (buut  maazzarti)  et  au  compte  (manutu)  des  mtu 
jusqu'au  10  du  mois  de  nisam  (dix  jours  après  la  date  de  ce  contrat),  Nebo 
apaluzur  (le  vendeur)  donne  sa  garantie.  » 

Les  pitum,  nommés  également  et  indifféremment  dans  cet  acte  ubitum  et 
ubbutum,  sont  évidemment  des  tiges  d'arbres  ou,  en  tous  cas,  de  végétaux. 
Nous  avons  vu  précédemment  qu'Iddina  Marduk  fit  acheter  par  un  de  ses 
esclaves,  Nirgalrisuua,  en  l'an  III  de  Nabonid,  trois  cents  jnlu  de  la  der- 
nière coupe,  et  que  l'année  de  la  proclamation  de  Cambyse,  il  fil  acheter  par 
un  autre  de  ses  esclaves,  à  Sabrini  (ville  où  fut  rédigé  noire  acte),  dix-sept 
pitu,  en  même  temps  que  sept  raille  sept  cents  raisins,  cinquante-neuf  cor  de 
blé,  douze  cor  de  dattes,  etc.  Nous  avons  vu  aussi  que  Iddina  marduk  ache- 
tait également  des  briques  à  bàlir. 
Examinons  maintenant  comment  il  faut  comprendre  cette  espèce  juridique. 
Les  deux  mille  pitu  en  question  revenaient  en  part  à  deux  individus,  qui 
en  avaient  donc  chacun  mille;  mais  ces  individus  ne  sont  plus  nommés  ici 
que  pour  indiquer  l'origine  de  la  possession  de  Neboapaluzur.  Celui-ci  avait 
invoqué  sur  eux  un  droit  de  saisie,  résultant  très  probablement  de  quelque 
hypothèque  générale.  La  saisie  était  devenue  un  mode  de  libération  pour 
les  débiteurs,  grâce  à  une  cession  antichrétique  qui  plaçait  dès  lors  les  pitu 
en  équivalence  de  l'argent  dû.   Mais  d'autres  tiers,  dont  l'un  se  nomme 
Beliddin.  s'étaient  présentés,  invoquant  très  probablement,  eux  aussi,  un  droit 
d'hypothèque.  Neboapaluzur,  dont  très  probablement  la  créance  ne  devait 
pas  excéder  trois  mines,  valeur  à  laquelle  il  se  trouve  vendre  lui-même  dix- 
huit  mille  pt7u,  abandonna  sans  difficulté  deux  cents  ptVtt,  sur  lesquels  Belid- 
din en  prit  cent.  L'affaire  étant  ainsi  arrangée  à  l'amiable,  le  débiteur  ayant 
payé  ses  dettes  en  nature  de  bois,  les  créanciers,  mis  en  possession,  agis- 
saient, dès  lors,  comme  s'ils  eussent  reçu  personnellement  en  propre  la 
partie  à  eux  assignée  dans  la  coupe  en  question.  Un  marchand  de  pitu  qui 
avait,  comme  nos  marchands  de  bois  actuels,  des  commis  estimateurs,  dont 
l'un  était  son  propre  frère,  s'assura  d'avance,  pour  un  prix  dont  le  total 
ferait  trois  mines,  l'acquisition  facultative  de  ces  pitu,  après  examen  fait  par 
son  frère  et  par  le  commis  qui  rédigeait  l'acte.  Durant  un  délai  de  dix  jours, 
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Voici,  par  exemple,  comment  s'expriment  les  contractants 
dans  une  tablette  (n""  26)  datée  du  16  duzu  de  Tan  XXIII  de 
Darius,  tablette  relative  à  la  location,  sous  forme  d'antichrèse, 
d'une  propriété  appartenant  au  fils  aîné  et  successeur  du  grand 
banquier  Itti  marduk  baladu  : 

a  Une  mine  cinq  sixièmes  d'argent,  en  sekels  pièces  frappées, 
(créance)  de  la  femme  Dubuttum,  fille  de  Silimbel,  sur  Marduk 
nazir  aplu,  fils  d'Itti  marduk  baladu.  La  maison  de  celui-ci,  qui 
est  à  c6té  de  la  maison  de  la  femme  Dubuttum,  fille  de  Marduka, 
et  à  côté  de  la  maison  de  Nebo  ahi  buUit,  fils  d'Itti  marduk 
baladu,  est  en  gage  {maskanu)  pour  tenir  lieu  de  {kuum)  l'argent, 
à  savoir  une  mine  cinq  sixièmes  en  sekels  pièces  frappées.  11  n'y 
a  ni  terme  de  loyer  pour  la  maison  (idi  bit)y  ni  intérêts  pour  l'ar- 
gent, à  savoir  une  mine  cinq  sixièmes.  Jusqu^à  ce  que  la  femme 
Dubuttum  ait  reçu  son  argent,  à  savoir  une  mine  cinq  sixièmes 
en  sekels  pièces  frappées,  la  maison  est  à  sa  face,  »  (c^est-à-dire 
elle  la  possède,  elle  en  peut  disposer). 

Nous  réservons  pour  le  moment  la  phrase  finale. 

Mais  on  voit  bien,  par  ce  qui  précède,  que  la  nature  intime  de 
cet  acte  est  exactement  celle  des  contrats  plus  vieux  de  dix-huit 
siècles  provenant  de  la  vieille  ville  de  Warka  (Ur  de  Ghaldée). 

L'équivalence  est  établie  par  estimation  entre  l'immeuble  dont 
la  femme  Dubuttum  désire  être  investie,  ici  comme  locataire,  et 
la  somme  d'une  mine  et  cinq  sixièmes  d'argent,  en  sekels  frappés, 
qu'elle  paye  dans  ce  but  :  tant  que  cette  somme  ne  lui  sera  pas 
remboursée,  la  maison  sera  à  sa  face. 

C'est  tout  à  fait  ce  qui  se  passait  dans  le  vieux  droit  cbaldéen 
de  Warka. 

Elle  ne  peut  pas  réclamer  son  argent  et,  bien  qu'elle  ait  une 
créance  pour  le  capital  de  cet  argent  sur  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble qu'elle  occupe,  la  possession  de  cet  immeuble  tenant 
entre  ses  mains  la  place  de  cette  somme,  cette  créance  ne  lui 
donne  aucun  droit  de  poursuite.  Elle  ne  deviendra  exigible  par 
elle-même  à  aucune  époque.  Elle  est  paralysée  en  quelque  sorte 
parla  possession  de  l'immeuble  et,  comme  elle  est  la  seule  cause 
légale  de  cette  possession,  elle  doit  l'accompagner  toujours  en 
toutes  mains. 

nécessaires  pour  cet  examen,  le  vendeur  restait  responsable  pour  la  garde 
et  pour  le  compte  de  ces  pitu.  Au  bout  de  ces  dix  jours,  Tacheteur,  si  l'exa- 
men était  favorable,  prendrait  livraison,  et  cette  responsabilité  cesserait. 

Resterait  à  se  demander  si  cette  attribution  primitive  de  mille  pitu  par 
léte,  à  Sahrini,  n'offrait  pas  des  analogies  avec  les  partages  en  nature,  par 
léte  d'habitant  ou  par  maison,  usités  naguère  dans  les  bois  communaux  de 
nus  provinces  de  l'esl. 
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Mais,  quant  à  Marduk  nazir  aplu,  le  propriétaire  de  Timmeuble, 
il  peut  mettre  fin  à  la  location  quand  il  le  voudra,  à  la  condition 
de  rembourser  la  locataire  antichrélique. 

En  effet,  par  cela  seul  que  la  créance  de  celle-ci  se  trouvera 
éteinte,  elle  n'aura  plus  droit  à  la  possession  et  elle  devra  déguerpir. 

Dans  Tintervalle,  elle  joue  pleinement  le  rôle  de  propriétaire, 
et  la  phrase  que  nous  avons  réservée  d*abord  le  montre  bien,  si 
on  lui  attribue  le  sens  que  propose  M.  Oppert,  et  qui  parait  le 
plus  probable. 

Cette  phrase,  que  nous  retrouverons  bien  souvent  dans  les 
actes  soit  de  location  antichrétique,  soit  de  location  d'une  autre 
nature,  comprend  deux  membres,  composés  chacun  d'un  substan- 
tif et  d'un  verbe  qui  le  gouverne. 

Dans  le  premier  membre,  le  substantif  est  le  mot  uriy  le  verbe 
est  le  radical  saanu  au  futur,  à  la  troisième  personne,  soit  du  mas- 
culin, soit  du  féminin,  selon  que  le  locataire  est  un  homme  ou 
une  femme. 

Ce  verbe  a  pour  origine  le  mot  sanu  «  second  ».  11  veut  donc 
dire  souvent  renouveler  ;  car  renouveler,  c'est  faire  une  seconde 
fois.  (Conf.  nj^  Ueravit,  secundo  fecit.)  On  lui  trouve  aussi  un 
sens  analogue  à  celui  du  français  «  répéter,  annoncer  >,  par 
exemple  dans  le  grand  cylindre  d'Assourbanipal,  quand  on  vint 
répéter,  faire  connaître  à  ce  roi  les  faits  qui  se  passaient  enÉgypte. 
Quant  au  mot  uru^  uri^  il  sert  à  représenter  dans  les  bilingues 
le  même  idéogramme  qui  figure  une  poutrcy  un  bois  de  cons- 
irtcction,  quand  il  se  trouve  précédé  et  déterminé  par  l'idéogramme 
du  bois. 

Il  parait  donc  bien  clair  que  les  mots  uri  tasaannu  doivent 
indiquer  que  la  locataire  sera  chargée,  durant  le  temps  de  sa 
possession,  de  toutes  les  grosses  réparations,  s'il  y  en  a  à  faire. 
Elle  aura  à  secondery  soutenir,  consolider,  et  même  au  besoin 
renouveler  les  constructions  déjà  existantes. 

La  seconde  proposition  de  la  phrase  parait  être  également 
dans  la  même  série  d'idées.  Le  substantif  que  l'on  y  trouve  en 
premier  lieu  commence  par  l'un  des  signes  les  plus  polyphones. 
On  pourrait  lire  aussi  bien  milqa,  lilqay  zizqa  ou  beqa  que 
batqa.  Mais  cette  dernière  lecture  est  rendue  certaine  par  un 
texte  que  cite  Norris,  p.  141,  et  où  le  mot  se  trouve  épelé  pho- 
nétiquement. Dans  ce  texte  (Nabon.  1,25),  le  mot  batqa  se 
rapporte  à  des  travaux  de  réparation  et  Norris  lui-même  traduit 
la  phrase  bataq  atzabat  par  :  «  J'entrepris  la  réparation  »  (1). 

i.  Il  compar*»  lui-m^VTio   co   mot  avec  pTi.  Celle   racine,  comme  verbe, 
vent  dire  en    elïet   n-pam-,  en    lièhreu  l'ornais  comme  subslanlif,  sous  la 
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Notons  qu8  ce  mot  se  rencontre  sous  la  variante  batqu  alternant 
avec  l'idéogramme  des  poutres,  dans  une  sorte  de  rapport 
d'architecte  sous  forme  de  lettre  au  roi,  publié  dans  la 
seconde  partie  du  V*  volume  de  la  publication  assyriologique 
du  Brilish  Muséum  (1).  Une  fois  môme  il  est  gouverné  par  le 
verbe  laqe  (npS)  <  prendre  >,  comme  ailleurs  il  est  gouverné  par 
le  verbe  zabatu  (w^)  dont  le  sens  habituel  est  le  même. 

Le  locataire  devrait  donc  prendre  à  sa  charge  les  réparations 
qu'il  y  aurait  à  faire  dans  la  maison  ou  dans  la  construction,  car 
le  mot  batqa  est  habituellement  suivi  des  mots  sa  bitii  ou  sa 
asurri,  <  de  la  maison  >  ou  <  de  la  construction  *. 

Ainsi  le  propriétaire  se  désintéresserait  absolument  de  la  con- 
servation de  son  immeuble,  à  laquelle  le  possesseur  s'engagerait 
à  veiller. 

Ce  serait,  d'ailleurs,  seulement  en  cas  de  remboursement  de 
la  créance  et  à  ce  moment-là  mème^  que  ce  dernier  aurait  des 
comptes  à  rendre. 

Jusqu'alors  il  jouirait  pleinement  de  la  chose,  mieux  qu'un 
usufruitier,  à  la  façon  d'un  propriétaire.  Il  aurait  toutes  les 
charges  de  la  propriété,  comme  il  en  aurait  tous  les  avantages. 

Ceci  se  comprend  parfaitement  d'après  les  vieilles  traditions  se 
rapportant  à  l'antichrèse,  qui  était  la  forme  d'aliénation  la  plus 
usitée  autrefois,  même  quand  le  propriétaire  n'avait  pas  l'inten- 
tion de  reprendre  sa  chose  en  en  remboursant  la  valeur. 

1 1  nous  a  paru  curieux  de  choisir,  pour  commencer,  une  des 
tablettes  d'antichrèse  les  plus  modernes  que  nous  possédions,  afin 
de  montrer  combien  la  tradition  s'était  conservée  avec  persis- 
tance. 

La  même  famille  de  banquiers  nous  fournit  beaucoup  d'autres 
actes  analogues;  car  c'étaient  de  grands  acheteurs  d'immeubles, 
et,  pour  louer  leurs  propriétés,  ils  affectionnaient  le  vieux  mode. 

Cela  ne  doit  pas  nous  étonner,  car  nous  savons  que  quand 
des  nobles  ont  voulu  faire  rédiger  un  contrat  de  mariage  sous  la 
forme  la  plus  archaïque,  c'est  au  banquier  Nebo  ahi  iddin,  grand- 
père  de  Marduk  nazir  aplu,  qu'ils  ont  eu  recours  à  cet  effet. 

Voici,  par  exemple,  une  autre  location  aniichrétique  (n*  59), an- 
térieure de  plus  de  cinquante  ans  à  celle  que  nous  venons  de 
donner. 

forme    NpTa,  elle  signifie  en  chaldaïque  rima,  fissuray  ruina,  labes,  ce  qui 

donnerait  le  sens  :  «  11  prendra  (cà  sa  charge)  les  dégradations  ».  Ces  deux 
traductions  sont  très  analogues.  Mais  celle  de  Norris  paraît  mieux  conve- 
nir au  texte  qu'il  cite. 
1.  WAI.  V-54. 
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« d*argent  (créance)  de  Lusananur,  fils  de  Nirgal  balit, 

sur  Itti  marduk  balada,  fils  de  Nebo  ahi  iddin..  —  La  maison  de 
celui-ci,  qui  est  à  côté  de  la  maison  de  Nebo  ahi  iddin,  son  (père), 
est  le  gage  de  Lusananur.  Il  n*y  a  pas  de  terme  de  loyer  de  mai- 
son et  il  n'y  a  pas  d'intérêt  de  l'argent.  » 

«  Babylone,  le  13  duzu  de  l'an  II  de  Nabonid,  roi  de  Baby- 
lone.  » 

Le  premier  témoin  de  cet  acte  est  Nebo  ahi  iddin,  fils  de  (Sul)aï, 
de  la  tribu  d'Egibi,  c'est-à-dire  le  père  du  propriétaire,  lit!  mar- 
duk baladu.  C'est  sans  doute  lui  qui  aura  dicté  Tacte,  et  c'est 
pourquoi  les  formules  sont  si  simples.  Il  se  rapprochait  le  plus 
possible  de  la  simplicité  antique,  n'écrivant  pas  les  clauses  qui 
allaient  de  soi  d'après  la  nature  même  de  l'acte,  telle  que 
celle-ci  :  «  La  maison  sera  à  sa  face  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  son 
argent;  »  ou  celle-ci  :  «  II  se  chargera  de  toutes  les  réparations, 
grosses  et  petites.  » 

Quant  à  ces  mots  :  «  il  n'y  a  pas  de  terme  de  loyer  et  il  n'y  a 
pas  d'intérêt  d'argent,  »  ils  étaient  devenus  nécessaires  pour  in- 
diquer avec  précision  ce  dont  il  s'agissait;  car,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  un  autre  genre  de  maskanu,  de  gage,  imité  de  l'hypo- 
thèque sans  possession  des  Égyptiens,  s'était  introduit  à  Baby- 
lone dès  cette  époque.  A  côté  de  l'antichrèse,  il  y  avait  alors 
d'autres  gages  qui  laissaient  courir  l'intérêt  de  l'argent.  Il  y  avait 
même  des  combinaisons  mixtes,  où  l'intérêt  de  l'argent  courait 
pour  une  partie  de  la  somme  versée.  Il  y  avait  enfin  des  loca- 
tions, non  antich  ré  tiques,  dans  lesquelles  on  payait  un  terme  de 
loyer  pour  la  possession  d'un  immeuble.  Ajoutons  qu'il  y  avait 
des  ventes  proprement  dites.  Il  fallait  donc  nécessairement,  pour 
déterminer  l'antichrèse,  dire  que  Ton  contractait  un  gage  sans 
terme  de  loyer,  sans  intérêts  d'argent. 

Le  n®  36  est  également  relatif  à  une  location  immobilière  con- 
tractée par  antichrèse. 

Mais,  au  point  de  vue  historique,  il  nous  présente  une  particu- 
larité bien  curieuse.  En  effet,  dans  cet  acte,  daté  du  15  kiselev  de 
Tannée  de  la  proclamation  de  Nabonid,  celui  qui  contracte  l'an- 
tichrèse s'intitule  tout  simplement  c  esclave  de  Nériglissar  i,  sans 
indication  de  père  ni  de  tribu  pour  Nériglissar  (1),  c'est-à-dire  en 
le  désignant  comme  on  désignait  vers  la  fin  du  règne  de  Nabu- 
chodonosor  le  Grand  le  Nériglissar  qui  devint  roi  peu  de  temps 

1.  Souvent,  pour  plus  de  brièveté,  nous  avons  omis  les  noms  des  pères 
et  des  tribus.  Mais  ils  existent  toujours  dans  les  actes  quund  il  s'agit  de 
simples  particuliers  de  condition  libre.  Pour  les  esclaves,  ces  indications 
patronymiques  se  trouvent  remplacées  par  les  mots  :  «  esclave  d'un  tel,  « 
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après,  en  succédant  au  fils  de  Nabuchodonosor,  Evilmérodach. 

Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  individu,  ayant  du  reste  un 
maire  du  palais,  un  scribe,  un  trésorier  comptable,  etc.,  toute  la 
maison  d*un  prince, sous  le  règne  de  Darius,  Kudurru(l),  peut  être 
Tun  des  fils  ou  prétendus  fils  de  Nabonid,  qui,  dans  les  actes  des 
officiers  de  sa  maison,  se  trouve  également  désigné  sans  aucun 
nom  patronymique. 

Or  cet  acte,  dans  lequel  un  esclave  de  Nériglissar,  prenant  ce 
titre,  contracte  absolument  comme  aurait  pu  le  faire  un  homme 
libre,  est  certainement  postérieur  de  plusieurs  mois  à  la  proclama- 
tion du  successeur  de  Nériglissar,  Nabonid,  puisque  M.  Boscowen 
cite  un  acte  daté  du  12  duzu  de  cette  année  de  la  proclamation. 

Faudrait-il  donc  admettre  que  Nériglissar  aurait  quitté  le 
trône,  de  son  vivant,  au  profit  de  Nabonid,  et  qu'il  aurait  repris 
dès  lors  la  vie  privée  qu'il  avait  eue  du  temps  de  Nabuchodo- 
nosor?  On  comprendrait  ainsi  très  bien  comment  un  de  ses 
esclaves,  soit  jouant  le  rôle  iTa^tor,  sans  avoir  besoin  de  mandat 
formel,  pas  plus  que  n'en  avaient  besoin  ceux  qui  agissaient 
au  nom  des  rois,  soit'simplement  pourvu  d'un  pécule  avec  libre 
administration,  se  serait  trouvé,  par  ce  titre  d'esclave  de  Néri- 
glissar, devenir  un  gros  personnage. 

Si  Nériglissar  était  mort,  il  faudrait  admettre  que  son  succes- 
seur aurait  laissé  ses  anciens  esclaves  dans  la  jouissance  de  la 
liberté,  —  à  moins  pourtant  qu'il  n'y  ait  eu,  sous  le  règne  de 
Nabonid,  un  second  prince  du  nom  de  Nériglissar,  ou  un  enfant 
de  ce  nom,  héritier  du  domaine  privé  du  roi  défunt.  Mais  ceci 
nous  semble  douteux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Bel  risuua,  esclave  de  Nériglissar,  tient  à 
donner  à  la  location  qu'il  contracte  la  forme  la  plus  honorable 
pour  le  preneur  qu'on  puisse  imaginer,  celle  d'une  antichrèse 
représentant  un  gage  vrai  pour  argent  prêté. 

On  trouve  d'abord  les  mêmes  formules  que  dans  les  actes 
précédents. 

<  Cinq  sixièmes  de  mine  cinq  sekels  d'argent  (créance)  de 
Bel  risuua,  esclave  de  Nériglissar,  sur  Marduk  erib,  fils  de  Ri- 
mut,  de  la  tribu  des  Egyptiens.  —  La  maison  de  celui-ci,  qui  est 
près  de  la  maison  de  Nebo  ahi  iddin,  fils  de  Sulaï,  de  la  tribu 
d'Egibi  —  toute  sa  part  —  est  le  gage  de  Bel  risuua.  11  n'y  a  pas 
de  loyer  de  maison  et  il  n'y  a  pas  d'intérêt  d'argent.  > 

1.  Kudurru  est  rélément  principal,  Tabrégé  le  plus  naturel  du  nom  Nabu- 
chodonosor,  que  portèrent  successivement  deux  prétendus  enfants  de  Nabo- 
nid qui  se  sont  l'un  et  l'autre,  à  quelque  dislance,  proclamés  rois  de  Baby- 
lone  du  temps  de  Darius. 
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Tout  ceci  est  identique  au  corps  de  l'acte  précédent^  sauf  cette 
incise  :  «  toute  sa  part  >,  nous  indiquant  que  sur  la  maison  en 
question,  ainsi  donnée  en  antichrèse,  il  pouvait  y  avoir  des 
droits  de  cohéritiers  réservés  —  à  moins  pourtant  que  cette 
maison  ne  constituât  toute  la  part  héréditaire,  toute  la  fortune 
de  Marduk  erib. 

La  suite  de  Pacte  présente  des  lacunes.  Nous  y  trouvons  no- 
tamment la  formule  concernant  les  réparations  à  partir  de 
Tannée  courante.  Puis,  après  une  incise  tellement  mutilée  qu'il 
est  impossible  de  la  traduire,  la  formule  la  plus  habituelle  des 
hypothèques  :  c  Possesseur  autre  ne  mettra  pas  la  main  par- 
dessus jusqu'à  ce  que  Bel  risuua  ait  reçu  son  argent  ». 

Après  la  date,  du  15  kiselev,  déjà  donnée  par  nous  plus  haut, 
il  est  dit  que  la  maison  s'est  trouvée  à  la  face  (à  la  disposition) 
de  Bel  risuua  à  partir  du  1**'  de  ce  même  mois  de  kiselev.  Ainsi  la 
tablette  avait  été  écrite  quinze  jours  après  le  versement  de  l'ar- 
gent et  la  prise  de  possession  de  la  maison. 

A  côté  de  Tantichrèse  type,  dans  laquelle  le  propriétaire,  ayant 
en  mains  l'argent,  pouvait  laisser,  aussi  longtemps  qu'il  le  vou- 
lait, son  locataire  en  possession  de  son  immeuble,  en  se  servant 
d'ailleurs  lui-même,  pour  ses  affaires,  de  cet  argent,  que  nul  ne 
pourrait  lui  réclamer  mal  à  propos,  ceux  qui  s^attachaient  à  cette 
vieille  forme  traditionnelle  en  avaient  organisé  une  autre  espèce, 
qui  ne  liait  pas  d'une  façon  indéfinie  le  locataire  à  son  immeuble 
si  le  propriétaire  le  voulait. 

Cétait,  au  fond,  une  combinaison,  assez  pratique,  entre  l'anti- 
chrèse  et  la  location  proprement  dite,  location  qui  était  devenue 
usitée  en  Babylonie,  à  l'imitation  de  ce  qui  se  faisait  chez  d'autres 
peuples,  particulièrement  chez  les  Égyptiens. 

Une  partie  des  locations  égy tiennes  citées  dans  ce  cours  et 
datées  du  commencement  du  règne  d'Amasis  sont  antérieures  à 
celles  de  Babylone  dont  nous  aurons  bientôt  à  p&rler. 

Le  n^  135  nous  fournit  le  type  d'une  de  ces  antichrèsea  locatives 
limitées  à  trois  ans,  et  où,  par  conséquent,  les  droits  du  loca- 
taire et  ceux  du  propriétaire  sont  pleinement  parallèles,  s'éten- 
dant,  les  uns  et  les  autres,  jusqu'à  un  terme  fixe,  après  lequel 
toutes  choses  doivent  être  remises  en  leur  état  primitif. 

«  Quatre  mines  d'argent  (créance)  d'Iddin  ahi,  fils  de  sur 

Tabik  ziru,  tils  de La  maison  de  celui-ci,  qui  est  près  (la  rue 

de) ,  et  près  de  la  maison  de  Rimut  bel,  près  de  la  maison  de 

Ziria,  est — sous  la  clause  :  il  n^y  a  pas  de  terme  de  loyer  de  maison  ; 
il  n'y  a  pas  dlntérôt  d'argent  —  en  gage,  à  la  face  (à  la  disposition) 
d'Iddin  ahi,  jusqu'au  terme  de  Irois  ans.  1!  y  demeurera  ;  il  prend 
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à  sa  charge  les  grosses  et  les  petites  réparations.  Après  les  trois 
ans,  l'argent,  à  savoir  quatre  mines,  Tabik  ziru  le  remettra  à 
Iddin  ahi,  qui  abandonnera  la  maison  à  sa  face.  » 

Ici  se  trouvent  deux  phrases  que  nous  traduisons  dubitative- 
ment de  cette  façon  : 

«  Le  terme  de  location  (idi)  par  redevance  (kaari)  du  métayer 
est  passé  (eteku).  Il  complétera  la  semaille  (Zirikkal).  > 

Enfin,  vient  une  dernière  phrase  qui  parait  très  claire  et  qui 
veut  dire  : 

c  Toute  porte  qu'Iddina  ahi  aura  introduite  dans  la  maison  de 
Tabikziru,  il  l'en  fera  sortir  »  (il  aura  le  droit  de  l'emporter). 

Le  locataire  prévoyait  donc  qu'il  aurait  à  compléter  la  ferme- 
ture par  des  doubles  portes.  Mais  il  tenait  à  ne  pas  faire  com- 
prendre cette  amélioration  prévue  parmi  les  grosses  réparations 
à  sa  charge. 

Cet  acte  est  daté  de  Babyloce,  le  4  abi  de  Tan  II  d'Ëvilméro- 
dach,  roi  de  Babylone. 

Une  des  tablettes  de  Nebo  ahi  iddin,  le  n®68,  nous  donne,  avec 
une  très  légère  variante  de  forme,  une  antichrèse  locative  tout  à 
fait  semblable,  également  contractée  pour  un  terme  de  trois  ans, 
et  relative  à  une  maison  voisine,  déjà  signalée  comme  telle  dans 
l'acte  précédent. 

c  Maison  de  Nebo  ahi  iddin,  fils  de  Sulaî,  qui  est  près  de  la 
maison  de  Bel  iddin,  fils  de  Rimut.  —  Jusqu'au  terme  de  trois 
ans,  il  Ta  donnée  à  Nebokinaha,  homme  trésorier  (sipiru)  de  Bel 
sar  uzur,  fils  du  roi,  pour  une  mine  et  demie  d'argent,  en  anti- 
chrèse (mot  à  mot  pour  :  il  n'y  a  pas  de  terme  de  loyer  de  mai- 
son et  il  n'y  a  pas  d'intérêt  d'argent).  Le  locataire  prendra  à  sa 
charge  les  grandes  et  les  petites  réparations  (uri  isaannu  u  balka 
sa  bitti  izabat).  Après  trois  ans,  Targent,  à  savoir  une  mine  et 
demie,  Nebo  ahi  iddin  remettra  à  Nebokinaha  ;  et  Nebokinaha 
délaissera  la  maison  à  la  face  de  Nebo  ahi  iddin. 

c  Babylone,  le  21  nisam  de  l'an  V  de  Nabonid,  roi  de  Babylone.  » 

Un  terme,  qui  serait  plutôt  de  six  ans,  d'après  une  restitution 
de  M.  Strossmayer  dans  un  point  lacuneux,  mais  qui  peut  bien 
aussi  n*ôtre  que  de  trois  ans,  se  trouve  dans  une  location  anti- 
chrétique,  d'une  nature  toute  particulière,  que  nous  avons  donnée 
plus  haut,  avec  commentaires  étendus,  parmi  les  papiers  d'Iddina 
marduk. 

Cette  tablette,  qui  porte  le  n»  li4,  est  datée  du  15  abi  de 
l'an  l^^'  de  Nériglissar.  C'est  là  déjà  un  de  ces  actes  mixtes  dans 
lesquels  on  trouve  combinés  la  location  antichrétique  et  le  gage 
proprement  dit. 


ÂNTICHRÈSb:    LOCATION    GAGE  SU 

Le  n*"  126  nous  présente  une  autre  combinaison,  plus  étrange 
peut  être  encore.  C'est  une  mère  qui  loue  à  son  fils  une  maison 
pour  qu'il  y  habite.  Elle  se  reconnaît  débitrice  de  la  somme 
totale  pour  laquelle  se  contractait  cette  location  antichré tique, 
d'une  durée  de  quatre  ans  ;  mais  elle  ne  le  fait  que  pour  consti- 
tuer ainsi  Tantichrèse.  La  suite  de  l'acte  prouve,  en  effet,  que 
cette  somme,  représentant  la  valeur  de  l'immeuble,  n'a  été  payée 
qu'en  partie  par  le  fils  à  sa  mère.  Elle  n'a  reçu  en  tout  que 
quelques  sekels  en  a  compte.  Il  est  vrai  qu'elle  se  réserve  de 
réclamer  sur  le  reste,  deux  tiers  de  mine  et  cinq  sekels,  tout  ce 
dont  elle  pourra  avoir  besoin  jusqu'à  ce  terme  des  quatre  ans. 
Pendant  ces  quatre  ans,  la  maison  reste  à  la  disposition  du  fils 
locataire.  Après  ces  quatre  ans,  la  mère  ne  peut  plus  rien  lui 
réclamer,  et  elle  lui  remettra  ce  qu'elle  en  aura  reçu. 

Ce  contrat  est  fait  en  dehors  d'une  créance  antérieure  d'une 
mine  et  quinze  sekels  de  la  même  mère  sur  le  même  fils,  créance 
qui  doit  lui  être  payée  en  capital. 

Comme  dans  les  locations  ordinaires,  le  locataire  se  charge  de 
toutes  les  réparations. 

Ajoutons  que  la  mère  elle-même  avait  reçu  cette  maison  en 
antichrèse  d'un  nommé  Lisiru. 
Voici  comment  l'acte  débute  : 

« (Une  mine)  d'argent  de  Belbalit,  fils  de  Nadin,  sur  la 

femme  Inbaï,  fille  de  Belepus,  avec  Lisiru,  dont  la  maison  a  été 
prise  en  gage  sous  cette  clause  :  11  n'y  a  pas  de  terme  de  loyer 
pour  la  maison  et  il  n'y  a  pas  d'intérêt  pour  l'argent.  —  Il  habite 
en  elle.  —  Là-dessus  quinze  (?)  sekels  d'argent  elle  reçoit  des 
mains  de  Belbalit  :  le  reste,  deux  tiers  de  mine  cinq  sekels,  le  jour 
où  la  femme  Inbaï  demandera  (tadabbi)  cet  argent,  à  savoir  deux 
tiers  de  mine  cinq  sekels,  tout  l'argent  dont  la  femme  lubaï 
aura  besoin,  Belbalit,  son  fils,  le  donnera  à  la  femme  Inbaï.  Jus- 
qu'au terme  de  quatre  ans  (la  maison  sera)  à  la  face  de  Bel- 
balit. » 

Le  reste  est  tellement  lacuneux  qu'on  ne  peut  plus  même 
essayer  une  restitution  suivie.  On  entrevoit  seulement  qu'au 
terme  de  quatre  ans,  la  femme  Inbaï  ne  pourra  plus  rien  récla- 
mer (ul  tadaabbie),  et  que  Belbalit,  probablement,  recevra  ce 
qu'il  avait  versé.  Puis  vient  la  clause  que  le  tout  est  conclu  en 
dehors  de  la  créance  d'une  mine  quinze  sekels  de  la  femme 
Inbaï  sur  Belbalit,  qui  remettra  cette  somme,  dans  son  capital,  à 
la  femme  Inbaï,  et,  après  la  phrase  relative  aux  réparations,  et 
une  autre  phrase  indéchiffrable  encore  relative  à  une  créance 
de  la  femme  Inbaï,  il  est  dit  que  son  fils,  au  jour  indiqué,  aban- 
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donnera  la  maison  à  la  face  de  la  femme  Inbaï.  La  date  est  le 
28  sabat  de  Tannée  du  commencement  du  règne  d*Eyilmérodach« 
roi  de  Babylone. 

La  femme  Inbaï  n*est  pas  celle  dont  il  est  question  dans  un 
autre  acte  (le  n<*  22),  daté  du  règne  de  Smerdis.  Du  reste,  dans 
ce  dernier  acte,  raniichrèse,  comme  but,  est  mixte.  Ce  n'est  pas 
seulement  une  location,  mais  c'est  en  même  temps  un  gage, 
gage  portant  à  la  fois  sur  une  maison  cédée  en  antichrèse  et 
sur  un  esclave  : 

<  (Une  mine  ?)  cinq  sixièmes  d'argent.  Là-dessus,  cinq  sixièmes 
de  mine  d'argent  (de  l'étalon  ?)  et  une  mine  frappée,  en  sekels 
pièces,  créance  de  la  femme  Inbaï,  fille  d'Aplaï,  sur  Marduk  kan, 
fils  de  Marduk  dabik  ziru.  —  Itti  nebo  gusu,  son  esclave,  et  trois 
cannes  (de  terrain),  qui  près  de  la  maison  de  Nabutatum?  (forment) 
le  gage  de  la  femme  Inbaï.  11  n'y  a  pas  de  terme  de  loyer  de 
maison,  et  il  n'y  a  pas  d'intérêts  de  l'argent.  Possesseur  autre 
pardessus  ne  mettra  pas  la  main  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  en 
entier  son  argent.  —  Le  jour  oh  Guzanu  s'en  irait  dans  un  autre 
lieu,  ce  jour  le  débiteur  donnera  six  ka  de  blé. 

«  Babylone,  le  10  ulul  de  Tan  IS  de  Barzia  (Smerdis),  roi  de 
Babylone.  » 
Après  la  date  vient  un  post-scriptum  ainsi  conçu  : 

<  La  créance  antérieure  de  trois  mines  d'argent  de  la  femme 
Inbaï,  dont  Guzanu,  la  femme  Nana...  et  trois  cannes  avaient  été 
pris  pour  gage,  la  femme  Su...  (en  répond)  » 

Ici,  comme  dans  un  des  actes  déjà  cités,  un  gage  antérieur 
avait  précédé  la  nouvelle  antichrèse,  et  ce  gage  était  remplacé 
par  une  garantie  personnelle,  celle  d'une  femme  intervenante, 
dont  le  nom  est  mutilé. 

Le  départ  d'un  nommé  Guzanu  est  prévu.  Ce  Guzanu  est 
évidemment  le  même  esclave  dont  nous  trouvons  le  nom  théo- 
phore  écrit  plus  haut  en  son  entier  :  Itti  nebo  guzu.  Notre  cher 
maître  M.  Oppert  a  depuis  longtemps  fait  la  remarque  que 
souvent  les  noms  théophores,  même  lorsqu'il  s'agit  de  person- 
nages beaucoup  plus  importants  qu'un  esclave,  se  trouvent  ainsi 
abrégés,  non  seulement,  comme  ils  devaient  l'être  le  plus  sou- 
vent, dans  la  conversation,  mais  môme  dans  l'écriture. 

Ce  que  nous  ne  savons  pas,  c'est  si  les  six  ka  de  blé  devaient 
se  payer  alors  en  une  seule  fois  ou  à  des  intervalles  réguliers, 
par  jour,  par  exemple.  La  seconde  hypothèse  est  la  plus  probable. 

Le  no  147,  nous  fournit  une  espèce  très  curieuse,  celle  d'une 
antichrèse,  transformée  en  une  sorte  de  location,  payée  annuel- 
lement. Voici  la  traduction  de  cet  acte  : 
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c  Deux  mines  quatorze  sekels  d*argent,  créance  de  Nirgal 
bality  fils  d'Uuisumbality  sur  Sulaï,  fils  de  Neboziriukin.  —  La 
maison  de  Dabikziru,  fils  de  Marduk  zir  ibni,  diaprés  un  contrat 
antérieur,  était  en  antichrèse  (il  n'y  avait  pas  de  terme  de  loyer 
de  maison  et  il  n'y  avait  pas  d'intérêt  d'argent).  Elle  est  prise 
en  gage —  et  Sulaï  a  répondu  pour  cela.  A  partir  du  1®»  du  mois 
de  sabat  de  Tan  XXII,  par  mois  cinq  (deux?)  sekels  et  quart  d^ar- 
gent  (en  qualité  de)  loyer  de  maison,  Sulaï  donnera  à  Nirgal  balit, 
jusqu'à  ce  que  Nirgal  balit  ait  reçu  en  entier  son  argent.  La 
maison  de  Tabikziru,qui  avait  été  prise  en  gage  d'après  un  con- 
trat antérieur,  Inaismibel...  son  esclave,  et  tout  ce  qu'il  a  en 
ville  et  en  campagne  sont  le  gage  de  Nirgal  balit.  (Possesseur 
autre  par-dessus)  ce  gage  ne  mettra  pas  la  main  jusqu'à  ce  que 
Nirgal  balit  ait  reçu  son  argent.  > 

Ainsi,  par  cet  acte,  Nirgal  balit  lous  à  Sulaï,  qui  avait  servi  de 
caution  à  son  ancien  débiteur,  Tabikziru,  la  maison  de  ce  Tabik- 
ziru,  que,  par  un  contrat  antérieur,  il  avait  reçu  en  antichrèse 
supprimant  tout  terme  de  loyer  et  tout  intérêt  pour  l'argent. 
Mais  en  même  temps  Nirgal  balit,  qui  tient  à  ne  rien  laisser 
perdre  de  ses  droits  sur  son  débiteur,  rappelle  que  cette  maison 
même,  comme  antichrèse,  et  un  esclave,  et  enfin  un  droit  d'hy- 
pothèque sans  possession  sur  tous  les  biens  qui  formaient  la 
fortune  de  Tabikziru,  lui  avaient  été  donnés  à  la  fois,  en  garantie 
de  sa  propre  créance. 

La  créance  que  Sulaï  avait  garantie  devait  être  égale  à  la  dette 
personnelle  qu'il  acceptait  pour  être  investi  antichrétiquement 
de  la  possession  de  l'immeuble  mis  en  gage  par  celui  qu'il  avait 
cautionné.  Mais,  comme  il  avait  un  recours  contre  ce  dernier,  en 
qualité  de  caution,  pour  le  montant  de  la  somme  qu'il  pourrait 
verser  en  capital  en  vertu  de  cette  créance,  on  comprend  que  ses 
charges  n'étaient  en  rien  aggravées  par  cette  situation  de  débi- 
teur personnel  qu'il  acceptait,  et  que,  par  conséquent,  pour  avoir 
la  jouissance  de  l'immeuble  évalué,  il  lui  fallait  payer  l'intérêt 
do  l'argent  équivalent. 

Une  combinaison  toute  différente  est  celle  du  n°  167,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  à  propos  des  papiers  d'Ittimardukbaladu. 

Dans  cet  acte,  en  effet,  l'esclave  du  banquier  avance  une 
somme  de  deux  mines,  garantie  sur  un  immeuble.  Il  prend  pos- 
session de  cet  immeuble  en  qualité  d'antichrétiste.  Mais  il  con- 
sidère cette  jouissance  comme  ne  pouvant  représenter  que  l'équi- 
valent de  la  jouissance  de  la  moitié  de  son  argent.  Il  veut  donc 
que  l'autre  moitié,  bien  que  la  restitution  lui  en  soit  assurée  par 
le  même  gage,  porte  intérêts  à  son  profit. 

33 
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Voici  une  traduction  suivie  de  cet  acley  dont  les  lacunes  sont 
faciles  à  restituer  : 

€  Deux  mines  d'argent,  créance  de  Nirgalrisuua,  esclave  d'iui- 
marduk  baladu,  fils  de  Neboahiiddin,  sur  Belit  taslim,  fils  de 
Uudahar,  et  la  femme  Sinibana,  sa  femme,  fille  de  Belilziribni.  — 
Leur  maison  qui  est  sur  la  rue  de  Hupur,  près  de  la  maison  de 

Nadin,  fils  de  Hanunu,  et  près  de  la  maison  de nu,  fils  de  Ne- 

boabiiddin,  (en  est  le  gage).  (Pour)  une  mine  d*ârgent,  il  n'y  a  pas 
de  loyer  de  maison  et  il  n'y  a  pas  d'intérêts  d'argent,  et  pour  la 
seconde  mine  d'argent^  par  an,  l'argent  grossira  à  leur  charge  de 
douze  sekels  par  mine.  Possesseur  autre  par-dessus  ne  mettra  pas 
la  main  jusqu'à  ce  que  Nirgalrisuua  ait  reçu  Targent,  à  savoir  : 
deux  mines.  L'un  pour  l'autre,  ils  répondent  de  la  réception  du 
montant.  A  partir  du  2  du  mois  d'arah  samna,  une  mine  d'argent 
produira  intérêt  à  leur  charge. 

c  Babylone,  le  2  arah  samna  de  l'an  l"  de  Cambyse,  roi  de 
Babylone,  roi  des  nations.  > 

Dans  cet  acte,  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'antichrèse,  ce  qui  do- 
mine, c'est  l'idée  de  gage,  et  c'est  pourquoi  nous  ne  voyons  pas 
figurer  la  phrase  relative  aux  grosses  réparations. 

Cette  formule  se  trouve,  au  contraire,  dans  certains  actes  de 
location  proprement  dite,  tels  que  celui  dont  M.  Pinches  avait 
publié  le  texte  à  la  page  490  du  VP  volume  des  Transactions  et 
dont  nous  avons  déjà  parlé  plus  haut. 

Rappelons  que,  dans  ce  contrat,  une  maison  d'Ittimardukbaladu 
était  louée  pour  cinq  sekels  d^argent  à  donner  annuellement 
comme  prix  de  loyer  de  maison.  Le  preneur  Esaggilzirbani  devait 
payer  moitié  de  cette  somme  au  commencement  de  l'année  et 
l'autre  moitié  au  milieu  de  l'année.  Il  se  chargeait  des  grosses 
et  des  petites  réparations.  En  cas  d'infraction  aux  clauses  du 
contrat,  il  devait  payer,  h  titre  de  peine,  dix  sekels  à  Nupta, 
femme  d'Ittimardukbaladu. 

Une  autre  location,  d'un  bien  de  cette  même  famille,  faite  par 
les  enfants  d'itti  marduk  baladu,  porte  le  n""  114  dans  la  publi- 
cation des  contrats  de  Warka  de  M.  Strossmayer  ;  nous  en  avons 
déjà  donné  le  commencement,  voici  l'acte  entier  : 

<  Maison  de  Marduk  nazir  aplu  et  de  ses  frères,  fils  d'itti  mar- 
duk baladu,  de  la  tribu  d'Ëgibi,  touchant  la  maison  de  Marduk 
nazir  aplu  et  touchant  la  grande  rue.  —  Pour  le  prix  annuel  de 
loyer  de  quinze  sekels  d'argent  de  l'étalon,  Marduk  nazir  aplu 
la  donne  à  Erbaa,  fils  de  Balatsu,  de  la  tribu  des  Egyptiens. 
Celui-ci  donnera  la  moitié  de  l'argent  au  commencement  de 
l'armée  et  le  reste  de  l'argent  au  milieu  de  Tannée.  11  prendra  à 
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sa  charge  les  grosses  et  les  petites  réparations.  Au  mois  de 
nisam»  au  mois  de  duzu  et  au  mois  de  kiselev,  il  fera  là  décla- 
ration (mot  à  mot  :  il  déclarera  la  déclaration  nubiu  inaabu  (1)). 
A  partir  du  l®""  du  mois  de  tisrit,  la  maison  est  à  sa  face  (à  sa  dis- 
position). Ils  reçoivent  (l'acte)  ensemble  {estin  taan  =  U7iice 
ilkuu.) 

«  Babylone,  le  26  d'ulul  de  Tan  VI  de  Darius,  roi  de  Babylone, 
roi  des  pays.  > 

Voici  le  post-scriptum  dont  le  premier  mot  est  écrit  d'une 
façon  indéchiffrable  dans  la  copie  de  M.  Strossmayer. 

€  (Les  travaux  de  ?)  briques,  roseaux  et  bois  de  construction 
qu'à  rintérieur  il  fera,  seront  attribués  pour  Marduk  nazir 
aplu.  » 

D'après  ce  post-scriptmriy  on  voit  que  le  propriétaire  insistait 
sur  ce  point,  déjà  indiqué,  dans  le  corps  de  l'acte,  par  la  formule 
ordinaire  relative  aux  grosses  et  petites  réparations,  que  tous  les 
travaux  de  constructions  faits  par  son  locataire  en  brique,  en 
roseaux  ou  en  bois  de  construction,  c'est-à-dire  en  tous  maté- 
riaux, lui  resteraient  en  définitive. 

11  est  à  remarquer  que  dans  cet  acte,  ainsi  que  dans  le  précé- 
dent, aucune  durée  déterminée  n'est  assignée  à  la  location. 
Comme  dans  les  plus  anciennes  antichrèses  locatives,  celte 
location  semble  donc  être,  du  moins  en  ce  qui  touche  la  perpé- 
tuité des  obligations  du  locataire,  semblable  à  ce  que  devint  plus 
tard  la  location  emphytéotique  ou  le  colonat. 

Dans  d'autres  contrats,  au  contraire,  la  durée  en  est  limitée  au 
terme  de  trois  ans,  par  exemple,  comme  dans  certaines  anti- 
chrèses. 

Nous  citerons  un  acte  du  Louvre  de  la  série  klm  q\.  de  l'é- 
poque persane,  dans  lequel  il  est  dit  que  le  prix  de  location 
consistera  en  un  certain  nombre  do  mesures  (de  blé),  à  compter 
par  jour,  à  partir  du  jour  même  où  se  fait  le  contrat,  qu'à  la 
différence  de  Tacte  précédent  le  locataire  pourra  enlever  ce  qu'il 
aura  établi,  qu'il  fera  les  déclarations  aux  trois  mêmes  dates, 
nisam,  duzu  et  kiselev  et,  qu'en  cas  de  contravention,  yu^gu'au 
terme  de  trois  ans^  il  payera  dix  sekels, 

1.  Voir  la  racine  3*13  qui  signifie  locutus  est  dans  les  proverbes  et  finc^ 
tum  proiulit  dans  d'autres  textes  (conf.  yi^  fruciuSt  provcntus)*  S'agit-ii 
d*une  déclaration  comme  dans  certaines  locations  égyptiennes?  Nous  l'avons 
cru  puisqu'il  y  a  ici  nubtu  inaabu^  ce  qu'on  peut  traduire  facilement:  a  11 
déclarera  la  déclaration  »,  et  difficilement  :  «  il  produira  des  fruits  ».  Cepen- 
dant l'idée  de  fruits,  de  produits,  d'impôts  probablement  payés  au  roi  (à 
trois  termes  toujours  les  mêmes  et  différents  de  ceux  du  fermage  payé  au 
propriétaire)  irait  bien  quand  il  y  a:  w  il  donnera  le  nubfu  »:car  dans  les  lo* 
cations  égyptiennes  c'est  aussi  le  locataire  qui  paie  l'impôt. 
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D'autres  fois,  il'paratt  bien  qu'il  y  avait  un  terme.  Mais  nous 
ignorons  quel  il  était,  car  on  se  réfère  à  un  contrat  précédent. 

Dans  le  n»  181  déjà  cité^  nous  avons  affaire  à  un  renouvelle- 
ment d'acte,  qui  tenait  sans  doute  à  ce  que  les  enfants  d'itti- 
marduk  baladu  avaient  changé  de  parts  à  une  certaine  époque 
dans  certains  immeubles  de  leur  père.  En  effet,  nous  avons  déjà 
vu  que  l'un  avait  vendu  la  part  de  l'autre  et  vice  versa  pour  des 
terrains  qu'il  s'agissait  de  mesurer.  De  môme  ici,  une  maison 
définitivement  assignée  à  Marduk  nazir  aplu,  avait  été  donnée 
en  location  par  son  frère  Nirgal  iusezlb,  et  il  s'agissait  de  régula- 
riser la  situation.  Voici  la  traduction  de  cet  acte  : 

«  Maison  de  Marduk  nazir  aplu,  fils  d'itti  marduk  baladu,  qui 
(est  située)  à  côté  de  la  maison  de  Bel  balit,  fils  de  Nebo  edir 
napisti.  —  D'après  le  contrat  qui  a  été  (fait)  avec  Nirgal  iusezlb,  fils 
d'itti  marduk  baladu,  en  loyer  de  maison  pour  une  demi-mine 

sekels  d'argent  de  l'étalon  du  commerce  (mot  à  mot  «rfwrfon- 

ner  et  recevoir  »  sa  nadanu  u  mahari)  par  contrat  {bis)  à  Marduk 
edir,  fils  de  Nebosumaiskun,  il  l'a  donné.  La  moitié  de  l'argent 
au  commencement  de  l'année  et  le  reste  de  l'argent  au  milieu  de 
l'année  celui-ci  donnera.  Il  prendra  à  sa  charge  les  grosses  et  les 
petites  réparations.  Au  mois  de  nisam,  de  duzu  et  de  kiselev,  il 
donnera  la  déclaration  {nuubtuin  inandin).  A  partir  da  15  du 
mois  de  sivan  la  maison  est  à  la  face  (à  la  disposition)  de 
Marduk  édir.  Nirgal  iusezib  élèvera  les  panneaux  des  portes.  En 
cas  de  transgression  (le  preneur)  donnera  une  mine  d'argent. 
Ils  reçoivent  l'écrit  ensemble.  Le  reliquat  du  contrat  de  Nirgal 

iusezib  ils à  Marduk  édir. 

«  Babylone,  le  2  sivan  de  l'an  XX  de  Darius,  roi  de  Babylone, 
roi  des  pays.  • 

Ce  qu'il  y  a  surtout  de  particulier  dans  ce  contrat,  c'est  lu 
clause  relative  h  ce  frère  du  propriétaire  qui,  en  possession  de 
cette  maison  considérée  alors  comme  sienne,  avait  fait  des  chan- 
gements aux  portes  relativement  à  leurs  battants  et  qui  se  trou- 
vait avoir  à  remettre  tout  en  l'état,  quand  une  autre  part  de  pro- 
priété immobilière  lui  fut  assignée. 

Ici,  il  faut  remarquer  que  Teffet  de  Tacte  ne  commencera  que 
quelques  jours  après  sa  rédaction,  sans  doute  afin  d'avoir  un 
terme  commode,  tel  que  le  terme  du  15,  pour  les  années  suivantes. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  locataire  n'était  pas  déjà  en  posses- 
sion; mais  il  l'était  en  vertu  du  contrat  précédent.  Pour  le  règle- 
ment de  la  question  des  portes,  il  pouvait  être  plus  commode  de 
laisser  dans  cet  intervalle  le  rôle  de  bailleur  à  Nirgal  iu'^ezib, 
l'auteur  du  précédent  contrat. 
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Dans  d*autres  actes  que  nous  avons  vus,  il  semble,  au  contraire, 
que  la  tablette  n'est  rédigée  que  quelques  jours  après  la  mise 
en  possession  du  locataire. 

Le  n® H,  de  Tan  I"  de  Nériglissar,  malheureusement  très  mutilé, 
est  également  relatif  à  une  location,  car  la  phrase  qui  nous  reste 
seule  du  corps  de  cet  acte  nous  indique  qu'au  terme  du  mois  de 
sabat  Nebo  ahi  buUit  avait  reçu  le  montant  de  la  redevance 
(maaddatti)  et  du  terme  de  loyer  (idi)  de  la  maison  de  Belsunu. 

Ce  môme  mot,  sous  une  autre  forme,  mandaatta,  se  retrouve 
dans  un  autre  reçu  (n^  151),  de  Tan  XXVIII  de  Nabuchodonosor, 
qu'il  faut  rapprocher  du  précédent,  car  il  montre  combien  les 
esclaves  se  mêlaient  activement  d'une  façon  générale  des  rede- 
vances à  recevoir  à  propos  des  emphitéoses  ou  locations  des 
biens  de  leurs  maîtres. 

«  Le  jour  où  Nebo  apal  uzur,  esclave  d'ina  Esaggil  suma  epus 
le  demandera  à  la  face  d'Ubar,fils  de  Zambulu,ce  jour-là  celui-ci 
donnera  à  Inaesaggil  suma  epus  douze  ka  de  blé,  sa  redevance.  » 

Comme  on  le  voit,  ce  mot  redevance  {mandaattu  ou  maaddattu) 
s'appliquait  surtout  aux  versements  à  faire  en  nature,  le  mot 
idi  plutôt  au  loyer  en  argent,  quoique  ceci  n'ait  rien  d'absolu. 
C'est  ainsi  qu'on  peut  expliquer  comment  dans  le  n<>  11  il  est  à 
la  fois  question  de  maaddattu  et  de  idi  bit  ;  car  très  souvent  pour 
les  locations  de  terres,  on  devait  également  verser  une  somme 
d'argent  et  une  redevance  en  nature.  Nous  en  avons  cité  de  très 
nombreux  exemples. 

Dans  un  autre  reçu,  le  n**  lâl,  daté  de  l'an  III  de  Nériglissar, 
il  est  dit  que  le  locataire  paye  le  loyer  échu  pour  l'année  pré- 
cédente et  qui  représente  le  prix  de  son  bail  depuis  le  1°'  duzu 
de  Tan  11  jusqu'au  1«-  duzu  de  l'an  III.  Il  paye  en  même  temps, 
quelques  jours  d'avance,  pour  le  premier  terme  de  l'année  qui  doit 
commencer  au  1"  duzu  de  l'an  III,  dix  sekels  d'argent,  ce  qui 
nous  montre  que  le  prix  total  de  location  de  cette  maison  était 
de  vingt  sekels  pour  une  année. 

Dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons  cité  plusieurs  autres 
reçus  relatifs  à  des  locations,  entre  autres  une  curieuse  attesta- 
lion  faite  par  témoins  et  qui  porte  le  n*  7. 

Ainsi,  à  côlé  de  la  location  anlichrélique,  s'était  peu  à  peu  or- 
ganisé un  aulre  genre  de  location. 

De  même,  à  côté  du  gage  antichrélique,  s'étaient  organisés 
d'autres  genres  de  gages,  parmi  lesquels  nous  voyons  surtout 
apparaître  l'hypothèque  propre  à  l'Egypte,  portant  sur  l'en- 
semble des  biens  du  débiteur  sans  le  déposséder  de  la  jouis- 
sance de  ces  biens. 
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Celle  hypolhèque  générale,  ce  droit  abslrait  qui  n'emportait 
pour  le  moment  aucun  commencement  d'exécution,  mais  qui 
assurait  l'exécution  pour  Fayenir,  en  cas  de  manquement  aux 
clauses  par  lesquelles  le  débiteur  s'était  obligé,  était  venu  ap- 
porter en  Mésopotamie  un  principe  nouveau,  qui  s'y  montra 
fécond. 

Nous  voyons  l'hypothèque  générale  apparaître,  dès  les  pre- 
mières années  de  Nabuchodonosor,  à  Babylone,  et  beaucoup  plus 
tôt  à  Warka. 

Déjà  alors  elle  revêt  la  forme  qu'elle  conservera. 

Le  n'^e  de  M.  Strossmayer,  copié  aussi  dans  le  n^'lSS  du  môme, 
est  ainsi  conçu  : 

€  Une  mine  d'argent,  capital  de  Dainu  marduk,  fils  d'Ablaï, 
sur  Kudurru,  fils  de  Basai.  —  Par  an,  par  mine,  l'argent  gros- 
sira de  huit  sekels,  à  sa  charge.  Tout  ce  qui  lui  appartient  (mot  à 
mot  :  tout  le  sien)  de  ville  et  de  campagne,  tel  que  cela  est, 
forme  le  gage  de  Dainu  marduk. 

<  Babylone,  le  4  adar  de  Tan  VI  de  Nabuchodonosor,  roi  de 
Babylone.  > 

En  ranVIIÏ  de  Nabuchodonosor,  nous  trouvons,  sous  le  rv  143, 
un  acte  semblable,  avec  cette  seule  différence  que  Kudurru  est 
celle  fois  le  créancier  et  qu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  solidaires. 

Nous  avons  déjà  donné  cet  acte,  dans  lequel  s'obligent  deux 
des  enfants  de  Rihitum,  qui  furent  successivement  associés  de 
Kudurru,  ainsi  qu'un  de  leurs  frères,  qui  avait  déjà  fait  des 
affaires  avec  lui. 

La  garantie  par  obligation  de  deux  ou  plusieurs  débiteurs  so- 
lidaires accompagne  dès  lors  très  fréquemment  l'hypothèque 
générale. 

Quelquefois,  cependant,  la  caution  s*oblige  isolément  et  ne 
consent  pas  d'hypothèque  sur  ses  biens  propres.  C'est  ce  qui 
arrive,  par  exemple,  dans  le  n*"  118,  où  le  grand  banquier  Nebo 
ahi  iddin  se  porte  garant,  mais  sans  hypothèque,  du  rembourse- 
ment de  douze  ooines,  appartenant  au  nls  du  roi  et  placées  par 
son  majordome.  Le  débiteur  principal,  Sumaiukin,  s'oblige,  au 
contraire,  hypothécairement  sur  tous  ses  biens  de  ville  et  de 
campagne,  tels  qu'ils  se  comportent,  et  on  ajoute  :  «  Possesseur 
autre  ne  mettra  pas  la  main  dessus  jusqu'à  ce  que  Nebo  zabit 
qala  (le  majordome  du  fils  du  roi)  ait  reçu  l'argent.  » 

Il  est  à  noter  qu'on  ne  met  pas,  comme  en  général,  <  son 
argent,  ^  parce  que  l'argent  appartient  au  fils  du  roi. 

Le  plus  ancien  et  le  plus  curieux  de  tous  les  actes  qui  nous 
présentent  h  la  fois  une  obligation  solidaire  et  une  hypothèque 
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générale,  esl  un  acte  de  Warka,  possédé  par  M.  Leroux  et  que 
nous  avons  traduit  il  y  a  plus  d'un  an.  Cet  acte  remonte  au  règne 
d'Assourbanipal,  qui  s'y  trouve  intitulé  roi  des  pays  et  qui,  à 
Warka,  ville  de  Chaldée,  date  par  les  années  de  son  règne,  comme 
c'était  déjà  la  coutume  à  Babylone,  au  lieu  de  dater  parlesépo- 
nymes,  suivant  le  système  ninivite. 

«  Une  mine  d'argent,  créance  de  Nebo  édir  sur  Nadin  par- 
sidi  (?)  et  Ittia  marduk,  fils  de  Bel  ahi  erib.  L  un  pour  l'autre  ils 
répondent  (selon  l'engagement  antérieur?).  A  partir  du  15  de 
sivan,  l'argent  grossira  à  leur  charge  d'un  sekel  par  mine  et  par 
mois.  Tous  leurs  biens  de  ville  et  de  campagne,  tels  qu'ils  sont, 
forment  le  gage  de  Neboédir.  Possesseur  autre  là-dessus  ne 
mettra  pas  la  main  jusqu'à  ce  que  Nebo  édir  ait  reçu  son  ar- 
gent. » 

t  Warka  (Ur),  le  14  sivan  de  l'an  XVII  d'Assourbanipal,  roi  des 
pays.  » 

Nous  avons  traduit  hypothétiquement,  sa  kadaakaa  mahhar 
par  «  suivant  le  contrat  antérieur.  >  Le  dernier  mot  mahhar  se 
rattache  à  la  même  racine  que  mahritum  ayant  certainement 
le  sens  a  antérieur  »  et  rencontré  très  souvent  par  nous  avec 
cette  acception  dans  nos  actes.  C'est  à  cette  même  racine  que  se 
rattache  aussi  la  proposition  mahar  «  devant»  et  mahira  «  qui 
est  devant,  opposant,  rival.  »  Une  racine  voisine  maharu  <  rece- 
voir >  est  également  fréquente  dans  les  contrats.  La  particule  sa 
se  trouve  souvent  après  lo  verbe  nasu  «  répondre  de,  répondre 
que.  >  Restent  donc  comme  inconnues  les  syllabes  ka  daa 
kaay  que  nous  n'avons  jamais  aperçues  ailleurs  ainsi  réunies 
et  qui  doivent  se  rattacher  à  l'accadien.  En  accadien  ka  repré- 
sente comme  idéogramme  (se  prononçant  tantôt  ^u  ou  tantôt 
autrement),  par  lui-même  ou  par  ses  dérivés,  l'idée  de  parole,  de 
bouche  et  de  tout  ce  qui  s'exprime  par  la  bouche.  C'est  pourquoi 
nous  avons  pensé  qu'une  <  convention  »  pourrait  se  traduire 
par  un  mot  composé  ayant  pour  radical  et  pour  base  l'idéo- 
gramme ka.  Mais  ce  n'est  encore  qu'une  hypothèse. 

Remarquons  qu'Assourbanipal  fut  un  des  principaux  conque 
rants  de  l'Egypte  parmi  les  monarques  assyriens.  Son  père 
avait  déjà  occupé  ce  pays.  Il  y  avait  même,  suivant  les  expres- 
sions d'Assourbanipal,  fait  rentrer  la  ville  de  Memphis  dans  les 
confins  de  l'Assyrie,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  fondé  une  colonie 
assyrienne  :  sans  doute  cette  Babylone  d'Egypte  sur  l'origine 
de  laquelle  on  disputait  tant  du  temps  de  Diodore  de  Sicile. 

Dans  les  tablettes  nînivites,  nous  voyons  notamment  un  Égyp- 
tien de  race  signer  comme  témoin,  en  prenant  le  titre  d'allié  du 
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roi.  Une  femme  égyptienne,  Nitocris,  contracte  alors  à  Ninive, 
pour  son  fils  Tachos,  un  acte  de  mariage,  publié  par  M.  Oppert 
en  tète  de  la  thèse  de  M.  Paturet.  D'autres  Égyptiens,  à  noms 
égyptiens,  sont  mêlés  à  beaucoup  d'affaires  de  cette  époque. 

Quand  Assourbanipal  eut  détruit  la  population  de  Babylone  et 
eut  repeuplé  cette  ville  en  y  transportant  des  groupes  d*individus 
pris  un  peu  partout,  nous  trouvons  à  Babylone  même  une  tribu 
des  Égyptiens,  comme  une  tribu  des  Ninivites,  etc.  ;  seulement,  à 
cette  dernière  époque,  tous  ces  Égyptiens  d'origine  avaient  pris 
des  noms  pleinement  babyloniens,  comme  tant  d'Égyptiens 
prirent  des  noms  grecs  sous  la  dominalion  ptolémaïque. 

L'époque  d'Assourbanipal  et  de  sa  famille  —  car  avant  lui 
plusieurs  de  ses  prédécesseurs  avaient  déjà  fait  en  Egypte  des 
expéditions  plus  ou  moins  heureuses,  voulant  prendre  ainsi  la 
revanche  des  expéditions  triomphantes  des  grands  monarques 
de  rÉgypte  dans  le  pays  de  Naharaim  et  dans  le  pays  de  Ni- 
nive,  —  cette  époque,  dis-je,  est  bien  par  excellence  celle  où  les 
coutumes  égyptiennes  devaient  s'insinuer  dans  le  monde  assy- 
rien. 

Bocchoris,  qui  avait  rédigé  ce  code  des  contrats  qui  fit  l'admi- 
ration de  toute  l'antiquité,  avait  été  tué  par  le  roi  éthiopien 
Sabaka,  prédécesseur  de  Tahraka,  que  le  père  d'Assourbanipal 
avait  combattu  et  que  combattit  à  son  tour  Assourbanipal  dans 
les  premières  années  de  son  règne. 

Malgré  tous  ces  événements,  le  code  de  Bocchoris  avait  survécu. 
Bocchoris  était  regardé  comme  un  des  plus  grands  législateurs, 
et  son  influence  s'étendait  de  toutes  parts,  bien  au  delà  des  limites 
du  pays  d'Egypte.  Nous  avons  prouvé  que,  comme  les  Grecs  Pa- 
vaient dit  d'ailleurs,  elle  s'était  fait  puissamment  sentir  jusque 
dans  les  vieilles  lois  d'Athènes. 

Peut-être  est-ce  à  une  influence,  égyptienne  de  ce  genre  qu'il 
faut  attribuer  l'emploi,  de  plus  en  plus  fréquent  dans  la  suite, 
de  cette  hypothèque  générale  égyptienne  que  nous  trouvons 
déjà  dans  l'acte  d'Assourbanipal  et  qui  désormais,  à  Babylone 
môme,  remplace  souvent  comme  garantie  le  vieux  mode  de 
l'antichrèse  chaldéenne. 

De  la  tablette  de  M.  Lerouxil  faut  rapprocher  une  autre  tablette, 
provenant  également  de  Warka,  mais  datée  seulement  de  Pan  XXI 
du  règne  de  Nabuchodonosor,  le  grand,  roi  de  Babylone. 

Celte  tablette  porte  le  n°  112  dans  la  série  des  Actes  de  Warka^ 
publiés  par  M.  Strossmayer.  On  y  voit  deux  époux,  Babia,  fils  de 
Mardukkan,  et  sa  femme  Sa  Nanasii,  consentir  une  hypothèque 
générale  sur  tous  leurs  biens  de  ville  et  de  campagne,  tels  qu'ils 
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se  comportent,  au  profit  d'ua  nommé  Nebobanahu,  fHs  d'Abala, 
auquel  ils  devaient  une  somme  d'une  mine  d'argent. 

Nous  avons  déjà  cilé  Tacte  que  M.  Pinches  a  publié  à  la  page  488 
des  Transactions  de  1879  et  qu'il  avait  traduit  si  singulièrement. 
Il  y  est  également  question  de  deux  débiteurs  et  d'une  hypo- 
thèque générale  sur  tous  leurs  biens  de  ville  et  de  campagne, 
comme  ils  se  comportent. 

Parmi  les  créances  d'Iddina  Marduk,  un  assez  grand  nombre 
sont  garanties  par  des  correi  promittendi  et  une  hypothèque  gé- 
nérale portant  à  la  fois  sur  les  biens  de  tous. 

Iddinamarduk  ne  néglige  guère  d'ajouter,  comme  le  major- 
dome du  fils  du  roi  plaçant  l'argent  de  son  maitre  :  <  possesseur 
autre  ne  mettra  pas  la  main  dessus,  jusqu'à  ce  que  le  créancier 
ait  reçu  son  argent.  >  (Voir,  par  exemple,  les  n^**  2,  16,  etc.) 

Dans  le  n®  128,  cependant,  cette  formule  manque  et  l'on  re- 
marque une  autre  infraction  aux  r^gles  qu'Iddiuamarduk  paraît 
s'être  posées.  £n  effet,  son  débiteur  Nebomusétikudda,  bien  que 
consentant  à  une  hypothèque  générale  sur  tous  ses  biens  de 
ville  et  de  campagne,  ne  lui  a  fourni  ni  caution,  ni  débiteur  so- 
lidaire. 

Sans  doute,  la  fortune  de  Nebomusétikudda  était  assez  grande 
pour  répondre,  très  pleinement,  et  dans  toutes  les  éventualités, 
de  la  créance  d'une  demi-mine  et  trois  sekels  d'Iddinamarduk, 
et  on  ne  prévoyait  pas  qu'jl  s'en  dépouillerait  en  faveur  d'un 
possesseur  autre  pour  frauder,  d'une  si  petite  somme,  le  bon 
usurier. 

Le  n**  90,  déjà  cité  et  daté  de  Tan  IX  de  Nabonid,  nous  fournit 
une  combinaison  de  l'hypothèque  générale  avec  le  genre  d'hy- 
pothèque spéciale  dont  nous  allons  avoir  à  parler  maintenant  : 
<  Deux  mines  un  tiers  de  sekel  d'argent,  créance  de  Nebomu- 
kina,  fils  de  Bania,  sur  Ardugula,  fils  de  Neboda,  et  la  femme 
Damkai,  fille  de  Kimtumédir,  femme  d'Ardu  Gula.  —  (Leurs 
esclaves)  :  la  femme  Tasmitum  ada,  la  femme  Amat  belti  et  la 
femme  Nananasisu,  l'homme  Zamalmalzirepus,  leur  maison  et 
leurs  biens  de  ville  et  de  campagne,  tels  qu'ils  se  comporte- 
ront,» (forment)  le  gage  de  Nebomukina.  —  Possesseur  autre  par- 
dessus ne  mettra  pas  la  main  jusqu'à  ce  que  Nebomukina  ait  reçu 
l'argent,  à  savoir  :  deux  mineô  un  tiers  de  sekel.  —  Dans  le  mois 
d'airu,  l'argent,  à  savoir  deux  mines  un  tiers  de  sekel,  à  Nebo- 
mukina ils  donneront.  L'un  par  rapport  à  l'autre  ils  répondent- 
Relativement  à  la  réception  de  l'argent,  à  savoir  deux  mines 
un  tiers  de  sekel,  Belrimanni,  fils  de  Labasimarduk,  se  porte  ga- 
rant. Si,  d'après  leur  garantie,  l'argent,  à  savoir  deux  mines  un 
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tiers  de  sekel,  àNebomukina  ils  n'ont  pas  donné,  l'argent  gros- 
sira d*un  sekel  par  mois  et  par  mine  à  leur  charge. 

((  Babylone,  le  22  adar  de  Tan  IX  de  Nabonid,  roi  de  Baby- 
lone. 

c  En  Tasâistance  de  la  femme  Rigaï,  fille  de  Kimtumédir.  » 

Ici  les  biens  à  venir  paraissent  être  prévus,  comme  ils  Tétaient 
chez  les  Égyptiens,  car  le  verbe  basu  se  trouve  être  au  futur,  au 
lieud*être,  comme  d'habitude,  au  permansif.  Il  est  très  probable 
que  ces  quatre  esclaves  formaient  l'ensemble  des  biens  actuels 
des  deux  époux  co-débiteurs^  mais  qu'ils  comptaient  sur  un 
héritage.  Peut-être  était-ce  la  raison  de  l'assistance  de  la  sœur 
de  la  femme,  appelée  à  attester  que  celle-ci  consentait  bien  à 
engager  ainsi  sa  part  héréditaire. 

Les  hypothèques  spéciales  portant  sur  des  immeubles  ne  sont 
pas  très  communes. 

Nous  avons  cité  déjà  l'exemple  de  celle  que,  dans  le  n°  9S, 
Iddina  marduk  s'était  fait  donner  par  l'entrepreneur  de  trans- 
ports— qui  devait  apporter  ses  dattes  de  Sahrini  —  sur  des  portes 
donnant  sur  le  fleuve  et  possédées  par  lui.  11  est  vrai  que,  dans 
ce  cas  même,  Iddinamarduk  faisait  joindre  à  cette  hypothèque 
spéciale  une  hypothèque  générale  portant  sur  tous  les  biens  de 
ville  et  de  campagne  dudit  entrepreneur. 

Il  est  aussi  question,  d'une  manière  incidente,  d'hypothèques 
spéciales  sur  une  maison  ou  une  propriété  dans  plusieurs  ta- 
blettes, telles  que  : 

1°  Le  n*  1810  du  Louvre,  relatif  à  un  procès  gagné  par  Itti- 
mardùkbaladu  : 

^  Le  n*»  20  de  M.  Strossmayer  ainsi  conçu  : 

c  Une  demi-mine,  sept  sekels  d'argent.  —  Mardukédir,  fils  de 
Nebosumaiskun,  sur  sa  créance  ,  qu'il  réclamait  au  nom  d'Ilti- 
nebobaladu,  fils  de  Ziriukin,  sur  Marduknaziraplu,  fils  dUddinai, 
et  dont  la  maison  de  celui-ci,  située  près  de  la  maison  de  Nebo- 
ahiiddin,  et  près  de  la  maison  de  Belbalit^  a  été  prise  pour  gage, 
—  Mardukédir  (dis-je)  des  mains  de  Marduknaziraplu  reçoit  (cet 
acompte).  —  Au  terme  du  10  du  mois  de  tébit,  le  reste  de  son  ar- 
gent sera  reçu  par  Mardukédir. 

«  Babylone,  le  8  tébit  de  l'an  XXVI  de  Darius,  roi  de  Babylone, 
roi  des  pays.  » 

Il  s'agit  ici  d'une  poursuite  qu'Ittinebobaladu  avait  chargé 
Mardukédir  d'exercer  sur  son  débiteur  dont  la  maison  avait  été 
prise  comme  gage. 

Pour  éviter  l'expropriation  et  la  vente  publique  par  adjudica- 
tion de  cette  maison,  cette  vente  publique  faite  au  bénéfice  du 
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créancier  par  les  juges  et  par  les  greffiers  et  dont  nous  avons 
plusieurs  exemples,  Marduknaziraplu  dut  payer  aussitôt  un 
acompte  et  s'obliger  à  payer  le  reste  deux  jours  plus  tard,  tou- 
jours entre  les  mains  du  poursuivant  Mardukédir. 

Comme  il  arrivait  en  droit  romain  lorsqu*un  cognitor  avait  été 
chargé  d'un  procès,  à  partir  de  la  litis  contestation  il  s'était  fait, 
pour  ainsi  dire,  une  novatlon  qui  substituait  à  la  personne  de 
l'ancien  créancier  celle  du  créancier  actuel.  La  créance  était  de- 
venue sa  créance,  l'argent  à  recouvrer  son  argent,  et  le  débiteur 
n'aurait  pu,  dès  lors,  s'acquitter  en  payant  à  d'autres  qu'à  lui. 

Reste  à  savoir  si  ce  Mardukédir  était  un  de  ces  agents  d'af- 
faires qui  exerçaient  la  profession  de  cognitor  pour  les  recoa- 
vrements,  ou  si  ce  n'était  pas  plutôt,  en  réalité,  un  procurator 
in  re  sua,  ce  qui  nous  paraît  très  probable. 

Le  n*"  So,  déjà  cité  par  nous,  contient  également  la  mention 
d'un  gage  immobilier  spécial  garanlissant  une  créance.  La 
femme  Gugua  cède  en  effet  à  son  fils  aîné,  entre  autres  choses, 
une  créance  d'une  demi-mine  cinq  sekels  d*argent,  qu'elle  pos- 
sède sur  Tabnié,  fils  de  Nebokan,  et  dont  la  maison  de  celui-ci 
forme  le  gage. 

Dans  le  n""  57,  la  môme  femme  Gugua,  assurant  à  son  petit-fils 
une  somme  d'un  tiers  de  mine  d'argent,  qu'elle  place  dans  ce 
but  à  son  nom  chez  le  banquier  Nebo  ahi  iddin  et  qui  restera 
indéplaçable,  se  fait  donner  en  garantie  une  hypothèque  sur  la 
maison  de  ce  petit-fils. 

Dans  le  n''  1823  du  Louvre,  il  s'agit  d'un  accroissement  de  gage 
par  capitalisation  d'intérêts  échus.  La  créance  appartenait  à  Itti 
marduk  baladu  et  portait  à  la  fois  sur  un  mari  et  sur  sa  femme. 
Il  est  dit  qu'en  dehors  des  créances  antérieures  dltti  marduk 
baladu  et  de  son  père,  dont  la  maison  de  ces  deux  époux  avait 
été  prise  pour  gage,  cette  maison  serait  également  le  gage  des 
cinq  sekels  d'argent,  intérêts  capitalisés  et  qui  porteraient  dès 
lors  eux-mêmes  intérêts. 

Dans  le  n°  1S8  apparaît  une  curieuse  espèce  de  gage,  qui  serait 
incompréhensible,  si  on  ne  se  référait  pas  aux  origines  égyp- 
tiennes de  l'hypothèque  générale  et  de  l'hypothèque  spéciale  qui 
en  découle. 

En  Egypte,  nous  Tavons  dit,  l'hypothèque  se  confondait  par 
ses  effets  avec  ce  que  les  Macédoniens  d'Egypte  ont  nommé  la 
xpa^'.;  sur  les  biens.  C'était  donc  une  désignation  faite  à  l'avance 
de  la  chose  sur  laquelle  l'exécution  pourrait  porter.  Ceci  posé, 
rien  n'empêchait  un  propriétaire  qui,  dans  son  bail,  n'avait  pas 
lout  d'abord  prévu  l'expulsion  de  son  locataire,  en  cas  de  non 
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payement,  au  terme,  du  prix  de  locatioa  convenu,  rien  ne  Tem- 
pèchail,  dis-je,  de  convenir,  dans  un  nouvel  acte  passé  à  l'occa- 
sion d'un  premier  retard,  que,  si  le  locataire  ne  payait  pas  à  la 
fin  du  nouveau  délai  qui  lui  était  donné,  Texf^cution  pourrait 
porter  sur  la  maison  même  qu'il  occupait,  et  dont  le  propriétaire 
pourrait  reprendre  alors  la  possession  à  titre  de  gage  jusqu'au 
moment  où  il  serait  complètement  payé. 

Ainsi  le  bail  primitif  subsistait  jusqu'à  son  terme.  Mais  toutes 
les  fois  que  le  locataire  se  trouvait  en  refard,  on  l'expulsait  mo- 
mentanément jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  acquitté  des  termes  échus. 

Venons-en  à  la  traduction  de  cet  acte  : 

«  Un  tiers  de  sekel  d'argent,  reliquat  du  prix  de  loyer  de  !a 
maison  du  passage  où  habite  Tabnié,  fils  de  Neboziriukin,  (mai- 
son) dotale,  créance  de  la  femme  Bihinamsarrat,  fille  de  Abala, 
surTabnié,  fils  de  Neboziriukin.  —  Alafîndu  mois  d'arahsamna, 
celui-ci  le  donnera.  S'il  ne  le  donne  pas,  la  maison  où  habite 
Tabnié  est  le  gage  de  la  femme  Bihinamsarrat  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  reçu  en  entier  son  argent.  » 

Puis,  après  une  ligne  en  mauvais  état,  et  qui  paraît  relative 
au  <;enro  de  monnaie  d'argent  à  payer,  on  lit  : 

c  Tout  argent  que  Tabnié  garantit  par  an.  » 

Le  n*  15  est  plus  curieux  peut-être  encore,  car  il  nous  pré- 
sente une  location  sous  forme  de  gage  sans  que  les  formules 
ordinaires  de  l'antichrèse  soient  employées.  On  ne  dit  pas  :  t  il 
n'y  a  pas  de  terme  de  loyer  pour  la  n-aison  et  il  n'y  a  pas  d'in- 
térêt pour  l'argent,  »  et  cela  pour  une  bonne  raison,  c'est  que  le 
locataire,  bien  que  considéré  comme  créancier  gagiste,  bien 
qu'ayant  versé  une  certaine  somme  pour  s'assurer  la  possession 
de  rimraeuble  occupé  par  lui,  n'en  paye  pas  moins  un  loyer  an- 
nuel, sans  compter  une  somme  qu'il  verse  entre  les  mains  du 
mari  delà  propriétaire  pour  obtenir  le  consentement  de  ce  mari  : 

c  (Deux  tiers)  de  mine  d'argent,  en  capital,  en  sekels  pièces, 
créance  de  la  femme  Amatbelti,  fille  de  Zirbabilu,  sur  la  femme 
Tabutum,  fille  de  Belahierib  et  sur  Neboiupallil,  fils  de  (Gi- 
millu).  —  La  maison  qu'elle  a  reçue  pour  ce  capital  (1),  qui  est 
située  à  côté  de  la  maison  de  Gimiilu,  fils  de  Nebo  zir  ikisa,  que 
la  femme  Tabutum  a  engagée  (taknuku)  et  a  donnée  {taaddinu) 
à  Neboiupallit,  son  fils,  est  le  gage  de  la  femme  Amat  belti. 
(Deux  salakki),  dot  de  la  femme  Tabutum,  avec  deux  salakki  de 

1.  On  pourrait  aussi  croire  que  ces  mots  ina  kakkadu,  en  capiUil,  pour 
capital,  inrliquent  que  la  femme  Tabutum  avait  reçu  seulement  le  capital,  la 
nue-propriété  dotale  du  domaine  qu'elle  cédait  ainsi,  domaine  dont  son  mari 
aurait  rcgu  la  jouissance  durant  le  mariage. 
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Neboiupallity  forment  la  propriété  gage  de  la  femme  Amat  belti. 
La  femme  Amat  belti  habite  en  elle.  Par  rapport  à  Targent,  à 
savoir  deux  tiers  de  mine,  la  femme  Tabutum  se  porte  garante. 
—  Par  an  huit  sekels  d'argent,  en  supplément  {idra)  de  son  ar- 
gent, la  femme  Amat  belti  garantit  ;  et  seize  sekels  d*argent  la 
femme  Amatbelti  donnera  à  Gimillu,  fils  de  NebozirJkisa,  mari  de 
Tabutum. 

«  L'argent  est  de  la  Société  de  Nebo  damik,  fils  de  Ki- 
dinnu. 

«  Borsippa,  le  7  tébit  de  l'an  XV  de  Nabonid,  roi  de  Babylone. 

«  A  partir  du  1^^  du  mois  de  sabat,  la  maison  sera  à  la  face 
(à  la  disposition)  de  la  femme  Amat  belti,  et  elle  fera  les  grosses 
et  les  petites  réparations.  3) 

Le  mot  idra^  que  nous  rencontrons  dans  cet  acte,  nous  paraît 
devoir  être  rapproché  du  mot  adru^  adri^  adra,  qui,  dans  tous  les 
actes  d'adjudication,  indique  le  surplus  payé  par  l'acheteur  en 
dehors  du  calcul  proportionnel  à  tant  la  mesure.  M.  Oppert  a  mon- 
tré que  ce  mot  se  rattachait  à  la  racine  hébraïque  itk,  amplus 
fuit  y  qui,  en  hébreu  même,  prend  une  double  forme,  car  il  s'y  écrit 
aussi  TTH,  avec  un  sens  très  voisin. 

C'était  le  terme  qui  convenait  pour  le  loyer  dans  le  cas  présent; 
car,  du  moment  où  on  avait  choisi  la  forme  de  gage,  on  ne  pou- 
vait vraiment  pas  faire  payer  à  ce  créancier,  qui  détenait  le  gage, 
une  somme  annuelle  soit  à  titre  d'intérêts  de  l'argent  quMl  avait 
prêté,  soit  à  titre  de  loyer  pour  le  gage  qu'il  détenait  en  qualité 
de  créancier.  Ce  ne  pouvait  être  qu'un  surplus,  une  munificence^ 
une  bonne  main  ou,  comme  on  dirait  actuellement  en  Orient,  un 
batschich  annuel. 

Ce  qu'il  verserait  ainsi,  d'ailleurs,  ne  lui  serait  jamais  rem- 
boursé, à  la  différence  du  capital,  que  les  prétendus  débiteurs  lui 
garantissaient. 

Ces  débiteurs  étaient  une  mère  et  son  fils.  La  mère  avait  cédé 
à  son  fils  ce  qu'elle  avait  reçu  en  dot.  Mais  c'élait  une  cession 
semblable  à  celle  des  parents  égyptiens  qui,  partageant  leurs 
biens  entre  leurs  fils,  les  possédaient  pour  eux  après  ce  partage 
effectué. 

Il  faut  noter  encore  que  le  mari,  qui  reçoit  seize  sekels  pour  sa 
part,  signe  le  premier  comme  témoin  dans  cet  acte.  Les  signatures 
testimoniales  de  co- intéressés  sont  très  fréquentes  dans  les 
tablettes  babyloniennes.  Elles  valent  un  consentement  formel  à 
Tacle  qui  est  intervenu. 

Si  le  prétendu  créancier  paye  ici  à  son  débiteur  une  somme 
annuelle,  représentant  alors   exactement   l'intérêt   légal  de  la 
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créance  qui  lui  est  garantie,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  un 
autre  acte,  nous  avons  vu  précisément  le  contraire. 

Dans  une  location  antichré tique  faite  à  un  esclave  d*Ittimarduk 
baladu,  pour  deux  mines  versées  par  cet  esclave,  il  jouissait  du 
domaine  ainsi  donné  en  gage  sans  avoir  à  payer  de  terme  de  loyer, 
et,  en  outre,  il  se  faisait  payer  un  intérêt  annuel  pour  la  moitié  de 
son  argent,  considérant  que  la  jouissance  de  cet  immeuble  équî* 
valait  à  la  jouissance  d'une  seule  mine,  et  non  de  deux. 

Ici,  au  contraire,  la  somme  payée  en  capital  pour  constituer  la 
location  antichrétique  n*était  sans  doute  que  de  la  moitié  de  celle 
qui  eût  représenté  l'équivalence  de  cet  immeuble.  Elle  éteignait 
donc  pour  moitié  le  prix  de  loyer.  Mais  la  créancière  locataire 
n'en  avait  pas  moins  à  payer  annuellement  le  produit  de  l'autre 
moitié,  qu  on  ne  lui  avait  pas  fait  verser  d'avance  en  capital,  et, 
par  conséquent,  Tintérôt  d'une  somme  égale  à  celle  qu'on  lui  rem- 
bourserait à  la  fin  de  son  bail. 

Nous  avons  déjà  vu  plus  haut,  dans  quelques-uns  des  actes  que 
iious  venons  de  donner,  qu'en  même  temps  que  les  maisons,  on 
mettait  souvent  en  gage  des  esclaves,  et  que  les  règles  étaient 
les  mêmes  pour  les  esclaves  que  pour  les  maisons. 

Quand  une  antichrèse  était  constituée  sur  une  tête  d'esclave, 
la  possession  de  cet  esclave  étant  basée  sur  la  possession  de  la 
créance  antichrétique,  cette  créance  était  toujours  transmise  en 
même  temps  que  Tesclave  lui-même. 

Les  tablettes  n***  81,  82,  U,  etc.,  faisant  partie  des  papiers  de 
la  banque  tenue  par  Nebo  ahi  iddin,  puis  par  son  fils,  puis  par 
son  petit-fils,  nous  ont  déjà  fourni  des  exemples  de  ces  créances 
cédées  en  même  temps  qu'un  esclave. 

Nous  avons  cité,  à  ce  propos,  un  document  légal  dont  le  texte 
avait  été  publié  par  M.  Pinches  et,  en  étudiant  le  n^»  75,  faisant 
partie  de  la  série  des  papiers  d'Iddina  marduk,  nous  avons 
montré  comment  une  somme  très  peu  importante,  un  tiers  de 
sekel,  pouvait  devenir  l'objet  d'un  contrat  ayant  pour  but  de 
paralyser,  par  l'exercice  du  jus  ofjferendi,  les  droits  antérieurs 
d'un  créancier  hypothécaire  de  premier  rang. 

Le  rapprochement  des  n^*  100  et  101,  dans  les  papiers  d'Illi 
marduk  baladu,  nous  a  montré  le  dégagement  d'un  de  ces 
esclaves  donnés  en  antichrèse,  dégagement  que  l'ancien^proprié- 
(aire  effectua  en  payant  le  montant  de  la  créance  et  qui  lui 
permit  de  céder  ensuite  à  un  autre  ce  même  esclave. 

Nous  ne  voulons  pas  reproduire  ici  tous  les  actes  que  nous 
avons  examinés  déjà  et  qui  sont  relatifs  à  des  esclaves  donnés 
en  gage  ou  en  antichrèse. 
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Nous  rappellerons  seulement  le  n**  1812  inédit  du  Louvre, 
relatif  à  ce  que  nous  considérons  comme  une  sorte  de  mariage, 
imité  du  gage,  de  la  môme  façon  que  d'autres  mariages,  en 
Assyrie,  en  Egypte,  à  Rome,  etc.,  avaient  été  imités  de  la  vente. 

C'était  un  mariage  par  anticbrèse  que,  par  conséquent,  cette 
mère  pré\'oyante  se  réservait  toujours  |de  rompre  en  rembour- 
sant au  gendre  le  montant  de  sa  créance  anticbrétique,  absolu- 
ment comme  un  propriétaire  pouvait  faire  cesser  la  possession 
de  son  locataire,  en  cas  d'anticbrèse  sans  terme  fixe,  en  lui 
remboursant  le  montant  de  la  créance  anticbrétique,  base  de 
cette  possession.  Le  locataire  anticbrétiste  ne  pouvait  pas,  au 
contraire,  mettre  fin  à  son  bail,  quand  aucun  terme  n'était  prévu, 
et  c'est  sans  douté  là  ce  qu'avait  voulu  la  mère  de  la  jeune  fille 
qui  la  mariait  ainsi  en  anticbrèse. 

Elle  atteignait,  de  cette  façon,  par  les  règles  et  les  principes 
traditionnels  de  Tanticbrèse,  les  mêmes  résultats  qu'en  Egypte, 
la  femme  atteignait  par  une  convention  spéciale,  soit  dans  les 
mariages  par  sanch  ou  créance  nuptiale,  soit  dans  les  mariages 
par  constitution  d'une  dot  apportée  par  la  femme  elle-même. 

Dans  les  premiers,  le  mari  s'engageait  à  ne  rendre  la  créance 
que  si  la  femme  la  demandait. 

Dans  les  seconds,  il  l'autorisait  à  reprendre  sa  dot  et  à  s'en 
aller,  quand  elle  le  voudrait,  s'interdisant  de  la  renvoyer  ou  de 
lacbasser  malgré  elle. 

Pour  mieux  encore  assurer  ses  droits  sur  sa  fille,  la  mère  ba* 
bylonienne  s'engageait  à  lui  payer  une  pension  alimentaire  tant 
qu'elle  resterait  dans  l'babitation  du  mari. 

Ajoutons  que  la  somme  versée  pour  constituer  cette  anti- 
cbrèse était  infiniment  trop  minime  pour  être  autre  cbose  qu'une 
forme  de  droit.  C'était  à  peine  le  dixième  du  prix  d^un  bon 
esclave. 

Remettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  termes  de  ce 
curieux  contrat. 

«  Quatre  sekels  palpés...,  en  capital,  créance  de Nebokinzir,  fils 
de  Nebo  kin  abal,  sur  la  femme  Siraï,  fille  de  Bel  abi  érib.  — 
La  femme  Rimutnana,  fille  de  la  femme  Siraï,  est  prise  en  gage 
de  Nebokinzir.  Autre  possesseur,  par-dessus,  ne  mettra  pas  la 
main  jusqu'à  ce  que  Nebokinzir  ait  reçu  son  argent.  La  femme 
Rimutnana  babite  à  la  face  de  Nebo  kinzir.  Par  jour,  quatre 
sahia,  la  femme  Siraï  donnera  à  la  femme  Rimutnana  (jusqu'à 
ce  quet)  elle  ait  donné  l'argent  à  Nebokinzir.  » 

Entre  lignes,  on  a  ajouté  : 

«  L'argent  grossira  de  douze  sekels  par  mine.  » 
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Le  calcul  n*est  pas  fait  par  mois,  comme  d'habilade  à  Baby- 
lone,  mais  par  an,  car  on  a  en  vue  un  contrat  de  longue  durée. 

il  peut  peut-être  paraître  étrange  qu'une  mère  se  réserve 
ainsi  de  pouvoir  reprendre  sa  fille  et  rompre  à  volonté  un  ma- 
riage consenti  par  elle.  Mais,  au  fond,  ce  n'est  pas  plus  cho- 
quant que  de  voir,  en  Grèce,  un  héritier  du  sang  rompre  le  ma- 
riage d'une  fille  épiclère,  ou,  à  Rome  même,  un  père,  conservant 
la  manus  sur  sa  fille,  rompre  à  volonté,  aussi  souvent  qu*il  lui 
plairait,  les  mariages  de  cette  fille,  après  l'avoir  mariée  lui- 
^lème.  Il  faut  descendre  jusqu'aux  Antonins  pour  que  ces  abus 
disparaissent  par  l'intervention  impériale  et  pour  qu'un  père 
cesse  de  pouvoir  briser,  sans  cause,  par  pur  caprice,  malgré  la 
volonté  de  sa  fille,  un  mariage  bien  assorti,  où  les  époux  s'en- 
tendaient à  merveille  et  qui  avait  produit  plusieurs  enfants. 

Un  autre  acte  inédit  du  Louvre,  l'acte  à  cachets,  sans  numéro, 
que  nous  avons  cité  déjà,  doit  être  également  rappelé  dans  ce  cha- 
pitre; car  c'est  un  exemple  d'une  forme  toute  particulière  de 
gage,  celle  que  les  Romains  appelaient,  quand  ils  la  possédaient , 
c'est-à-dire  avant  Constantin,  gage  avec  loi  commissoire. 

Dans  cette  tablette,  il  s'agit  d'une  somme  très  importante,  de 
quarante-cinq  mines  d'argent,  en  sekels  pièces  gravées,  créance 
de  Sardur,  fils  d'Itraï.  Cette  somme  est  payable  au  mois  de  si- 
van,  à  Babylone,  et  Marduk  nazir  aplu,  fils  d'Iddina,  de  la  tribu 
d'Ëgibi,  avait  donné  en  garantie  huit  esclaves,  une  maison  et 
des  terrains  situés  dans  le  voisinage  de  la  ville  de  Rupatum,  et 
dont  deux  voisins,  Nebonazir,  fils  d'itti  neboluTimir,  delà  tribu 
de  Basia,  et  Nisatti,  fils  de  Mardukérib,  de  la  tribu  d'Ëgibi,  sont 
indiqués.  11  est  dit  expressément  que  tout  cela  forme  le  gage 
de  Sardur,  qu'un  possesseur  autre  ne  mettra  pas  la  main  par- 
dessus jusqu'à  ce  que  Sardur  ait  reçu  en  entier  son  argent,  à 
savoir  quarante-cinq  mines,  en  sekels  pièces  gravées;  si  le  dé- 
biteur n'a  pas  payé,  au  mois 'de  sivan,  l'argent,  à  savoir  qua- 
rante-cinq mines,  en  sekels  pièces  gravées,  les  huit  esclaves  énu- 
mérés  déjà  et  dont  les  noms  se  trouvent  rappelés  ici,  la  maison, 
les  mesures  de  terrain,  qui  forment  le  gage  de  Sardur,  seront 
livrés  à  la  face  de  Sardur,  en  qualité  de  prix  complet,  comme 
représentant  (kuum)  cinquante  mines  d'argent. 

Ainsi  les  biens  immobiliers  et  mobiliers,  pris  d'abord  en  gage, 
sont  considérés  comme  représentant,  après  le  terme  indiqué,  le 
prix  complet  de  la  créance  et  de  ses  accessoires,  évalués  alors  à 
cinquante-six  mines,  soit  par  le  simple  jeu  des  intérêts,  soit  par 
Taddition  de  la  peine  encourue  pour  retard  dans  le  payement 
d'une  somme  constituée  à  terme  fixe. 
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Nous  aurions  encore  à  parler  de  cet  engagement,  particulier 
auquel  se  rapportent  les  formules  iknuku,isatgilu.  Mais  ces  con- 
fiements  rentreront  plutôt  dans  l'étude  des  attributions,  eoit  de 
propriété,  soit  de  possession,  représentant,  en  droit  moderne, 
c3  que  nous  nommons  les  aliénations  à  titre  gratuit,  donations, 
legs,  etc. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que  ces  conflemerUs  et  les 
formules  qui  s'y  rapportent  remontent  très  haut,  car  on  les  re- 
trouve relativement  à  une  fondation  pieuse  faite  par  le  roi  baby- 
lonien, Neboapaliddin,  rappelée  dans  une  inscription  gravée  sur 
un  monument  de  Sipara,  celui  qui  porte  Timage  du  soleil  et  qui 
a  été  publié  cette  année  dans  le  dernier  fascicule  du  British 
Muséum. 

Cette  nouvelle  fondation  royale,  coïncidant  avec  le  rétablisse- 
ment du  temple,  —  détruit  de  fond  en  comble,  ainsi  que  la  ville, 
par  des  ennemis,  —  consistait  surtout  en  un  certain  nombre 
d'animaux  à  sacriCer  et  en  d'autres  allocations  qui,  livrées  an- 
nuellement, doivent  servir  au  culte  à  certains  quantièmes  fixés 
de  tels  mois.  En  pareil  cas,  les  rois  se  réservaient  dans  les  chairs 
des  victimes  etc.,  une  part  déterminée,  dont  ils  disposaient  en 
faveur  de  donataires  :  ceux-ci  pouvaient  eux-mêmes  les  vendre 
à  d'autres,  nous  en  connaissons  plusieurs  exemples,  ou  les 
transmettre  héréditairement. 

L'acte  de  fondation  et  la  stèle  qui  le  rapporte,  se  terminaient 
comme  les  anciens  contrats  de  Warka  et  comme  certains  con- 
trats, plus  récents,  faits  sous  le  siècle  de  Nabuchodonosor  le 
Grand,  par  l'invocation  de  certains  dieux. 

Mais  ici  cet  appel  aux  dieux  revêt  la  forme  particulière  d'ana- 
thèmes  détaillés  contre  quiconque  au  monde  ne  se  conformerait 
pas  à  ce  qui  est  écrit  ou  en  détruirait  les  caractères. 

Notre  illustre  maitre,  M.  Oppert,  a  fait  connaître  les  formules 
les  plus  cm*ieuses  de  ces  anathèmes  babyloniens,  (analogues  à 
ceux  que  l'on  formulait  en  pareil  cas  dans  l'ancienne  Égjrpte) 
lorsqu'il  a  traduit  admirablement  l'acte  gravé  sur  un  bloc  de 
basalte  daté  du  règne  de  Marduk  iddinahi,  qui  est  conservé  à  la 
Bibliothèque  Nationale,  sous  le  nom  de  cailloux  de  Michaux  — 
alors  que  personne  n'était  encore  parvenu  à  en  soupçonner 
môme  le  sujet  —  et  lorsque,  peu  de  temps  après,  il  a  fait  suivre 
cette  traduction  d'autres  documents  semblables  du  même  règne 
régulièrement  relatifs  à  des  attributions  d'immeubles  en  pro- 
priété. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage,  car  les  aliénations,  à  titre  de 
vente,  d'échange,  de  donations  entre  vifs  ou  testamentaires  (tel 

34 


•l*« 


•>'''0  ACTES    DE    BABÎL05E 


que  l'espèce  de  legs  fait  par  Sennachérib  à  Tan  de  ses  fils),  de 
même  que  les  transmissions  héréditaires,  par  saceession  1^- 
time,  rentrent  dans  le  plan  du  cours  de  Tannée  prochaine,  que 
professera  Tnn  de  nous  à  Técole  du  Louvre. 

Aussi  STons-nous  réservé,  pour  en  parler  alors,  les  contrats  I 

réguliers  de  donation,  de  vente,  d'échange,  faits  en  Chaldée  du- 
rant les  douze  derniers  siècles  avant  noire  ère,  ainsi  que  toute  la 
masse  des  contrats  assyriens,  où  les  actes  de  ce  genre  dominent . 


AVIS  4U  LECTEUR 


Notre  intention  première  avait  été  de  faire  suivre  cet  appendice 
babylonien  d'une  série  d'autres,  dans  lesquels  nous  donnerions 
d^abord  toute  la  masse  des  contrats  égyptiens  relatifs  aux  mêmes 
questions,  puis  les  documents  qui  nous  fournissent  quelques 
indices  un  peu  certains  sur  Tintroduction  de  ces  deux  droits  dans 
le  droit  grec  —  ce  droit  grec  qui  a  été  l'objet  Jes  études  si  remar- 
quables de  M.  Dareste  —  et  enfin,  en  reprenant,  mettant  en  ordre 
et  développant  les  textes  de  droit  romain  que  nous  avions  déjà 
eus  en  vue,  lors  des  leçons,  d'établir  la  continuité  entre  ces 
vieux  droits  et  le  droit  des  nations,  le  jus  gentium,  imité  seule- 
ment et  non  inventé  par  les  préteurs,  les  empereurs  et  les  juris- 
consultes romains. 

Malheureusement  nous  nous  sommes  aperçus  que  le  temps 
nous  manquait  cette  année  pour  suivre  ce  plan  jusqu'au  bout, 
dans  un  seul  volume.  D'ailleurs  en  ce  qui  touche  l'Egypte,  le  cata- 
logue détaillé  et  illustré  des  textes  démotiques  du  musée  du 
Louvre,  qui  va  paraître,  pourra  suppléer  à  l'une  des  parties  man- 
quantes de  cet  appendice  et  nous  comptons  bien  ne  pas  tardera 
donner  le  reste  sous  une  autre  forme. 
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